




1 0 8 0 0 4 3 6 4 0 





DROIT CIVIL EXPLIQUÉ. 

C O M M E N T A I R E D U T I T R E X V I I I DU L I V R E I I I 

DU C O D E N A P O L É O N . 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

- - v 
G» .ri 



P A R I S , 

TYPOGRAPHIE DE WITTERSHEIM, RUE MONTMORENCY, 

r o r o o I I B U O T K Â R ^ U 

K L L S Î À D O UFC MUEVO U O H 

DROIT CIVIL EXPLIQUÉ. 

DES 

PRIVILÈGES et HYPOTHÈQUES 
ou 

COMMENTAIRE 
I)U T I T R E X V I I I DU L I V R E I I I DU C O D E N A P O L É O N , 

P A R M . T R O P L O N G , 

P R E M I E R P R É S I D E N T DE L A COUR DE CASSATION, 

Membre de l ' Ins t i tu t , Grand-Officier de l 'Ordre impérial de la Légion d 'honneur . 

O U V R A G E Q U I F A I T S U I T E A C E L U I D E M . T O D L L I E R , 

M A I S D A N S L E Q U E L O S A A D O P T É LA F O R M E P L U S C O M M O D E DU C O M M E N T A I R E . 

CINQUIÈME É D I T I O N , 

A U G M E N T É E D E LA D I S C U S S I O N D E S Q U E S T I O N S I M P O R T A N T E S QtJI O N T É T É R É S O L U E S 

P A R LA J U R I S P R U D E N C E I N T E R V E N U E D E P U I S 1 8 3 3 J U S Q U ' A C E J O U R , 

E T D E L ' E X A M E N D E S P R O J E T S D E L O I Q U I O N T É T É P R O P O S É S D E P U I S 1 S 4 9 , 

T A N T S U R L E R É G I M E H Y P O T H É C A I R E Q U E SUR LA T R A N S C R I P T I O N . 

T O M E P R E M I E R . 

PARIS, ^Capilla AUarriva 

C H A R L E S I I 1 N G R A Y , L I B R A I R E - É D I T E M P ' 1111 ' 

2 0 , RUE DES MARAIS-SAINT-GERMAH\. 'V ' 



K M . 3 I 0 

T } 

M - l 

— ' ,jnfiit' 

« Jsiœ prœfationcs, el libentiiis nos ad 
« leclionem propositœ materia: producunl.» 

CAlios, 1.1, 1). de Orig. Juris. 

« La matière (les hypothéqués, (lisait M. Real, est sans contre-
» dit la plus importante .de toutes celles qui doivent entrer dans 
» la composition d'un Code civil. Elle intéresse la fortune mobi-
» lière et immobilière de tous les citoyens. Elle est celle a laquelle 
». toutes les transactions sociales se rattachent. Suivant la maniéré 
,, dont elle sera traitée, elle donnera la vie et le mouvement au 
» crédit public et particulier, ou elle en sera le tombeau. » 

On ne trouvera r ien d'exagéré dans ces paroles, si l'on consi-
dère que c'est l 'hypothèque qui conserve aux familles le precieux 
patrimoine des épouses, qui protege la fortune de ceux a qui 
leur â°-e ou leur capacité morale ne permet pas de surveiller 
leurs intérêts, qui soutient ou relève le credit du particulier, qui 
favorise le placement des capitaux étran-gers au commerce, qui 
porte le numéraire au secours de l 'agriculture et des speculations 
civiles, et qui enfin , comme un puissant levier, donne le mouve-
ment aux plus importantes transactions, par cela meme quel le 
les environne des plus solides garanties. 

Cette influence, journalière et immediate de 1 hypothéqué sur la 
propriété et la circulation des capitaux, a souvent fait elever des 
plaintes amères sur la complication des rouages qui servent a la 
mettre en action. Je reconnaîtrai , tant qu'on voudra que notre 
régime hypothécaire est susceptible de grandes ameliorations. 
Mais espérer que l'on pouwa jamais y introduire cette simplicité 
de combinaison qui séduit dans la pratique et que 1 on envie au 
coupon des rentes sur l 'Etat ou au billet de banque , me parait a 
la fois un désir irréfléchi et une utopie impossible a realiser ,1). 
Le régime hypothécaire restera toujours la partie la plus ardue 
du Code Napoléon. Car il remue les intérêts les plus nombreux et 
les plus graves, il met en conflit les droits les plus opposes et en 

(1) Voyez ce que j e d is plus bas aux pages x x v i e t x x v n et à la n o t e . 



m ê m e •temps les p us d .gnes de faveur ; et le législateur manque-

H « , « T - T S l ' P a r a m o u r P ° u r «nes impl ic i té s y s t é m a S e 
I les courbait ty rann ,quement sous un j o u g absolu, / l u t ô t « K 

les concilier par des t empéraments oppor tuns , au r sque de s a r r i 
lier la simplicité à la jus t ice civile. Lorsque la civi 'sa ion a " 
ve oppe chez un peuple un grand mouvement de tran actions e"t 
Ln nZt 3 ®',s. 1011 e s t toujours assez simple quand e Î e 
ne t tement fo rmulée , quand les solennités qu'elle emploie son 
quoique nombreuses , claires et commandées par l ' u f f i ouanH 
eur établissement est mitigé dans l 'application « a r m i n f i 

large d équité. Après t o u t , celte simplicité dans les lois î 
vois quelques esprits si p réoccupés , n ' e s t ^ u ' u n l e u n e ' f u n e t l 
l e f n r ™ n 6 f e c o n d e

1
e n Réceptions. Napoléon, qui a i m P r i m e S u ; 

le Code civil les traits de cet é tonnant génie qui brilla d a n ? E » 

ï r t T n d e } ' E t a t ™ 1 ™ 1 'a tôle des a r m é e s , Napoléon â 
h n J Z P ° S d u r e g l m e J ' yP° tbéca i rc , ces mots p r o m i s 2 n 
effravp PI c e s . s e rappeler aux hommes superficiels que la difficulté 
effraye, et qui ne revent la simplification indéfinie de la lé s E 
que pour se dispenser de la méditer : « Depuis q u e V î n t e n d s dis 
» cuter le Code civil, j e me suis souvent. ap Î rçu que l a Z î 1 n I " 

» P » » ™ qu'elle soi , conforme J ^ i t T ^ : 

qui consacrait le secret de l ' h y p o t h è q u e e t m i î r Y 

créancier de l ' assu je t t i ssement 'Î «n l ; ' r f ' ? ^ p e n s a i t le 
était , au premier c 7 , k s l , ° -6t 

avare des solennités gênan tes S . 1ï' F1*** jI etait
 M u s 

qu' i l fut défendu par M. ^ o ^ d e Préamenpn 1 S0U,S CC n W o r t 

lourni t au conseil d ' ] < L , , ^ d a n s l e t r a v a » Qu'il 
de l 'an vu, et faire innovât,ons de la loi 
dence. Mais qui pourra i t n er 1 a n c i e n n e J u r i s P r u " 
f m la ruine du crédit e la s n n î ï ï n T?® simplicité ne 
tricables li tiges ? En effet, les Idées o n t f t f / w f 6 t " « 8 e t i n e x " 
M. Bigot et e peti t 

' l 0 r s d e l a d i ™ <>» Code Î S X Î . 1 l e f ^ i ï ï â S Î 

(1) Confér., t. 7. p. l i s . 

du chancelier d'Àguesseau pour l 'hypothèque occulte. Dans un 
pays comme la France, où la publicité a pénétré partout comme 
base de la confiance des gouvernés dans les gouvernants, la raison 
publique ne sait plus comprendre comment la confiance entre 
particuliers pourrai t s 'établir sur le secret dans les affaires pr i -
vées et sur les apparences souvent trompeuses d 'un crédit qui 
veut échapper aux investigations.. 

Ainsi donc, pour raisonner sans préjugés sur le mérite du sys-
tème hypothécaire qui nous régit, deux conditions sont indispen-
sables: résister à ce désir de simplicité qui est incompatible avec 
la matière même des hypothèques, et de plus, accepter comme 
seul point de dépar t possible l 'état des choses sanctionné p a r l e 
Code Napoléon. Quiconque voudrai tenlever au législateur le libre 
emploi de formes , même multipliées, et subjuguer les t ransac-
tions civiles sous le niveau d 'une simplicité toujours arbi t ra i re , 
méconnaî t rai t les progrès de la science législative. Quiconque 
voudrait remonter dans le passé pour ressusciter les insti tutions 
surannées de notre ancien droit hypothécaire, ne serait pas de 
son temps, et faillirait, aux leçons de l 'expérience. 

La question qui s'agite aujourd 'hui parmi les jurisconsultes 
français et é t rangers , est de savoir si le Code Napoléon donne 
aux acquéreurs et aux créanciers le plus grand nombre de garan-
ties désirables, ou bien s'il n'y aurai t pas moyen d 'augmenter ces 
garanties, en élargissant le principe de la publicité, et en le fai-
sant péné t re r dans les hypothèques légales des femmes et des mi-
neurs , et dans l 'aliénation de tous les droits de propriété . C'est 
entre les par t isans du statu quo, et ceux qui sollicitent les inno-
vations que j ' indique, qu'est aujourd 'hui la lutte. Car je ne compte 
pas cette petite secte qui affiche la haute prétention de reconsti-
tuer à neuf la famille, la propriété, le droit de succession, toutes 
les relations de la vie sociale, et qui a proclamé su r le régime 
hypothécaire des conceptions qui peuvent marcher de pair avec 
ce qu'on trouve de plus extraordinaire dans le corps de ses doc-
tr ines. Le jurisconsulte de cette école spéculative est M, Decour-
demanche, qui dépense beaucoup d'esprit à son service. Après avoir 
fai t une brochure pour-améliorer le régime hypothécaire, M. De-
courdemanche a fini par le trouver décidément mauvais, même 
avec les perfect ionnements dont il avait cru pouvoir l 'enr ichir . 11 
pense que l 'hypothèque est contraire aux principes de justice qui 
doivent régler les rapports des hommes entre eux ; qu'elle est 
at tentatoire au crédit public et anti-productive (1) ; qu'on doit la 
proscrire avec la même sévérité que le prêt sur gage mobilier, 

(1) Let t res su r la Législat . , l e t t r e 8 , p . 1 8 et 19. Ces le t t res ont été impr i -
mées a u x f r a i s de la société sa in t - s imonienne , e t publ iées dans l e Globe. 



parce qu'elle est immorale .e t qu'elle ne tient aucun compte de là 
bonne loi, etc. Il ne traite pas avec plus de faveur les privilèges 
sur les meubles et sur les immeubles (1). Il en propose en consé-
quence 1 abolition, et demande qu 'on interdise au débiteur de 
creer des hypothèques. Au système hypolhécaire, il substitue une 
vaste mobilisation du sol, que l'on assimilerait aux rentes sur 
1 Mat. La propriété, dégagée de tous droits réels et hypothécaires 
se transmettrait sans entraves, et par là des valeurs énormes se-
raient rendues a la circulation. Le propriétaire qui aurait besoin 
a argent et qui aujourd'hui n 'emprunte que parce qu'il ne peut 
pas vendre d'une manière opportune (2), se déferait de son im-
meuble avec la plus grande facilité, et en trouverait toujours un 
prix avantageux. Au lieu de contrats d'hypothèque ou d'anti-
enrese, il n v aurait plus que des ventes à réméré, ^ ' emprunteur 
passerait sous le nom du prêteur le nombre de pièces de terre oui 
serait nécessaire pour garantir la somme prêtée, et il se ferait re-
mettre une promesse de revente pour l 'époque où il rendrait la 
somme avancee S, le prêteur vendait à un étranger avant le 
delaj convenu, la vente serait valable, aucune clause résolutoire 
ne pourrait y porter atteinte. Mais le débiteur aurait une action 

Z Z i T ^ n ' C t 11 e s t ® croire que cette action serait presque 
toujours utile, car ceux qui p re ten t son t ordinairement solvables 

n J , ! r r . m ° y e n • l e 8 l s , l a t i o n s c r a i t simplifiée, la confiance re-
naitra t les procès et les frais de just ice ne dévoreraient plus 
a substance du pauvre citoyen, la bonne foi présiderait à toutes 

Zénon - r e S ' p r o b a b l e m e n t n o u s s e r i ° n s tous comme le sage de 

• IâZl!!0n0ratus' pulcher' rcx regum, » Prœcipue sanus, msi cum pituita molesta est (3) » 
Mais laissons les impraticables rêveries de cette école Nous 

ne voulons nous occuper ici que des opinions é c S s par 

7 t T Z T f t
U S C e p , i b l e S d ' e » t r e r d a n s le' domaine de f a i s 1 

dapprofondir les grandes q u e s t ^ ^ ^ s ^ ^ ' ^ « 
(1) Le t t r e 7 . 

r e t S u v r ^ M ^ ^ ' o u i o u r s m „ p a r l ' espoir de 
chose à laquel le l ' h o m m e S le plu e t à l E i A S a P r ° P f l é ' é . qu i est la 
qu ' à la de rn iè re ex t r émi l é . E n - f i a i i l i S " " e s , e ^ C l d e à 

ses b iens pour réa l i ser n e l e f a s s f n a s ^ a m . S , . ? , ? . q U e c e l 1 ! 1 q u i v e u t v c n d r e 

nenien t e t sans 
précipi tat ion ' a M * " v a , , i a S c > lorsqu' i l ag i t avec d i s c c r -(3) Horace, é p i t . ï , in fine. 

Deux codes hypothécaires, celui de Naples et du Piémont, se 
sont attachés à reproduire les bases principales du Code civil fran-
çais. Au contraire, en Bavière, en Lombardie, dans la Belgique, 
la Hollande et dans le canton de Genève, des voies nouvelles ont 
été ouvertes ou proposées, et notre régime y est tombé dans un 
discrédit plus ou moins général. Cette adoption d 'une part, cette 
répulsion de l 'autre, sont des faits graves dont les causes doivent 
être recherchées. 

Lorsque les royaumes de Naples et de Piémont interrogent les 
antiquités de leur droit, ils n'y trouvent, avec les lois romaines, 
que le secret de l 'hypothèque, qui a cessé d'être en harmonie 
avec les besoins et les idées de l 'époque actuelle, et qui ne réveille 
plus nulle part aucune sympathie (1). Mais on sait combien il est 
difficile de rompre d 'une manière complète avec le passé. Arr i -
ver tout d 'un coup d'un système où tous les droits réels se trans-
mettent sans publicité, à une théorie qui les soumettrait tous sans 
exception à une manifestation extérieure aussi large que possible, 
serait une transition trop brusque et trop hasardeuse. L'esprit 
humain, au milieu même de ses goûts d'innovation, aime à s 'ar-
rêter de degré en degré pour demander conseil à la réflexion. Il 
était donc naturel que la première tentative faite pour sortir de 
l 'hypothèque occulte, aboutit à une composition entre le secret 
absolu et l'a publicité absolue du droit hypothécaire ; et dès lors 
le Code français, qui offre précisément l'expression de cette t r an-
saction, dût paraître au législateur napolitain et piémontais le 
type du meilleur système. Ajoutez à cela l 'admiration et quelque-
fois même l 'engouement que le Code Napoléon avait excité chez 
l 'étranger aussi bien qu'en France, à cause de la précision de ses 
formes, d e l à clarté de ses dispositions, e tde l'avantage que pré-
sente la codification moderne comparée au chaos de l'ancien 
droit ; faites ensuite la part de l 'habitude, qui, pendant l 'occupa-
tion française, avait popularisé le système hypothécaire du Code 
Napoléon, et avait attesté sa supériorité sur le régime fécond en 
déceptions qui l'avait précédé ; alors on s'expliquera facilement 
pourquoi la révision du Code français, ordonnée en 1815 par le 
roi de Naples et terminée en 1819 (2), n'amena dans la matière 
des hypothèques que des modifications secondaires, qui ne 
touchent en rien aux idées mères du système ; et pourquoi aussi 

(1 )'Nulle part! je vais t rop lo in . C a r j e vois, p a r la lec ture des j o u r n a u x , que 
la chambre des c o m m u n e s d 'Ang le t e r r e , à la m a j o r i t é de 161 voix contre 48, a 
re je té le bill p résen té par lord B r o u g h a m pour l ' en reg i s t r emen t des actes r e l a -
t i f s aux propr ié tés immobil ières et pour la publ ic i té des de t tes con t rac tées par 
les propr ié ta i res fonciers . 

(2) Voyez dans la T h é m i s , t . 2, p . 1 3 , u n ar t ic le de M. R o m a n a z z i , napoli-
ta in . Le Code révisé f u t déc la ré exécu jo i r e à pa r t i r du 1 e r s e p t e m b r e 1819. 



l 'édit piemontais du 16 juillet 1822, qui établit la publicité et la 
spécialité à partir du 1 " janvier 1825, est à peu près taillé sur le 
modèle du Code Napoléon (1). Dans un moment où les dynasties 
anciennes avaient repris leur place, où les conquêtes de Napoléon 
n'existaient plus qu'en souvenir, et où il se faisait une sorte de 
réaction contre la domination de la France, ce fut une œuvre de 
sagesse, et dont il faut savoir gré au législateur napolitain et pie-
montais, de n'avoir pas rétrogradé jusqu 'à l 'hypothèque occulte, 
qui semblait, plus en harmonie avec les principes du gouvernement. 

Les légères modifications dont j 'a i parlé pouvant servir au per-
fectionnement de quelques parties de notre Code, ou tout au moins 
à mettre, en lumière les éléments d 'une controverse toujours 
utile, je ferai connaître rapidement ici celles qui ont le plus d'im-
portance. 

Tout en disposant que le défaut d ' inscription ne peut être op-
pose à la femme ou au mineur, le Code napolitain a cru devoir 
mettre en mouvement un plus grand nombre d'agents que le Code 
français, pour procurer l 'inscription des hypothèques légales. II 
ordonne aux notaires qui reçoivent des actes de constitution de 
dot de prendre inscription pour la femme, à peine de destitution 
et de dommages et intérêts (2). De plus, le juge de paix et son 
grenier ne doivent pas délivrer des expéditions de délibérations du 
conseil de famille sur la tutelle, si on ne leur justifie de l ' inscrip-
tion prise sur les biens du tuteur . (Art. 2027, 20-29, 2031.) 

Lorsque le mariage est dissous, ou que la minorité a cessé , le 
meme Code veut que la veuve et le mineur prennent inscription 
dans le délai d'un an, à compter de la dissolution du mariage ou 
de la majorité. (Art. 2032, 2033.) Cette disposition réalise u n vœu 
e m i s p a r M. Grenier , pour améliorer le système du Code Napo-
léon (5). e 

Suivant l 'art . 2014 du Code napol i ta in , les contrats passés en 
pays étranger ne sont pas dépourvus de tout effet hypothécaire, 
seulement , les tribunaux napolitains doiventen prendre connais-
sance et en ordonner l 'inscription, s'il y a lieu (4). Celle disposi-
tion me parait beaucoup plus jus te que celle de notre art . 2128 , 
qui rend absolument, inefficace la stipulation d'hypothèque con-
ventionnelle, contenue dans un cont ra t passé en pays étranger 

M.(1JouVr°dan! 1 , a Q a l y ; 6 d e C e t é d i l ' d a n s l a T h é m i s > «• 3 ' P- 225, article de 
(2) T h é m î s , t . 5, p . 235. 
(3) T . 1, p . 524 . ' 

s en tenza ne sarà o rd ina t a l ' i sc r iz ione . ' f u b l l C 0 m i m s t e r o > C0I>-

On verra plus bas (1) les motifs de la préférence que j 'accorde a 
cet égard au Code napolitain. 

Quant au législateur piemontais, il est entré moins vivement 
que le Code des Deux-Siciles dans l'imitation du Code français. 
On y sent, de temps en temps, une tendance à se rapprocher du 
droit romain ; c'est ce que l'on aperçoit dans la dispense indéfinie 
d inscription accordée au fisc, au vendeur, au copartageant, à la 
femme mariée, aux enfants sur les biens du père adminis t ra teur . 

Les privilèges y sont multipliés bien an delà des bornes tracées 
par notre Code, et ils ont effet du jour de leur date, pourvu qu'ils 
soient inscrits dans les trois mois. 

Pour mieux assurer l'inscription de l 'hypothèque légale de la 
femme, on exige, de même que dans le Code napolitain, que le 
notaire prenne inscription ; et comme il pourrai t ignorer la situa-
tion des biens, on ordonne qu'elle sera signalée au notaire par 
le mari, qui, pour le dire en passant, est un assez mauvais indi-
cateur des renseignements qu'on recherche, puisqu'il a intérêt à 
les dissimuler, et à rendre illusoire la sollicitude de la loi. 

Ce qu'il y a de singulier dans un code pour qui l'adoption du 
système de la publicité semble avoir été un sacrifice, c'est que 
l 'hypothèque légale du mineur est soumise à l ' inscription. 

Le montant de la surenchère est fixé au sixième. 
Le renouvellement des inscriptions n'est plus nécessaire lorsque 

l ' immeuble hypothéqué a été vendu judiciairement avant la pérem-
tion de l 'inscription ; lorsque, par l'expiration du délai accordé 
aux créanciers pour demander une nouvelle vente, le prix de l 'im-
meuble se trouve définitivement fixé ; ou lorsqu'il s 'est introduit 
une instance générale de discussion. On a voulu t rancher Iégis-
lativement des questions qui, chez nous, sont dans le domaine de 
l ' interprétation. Quoique les solutions données par le législateur 
piémontais soient exactes, on pourra cependantse convaincre, par 
ce que j 'ai dit sur ce point dans le courant de cet ouvrage'(2), 
qu'il est loin d'avoir aperçu et embrassé toutes les difficultés qu'il 
voulait prévenir. 

Telles sont à peu près les innovations que l'on remarque dans 
les deux codes imités du système français. Du r e s t e , rien n'est 
changé à la théorie du Code Napoléon sur la transmission du droit 
de propriété à l'égard des tiers : dans le concours de deux ventes 
laites p a r l e même propriétaire, la préférence appartient au p re -

(1) N" 511. 
(2) N»» 717, 7 )8 . J ' i nd ique là les projets auxque ls on s 'é tai t a r rê té , dans les 

d iscuss ions récentes de la ré forme hypothéca i re en F r a n c e , en vue de t r anche r 
l eg i s la t ivement , comme a fai t le légis la teur p iemonta is , les difficultés que ce 
p o i n t a soulevées dans la p r a t i que . 



mier acquéreur, quand même le second aurai t été plus diligent 
pour transcrire (1). 

Des tentatives plus hardies se rencontrent dans le Code hypo-
thécaire bavarois, dans la législation que l 'Autriche a donnée au 
Milanais sur les hypothèques , dans íes projets de Code génevois 
et belge, ainsi que dans la loi hollandaise du 28 avril 1834. 

Le Code bavarois et l 'édit milanais n 'ont reculé devant aucune 
formalité ni devant aucune considération, afin d'assurer sur des 
bases solides le crédit entre particuliers. Tous les droits réels qui 
pèsent sur le gage immobilier donné au prêteur ou sur la propriété 
vendue à l 'acquéreur, doivent être mis au grand jour. On a voulu 
que le créancier fût complètement sûr que son hypothèque ne 
pourrai t le t r ah i r ; on a voulu que l 'acheteur ne pût, sous aucun 
prétexte, redouter des-évictions inattendues. Pour arriver à ce r é -
sultat , il a été décrété que lorsque le propriétaire aliénerait sa 
chose à deux propriétaires différents, la propriété fût accordée à 
l 'acquéreur le premier inscrit , quelle que fû t d'ailleurs la date du 
titre (2). 

Tout individu qui prétend exercer, su r un immeuble possédé 
par un tiers, un droit réel, soit à titre de servitude (5), de clause 
résolutoire, de possession, de bail, d 'u su f ru i t , d 'antichrèse, de 
droit de retour ou de rachat, de disposition à charge de rendre ou 
fuléicommis, soit à titre d'hypothèque conventionnelle ou légale, 
doit justifier d'une inscription existante au momentdç l'aliénation 
faite au tiers détenteur (4). A défaut de quoi, il est déchu de tout 
droit de sui te , et il n'a qu 'une simple créance contre celui avec 
qui il a contracté. 

L'inscription est nécessaire, soit que le droi t de propriété inté-
gral ou partiel ait été transmis par actes entre vifs, soit qu'il ait 
été transmis par succession ou testament. 

Nul ne peut perdre sa propriété, sans l ' inscription du t i tre de 
déchéance. 4 

Pour mieux garantir encore les tiers détenteurs contre les ré-
solutions pour survenance d'enfants, ou contre les actions en 
nullité ou en rescision, la loi veut d 'une par t que le donateur n'ait 
contre le donataire qu'une action personnel le , de l 'autre que les 
actions en nullité ou en rescision soient soumises à une prescrip-
tion très-courte. 

Lorsqu'il s'agit d 'un droit litigieux, le prétendant droit peut 
prendre une inscription provisoire appelée prénotalion; et si sa 

(1) Ar t . 2081 du Code napo l i t a in . 
(2) § § 4 3 2 , 4 3 0 , édi t mi lana is . 
(3) D a n s le Code bavarois , la se rv i tude est d i spensée de l ' inscr ip t ion (Thé-

m i s , t . 6, p . 197). 
(4) § 445, édi t mi lanais . Code bavarois con fo rme . 

prétention se vérifie, celte prénotatiou devient inscription défi-
nitive avec effet rétroactif au jour de sa date (1). 

Les cessions d'hypothèque sont également assujetties à l 'inscrip-
tion , en sorte que les cessionnaires ne courent pas le risque 
d'être trompés par des transports antérieurs qu ' i ls ignoraient (2). 

La tenue des écritures est combinée de la manière suivante. 
Une première colonne cont ient : 
1° La désignation individuelle de la propriété ; 
De plus son estimation. 
L'estimation ser t de boussole au prêteur, qui peut calculer avec 

son secours si les charges qui grèvent l ' immeuble lui permettront 
de rentrer dans ses fonds. 

2° Les droits réels, tels que d îmes , droits seigneuriaux, servi-
tudes, etc., dont la propriété est grevée; 

Les prénotations. 
Cette subdivision de la première colonne détermine l 'état de 

l ' immeuble à l'égard des tiers. 
La deuxième colonne contient: 
1° La désignation du possesseur; 
2° L'indication de son titre et les restriclions qui le limitent ou 

peuvent le faire résoudre , telles que réserve d 'a l iments , faculté 
de rachat. 

Cette deuxième colonne indique l'état de l ' immeuble dans ses 
rapports avec son possesseur ac tue l , et par elle, le créancier ou 
l 'acheteur aperçoivent d 'un coup d'œil les chances d éviction qui 
pèsent sur celui avec qui ils contractent. 

La troisième colonne contient : 
1° Les hypothèques dont la chose est grevée ; 
2° Les cessions d'hypothèque, qui font apercevoir le mouvement 

de la créance hypothécaire ; 
5° Les radiations d'hypothèque. 
L'inscription hypothécaire s'effectue en indiquant: 
Le montant de la créance, même indéterminée ; 
La nature et la date du titre ; 
Le taux de l ' intérêt ; 
Le créancier ; 
Les changements survenus dans la créance par payement par-

tiel ou in tégra l ; 
Les changements survenus dans la personne du créancier (o). 

(1) Code bavarois , T h é m i s , t . G, p . 199. 
(2) Idem, p. 200. 
(3) Code bavarois , t . G, p . 190 e t suiv. 



Deux tables ind iquen t , l 'une le nom des propriétés inscrites 
1 autre celui des propriétaires. 

Pa r cet aperçu des pr incipes fondamentaux des Codes bavarois 
et milanais on voit que le législateur a laissé bien loin derr ière 
lui non-seulement le Code civil f rançais , mais encore la loi de 
Drumaire an vu, que ce même Code avait cependant trouvée t rop 
prodigue de publicité, soit en ce qui concerne la transmission de 
la proprié té , sou en ce qui concerne les hypothèques légales 

Un respect si exclusif pour la publicité la plus absolue, u n e ap-
plication si vive et si énergique d 'un p r inc ipe dont nos législateurs 
n ont jamais voulu user que par t ie l lement , ne saurait s 'expliquer 
que par le seul amour de la logique. Si celui qui donne des lois à 
u n peuple n était que log ic ien , il au ra i t b ientôt fait le désespoir 
ae ses su je t s , et les hommes qui ont fo rmulé le Code bavarois (1) 
et i edit milanais avaient assez de lumières , pour savoir que la 
meilleure législation n ' es t pas celle qui est la plus fidèle aux régies 
inflexibles du syllogisme,, mais celle qui s 'adapte le mieux aux 
mœurs d une nation. C est, en effet, dans les vieux usages de l '4I-
îemagne qu il faut chercher la source du système dont nous venons 

l 3 1 S ^ ; l e S t r a Î , S P r i n c ' P a u x - E l l e e s t l à tout entière, et non 
d a n s des Iheories imaginées dans le cabine t , et déduites, la dia-
lectique a la main , sans tenir compte de l 'é ta t des peuples . 
l ' J ? a r T * U n < ; n ? l l 0 n e n , e s t encore à son époque féodale (2), et que 
les nrofonrîPUr« H 7 r a I e - 6 t ? ' a ^ m P é n é ^ é dans es profondeurs de la société, le légis la teur est obligé de f ramier 
torT.8 g , ; ° S f . e r S d e l ' 1 , 0 m m e P a r d e s '-¡tes symboliques etPd 

civile n^i hii pn' q i U g n a v ? i , l a n s s a P e n s é e actes de la vie 
S r rappel lent l ' i m p o r t a n c e , qui l ' enchaînent aux 

rl S 2 T , e " d e C ? U l f n . L L e - d r o i t n ' e s t a ' o r s sorte de 
s e m b l L f ' f C O û t r f t s expr ime pa r des solennités mimiques , 

Î S S J ï ï ' Ù P a i ' . ° l e S s a c r ? m e 1 1 telles, e t c . , etc. De là les for-
des é o m i v e , W ® ' g e 6 t S i m P l e ' , l a P r o c é d u r e si minut ieuse 
des epieuves oflre d u n gazon ou d 'un fétu pour signifier et 
opérer a tradition d 'un immeuble , et t a n t d 'aut res c S 0 l ies 
semblables dont le droit était surchargé au m o y e n t e Dans 

d S Z t T T q U V °,n r p 0 U v a i t concevoir r a î i é n a t b n 
d l 0 1 t P a r l a seule volonté des part ies, et sans le secours d 'un 

acte exprimant par un fait extérieur et al légorique que l 'ancien 
p r o p r i é t é se dépoui l la i t , et que l ' a c q u é r f u î l S Investi^ à s a 

« S ^ f t W 3 é t é F é d i g é P a r M - G ° e n n e r ' « j u r i s consu l t e , 

d u d r o i t f 0 3 ! l l l S d a n s t o u l , e u r j ° u r c e s ^ t o si i m p o r t a n t e s d a n s r h i s l o i r e 

C'est dans ces antiquités du droit féodal qu'est l 'origine du nan-
t i s s emen t , du vest et dévest, des œuvres de loi, e tc . , pra t iqués 
d 'abord dans toute la France avec des modifications diverses, res-
t reints ensuite à certaines provinces, connues sous le nom de pays 
de nant i ssement , et toujours maintenus dans la Belgique et l 'Al-
lemagne, où les formes féodales se sont perpétuées avec plus de 
ténacité que par tou t ailleurs. Sans doute les progrès de la civilisa-
tion ont modifié ces formes. Ce qui n'était qu 'une procédure réel -
lement eu action s 'est converti en u n e procédure écrite ; mais le 
sens en est resté le m ê m e ; et pour ces peuples, l 'aliénation du 
droi t de proprié té , partiel ou intégral, n 'a j amais pu se dé tacher 
de la nécessité d 'une tradit ion imitative, à défaut de t radi t ion 
manuel le , et d 'une manifestat ion solennelle et éc la tante . 

On conçoit , maintenant , comment le régime hypothécaire adopté 
par le Code bavarois a pu faci lement ' s ' implanter sur un terra in 
de longue main préparé, par l 'emploi des formes nat ionales né -
cessaires pour la transmission du droit de propriété . Depuis le 
milieu du siècle dernier , ce régime hypothécaire est en plein usage 
dans la P rus se et dans l 'Autriche, et il ne paraî t pas qu'i l ait 
éprouvé d 'entraves dans sa mise à exécution (1). Là , d 'a i l leurs , 
comme en Bavière, la tenue des registres des droits réels est s in-
gul ièrement simplifiée par l 'existence de grands domaines , par 
l ' immobil i té dont plusieurs sont f rappés à raison de subst i tut ions 
fidéicommissaires, par une législation sur les successions qui ne 
tend pas , comme en France , à diviser indéf in iment la propriété (2). 
La popular i té dont ce système hypothécaire jou i t en Autr iche, dit 
suf f i samment pourquoi l ' empereur a voulu l ' in t roduire dans ses 
états du Milanais. 

M. Bigot a cherché à flétrir ces usages de l 'Allemagne et de la 
Belgique, en les représen tan t comme le résultat de l 'oppression 
des se igneurs féodaux, qui , afin de mult ipl ier leurs droits de mu-
tat ions, ont assimilé la constitution d 'hypothèque à une al iénation 
effective, et ont entravé les transmissions de la propr ié té par mille 
f o r m a l i t é s , pour qu ' aucune n 'échappât à leur avide surveil-
lance (3). Mais c'est fausser ent ièrement la vérité de l 'h is toi re . 
Que les financiers de la féodalité aient profité dans leur p ropre 
in térê t de coutumes qui facilitaient la perception de certains im-
pôts ; qu ' i ls aient même régularisé ces coutumes dans un but d ' in-
vestigations purement fiscales, c'est ce que je m 'empresse de re -
connaî t re . Mais il n ' en est pas moins vrai qu 'en e l les-mêmes, ces 
cou tumes sont indépendantes de leurs invent ions, et que leur 

(1) Rappor t de M. Gi rod s u r le p ro je t de Code génevois . Théui is , t . 9 , p. 19. 
(2) M. J o u r d a n , Thérnis, i . 6 . p . 202. 
(3) Confé r . , t . 7, p . 8 0 , 8 1 , 8 2 . 



racine se trouve clans l ' intimité même des mœurs du moyen 
âge (1). 

Ce régime hypothécaire, si heureusement pratiqué en Alle-
magne, une commission législative l'a proposé, le 21 décembre 
1827, à l 'adoption du conseil représentatif du canton de Ge-
nève (2). Le projet de loi a été rédigé en grande partie par M. Bellot, 
conservateur des hypothèques depuis quinze ans. Le rapport habi-
lement travaillé, ouvrage de M. Girod, contient la critique la plus 
complète et la plus spécieuse du droit hypothécaire, que le Code 
Napoléon a établi à Genève lorsque ce pays faisait partie de la 
France. M. Girod lui reproche de s 'être placé en arrière de ce 
que la loi du 11 brumaire an vu avait o rdonné ; d'avoir permis 
aux hypothèques légales des femmes et des mineurs de ne pas se 
promulguer ; d'avoir entièrement négligé les moyens de constater 
que l ' immeuble, objet du contrat et de la garantie, appartient à 
l'individu qui se représente comme propriétaire, etc. ; les dispo-
sitions que nous avons vues dans le Code bavarois eî dans l 'édit 
milanais sont proposées comme infiniment préférables; l ' inscrip-
tion de tous les droits réels, les prénotations, la publicité des 
cessions d'hypothèques, passent dans le projet de loi précédées 
d'un commentaire lumineux pour en faire sentir les avantages ; 
enfin les objections t irées de la grandeur de ces innovations, de 
l 'encombrement des registres, de l ' immense responsabilité impo-
sée au conservateur, sont réfutées avec soin, et donnent lieu à 
deux mesures imposantes : la première, c'est que les inscriptions 
seront affranchies du renouvellement décennal qui complique 
inutilement les écri tures; la seconde, c'est la création d 'une 
caisse d ' indemnité où se puiseront les sommes dues pour vices 
dans la tenue des registres, et qui sera dotée du dixième de_ce 
que l 'Etat aura reçu pour droits perçus par le conservateur (5). 
3e dois faire observer, au surplus, que ces projets de réforme en 
sont, à l 'heure qu'il est, au point où le rapport de M. Girod les 
a laissés. 

Le projet du Code belge contient des innovations moins larges, 
mais cependant profondes. Ce proje t , présenté en 1824 aux 
Etats-généraux, devait se coordonner avec un projet de Code ci-
vil. dont l 'une des bases était que la propriété des immeubles ne 

(1) J e t rouve l a conf i rmat ion de ces idées dans un pe t i t écr i t de M. Cooper 
qui traite des formalités intrinsèques des actes translatifs de propriété (Lon-
dres , 1831). Ce savant j u r i s c o n s u l t e angla is r econna î t que les transcriptions 
et registrations en usage chez les peuples d u Nord n ' o n t pas été i n t r o d u i t e s 
o r ig ina i r emen t pa r u n e pensée d e crédit publ ic , mais bien c o m m e m o y e n p lus 
p rompt e t p lus Tacite de remplacer l ' anc ienne t rad i t ion (p . 5 6 , 5 7 ) . 

(2) T h é m i s , t . 9 , p . 1 e t a i i v . 
(3) Cet in téressant r a p p o r t se t r o u v e dans la T h é m i s , t . 9, p . 1 et suiv. 

pourrait être transférée que par la transcription (1). Or nonr 
peu qu on ait étudié l 'histoire du droit, on sait combien dè faci-
lites offraient es anciens usages belges pour soumettre à un té-
moignage public les mutations de droits r ée l s ! ! Quant aux 
hypothéqués considérées isolément, le législateur semble avoir (2) 
lait tous ses efforts pour rompre les habitudes que la longue exis-
tence de notre Code avait fait germer en Belgique, i f propose 
d abolir les hypothéqués légales du trésor, des mineurs et des 
Jemmes, et de n admettre ces hypothèques qu'autant qu'elles se-
raient conventionnelles et spéciales. Il entre par là dans le vieux 
systeme attesté par Voët (3) , et qui n'accordait à la femme 
aucune hypothéqué légale(4). II proscrit l 'hypothèque judiciaire 
et 1 hypothéqué generale 11 veut que toute hypothèque soit con-
tractuelle, spe.ciale et publique. Quant aux privilèges, ils doivent 
cesser d attribuer un jus m re; ils n'ont plus de droit de suite 
et n 'ont d'effet qu'entre créanciers d'un débiteur commun Les 
créanciers privilégiés ne sont préférables qu'aux chirographaire« 
mais ils sont primes par les créanciers hypothécaires. C'est là 
résurrection de la théorie du droit romain (5), que le droit f ran-
çais avait depuis bien longtemps renversée. Or, on sait qu'avant 
a révolution qui a rompu les liens de la Belgique et de la Hol-

lande, le gouvernement du roi Guillaume était loin de venir cher-
cher en France des autorités, et qu'il se laissait diriger par cëtle 
pensee, « qu'il fallait autant que possible des Codes qui éloi-
» gnassent les Belges des institutions françaises (G). » 

Aussi, l 'un des premiers actes du gouvernement provisoire 
établi en Belgique lors de la révolution de 1830, a-t-il été de 
rapporter les projets de Code préparés par les ministre^ du 
monarque hollandais; et la révision du système hypothécaire 
qu'ils avaient méditée a été englobée dans cette proscription La 
Belgique reste donc soumise au régime hypothécaire du Code 
Napoléon. Je n'y connais qu'une seule modification, résultant 
d 'une loi du 22 décembre 1828, qui a statué « qu'à part i r du 

(1) V . la Revue étrangère, t . 1 , p . 102 et suiv. , et s u r t o u t p . 6 î l Nous ne 
K S i x r e c o a u n a n d e r a u p u b i i c s l u d i e u x t e l in té ressan t recuei l , publ ié par ' 

(2) V. l ' analyse que M . J o u r d a n a fai te de ce p ro j e t dans la T h é m i s , t 7 
p . a>3 et suiv Ce ju r i s consu l t e a cru à t o r t que dans le nouveau sys tème pro-
posé, 1 al iénation de la p ropr ié té devait rosier sous l 'empire des d isposi t ions de 
n o t r e Code Napoléon . 1 v a u c 

(3) Lib. 20 , t . 2, n» 20. V . infrà, no 417, no te . 
(4) M. J o u r d a n d i t q u ' i l ne peu l deviner les motifs de cel te innovat ion du 

p ro j e t du Code belge, et il se livre à des con jec tures assez éloignée* n 56 57 
11 me semble que les an t iqu i tés du d ro i t ho l landa is expl iquent c la i rement ce l le 
pr ivat ion de r i i v p o t h è i i u e l e g a l e 

(5) Infrà, no» 18, 19, 20. 
(6) T h é m i s , t . 1, p. 9 0 , ar t ic le su r les Codes nouveaux qui se p r é p a r e n t en 

E u r o p e , V. auss i même ouvrage , t 3, p. 188, au pa.-sage de l ' e x p i é des prin-
cipes qui on t d i r igé le l ég i s l a teur belge dans la refonte du Code f rança is 

b ' 



» 1 " janvier 1829, il n'y aurait plus lieu au renouvellement dé-
fi cennal des inscriptions portées sur les registres hypothécaires, 
» en vertu de la législation en vigueur ( l ) . » 

• 

(1) L ' é t a t de choses que j e s ignale ici a é té changé par la loi r é r e n t e du 
16 décembre 1851, qui réa l i se , en Be lg ique , la ré forme d u r ég ime hypo thé -
caire . P r é p a r é e , dès l ' année 1818, pa r u n e commiss ion composée d ' h o m m e s don t 
l ' expér ience et les lumièi es é ta ient à la h a u t e u r de la tâche, cette r é fo rme a pr i s 
pour poin t de dépa r t cel te idée qu 'un bon sys t ème hypo théca i r e ne saura i t Être 
conçu sans se coordonner avec le d ro i t qu i prés ide à la t ransmiss ion de la pro-
p r i é t é ( V . infrà, p . x x v i ) . De l à , l a division de la loi en deux pa r t i e s d i s -
t i n c t e s : la p r emiè re , sous le t i t r e de Dispositions préliminaires, se r a p p o r t e à 
la t ransmiss ion des d io i t s de p ropr ié té el a u l r e s d r o i t s réels ; la seconde comprend 
dans u n e série de neuf chap i t r e s , les c h a n g e m e n t s fai ts au t i t r e 18, l iv . 3 du 
Code ¡Napoléon, et à que lques a r t ic les é p a r s dans d ' au t r e s par t i es d u même 

D a n s la p remière p a r t i e , la loi be lge , p roc laman t la nécess i té de la pub l i c i t é , 
o r g a n i s e la t ranscr ip t ion et d é t e r m i n e success ivement ensu i te les ac tes qui y 
sont su je ts , le mode su ivant lequel elle doit ê t re e f fec tuée , et les effets q u e l l e 
p r o d u i t . A cet éga rd , on peu t voir 'quel le est l ' économie de la loi dans l ' a n a l y s e 
3 u i a é té faite pa r M. P o n t ( R e v u e de législation, année 1848, t . 3, p . 385-395) 

es t r avaux de la commiss ion et du p r o j e t du Gouvernement : le seul c h a n g e -
m e n t notable qui ai l é té fai t au p ro je t pa r la loi , consis te dans le n m d e d e t r a n s -
c r ip t ion . L 'ac te doit ê t re t ranscr i t en e n t i e r , d ' ap rè s la loi, tandis que , d ' ap rè s le 
p ro j e t , il suff isai t de cer ta ines anno t a t i ons dé te rminées , pr ises pa r l e conserva-
t e u r su r u n e copie au then t ique qui l u i é ta i t p r é sen tée , et devai t r es te r déposée 
à son b u r e a u . — J e reviens l à -dessus , infrà, sous l ' a r t . 2181, à l 'occasion du 
p ro j e t de loi su r la t ranscr ip t ion r é c e m m e n t p résen té en F r a n c e . 

La seconde par t ie t ra i te des pr iv i lèges e t des hypo thèques . Les pr ivi lèges 
appe la ien t moins que les liyi o t h è q u e s le secours de la re forme ; aussi ne sonl-
i l s l 'objet d aucune de ces modif icat ions fondamenta les qui cons t i t uen t un 
sys tème nouveau . J e s igna le s e u l e m e n t les tendances de la loi à me t t r e ses dis-
pos i t ions eu r a p p o r t avec les pr inc ipes d ' h u m a n i t é , de jus t ice el d ' o r d r e p u b h c , 
m i e u x encore que ne l 'a fai t le Code N a p o l é o n . J e s igna le auss i la d ispos i t ion 
d e l ' a r t . 2 8 , qui, ca lqué sur le texte p roposé r écemment en F rance par M. K o u h e r , 
d a n s la discussion de la loi s u r la r é f o r m e du r ég ime hypothéca i re , a eu pour 
objet de tempérer les effets de l ' ac t ion résolutoi re . 

C 'es t su r iou t dans la par t ie de la loi re la t ive a u x hypo thèques que se t rou-
v e n t les innovat ions essent iel les . Le chap i t r e 3 commence , à cet é g a r d , pa r des 
d i spos i t ions généra les qui r ep rodu i sen t les art icles 2114 à 2120 du Code Napo-
l é o n , sauf deux modificat ions i m p o r t a n t e s qui se r a p p o r t e n t , l ' u n e à la dé te r -
mina t ion des biens suscept ib les d ê t r e h y p o t h é q u é s , l ' a u t r e à la division des 
hypo thèques . S u r le premier poin t , la loi complè te l ' a r t . 2118, en a j o u t a n t a u x 
b i e n s qu'i l é n u m ë r e c o m m e suscept ib les d ' ê t r e hypo théqués , les d ro i t s d ' u s u -
f r u i t , d ' emphyléose et de supei f ic ie , e t en i m p o s a n t au créancier l 'ob l iga t ion de 
respecter suit les ventes de coupes de bois fai tes de bonne foi, soit 1rs b a u x 
cont rac tés aussi de bonne foi après l a cons t i tu t ion de l 'hypothèque , sauf néan -
moins réduct ion de ces b a u x s ' i ls e x c è d e n t neuf a n n é e s . — S u r le second point , 
la loi supp r ime l ' hypothèque jud ic ia i re , e l sans t en i r compte à cet éga rd des 
p ropos i t ions fai tes pa r la commiss ion e l r ep rodu i t e s dans le p ro j e t du Gouver -
n e m e n t , elle suppr ime cel le h y p o t h è q u e s a n s rien me t t r e à la p lace , éca r t an t 
a ins i la donnée du proje t p r imi t i f qu i avai t créé l'opposition immobilière et 
l ' ava i t subst i tuée à l ' hypo thèque jud ic i a i r e . 

Néanmoins , la loi r econna î t encore t ro is espèces d is t inc tes d h y p o t h è q u e s . 
L ' h y p o t h è q u e est légale , c o n v e n t i o n n e l l e , t e s t a m e n t a i r e . — L e s d i spos i t ions de 
l a loi su r l ' h y p o t h è q u e conven t ionne l l e r e p r o d u i s e n t les a r t . 2124 à 2133 du 

Mais les tentatives d'innovation qui avaient trouvé la Belgique 
rebelle, ont ete conduites avec plus de succès dans la Hollande 

l i ï ï m & ' h f = , a i " e s r d i r , C a l i o n s s o i l , i a " s , a r édac t ion , soit d a n s 
Inip ¡p prîîf» no r> choses, mais dans tous les cas assez peu cons idé r ab l e s p o u r 
t T è m T ™ 1 d e v ° . ' r "»•yarrôler ici - Je ne d i s r ien non , lus de l ' h y p o -
î p ^ n u t e s t amen ta i r e , s inon qu 'e l le a été i n t r o d u i t e pour d o n n e r au t e s t a t e u r 

l e p a y e m e " 1 d ' u n e d e l l e o u * ' u n l e g s qu ' e l l e a sa a son 
Î r e « î o n , n, a ^ S l , p l ! r e v S l o n ' e n P f i n c i p e ' d , ' s h y p o i l . f c w à généra les , ce t te sup-
t i e l e 1 0 Ï 7 « ® n s é q u « n c e c e l l e de I h y p - t h è q u e r é -u l i ân t de l ' a r -
t icle 1017 du Code Napo léon .— J ' a r r i ve donc à 1 hypo thèque lé<Mle- c 'est o lus 
pa r t i cu l i è rement à cet te hypo thèque que la ré forme s'est a t t achée ' ' 
en e U n S n T I p . ^ dÇ l ' a r t . 2121 du Code Napoléon : elle accorde 
a . • ' p 0 l ' è q i l e l é - a l e - non-seulement aux f e m m e s , a u x mineu r s et i n i e r -
r ^ ' l ^ i ' K 3 " c o m m u n e s et aux é tabl issements publ ics , comme il est dit 

é h h l i S S i . « f ' . Œ 3 U X . p r o v i , , , : e s c l a u x P e r i 0 » n « s P ' ^ e e s d a n s des 
S 1 d a l iénés . M .is c 'est su r tou t pa r r app .i l aux ga ran t i e s à f o u r n i r 
E P . .?V ï ,» i , ;a , r le,S , m ' T s ' ' , u e ' ' w n o v a t i o n a été sér ieuse . La g é n é r a l i t é 
d e hypo thèque est la règ le dans le Co te Napoléon ; c'est par exception s e u l e -

par t icul ières que i e C o d e p e r m e l à cel te hypo thèque 
ï e s a r t - 2 1 4 0 e l 2141) O r , ce qui est t ' excepi ion 

dans le Code Napoléon, es l posé comme une règ le abso lue dans la loi be lge . 
f i i n l n M * ' a hypo théqué de la femme, le mon tan t e n d u i t Cire fixé d a n s le 
m S p r ™ g e ; e l l e , l , l i e i r ? I ' j s c i i l e l , a r n ja r i avant la cé lébra t ion du 
" S V , 1 P » I S ' i '0 1"; » « « r e r les droi ts de la f emme, la loi lui donne à el le-
K ï ? . ivLm ' . ? « ! ? S l " . a u x p a r e n t s et alliés des époux j u s q u ' a u troisième d e g r é 

•in : „ , m e M ' n U a " , J l l g e , l e e l a " P rocureur du roi , le d ro i t de r equér i r 
™ P " ; ' r e s l e ' e " f a s d ' insuff isance de la g a r a n t i e dé te rminée pa r le 
con ra t de mar iage , comme aussi pour toutes causes de recours que la Femme 
peut a v o i r c o n t r e son mari il lui est permis de r equér i r des inscr ip t ions , au cours 
d u mar iage e t en ve r tu de I au tor i sa t ion «lu prés ident du t r i buna l , sauf le d ro i t 
h L c , ^ ; i e Î f m a e r e n n " e c e ; " t r ip l ions so ient r e s t r e in te s a u x immeu-
1 ! J ' n l b P ' " i ? a - r i , n t i r ' . e s d " » ' s e n raison desquels elles a u r a i e n t é lé 
p r i s e s . - Q u a n t aux m i n e u r s , a I ouver ture de la tu te l le , si la pe r sonne appelée 
a 1 exercer possède . ¿ s p rop r i é t é s foncières, le conseil de famil le désigne celles 
qui s è ron t f r appées d hypo théqué , et fixe la s o m m e pour laquel le l ' inscr ip t ion 
n i 3 i ^ r ? . ! , '',!0-1 B r e ? Î a v ? c , ? o i n ' e s p récau t ions les plus propres à a s s u r e r 

, n • 1 " ï f n p h o n sera accomplie. - S ' i l est reconnu que le 
t u t e u r n a pus d immeub les ou qu'i l n 'en a pas de su f f i san t s , il peu t ê t r e 
t enu de verser dans la caisse .les dépôts et cons igna t ions les capi taux nmbi -
fivls % m i " e u r , , e , î « « < » d » n t l 'emploi qu'il en doit fa i re dans la mesu re à 
Nar> le conseil de lamil le , su ivant la prescr ipt ion de l ' a n . 455 du Code 
Napoléon. Si dans le cours de la lu t Ile, les ga ran t i e s fourn ies par le t u t e u r se 
t rouven t modifiées, le conseil d e famil le peut en exiger de nouvelles , dans le 
cas o u les p remières sera ien t devenues insuf f i santes , ou les r e s t r e ind re dans 
e cas ou el les sera ien t devenues évidemment excessives. - E n f i n , W a s s u r e r 

• exécut ion des dé l ibé ra t ions du conseil de famil le , en ce. qu i concerne les 
inscris , l ions hypothéca i res ; l a r t 63 d e l à loi prescr i t la t e n u e au g re f fe de 
chaque jus t i ce de paix d un é ta t de toutes les tu te l les ouver t e s dans le c an ton , 
a v e , obl iga t ion au greff ier d envoyer chaque année au p rocureur du roi de son 
a r rond i s semen t copie de cet é ia t , el nécessité p o u r le t r i buna l de s t a t u e r , t a n t 
l e v u d e ' î ' é i a t S r e q U i 5 l U o n s «lu minis tè re public, ce qu ' i l a p p a r t i e n d r a , s u r 

Ces classif icat ions é tabl ies , la loi consacre d ' u n e man iè re abso lue le pr incipe 
2 1 e r ^ " L ' ^ ' P 1 ! ? " « l ' hypo thèque , , e t s u p p r i m a n t les except ions fai tes 
P„. J r ' , W W é o n e n f a v e i , r femmes, des m i n e u r s el des 
i n t e rd i t s , e . le dispose g é n é r a l e m e n t et sans réserve « q u ' e n t r e c réanc ie rs l ' hy -



séparée de son heureuse rivale. Le gouvernement vient d ' y fa i r e 
adopter, en 1854, le système hypothécaire dont j'ai esquisse tout 
à l 'heure les traits principaux (1). La propriété ne s'y transmet 
donc désormais que par le secours de la transcription. La loi ne 
reconnaît plus d'hypothèques légales, judiciaires et générales. 
Les privilèges sont primés par l 'hypothèque, et n 'ont pas de droit 
de suite. Les privilèges du vendeur et du copartageant sont abo-
lis. Une inscription ne peut être déclarée nulle qu'autant qu'elle 
ne fait pas connaître suffisamment le créancier, le débiteur, la 
dette ou le bien grevé (art. 12G4) (2). L'inscription conserve 
l 'hypothèque sans renouvellement (art. 1265). Le délaissement 
est supprimé. Le mode de purgement est soumis à des modifi-
cations graves qui ne semblent pas toujours heureuses; par 
exemple, la surenchère n 'est pas autorisée, et les créanciers 
restent à peu près désarmés contre les simulations de prix si 
fréquentes dans nos mœurs. 

Toutes ces réformes, réalisées ou projetées en pays étranger, 
ave plus ou moins d 'é tendue, doivent avoir pour nous une im-
portance d 'autant plus grande, qu'il existe en France une opinion 
sinon générale, du moins t rès- imposante, qui tient en grande 
méfiance le système hypothécaire qui nous régit. Après l 'enthou-
siasme que le Code Napoléon excita à sa naissance, sont venues 
la réflexion qui a refroidi bien des admirateurs, et la pratique 
qui a fait naitre plus d 'un mécompte. La critique a éleve sa voix; 
et quand elle a eu pour organes des hommes tels que l ' infortuné 

» po thèque n 'a de r a n g que du j o u r de l ' inscr ipt ion prise sur les r eg i s t r e s du 
» conserva teur , d a n s la f o rme et de la man iè r e prescr i tes par la loi. » (Ar t . 81 . ) 

Enfin la loi règ le dans a u t a n t de chap i t r e s d i s t inc t s le mode de l ' inscrii tion 
des privi lèges et des hypo thèques , la rad ia t ion et réduclion des inscr ipt ions , 
l ' e f fe t des pr ivi lèges e t hypo thèques c o n t r e les t iers dé ten teurs , l ' ext inct ion des 
privilèges et hypo thèques , le mode de pu rge r les propriétés des pr ivi lèges et 
h y p o t h è q u e s , entin la publ ic i té des r e g i s t r e s et la responsabi l i té des conserva-
t eu r s . Dans ces divers chap i t r e s on peut re lever encore des modif icat ions assez 
n o m b r e u s e s , mais elles ne son t pas à beaucoup près aussi considérables que 
celles dont j e v iens de p a r l e r . P a r m i celles qui me para issent le plus dignes 
d ' ê t r e s ignalées , j ' i n d i q u e cel le .le l ' a r t . 87, qu i por te de deux années â trois 
le d ro i t de col locat ion p o u r les i n t é r ê t s , e t appl ique le pr inc ipe au pr ivi lège 
comme à I h y p o t h è q u e ; celle de l ' a r t . 90 qui fixeà quinze ans le t emps pendant 
lequel l ' inscr ipt ion conserve ses ef fe ts , en a j o u t a n t toutefois que l 'hypothèque 
des mineurs , de la f emme m a r i é e , e t c . , e s t dispensée du renouvel lement jusqu ' à 
l ' exp i r a t ion de l ' année qui s u i t la cessa t ion de la tutel le ou la dissolut ion du 

. m a r i a g e ; entin celle de l ' a r t . 103 qu i , en m a i n t e n a n t la prescripi ion parmi les 
causes ext lnct lves de l ' h y p o t h è q u e ou d u pr ivi lège, dispose que le l iers dé ten-
teur ne pou r r a invoquer que la p resc r ip t ion de i ren ie ans . — Telle est l'éco-
nomie de la l o i q u i r é g i l m a i n t e n a n t les pr ivi lèges et les hypo thèques en 
Be lg ique . 

(1) V . la loi tou t en t i è r e dans la Revue étrangère, 1 . 1 , p . 640 et su iv . 
(2) V . mon comm. de l ' a r t . 2146, i . 3 , et ma c r i t ique de la j u r i sp rudence de 

la Cour de cassa t ion . 

Jourdan, ravi trop tôt à la science du droit qu'il éclairait de la 
vive lumière de ses aperçus historiques et philosophiques, elle a 
parlé un langage véhément, incisif, j e dirai presque accusateur. 
Le travail hypothécaire du législateur de 1804 a été immolé sans 
pitié aux conceptions plus avancées de nos voisins d'Allemagne ; 
l 'œuvre de Napoléon, de Porta l ise t de Treilhard a été stigmati-
sée , c o m m e u n c h a o s d'éléments hétérogènes, de dispositions inex-
plicables, d'antinomies insolubles, ne produisant que tourment pour 
les inhrprètes et procès pour les justiciables (1). P u i s , e s t e n t r é 
dans la lice un homme que la France pleure encore, Casimir 
Périer, qui voulut l 'ordre avec la fermeté d'un grand caractère, 
et le progrès avec la maturité d 'un génie sage el prudent . Notre 
système hypothécaire lui avait paru tellement vicieux, qu'en 1827 
il ouvrit spontanément un concours, pour indiquer les améliora-
lions qui pouvaient lui rendre la confiance publique, et il créa un 
prix de 3,000 francs pour l 'auteur du mémoire qui aura i t le mieux 
atteint ce but. o Depuis longtemps (écrivait il aux journaux, le 
» 5 février 1829), tous ceux qui s ' intéressent à la prospérité so-
» ciale, s'affligent d'en voir le développement entrave PAR LES 
» VICES D E N O T R E S Y S T E M E H Y P O T H É C A I R E , dont les principaux ef-
» fets sontd'éloigner les capitaux des prêts sur immeubles, et de 
» maintenir la di sproporlion considérable et lâcheuse qui existe 
» entre l 'intérêt dans les emprunts sur la propriété, et celui que 
» présentent les autres opérations de même naLure. Le commerce 
» et l 'agriculture réclament également, dans cette partie de notre 
» législation, des améliorations qui permettent d 'étendre le cré-
» dit dont l 'un et l 'autre éprouvent un si grand besoin, en l 'assu-
» rant sur la base à la fois la plus large el la plus solide, sur la 
» valeur immense de notre sol. 

» Frappé de ce fâcheux état de choses, et désirant cont r ibuera 
» en avancer le terme, j 'ai proposé, il y a deux ans, les questions 
» suivantes, en créant un prix de 5,000 francs pour l 'auteur du 
» mémoire qui serait reconnu les avoir le mieux résolues. 

» I o Quels sont en France les vices et les lacunes des disposi-
» tions législatives et administratives concernant le prêt hypothé-
» caire? 

» 2° Quels sont les obstacles qui s 'opposent à la direction des 
» capitaux vers celle nature d 'emploi? 

» 3° Quelles seraient enfin les meilleures dispositions à éla-
» blir pour former sur cette partie le projet de législation le plus 
» complet et le plus en harmonie avec les besoins du fisc, ceux 
» des emprunteurs , et les garanties qu'ont droit d'eàiger les 
» prêteurs, etc. ? • 

(1) T h é m i s , t . 5 , p . 2 2 8 , 2 2 9 . Voir auss i p . 481, e t t . 6, p. 193. 



Une législation sur laquelle pèse une improbation venue de si 
haut, et si solennellement manifestée, ne saurait être absoute ni 
par le grand nom de ses auteurs, ni par les imitations qu'elle a 
produites au dehors, ni par les apologies incomplètes de quelques-
uns de ses partisans (1). Le gant lui a été jeté; ¡1 faut quel le le 
reltve, et qu elle vienne rendrë compte des principes qu'elle a pré-
fères, et des motifs de son option. Cependant jusqu'à ce jour la 

_ critique a parlé seule, et la défense est restée muette. Est-ce 
donc à dire que la cause est définitivement perdue? 

Pour moi, je ne veux me constituer ni le défenseur absolu ni 
1 adversaire exclusif du régime hypothécaire, objet de tant d'atia-
ques. De grands défauts existent dans le Code; des lacunes fâ-
cheuses s'y font remarquer . Mais, à tout prendre, ses vices ne 
sont pas tous aussi énormes, ils rie sont pas aussi nombreux que 
le pensent ceux qui lui reprochent de nuire au crédit dont -de-
vrait jouir la propriété foncière. Peut-être que, sous ce dernier 
rapport , on ne fait pas assez d'attention qu'on veut rendre le ré-
gime hypothécaire responsable d'un état de choses qui tient en 
partie, à la nature même de la propriété. 

Quelque simple qu'on suppose la saisie immobilière, qui est la 
sanction de l 'hypothèque, il faudra toujours des formalités assez 
lentes et meme assez dispendieuses pour arriver 3 l 'expropriation. 
Le crédit n'est pas le seul qui ait droit à des garanties. La pro-
priété n'est pas moins fondée à en réclamer ; car elle est le plus 
precieux de ces biens inestimables pour lesquels l 'homme de-
mande a la société toute sa sollicitude. Or, pour que la propriété 
soit efficacement garantie, il est indispensable que le débiteur 
qui 1 a o fier te comme sûreté, trouve, dans des formalités pru-
dentes, la certitude que ses créanciers n'abuseront pas de sa po-
sition, ne s 'enrichiront pas injustement à ses dépens, et feront 
vendre son immeuble à sa vraie valeur. Il faut, de plus, des pré-
cautions pour que la brusquerie des prêteurs ne trouble pas vio-
lemment la possession des tiers détenteurs, et consente à entrer 
avec eux en compte de leurs améliorations. Enfin, les créanciers 
eux-memes doivent être rassurés contre la crainte que l'un d 'entre 
eux ne s empare, sans droit , du gage commun. Tous ces intérêts 
compliques et divers ne sauraient être pris en considération sans 
retarder la rapidité des poursuites, et par conséquent le 'pave-
ment de ce qui est dû. 1 1 J 

Il suit de là qu'un inconvénient grave, et découlant nécessaire-
ment de la nature meme de la propriété, sera toujours inhérent 
au prêt hypothécaire. C'est que le prêteur ne peut espérer une 

n ( Î v > D À S S r M S r ( ! e s h , y p o ! | ^ ' I l i e s ' P a r M - Hennequ in (Thémis , t . 4, 
p. ¿52 et suiv.}. Ce célébré avocat e ; t loin d'avoir abordé toutes les object ions. 

prompte rentrée dans son capital, si à l 'échéance le débiteur ne 
paye pas volontairement; et cet inconvénientse présente d'autant 
plus fréquemment, qu 'en général ceux qui empruntent sur hy-
pothèque manquent de crédit personnel, qu'on prête plutôt au 
sol qu'à eux-mêmes, et qu 'une dette contractée par un proprié-
taire foncier en amenant ordinairement une autre, l 'expropriation 
forcée est le terme où aboutit son dérangement. Je ne dis pas que 
ce résultat soit sans exception. Je suis loin de prétendre qu'il n'y 
ait aucun prêt hypothécaire qui ne soit fondé sur le désordre des 
affaires de l 'emprunteur ; je reconnais même que beaucoup d'em-
prunts sur gage immobilier sont contractés par des pères de fa-
mille possesseurs d 'un actif solide. Mais j 'ai voulu faire allusion 
à l'état de choses malheureusement signalé par le plus d'exem-
ples. Presque toujours les propriétaires aiment mieux emprunter 
que vendre ; et quand ils ont emprunté et que le fardeau des in-
térêts les a mis dans l'impossibilité de rest i tuer la somme, beau-
coup préfèrent se laisser arracher le patrimoine qui leur est 
cher, que de s'en séparer par un sacrifice volontaire. C'est là un 
résultat de cet amour du sol, qui s'exalte si facilement jusqu a 
l'exagération la plus mal entendue, tant il a de p r o f o n d e s racines 
dans le cœur de l 'homme. 

Placez au contraire le prêteur en présence d'un commerçant 
en possession de tout son crédit. Quelle immense différence! Il 
n 'en est pas ici comme du propriétaire inconnu qui, ses titres en 
main, est. obligé de solliciter le secours du capitaliste. Le négo-
ciant accrédité n'a pas besoin d'aller au-devant des écus; ce sont 
eux qui viennent le trouver. Son crédit vaut un titre authentique, 
son renom égale toutes les garanties. Quiconque a un excédant sur 
ses revenus, ou un capital disponible, s'empresse de le déposer 
chez lui, en se contentant du modiqfie intérêt qu'il lui plaît de 
fixer. Car c'est lui qui dicte la loi, et non lui qui la reçoit ; le prê-
teur se croit même heureux qu'il accepte ses fonds, dont peut-être 
il ne saurait que faire, et il trouve une compensation sulhsante de 
la diminution du taux des intérêts dans la certitude d être rem-
boursé sans frais et sans longueur, souvent à simple réquisition. 
Tels sont les avantages de prêter à la personne plutôt qu a la 
chose, au crédit plutôt qu'à la propriété. Le vrai crédit personnel 
est toujours prêt à rendre, la propriété toujours disposée a di le-
rer . Le crédit oftre sûreté et promptitude, la propriété fait ache-
ter la sûreté par de longs délais. La condition du crédit person-
nel est donc de l 'emporter sur la propriété. Vouloir changer cela, 
c'est vouloir changer la nature des choses. 

Mais cette supériorité du crédit sur le gage immobilier appa-
raît en caractères bien plus éclatants, quand c'est 1 Etat qui em-
prunte , et que la sûreté du grand livre de la dette publique est 



protegee par l 'ordre intérieur, par la paix du dehors et la fixité 
d e l à constitution. De tous les placements de fonds, ceux qui 
ofirent le plus de commodité, de sûreté et d'avantages, sont alors 
les achats de,rentes sur l 'Etat. La facilité des transferts, la puis-
sance de 1 amortissement, les chances d'élévation du capital, alors 
que 1 avenir est exempt d' inquiétudes, le payement régulier des 
intérêts dans les localités les plus reculées, tout concourt à faire 
aliluer les capitaux dans cette direction, et à ralentir les prêts sur 
hypothéqué. Epuisez les combinaisons les plus ingénieuses de la 
législation, et vous ne pourrez faire qu 'un simple propriétaire 
soit aussi solvable que l 'Etat placé dans une situation paisible, 
que le crédit d un seul vaille le crédit de tous. 11 faut donc ac-
cepter cet état de choses, ou bien se créer des chimères. 

L'époque à laquelle Casimir Pér ier faisait appel aux juriscon-
sultes réformateurs, était celle d 'une fièvre industrielle inouïe 
dans nos annales, et d 'une confiance illimitée dans les fonds pu-
blics. La paix ouvrait au commerce de vastes débouchés; 1 ac-
tivité française se portait avec une ardeur impétueuse sur tous 
es genres de spéculation; la bourse, s 'appuyant sur la situation 

nonssanie du pays et sur la confiance qu'inspirait l 'avenir, atti-
îait a elle une masse enorme de capitaux, les uns pour se caser 
paisiblement, les autres pour courir les chances de l'agiotage 

est-ce pas une conséquence même de cet état prospère, que 
les prêts sur hypothèques fussent sacrifiés, dans quelques villes 
• • S r a n d , commerce, a des placements qui souriaient davantage 
a la tendance des esprits et aux besoins de la société? Je suis 

K n n î l r 8 - e r ' ' n u r - m ' é l 0 n n e ( l u e E s p r i t juste et 
prolond de Casimir l 'erier ait impute aux vices seuls du régime 
nypothecaire, cette préférence pour des opérations d'un autre 
genre. 

Mais que la chance tourne que le crédit soit ébranlé, que 

t h , n . " P . r ? ' e a u g e m e ( l c s ' évo lu t ions : alors les capitaux 

5é a i s s T ^ H 10 C 7 r r C ? , ' 1 C S r e n l C S s u r l e g'-and-livre seront 
délaissées, et les prêts hypothécaires auront toute la faveur, parce 
toul'es \ t Z S i v 1>3S e S P 1 , U S , C o m m o d e s - i's remplissent du moins 
toutes les conditions de solidité et de sûreté dont manquent les 
autres spéculations. Ainsi, chaque remède a sa 3 chaque 
Z l Z Z : l n V m d l & e t s J t e m P s d'opportunité. Ôri a dU 

institutions! ' ^ P m U m U S ° m W e S ' 1 1 f a u t l e d i r e a u s s i d e s 

eife .sS So°uVlt , nn d e d e m a n d e r à I a I é S i s l a t i o n hypothécaire des 
. f, q e , n e P o u r r a J a m a i S produire. Cessons de vouloir 

que l le engendre une rapidité dans les transactions n 
mod. e dans les recouvrements, i n c o m p ï ï b l w a v e c ' l e s f o r m e 
compliquées qu, protègent la proprie e énonçons à g 

qu'elle donne à la personne qui n'a à offrir en gage que son 
immeuble, et qui ordinairement inspire des soupçons d 'embarras 
pécuniaires, par cela seul qu'elle contracte des dettes, cette con-
fiance qui est l 'at tr ibut de celui qui, par ses relations commer-
ciales, sa bonne conduite, son travail et sa réputation, vit du 
crédit public et commande aux capitaux. 11 ne faut pas se heurter 
contre des impossibilités. 

Gardons-nous de croire d'ailleurs que les vices du régime hy-
pothécaire empêchent tellement la machine de fonctionner, que 
le crédit en soit frappé au cœur, et que les capitaux fuient épou-
vantés les prêts sur immeuble. Je sais que tous les jours on ré -
pète (et il est arrivé à Casimir Périer lui-même de le dire) que 
la direction des fonds disponibles s'éloigne d 'une manière notable 
des placements hypothécaires. Mais cette assertion, quoique sans 
cesse admise comme point de départ, est d'une incroyable inexac-
titude, au moins pour la province que j habite et pour celles qui 
l 'avoisiuent. Les renseignements que j 'a i pris auprès de notaires 
éclairés m'ont prouvé que les capitaux abondent dans leurs études 
pour être employés en prêts sur contrats, tandis que ce sont les 
emprunteurs qui manquent et ne se présentent pas. Tout pro-
priétaire qui offre un gage est sûr de ne pas attendre un instant 
l 'argent dont il a besoin. Au contraire, celui qui veut placer est 
obligé de patienter longtemps, et souvent en vain, pour trouver 
quelqu'un qui veuille traiter avec lui ; et ce n'est pas seulement 
aujourd'hui que ce fait existe, il avait lieu même en 1825, à cette 
époque d'agiotage et de folles spéculations. Qu'on ne dise donc 
pas que le crédit échappe tout à fait à la propriété, et que les 
capitaux ont pour l 'hypothèque une invincible répugnance. La 
vérité est que, malgré le contrepoids du grand-livre, le sol a en-
core auprès des détenteurs de fonds^ un large crédit ouvert, un 
crédit bien supérieur à ses besoins. 11 ne faut pas faire le mal 
plus grand qu'il n'est, et gâter une bonne cause par l 'exagération. 

Et toutefois, nous ne devons pas nous abstenir de sérieux ef-
forts pour perfectionner cette législation hypothécaire, mal con-
çue à tant d'égards. Nous avons droit de lui demander si elle 
remplit son but principal, la sûreté des fonds prêtés; si elle ne 
trompe pas quelquefois la confiance des capitalistes nombreux 
qui ont, encore foi à ses promesses, malgré les vives et publiques 
attaques dirigées contre ses défauts; nous pouvons faire des vœux 
pour qu'elle se débarrasse de formalités inutiles, de lenteurs 
exagérées qui embarrassent son action. La procédure sur l 'ex-
propriation et sur l 'ordre doit être simplifiée (1). Cependant ne 

(1) Elle a é té simplifiée, depuis que j ' a i écr i t ceci, par la loi d u 2 ju in 1841 
sur les venles jud ic ia i res , qu i remplace a u j o u r d ' h u i divers l i t res du Code de pro-
cédure . Mais il s ' en f a u t qu 'on ai l fai t a s s e z ; il reste encore beaucoup à fa i re . 



nous abusons pas sur la portée de ces réformes. Quelque habiles 
qu'elles soient, elles ne donneront jamais à l 'hypothèque celle 
allure dégagée, ces armes légères et promptes, qui ajoutent tant 
de prix au crédit commercial et aux rentes sur le grand-livre (1). 

E l q u a n d la l âche sera en t repr i se , il sera bon de j e t e r aussi ses vues su r les 
t an f> qui ont suivi la loi de 1841. Ces ta r i f s , é t ab l i s d une man iè re généra le , 
peuvent conven i r à P a r i s , où les ventes e t les expropr i a t ions por ten t généra le -
m e n t s u r des immeybles d ' u n e valeur c o n s i d é r a b l e ; mais appl iqués dans la 
c a m p a g n e , où les ventes les plus n o m b r e u s e s s ' é lèvent à peine à 5 ou 600 f r . , 
e t où il n ' e s t pas ra re de Voir des lots a d j u g é s p o u r 200, pour 100 et même 
p o u r 50 f r . , il* s " n t écrasants pour la p ropr ié té . 

S u r tout cela il y a de bonnes vues à p r e n d r e dans le r a p p o r t et dans le 
p ro je t qu i f u r en t soumis, le 25 novembre 1850, à l 'Assemblée légis la t ive, comme 
a n n e x e au proje t de r é a r m e hypothéca i re qui é ta i t a t o i s en d iscuss ion. M de 
Va t imesn i i , r appor t eu r , en cons a l a n t , dans son r a p p o r t , que la loi du 2 ju in 
1841 avait lait un pas t rès - in ipor tan l dans la voie îles réformes, expr imai t aussi 
qu 'on pouvai t et qu 'on devait aller encore au de l à , et dans ce l le vue il proposait , 
a\i nom de la commiss ion , un projet dont les d isposi t ions é ta ient des t inées à 
r emp lace r les art icles du Code ¡Napoléon, s u r P e x p r o p r i a i t » forcée, et ceux du 
Code de p rocédure , sur lasais ie immobi l i è re , s u r les inc iden t s de la saisie immo-
bi l iè re , su r la su renchère su r a l iénat ion v o l o n t a i r e , su r les ventes de biens de 
m i n e u r s , su r les pa r t ages et l ieilaiions, su r le bénefiee d ' i nven ta i r e , el sur la 
ven te des immeubles do taux . Ce proje t est r e s t é sans su i te comme e t avec celui 
de la ré forme hypothéca i re qu ' i l complé ta i t ; m u s il pou r r a ê t r e u t i l ement con-
sul lé , dans que lques -unes de ses par t ies , q u a n d le m o m e n t sera venu de faire un 
pas de plus dans la voie des réformes ouver t e pa r la loi du 2 ju in 1851. 

(1) Que lques -unes de ces observa t ions a y a n t é lé con t red i t e s ap rès la publ ica-
t ion de la p remière éd i t ion de cet o u v r a g e , j a j o u t a i , dans la seconde éd i t ion , 
l a no te s u i v a n t e : 

« P l u s i e u r s des proposi t ions qu 'on vient de l i r e ont c lé con t red i t e s par 
» M. L. W o l o w s k i , dans la Revue de législation et de jurisprudence ( t . 1, 
" J ' a e - S 1 I 1 V-^ ! r i b u , 1 R nouvel lement ouver t e par ce j u r i s c o n s u l t e à la science 
° J U J J W o l o w s k i P e n s . é qu'i l ne se ra i t pas auss i imposs ib le que j e le 
» dis , de d o n n e r au prêt hypo théca i re la s imp l i c i t é d u coupon de ren tes , et il 
» s appu ie su r tou t s u r u n e ins t i tu t ion pra t iquée avec s u c é - en Po logne et en 
" 1 russe, les associations territoriales de crédit. Comme M. W o l o w s k i a pli i-
» loi i nd iqué que développé ses idées dans le p remier a r t ic le qu il a publ ié , j e 
» ne su is pas assez convaincu pour modifier les miennes . J u s q u ' à preuve cou-
» t ra i re , la ra ison phi losophique et la ra ison p r a t i q u e me feront croire que tant 
» que le rég ime hypothéca i re sera tenu .le p o n d é r e r les d ro i t s r ivaux assis sur 
» la p ropr ié té f o n c i è r e , ce sera une mach ine compliquée dans ses r e s -o r l s et 
» pesante c o m m e le sol qu i est son é lément . C e p e n d a n t , si M. W o l o w s k i cont inue 
» ( c e q i i e j e -pere ) à exposer eu détail sa théor i e , il me t rouvera tout disposé à 
» p roh le r de ses aperçus et à faire à la vé r i t é le sacrifice de mes opin ions . » 

Depu i s que j ' a i e e r i l ce s l ignes , les associat ions de crédi t auxque l les M. W o -
o w s k . faisai t a l lus ion, ont é t é fondées , en F r a n c e , par un décre t du 28 février 

1852 , qu a complé té plus lard la loi du 10 j u i n 1853. Avant ce d é c r e t , diverses 
l e n t a t n e s av.uenl é lé fai tes dans la même pensée, : d ' u n e par i , le gouvernemen t 
avai l p résen té un projet à l 'As-eml.lée léyisl « l u e , le 8 août 1850; d ' u n e au l re 
p a r t , MM. \ \ o l o w s k i , Loyer et Mar l in (du L o i r e t ) avaient fi.it , dans la même 
Assemblée , des propos i t ions qui f u r en t r envoyées à l ' examen d ' u n e commission, 
e t d o n n è r e n t lieu a un second projet qu i fu t déposé par M C h e g a r a y , au nom 
de là commiss ion , le 29 avr i l 1851. Ces d e u x p r o j e t s , bien qu' i ls d i f férassent 
e n l r e eux su r que ques points , s 'accordaient c e p e n d a n t su r les règles auxquel les 
i ls soumet ta i en t les sociétés au tor i sées et s u r les privilèges qu ' i l s l eu r accor-

Un bon système hypothécaire ne saurait être conçu, sans se 
coordonner avec le droit qui préside à la transmission de la 
propriété. Les rédacteurs du Code Napoléon l'avaient sent i : car 
ils avaient proposé un projet d'article, d'où il résultait que les 
actes translatifs de propriété ne pouvaient être opposés à des 
tiers, quand ils n'avaient pas été transcrits (1). C'était persister 
dans le système adopté, après de longues méditations, par la loi 
de brumaire an VII. iMais cette proposition fut écartée au conseil 
d'Elat par l ' influence de M. Tronchet , qui la qualifia de désas-
trcusc (2). Ce jurisconsulte soutint que celui qui achète n'a pas 
besoin que la loi pourvoie d'une manière particulière à sa sûreté, 
« l i a les litres sous les yeux, disait-il. 11 peul vérifier la posses-

daient . Mais d a n s l ' é ta t où se t rouva ien t les espr i t s a lors , l ' ins t i tu t ion sera i t -e l le 
sor t ie v ic tor ieuse de l ' éo reuve de la discuss ion? Il est permis d'en dou te r . 

Q u o i q u ' i l en soi t , l ' idée a é lé repr ise ap rè - le 2 décembre ; une commission fu i 
i n s t i t uée au min i - l è re de l ' a g r i c u l t u r e et du c o m m e r c e , et du travail de cel le 
commiss ion esl sort i le décrel du 28 févr ier 1852. 

Ce décri t, comme le d i t t r ès -exac tement M. Josseau (V. le Moniteur, du 
9 mar s 1852, et le Traité du crédit foncier, i n t rod . . p. x x x v ) , ne renlei me pas 
u n e o rgan i -a t ion complète du crédi t fonc ier ; il ne crée pas d< s sociétés de crédi t 
foncier , il favorise seu lemen t l eu r é labl i s -cmenl sous le con l iô le du g o u v e r n e -
m e n t . Dans ce t te vue. il indique le bu t de l ' i n s t i t u t ion , qui esl le prêt r e m b o u r -
sable par a n n u i t é - à long t e r m e , p a i l 'émission de l i t res ou le t t res de g a g e , t i t r e s 
g a r a n t i s par h y p o t h è q u e , p rodu i san t in té rê t et négociables sans fr .ùs . 

L 'opérat ion s 'accomplit pa r un in ¡ermédiaire e n t r e l 'enipi un t eu r et te p r ê t e u r , 
e n l r e le proi r ié ia i re et le capi ta l i s te , i n t e rméd ia i i e dont la fonction est d ' appré -
cier le crédit de la p r o p r i é ' é foncière, d ' émet t re le l i t re , de recevoir l ' annu i t é 
due par l ' e m p r u n t e u r et de servi r l ' in térêt au prê teur ou au po r t eu r du t i t re . 
Cet i n t e r m é d i a i r e , c 'est l 'association q u i , ou le comprend , peui ê t re fo rmée 
soi t e n t r e des e m p r u n t e u r s , soi t e n t r e des prê teurs . Le décrel , a r t . 2, autor ise 
1. s J e u x fo rmes . Il o rgan i se e n s u i t e , dans les t i t . 2 , 3 el 4, le sys tème d 'opéra-
t ion, les règ les qui on t paru le vlus suscept ibles de concour i r au succès de la 
société, et l. s moyens et pr iv i lèges à l 'aide desquels peut ê t re a s s u r é le r em-
b o u r s e m e n t exacl des prê t s effectués . 

Pa rmi ces p r iv i lèges , le décrel a é tendu au | rêl hypo théca i r e consent i pa r la 
société de crédi t fonc ie r , la pu rge des hypo thèques légales non inscr i tes que le 
Code Napoléon res t re in t au cas d 'a l iénat ion (ar t . 2193). Mais, en o rgan i san t u n e 
p rocédure et des fo rmes spéciale- , le décrel déclarai t la p u r g e o b l g a t o i r e . 
C 'é ta i t un obstacle . Il a élé levé par la loi du 10 j u i n 1853, qui main t ien t la 
p u r g e , mais comme u n e s imple faculté . L ' a r t . I e r de ce t te loi subs t i t ue des (or-
mes nouvelles , pour la purge , à celles que le décret avai l é tabl ies ; j en donné le 
t ex t e infrà. sous le n° 975. En ou t r e , la loi len.l à r endre le, nouveau crédit plus 
accessible à la pe t i te p r o p r i é t é ; elle corr igé la r i g u e u r de la règ le qui in te rd i sa i t 
aux sociétés de prê ter a u t r e m e n t que sur p remière h y p o t h è q u e ; elle évi te à 
l ' e m p r u n t e u r les i nconvén ien t s de la publici té dans tous les cas où la p u b l i -
cité n 'es t pas it;dispen-al>le, et elle d m i n u e les f ra i s el les lenteur* des prêts . 

Te l l es sont les bases s u r lesquelles l ' i n s t i tu t ion e s t - a s s i s e a u j o u r d ' h u i . 
E l le est d ' u n e da te t rop récen te p o u r qu 'on puisse encore rien d i re de soii 
aven i r . A t t endons que le t emps nous app renne si elle convient aux hab i tudes 
f rança i ses , et si elle peut s 'accommoder avec les condi t ions d a n s lesquelles la 
p ropr ié té foncière es l const i tuée chez nous . 

(1) Conf . , t . 7, p . 223. 
(2) lbid., p . 224 . 



» sion du vendeur ; et ce serait pour se dispenser de cet examen, 
» qu'on ne craindrait pas de compromettre la propriété d'un ci-
» toyen qui se repose avec sécurité sur un contrat légal ! 

» Cette.disposition, à la vérité, n'est pas nouvelle : on l'a em-
» pruntée de la loi du 11 brumaire an v u ; mais elle n'y était 
» placée, comme beaucoup d'autres, que pour l'inlérêtdu fisc, et 
» sans avoir de point d 'appui dans les principes de la matière. 
» Car comment colorer même une préférence évidemment arbi-
» traire ou plutôt évidemment injuste (1) ? » 

A ces raisons, d 'une incroyable légèreté, M. Treilbard oppo-
sait avec force, que l'effet du système de la publicité des hypo-
théqués serait manqué, si l'on n 'étai t pas autorisé à regarder 
comme propriétaire celui avec qui l 'on stipule (2). 11 démontrait 
qu'entre le prêteur , qui a confié ses fonds dans l 'ignorance in-
vincible d 'une vente antérieure, faite par son emprunteur, et 
1 acquereur à qui il était si facile de faire connaître son contrat, 
et qui ne l'avait pas fait, il n'y avait pas à hésiter, et qu'il était 
de toute justice de sacrifier celui qui, par une négligence répré-
hensible, avait induit en erreur le préteur que la loi renvoyait 
aux registres. Mais ce lut en vain. La discussion s'égara sur des 
points secondaires. On perdit de vue le point principal; on ne 
sut pas se pénétrer de l ' importance qu'il y avait à rattacher le 
systeme hypothécaire à un système de transmission de la pro-
priété, protecteur des intérêts des tiers. L'article proposé ne re-
parut plus, par un re t ranchement fort difficile à expliquer; car 
aucune resolution précise du conseil d Etat ne le proscrivit. 
Ainsi donc, l 'une des plus grandes questions du régime hypothé-
caire lu tempor tee à la faveur d 'une omission non motivée, peut-
être par suite d 'un malentendu, ou d'un escamotage (5) ! ! 

(1) Conf, , l. 7, p. 225. 
(2) ibid, t . 7, p. 2 . 6 . 
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r e p r é S a i P n , ^ ' a T T ™ o b , 1 S « . &» « « , vingt-deux cours et sept (acuités 
flXïïSi t a Î e S r m i n « S f , p l , 0 D e s t . l e l " « k o . l 'espri t de nos lois , 
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dén ie dans n o i ^ f n d p «fi i r , e f u s e r réparer ce qui esl une omission évi-
Code et te constrvéni avM- RI ,QU?LLD LE5 PE UPL E S V t ' i s i n s ont adopté ce 

Voyons ce qui en est résulté à l'égard des acquéreurs et des 
prêteurs. . n i . . . « 

Un acquéreur se présente pour acheter un immeuble. Il vérifie 
avec soin les titres de son vendeur. Il les trouve en règle. 11 
purge et il paye. Il se croit propriétaire paisible. Mais tout à coup 
un acquéreur précédent qui avait tenu son titre caché, et qui ne 
s'était pas mis en possession, réclame l 'immeuble, et obtient 
qu'il lui soit adjugé. Quel moyen le second acquéreur avait-il de 
se prémunir contre l 'erreur dans laquelle il a été entraîné, 
puisque le législateur a refusé de soumettre les translations de 
p r o p r i é t é à l a p u b l i c i t é ? . , „ . ' , 

Celte hypothèse n'est pas une fiction de 1 ecole, sans exemple 
dans la pratique. Elle s'est plusieurs fois présentée devant les 
tribunaux (1). . 

On a même vu un vendeur recourir à la ruse suivante, t e l in-
dividu vend son immeuble avec rétention d'usufruit . Aux yeux 
des tiers, qui ne peuvent en aucune manière connaître un pareil 
arrangement, et qui voient la possession se continuer dans les 
mêmes mains, c'est lui qui demeure toujours le propriétaire de 
fait et de droit. Mais bientôt à la faveur de ce piège, tendu à la 
confiance publique, il vend ce même immeuble à un second ac-
quéreur de bonne foi, qui paye son prix sans hésiter. A la mort 
du vendeur, l 'usufruit se réunissant à la nue-propriété, le pre-
mier acquéreur, qui est aussi de bonne foi, réclame l'immeuble 
comme lui appartenant, et, d'après les principes du Code Napo-
léon, il triomphe dans son action (2). Evidemment de pareilles 

t ranscription était la pensée dominan te , et il ne souleva pas le moindre dissen-
,menl Successivement proposée dans le projet du gouvernement , dans celui du 

conseil* d E ta t e t dans les divers projets soumis à l 'Assemblée législative par 
5 S m m i M i o n qu'elle avait formée dans son se. , . , a t ranscript ion comme 
m o v e n d e consolider la propriété, appela à elle loules les sympathies . Il n y eut 
et il ne pouvai l y a v o i r de discussion que sur les détai ls , et en part iculier sur 
les formes à suivre pour cons t i tuer la publicité ei sur les applications dont le 

f ine é t a i t suscep t ib le . Cette unanimi té de v u e s , du moins quant au ré ta-
V s ment u principe" a eu et devait avoir s , por tée Aujourd 'hu i , l ' idée d u ne 

o me généra le de la ' législalion hypothécaire Pa>|U a u a n d o n n é e ; ma. c ite 
de la t ranscript ion a s u r n a g e , et à l 'Heure qu il est le Corp» législatif est saisi 
d 'un K e t de loi spécial sur la t ranscript ion en matière hypothécaire . L n e 

" D „ 2 a été nommée : elle a fait son rapport , le 22 mai 18o4, par ' o rgane 
de M de Bel le y m" el si le peu de temps qui reste à s'écouler avant que la 
s e s s i o n d e 1854 aTteigne à son terme ne permettait pas que a loi fut vo té , dans 
S e session on peut affirmer du moins que celle de 1855 n e Unira pas sans 
que le légis la teur a i l comblé la trop regre t table lacune qui a été laissée dans 
la loi livpolliécaire de l t 0 4 . 

fi\ Arrêt de la cour de Toulouse du 28 décembre 1821. Antre d e l à cour de 
Nîtaes du 1 t j ù f n ^ 8 0 7 Autre , Angers J 1 novembre 1818 (Decourdemanche , 
Danger de prêter sur hypothèque, p. 1/7 a 184, el p. 188). 

(2) Espèce jugée par la Cour de cassation , 25 ju in 1816. J o u r n a l du Palais , 

t . 48, p. 358. 



déceptions seraient impossibles si, conformément au système de 
la loi de brumaire an vu, abandonné par le Code Napoléon, les 
transmissions de propriété étaient soumises à la publicité. Le se-
cond acquéreur, éclairé par les registres, n'aurait pas acheté; 
ou bien, si le premier acquéreur n'avait pas transcrit, il aurait 
dû porter la peine de sa négligence, et son acquisition aurait été 
destituée d'effet à l'égard des tiers. 

Les mêmes dangers menacent les acquéreurs par expropriation 
forcée. Je me rends adjudicataire d'un immeuble sur saisie réelle. 
Mais si, par malheur, cet immeuble avait déjà été vendu à un 
précédent acquéreur que je ne connaissais pas, et dont la mise en 
possession n'avait eu rien de public, il pourra m'evincer; et la 
plus solennelle de toutes les ventes, celle sur adjudication pu-
blique, devra être rétractée. C'est ainsi que la question a été ju-
gée, avec raison, par arrêt de la Cour de cassation du 18 mai 1810, 
dans une espèce où les circonstances dont je viens de parler se 
rencontraient(l). Sous l 'empire de la loi de brumaire an vu, un 
tel péril n'était pas à redouter. 

Ce qui arrive à un acquéreur, pour le fonds même de la pro-
priété qui lui a été vendue, et dont le prive une éviction impré-
vue, peut aussi se présenter pour un usufruit , pour un droU 
d usage ou d habitation, pour une servitude onéreuse, pour un 
bail qu 011 lui aurait laissé ignorer (2), et qu'il est obligé de sup-
porter a son grand détriment, quand ces charges prennent leur 
source dans des actes antérieurs à son contrat. Dans tous ces 
cas, 1 acquéreur n'a pas eu la possibilité de se prémunir. L'inspec-
tion des titres du vendeur n'a été sous ce rapport pour lui qu'une 
inutile exploration. On voit donc combien était inconsidérée la 
proposition de M. Tronchet, savoir, que celui qui achète n'a pas 
uesoin que la loi pourvoie dune manière particulière à sa sûreté <7y 

L acquereur ne se trouve pas dans un embarras aussi invinci-
ble, quanu c est par l'effet d'une clause résolutoire qu'il est évincé 
Car, en consultant les titres de son vendeur, il a pu s'éclairer sur 
son existence; il a pu savoir si 1 immeuble qu'il a acheté était 
trappe d un droU de réméré, si, ayant été donné à son vendeur 
avec des charges a remplir, celui-ci a prévenu la résolution en y 
satisfaisant. Une resolution pour survenance d'enfants, ou pour 
défaut d accomplissement de charges à venir, une action en ré-
duction des biens compris clans une donation excessive, ne pour-
ront pas le prendre au dépourvu ; car, sachant que le bien qu'il 
achetait provenait originairement de donation, il a dû s'attendre 

(1) Repor t . , vo T r a n s c r i p t i o n , § 3 . 

ccua le 'mauche , S . d U 1 5 j u i l , C l 1 8 , S ' P a , a i s ' »• 5*< P- * » . De-

(3) J e reviens là dessus dans mon C o m m e n t a i r e su r la Vente. T . 1. 11044. 

à toutes ces chances, et prendre contre elles ses précautions. Les 
titres ont pu lui faire connaître aussi si son vendeur était sou-
mis à un recours pour lésion. S'il a acheté un bien indivis, et que 
ce bien ne tombe pas dans le lot de son vendeur, il doit s ' impu-
ter d'avoir pris un immeuble sur lequel ce même vendeur n'avait 
pas des droits certains. Enfin, les litres des anciens possesseurs, 
en lui faisant connaître la mouvance, lui ont aussi appris si les 
acquéreurs successifs avaient soldé leur prix, s'il n y avait pas de 
vendeur non payé, si les quittances étaient ou non satisfactoires. 
Que s'il a eu l ' imprudence de ne pas se livrer à cet examen, et 
qu'il soit inquiété par un vendeur non payé, demandant la reso-
lution de la vente, il doit à la rigueur s'accuser lui-même, beau-
coup plus que l'insuffisance de la loi. C'est ici qu'on pourra lui 
objecter, avec M. Tronchet : « Vous avez eu sous les yeux les ti-
p t rès ; vous pouviez vérifier la possession du vendeur (1). » Sans 
doute., cette vérification est souvent pénible. 11 faut remonter le 
cours de longues années, pendant lesquelles les titres peuvent 
s'être égarés. Néanmoins les jurisconsultes ont dit avec raison 
« Vigilmtibus jura scripta sunt. » E t p o u r d é c h a r g e r I a c q u e r e u r 
de cette vigilance, il n'est pas clair qu'on puisse imposer a des 
tiers des obligations de nature à les gêner. 

On peut en dire autant du cas où l'acquéreur a contracté avec 
u n m i n e u r , un interdit, un failli, une femme manee sous un ré-
gime qui lui défend d'aliéner ses biens, un héritier apparent, etc. 
11 lui a été rigoureusement possible de s'informer de état de 
ceux avec qui il entrait en affaires. Les exemples de deception 
et d 'erreur, qu'offre la jurisprudence (2), n'excluent pas un cer-
tain degré d'imprévoyance de la part des acquereur». 

En exposant les divers risques de l'acheteur dans les différentes 
positions où ie l'ai placé, j'ai voulu, avant tout, me mettre a 1 abri 
des exagérations, dans lesquelles il me parait que plusieurs 
criti(lues sont tombés. C'est le reproche que je ferai au plus 
marquant d'entre eux, à M. Jourdan (3), qui, dans ses vives at-
taques coirtre le système du Code. Napoléon, n a pas assez net-
tement distingué le cas où l'acquéreur se trouve dans Impossi-
bilité absolue de vérifier la condition de son vendeur, de ceux, 
où le même acquéreur n'est arrêté que par de simples difficultés 
d'investigation. 

(2) A ? ? ê f d è l ' l a 7 C « cassation du 8 oc tobre 1808 qui annu le u n e v e n t e 
(ai e par un failli (ayanl fa i t cession de biens) à u n iudm<lu q u n g n o r a U ces 
c i rconstances . Pa la s , t . 17, p. 35. Arrêt de !a Cour «le cassation du 10 novem-
bre 1^06 q a i an n ule u n e m i l e fai te par un fail l i à u n acquéreur de bonne loi 
(Pa la i s , t'. 73, p . 254). D. -courd<muidie , p . 228 et s m v , 

(3) T h é m i s , l . 5, p . 232, 233, et t . 6 , p. 191, l 9 o . 



Nous venons de voir les chances de l 'acquéreur contre des 
a ions en résolu ion ou en revendication. Voyons si l'action hy-
pothécaire a aussi pour lui des périls imprévus ] 

Sous ce nouveau point de vue. on ne peut se dissimuler nue 
1 acheteur ne soit plus efficacement garanti, puisqu'i peut dé ï a -
ger son immeuble par la voie du purgement (1). Il peut même le 
purger des privileges et hypothèques'existants du l efdësTrécé 
dents propriétaires (2). S'il ne connaissait pas les femmes et mi-
neurs ayant hypothèque légale sur les anciens possesseur ce 
ne serait pas un obstacle. L'avis du conseil d'Etat de 1807 lui 
offre le moyen de purger sûrement. Ce point est encore un X 

S S f n S 1 J ° U r d a n 3 f a i t à t o r t ' ' Procè? "C Co Napo-
leon (3). Notre loi ne contient à mon avis qu'un vice et il est m a j e u r ; c'est de permettre au vendeur, qui a a i s é n , % e r i n 

uause resoiuioire (4 .. bi le purgement peut être rendu inutile nar 

t rompeur d e ^ r mal ! t é s T ' * ^ J ™ ï f l i ï 

Concluons de tout ceci que , dans plusieurs cas importants la 

m t o e d V l X d ï b î î m ' n q U e d e g a r a n , i 6 S ' P a i ' 
a issi 4 n é r a l m P l ' A , ? f i r e V " ; e t f ' U e ' s i , e m a l n ' e s t P " 
assez erave pour au on sn'i q a J , q ? e 5 . a u t e u r s ' H néanmoins 
assez g ia \e pour qu on soit en droit d'accuser le législateur d'im-
prudence et d exiger une réforme également désirée nar le es 
pn t s pratiques et par les esprits spéculatifs (5 1 

Passons au prêteur. K J ' 

. É O I M S A S S « , I V 9 5 ' 2 M ' 2 1 9 3 D U * * NAPO. 

» du Code Napoléon, en o u v r a n t f r L n I p ï r ' 1 , ! 8 0 7 3 J f m p U u n c l a c u n e 

» qu ' i l ne pourra i t pas conna î i ? e A l ' é»ard rie* Z J i ï l ^ p u r § e r t e l l c s 

» v e n d e u r , il est vrai de d i re q u e l ' a™ . E . ™ . y p o l l , è q " e s i n s c r i 1 « s u r le 
» de même des h y p o t h è q u e s ™ e s t pas 
» chose, don t I acquéreur peut i g n o . e r i . f n L K K d e n l s ' ! r o p n é U u r t ' s «'« 
» t i è r emen t fausse. V, n» 913 ) > n v l t , T ' ( - l e a s s e r " < > n me para î t en -
» lion de son c o n t r a t qu ' i l pou r r a S r f ï ? °,U V , ' n g U n s a P r è s l a ' " » s c r i p -
>• ( ren ie ans après son acquis"î J n „.?•» l l^vr i '»quié tude . Ce n est q i e 
» d 'un v e n d e u r , sans pré iud ce ê . ' - e c o , 1 , r e l e Privilege 
Il est connu dé tous q u o n S u , i f f l i ^ ' " T o u l c e l a « l i n . x a c t . 
s u r les p récéden ts p rdp r i é l a i r "s ^ e ^ i , , ^ ^ ' 1 ^ 5 p r i v i l , ; S f s inscr i ts 
comment l ' acquéreur p o u r r a i t - 1 i g n o r e s S O n t i , I S r r i l f i S > 

b r f i o ï « p é t i t i o n ^ ^ e n T a n T à ï S r 8 , " S S ? " ^ » J u - l t e , le M o c t o -
J e les remercie d ' avo i r p e n s é q u e 2 n ï ï d ^ 1 * * ? ™ ^ d e l a A s c r i p t i o n , 
su r la solut ion de cel te q u e s t i o 2 T r n n n H a n T T c P - . U t quelque inf luence 
c i té mes paroles avec plus d ' e w c t J K J a " r a i S d é s i r é q u ' i l s e u s s e n l 

Si le prêteur n'a pas les moyens de s 'assurer que l ' immeuble 
qu'on lui a donné en gage est la propriété de son débiteur, tout 
l'effet du système hypothécaire se trouve compromis. Or, nous 
avons vu que l'absence d 'une formalité extérieure destinée à 
donner effet aux acquisitions à l'égard des tiers, expose le pos-
sesseur à se voir enlever par dès acquéreurs plus anciens, mais 
forcément inconnus de lui, l ' immeuble qui servait de siège à 
l 'hypothèque; la revendication de cet immeuble fera donc tomber 
cette hypothèque, et le prêteur qui croyait avoir une garantie sa-
tisfaisante deviendra simple créancier personnel. Or, cette dis-
parition soudaine de l 'hypothèque est lin danger contre lequel le 
Code Napoléon reste impuissant, et qui paralyserait le crédit entre 
particuliers, si la plupart des emprunteurs n'avaient la bonne foi 
de répudier les moyens frauduleux auxquels l'imprévoyance de 
la loi donne un si facile passage. 

Ce n'est pas tout. Supposons que le débiteur soit réellement 
propriétaire de l ' immeuble offert en gage. Mais il a pu en dimi-
nuer la valeur accidentelle par une concession d'usufruit qu'il a 
laissé ignorer à son créancier. Et lorsque celui-ci se présente à 
l'effet de saisir l ' immeuble, l 'acquéreur de l 'usufruit s'oppose à 
la poursuite en ce qui concerne son droit. Que devient alors l'hy-
pothèque, privée de ce qui faisait sa valeur principale? Ce cas 
s'est offert dans une espèce jugée par arrêt de la Cour de cassa-
tion du 15 octobre 1810 (1). 

Le possesseur peut faire autre chose. 11 peut, avant la consti-
tution d'hypothèque, consentir un bail d 'une longueur démesurée, 
et se faire payer d'avance un grand nombre d'années de fermages. 
Celui qui ensuite prend cet immeuble à hypothèque, ignorant 
l'existence d'un pareil bail, voit ses intérêts compromis de la 
manière la plus grave, par des causes contre lesquelles il ne lui 
a pas été possible de se prémunir (2). Ce cas s 'est présenté devant 
la cour de Paris (5), et ij. est même assez fréquent dans la pratique. 

(1) Répe r t . , v° T ransc r ip t i on . § 3 . 
(2) C 'es t e n vue de ces dange r s que l e p ro j e t de loi dont le Corps législatif 

est saisi en ce m o m e n t , exige l a t ranscr ip t ion des baux de plus de dix-huit 
années p o u r que le bail puisse ê t r e opposé a u x t i e r s (,V. l ' a r t . 2 du pro je t ) . La 
fixation de l a du rée des b a u x ava i t nécessa i rement , comme l ' expr ime M. de 
Be l l ey raedans son r a p p o r t , quelque chose d ' a rb i t r a i r e . Les r édac teu r s du p ro j e t 
o n t pensé que le t e rme de d ix h u i t ans concil ie les exigences du crédi t i m m o -
bi l ier avec le respec t dû aux usages et à la l iber té des conven t ions pr ivées . La 
loi belge, d o n t j ' a i donné l ' ana lyse p lus h a u t , s ' es t mon t r ée plus ex igente : elle 
prescr i t la t r ansc r ip t ion de tous les b a u x don t la du rée excède neuf années , e t 
a j o u t e que d a n s le cas où les b a u x n ' a u r a i e n t pas é té t r ansc r i t s , la d u r é e en 
sera i t r édu i te con fo rmémen t à l ' a r t . 1429 du Code N a p o l é o n ; c ' es t -à -d i re que 
l e bai l ne sera i t ob l iga to i re que pour le temps q u i r e s t e ra i t à courir soi t de la 
p remiè re pér iode de neuf ans , si les par t i es s 'y t rouva ien t encore, soit de la 
seconde, et a ins i de su i te . V . d a n s la Revue crit., t . 4, p . 160, un ar t ic le de 
M . Pon t , d a n s lequel ces d isposi t ions de la loi belge son t approuvées . 

(3) Arrê t d u 3 d é c . 1824, n ° 7 7 7 ter, sur l ' a r t . 2166. 
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Le créancier peut encore être trompé par l 'existence ignorée 
d 'une antichrèse, et par une cession de plusieurs années de fruits 
faite par anticipation (1) ; évidemment toute supercherie devien-
drait impossible, si l 'antichrèse et les cessions de frui ts étaient 
soumises à la publicité pour pouvoir être opposées aux tiers. 

D'autres perplexités attendent encore le créancier. 
Prète-t-il à un homme marié? 
En supposant qu'il connût sa qualité et qu'il eût vu son contrat 

de mariage, il ignorera la quotité fixe de la somme pour laquelle 
l 'épouse a hypothèque légale; car celte somme est éventuelle; 
elle se compose d'éléments divers, que l 'avenir peut modifier, 
tels que successions à échoir, indemnité pour dettes qui pour-
ront être contractées, indemnité de propres qui pourront être 
aliénés, etc. Si le créancier fait un calcul approximatif, et que les 
reprises de la femme viennent à être plus fortes qu'il ne l'avait 
prévu, la place qu'il croyait avoir lui échappera, et son hypo-
thèque sera inutile. 

Quelquefois le mariage est précédé de p lus ieurs jours par un 
contrat de mariage qui n 'a rien de public pour les t iers; c'est 
cependant à l'époque de ce contrat que remonte l 'hypothèque 
de la lemme(2). Or, le prêteur qui confiera ses fonds dans l'in-
tervalle du contrat et de là célébration du mariage, et qui, igno-
rant ce qui s'est passé, croira avoir contracté avec un célibataire 
exempt d hypothèque, verra le défaut de publicité lui enlever la 
garantie sur laquelle il avait cru pouvoir se reposer (5). 

(1) V o y . infrà, n 0 5 7 78 e t s u i v . 
(2-3) Mais ici , j e dois appe le r l ' a t t en t i on du lec teur su r la loi des 10-18 juil let 

1850, qui a eu pour o b j e t de fa i re conna î t r e a u x i n t é r e s s é s , pa r l ' ac te de célé-
b ra t ion du mar iage , si les époux on t ou n ' o n t pas d e c o n t r a t des t iné à régir l eu r 
associa t ion quan t a u x biens, e t , par su i t e , de p ré se rve r les t iers c o n t r e l a fausse 
déc lara t ion des femmes qui a l l èguen t s ' ê t re mar iées s a n s c o n l r a t , t and is qu'el les 
en a u r a i e n t u n d 'où r é s u l t e r a i t pour elles l ' i ncapac i t é d ' a l i é n e r . D a n s ce l t e vue, 
la loi a a j o u t é a u x a r t . 75, 70, 1391 e t 1394 du Code ¡Napoléon les disposi t ions 
su ivan tes : 

« ART. 75 . L'officier de l ' é t a t civil i n t e rpe l l e r a l e s f u t u r s époux, a ins i que 
les pe r sonnes qui au to r i sen t le mar iage , si elles s o n t p r é s e n t e s , d ' avo i r à dé-
c la re r s'il a é té f a i t u n c o n l r a t de mar iage , e t d a n s le cas de l ' a f f i rmat ive , la 
da te de ce c o n t r a t a ins i que les n o m et lieu de r é s idence d u n o t a i r e qui l 'aura 
r e ç u . 

» ART. 76. §10- La déclara t ion fa i te su r l ' i n t e rpe l l a t i on prescr i t e par l ' a r t ic le 
p r écéden t , qu il a é té ou qu'i l n 'a pas été fa i l de c o n l r a t de mar iage , e t , au t an t 
que possible , de la date du con l ra t , s'il exis te , a ins i q u e les nom e l lieu de rési-
dence du no ta i re qui l ' aura r e ç u ; le loul à peine, c o n t r e l 'off icier de l ' é t a tc iy i l , 
d e l ' amende fixée par l ' a r t . 50. — Dans le cas où la déc l a ra t ion aura i t é té omise 
e u sera i t e r ronée , la rect i t ical ion de l ' ac te , en ce qui l ouche l 'omission ou l ' e r -
r e u r , pou r r a ê t r e demandée pa r le p rocureur impér i a l , s a n s p ré jud ice du droit 
des pa r t i e s in téressées , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 99. 

» ART. 1391, Toutefo is , si l ' ac te de cé lébra t ion d u m a r i a g e p o r t e que les époux 
s e sont mar iés sans con i r a i , l a f emme se ra r é p u t é e , à l ' éga rd des t i e r s , capable 

Si le créancier confie ses fonds à un tuteur, il trouve devant 
lui une créance pupillaire, dont il ne lui est possible de connaître 
l 'étendue, que par des calculs approximatifs presque toujours 
trompeurs. 

Autre cas. Je prête à Pierre que je sais être marié, et je ne 
m'attends qu'à l 'hypothèque légale de sa femme. Mais voilà que 
celte femme, veuve d'un premier mariage et tutrice des enfants 
qu'elle en avait eus, avait conservé l 'administration de fail, sans 
convoquer un conseil de famille, pour faire décider si la tutelle 
lui serait conservée. Or, on sait que, d'après l'art. 395 du Code 
Napoléon, le mari est responsable de toutes les suites de la tu-
telle, et que, par une conséquence nécessaire, l 'hypothèque légale 
du mineur s'étend sur ses biens (1). Me voilà donc primé p a n i n e 
hypothèque peut-être fort considérable, qui n'était pas entrée 
dans mes prévisions. 

Les mêmes dangers pèsent sur moi si je prête à un individu 
qui à mon insu gère les intérêts d 'un mineur comme tuteur de 
fait (2). 

Ce n'est pas tout ; une source de déceptions irréparables se 
rencontre dans les cessions d'hypolhèques légales, qui sont 
affranchies d'inscription, d 'après la loi actuelle (3). Tant que 
ces cessions ne seront pas publiques, il arrivera qu 'une femme 
qui aurait lait des cessions clandestines de la totalité de son hypo-
thèque, se créera cependant un crédit fallacieux par l 'appât qu'elle 
continuera à offrir à d'autres prêteurs, de la participation à une 
hypothèque légale déjà absorbée à leur insu (4). 

de con t rac te r d a n s les te rmes du droit commun , à moins que , dans l ' ac le qui 
con t i endra son engagemen t , elle n ' a i t déclaré avoi r fa i t un c o n t r a t de mar iage . 

» ART. 1394. Le no ta i re d o n n e r a l ec ture aux p a r t i e s du dern ier a l inéa de l ' a r -
ticle 1391, a ins i que d u dern ier al inéa du p ré sen t ar t ic le . Ment ion de ce l te 
lec ture sera la i te d a n s le c o n t r a t , à peine de 10 f r . d ' amende con t re le no t a i r e 
c o n t r e v e n a n t . Le no t a i r e dél ivrera aux par t ies , au moment de la s i gna tu re du 
con t ra t , un cer t i f ica i suwpap ie r l ibre e l s a n s f ra is , é n o n ç a n t ses nom c l lieu de 
rés idence , les noms, p r énoms , qual i tés et demeures des fu tu r s époux, a ins i que 
la da te du con t r a t . Ce certificat indiquera qu ' i l doi t ê t re remis à l 'officier de l ' é t a t 
civil avan t la cé lébra t ion du mar i age » 

Toutefo is , j e dois a j o u t e r que ce l te loi, qu i dans une ce r ta ine mesure peut 
r a s s u r e r les t iers qui t r a i t e n t avec les époux pendant le maiiage, est sans effi-
caci té d a n s le cas don t j e m'occupe ici, celui d 'un p rê t eu r qui l ivre ses fonds dans 
1 in t e rva l l e du con t ra t à la cé lébra t ion du mar i age . 

( 1 ) 4 2 6 . 
(2) N° 421. 
(3-4) Nos 505, 603 et 6 4 î ter. Les d a n g e r s r é su l t an t de l ' é l a t actuel de la 

j u r i s p r u d e n c e sur ce poin t é t a ien t un ive r se l l emen t sent is lors de la d iscuss ion 
r é c e n t e sur la r é f o r m e du régime hypo théca i r e . Auss i «à toutes les phases de l a 
d iscuss ion on avai t posé en pr inc ipe non- seu lemen t la publ ic i té de la cession, 
ma i s encore la nécess i té , pour le cess ionnai re , de p r e n d r e une inscr ip t ion afin 
de donner u n e d a t e à son d r o i t . Le p ro je t de la commission contenai t , à cet 
égard , une disposi t ion formel le dans l ' a r t . 2115 qui avai t été success ivement 



Parlerai-jc ensuite de l ' inégalité de condition qui existe entre 
le créancier privilégié et le prêteur sur hypothèque? Celui qui 
place ses fonds sur un gage immobil ier est exposé à être primé 
par un vendeur qui ne s'était pas encore fait inscrire, par un co-
partngeant qui se trouve dans le même cas, par un architecte in-
connu, par (tes créanciers ayant privilège général, par les créan-
ciers qui demandent séparation de patrimoine. 

Puis, viennent les embarras du concours des hypothèques gé-
nérales avec les hypothèques spéciales (1), les pénalités contre les 
inscriptions défectueuses (2), la gêne du renouvellement décen-
nal des inscriptions (5), les précautions poussées à l'excès 
pour l 'indication des immeubles et les abus de la spécialité (4;, 
la dureté du législateur contre les hypothèques consenties dans 
les dix jours de la faillite (5), les inconvénients qu'il y a à ceque le 
débiteur puisse diminuer le gage hypothécaire par des constitu-
tions de droit d'usage, de servitude, de cessions de fruits, et 
autres droits, qui n 'ont pas de suite (6), les longueurs de l'ex-
propriation (7), l 'insuffisance de la transcription pour mettre,les 
créanciers en demeure de s ' inscrire, etc. (8) ! ! 

Tout ceci donnera la preuve que tantôt le législateur n'a pas 
donné au prêteur toutes les garanties qu'il lui avait promises; 
que tantôt il lui a fait trop chèrement acheter l'avantage de la 
publici té ; qu'enfin, en présence d'intérêts nombreux que le Code 
avait à combiner, ce n'est que rarement qu'il a fait pencher la 
balance en faveur du créancier. 

En somme, de grandes défectuosités existent donc dans la loi, 
tant en ce qui regarde l 'acquéreur qu 'en ce qui concerne le prè-

modifié dans les deux premières dé l ibé ra t ions , mais don t la pensée avait été 
cons t ammen t ma in t enue et é ta i t formulée en ces te rmes dans l ' a r t . 2148 du 
p ro j e t p r é p a r é pour la t ro is ième dé l ibé ra t ion : « La f emme peut , pa r ac te n o t a -
r ié , céder son hypo thèque légale , y sub roge r ou y renoncer en faveur d 'un 
t iers, sous la res t r ic t ion dé t e rminée pa r l ' a r t . 2101. — Celui au profit duquel 
a é té fa i te la cession, subroga t ion ou r e n o n c i a t i o n p r é v u e par le paragraphe 
précédent , n ' e s t sa is i , à 1 égard des t ie rs a y a n t des dro i t s du chef de la femme, 
que par la ment ion de lad i te cession, s u b r o g a t i o n ou r enonc ia t ion , e n marge de 
l ' insc r ip t ion de l ' hypothèque légale, si elle a é té p r i s e ; et , si ce l le inscript ion 
n ' ex i s t e p a s , pa r l ' énoncia t ion du d r o i t qu ' i l t i e n t de la f emme, soit dans l ' in-
script ion de sa p ropre créance con t re le mar i , so i t dans u n e inscr ip t ion spéciale. 
— E n t r e p lus ieurs ayan t s -cause de la f e m m e , la p r é f é r e n c e est déterminée 
p a r l e s da tes des men t ions ou insc r ip t ions . » — V o y e z encore infrà, p . XLVIII et 
n ° 609. 

(1) Nos 752 et suiv. 
(2) S u r l ' a r t . 2146. 
(3) S u r l ' a r t . 2154. 
(4) N° ! 514 , 515, 539. 
(5) S u r l ' a r t . 2146. 
(6) N° ' 777 e t su iv . 
(7) N° 795 (4»), 
(8) 900 . 

teur . Elle pouvait les protéger plus qu'elle ne l'a fait ; elle devait 
sous certains rapports entrer plus franchement dans les voies 
salutaires de la publicité. Mais ce n'est pas à dire pour cela que, 
dans d 'autres circonstances, elle ail eu tort de faire prédominer 
sur les droits hypothécaires, d 'autres droits plus favorables. C'est 
ici qu'un sage éclectisme doit guider la marche delà crit ique. 

Une réforme qui, à mon avis, doit précéder toutes les aulres, 
c'est l 'élablissement d 'une formalité intrinsèque, véhicule d 'une 
grande publicité, et destinée à opérer la translation des droits 
de propriété à l 'égard des tiers. L'abandon du système de la loi 
de brumaire an vu, sur l'aliénation des droits réels, est la véri-
table cause du trouble qui se fait remarquer dans tout le système 
hypothécaire du Code Napoléon, et de l 'incohérence qui règne 
dans plusieurs autres de ses parties (1). On a vu tout à l 'heure 
dans quel dédale d 'embûches inévitables celle absence d 'une 
tradition publique de la chose aliénée jette les acquéreurs et les 
prêteurs. Par là, le système hypothécaire s'est trouvé Trappé au 
cœur. Car, bien qu'en fait les exemples de fraude n 'aient pas élé 
peut-être aussi fréquents que pouvaient le faire supposer l ' in-
curie et la mollesse de la loi, néanmoins la-crainte existe. Elle 
paralyse beaucoup d'opérations de prê t , elle refroidit le crédit 
particulier. 

On objectera peut-être que cette législation, qui me paraît 
grosse de tant d'inconvénients, n'a cependant pas empêché que 
d'immenses opérations ne se soient faites sur la nropriété; que 
c'est précisément depuis la promulgation du Code Napoléon 
qu'ont pris naissance ces nombreuses acquisitions de vastes do-
maines, revendus ensuite en détail, morcelés en petites f rac -
tions, et mis à la portée du modeste capitaliste des campagnes. 
Mais je répondrai que si ce grand et heureux résultat a élé ob-
tenu, c'est malgré les défauts du Code Napoléon, et par l'effet de 
causes si puissantes, que l 'imperfection de la loi n'a pu compri-
mer leur action. D'une part , les opérations d'achats et reventes 
en détail ont présenté jusqu'à ce jour des bénéfices tellement 
considérables, qu'on a pu négliger les chances de perles, qui se 
t irent du défaut de publicité des droits réels; d'autre part , l 'a-
mour de la propriété a jeté de si profondes racines et fait tant, de 
progrès, que ce sentiment n'a pas toujours calculé les dangers 
auxquels il s'exposait en se réalisant. Le cultivateur économe, 
comme il y en a en France un nombre infini, fait consister toute 
son ambition, ou à devenir propriétaire, ou à agrandir le patr i -
moine de ses pères. Lorsque, par ses sueurs, il a conquis une 

(1) Ces incohérences o n t é lé re levées par M . J o u r d a n , dans u n e d i sse r ta t ion 
su r la t r ans l a t i on du droi t de p r o p r i é t é , t . 5 , p . 481. 



modique somme d'argent, son premier besoin, son unique désir, 
c'est d'acheter un champ. Les jeux de bourse, les prêts commer-
ciaux lui sont inconnus. Homme de travail et de peine, il ne 
cherche pas même à utiliser son capital par un placement hypo-
thécaire qui lui donnerait 5 pour 100 d'intérêt, sans rien faire. 
Ce gain ne suffit pas pour lui. 11 aime bien mieux acheter un 
morceau de terre qu'il cultivera lui-même, et qui le payera bien 
plus largement de tous ses sacrifices. En un mot, un placement 
en biens immobiliers est le seul auquel il aspire, parce qu'il ré-
pond à foutes ses habitudes, parce qu'il satisfait tous ses goûts 
d occupation, parce qu'il lui ollre la plus grande somme de béné-
fices. Voilà dans quelles prédispositions il faut chercher la cause 
du grand mouvement imprimé depuis plusieurs années aux 
opérations sur la propriété. Les spéculateurs ont exploité un 
penchant sage et mora l , que la révolution de 89 a fait naître 
dans la classe agricole, en l 'associant à la propriété; ils ont 
ouvert à son esprit d 'ordre et d'économie une voie nouvelle 
pour se satisfaire. Mais si la confiance dans le sol s'est, trouvée 
plus forte que jamais, ce n'est pas au système du Code sur 
1 aliénation des droits réels qu'il faut en faire honneur ; car il 
a beaucoup fait pour la compromettre et la dégoûter. Ainsi 
donc, que d'heureux symptômes auxquels ce système est étran-
ger ne fassent pas illusion au législateur, qu'il ne s 'endorme 
pas sur des dispositions dont les inconvénients sont palpables, 
et qui auraient pu faire beaucoup plus de mal encore, si la na-
tion n était meilleure que ses lois. Dans un moment où la divi-
sion des terres sauve la France des horreurs de l 'anarchie, 
c est presque pour le législateur un devoir de reconnaissance 
de constituer la propnélé sur ses bases les plus solides, et de 
la degager des entraves qui pourraient éloigner d'elle la con-
fiance des hommes prudents et des calculateurs. 

Mais quelle est cette formalité que nous sollicitons, et au 
moyen de laquelle les aliénations de droit réel seront remise* 
au grand jour ? 

Les Codes bavarois et milanais, et le projet de Code genevois 
ont adopte 1 inscription. Ce mode a paru plus en harmonie avec 
1 instrument de publicité en usage pour l 'hypothèque; on l'a 
trouve le plus simple possible, sans rien ôter à la clarté On a 
pense qu il permettait d'arriver à une plus grande régularité 
dans es ecritures, en ce qu'il facilite le moyen de mettre en 
regard, dans le même registre, les aliénations de droits réels et 
les constitutions d hypothèques. 

Au contraire, la loi de brumaire an vu avait donné la préfe-

L'inscription est un acte délicat, qui peut se trouver vicie par 
une omission, une négligence ; elle consiste dans un résumé a t -
tentif de circonstances capitales, dont 1 enonc.ation doit etre a 
la fois brève et scrupuleuse. Or, ce résume peut facilement pe-
cher par une inexactitude; et dès lors les droits les p l u s p r e -
cieux se trouvent compromis. 

Ce danger n'est pas à craindre dans la transcription, qui con-
sisfe dans la copie littérale et matérielle de l'acte qu on veut 

1 6 L a'Tr a n s cr ip ti o n résout de plus, de la manière la plus simple, 
une difficulté grave que fait surgir le système des inscriptions. 

Posons un exemple pour la faire mieux comprendre. 
Je suis propriétaire de l ' immeuble A, et je le donne a Pierre 

avec charge de retour. Pierre, en inscrivant son acquisition, 
omet de faire mention de la charge qui la greve P u i s . vend a 
Jacques, qui acliete et paye son prix. Moi, dont le droit d e i e -
lour n'a pas été mentionné sur les registres, serais-je non rece-
vable à m'en prévaloir contre l 'acquereur? 

Les Codes à inscription ont décide cette question contre le 
propriétaire or ig inai re ; leur règle invariable est que tout droit 
réel non inscrit n'a pas de suite contre les tiers (1). . 

Cependant l 'application rigoureuse de ce principe a celui qu., 
en aliénant une chose, ne l'ait que retenir sur elle un droit éven-
tuel, me parait souffrir de grandes objections 

En effet, cet individu qui, en se dépouillant se reserve seule-
ment un faible débris du droit de propriété plein et entier qu il 
avait auparavant, ne parait pas a v o i r d'intérêt a poursuivre une 
inscription. Car l'inscription n'est nécessaire que pour acquérir 

Le prétexte du crédit entre particuliers, qu on met en avant 
pour le sacrifier au tiers détenteur n est qu illusoire Ce tiers 
détenteur n'a pas acheté sans consulter les titres. Or, a .1 a vu, 
éc ils en caractères éclatants, les droits qu'il conteste aujour-
d'hui. Sa confiance n'a donc pas ete trompée, e le crédit entre 
particuliers n'a pas éprouvé d'atteintes. Autant vaudrait dire 
qu'on force le cédant à ' remplir une formalité gênante pour dis-
penser le tiers détenteur de lire les titres de son vendeur ! ! Si 
du reste le cédant a pu être négligent en ne s inscrivant pas, le 
tiers détenteur l'a été encore plus en ne portant P»s un examen 
attentif sur les titres qui établissent la genealog.e de l immeuble. 

Adoptez au contraire la transcription, et tous les intérêts se 
trouveront conciliés. De deux choses l'une, ou 1 acquereur trans-
crit et la transcription littérale du contra!, faisant connaître 
exactement tous les droits que le cédant s était reserves, les 

(1) Voyez , pa r exemple , le p ro j e t du Code génevois , Thémis , t . 9 , p . 7. 



maint ien t dans leur in tégr i té ; ou il n'y a pas de t r ansc r ip t ion ,e t 
a lors le cédant , res tant propriétaire de la chose à l 'égard des 
t iers (1), peut a p lus forte raison la revendiquer sur eux par 
droit de re tour , clause résolutoire ou aut rement . 

t e système est aussi le seul qui concilie rat ionnellement les 
droits du vendeur non payé et .ayant privilège s u r le pr ix , avec 
les besoins de la publici té . Pa r l ' inscription vous limitez le droi t 
cte propriété, que le vendeur est censé conserver sur l ' immeuble 
t an t qu il n est pas sa t i s fa i t ; vous faites dépendre ce droit d ' une 
l o r m a h e pour ainsi d i re a r b i t r a i r e : car , p o u r rester p le inement 
propriétaire tel qu il était avant la vente, il n'avait rien à faire ; 
et voua que, pour être quas i -propr ié ta i re (ainsi qu'i l le demeure 
pa r e non-payement du prix) , vous l'obligez à remplir une for-
mali té dont 1 omission peut le ru ine r ; à celui qui pouvait le plus, 
Ï O U S imposez des condit ions pour faire le moins. En un mot il 
ne lait que disposer de sa chose, et vous 1e traitez comme s'il en 
g i s a i t 1 acquisi t ion. Aussi a-t-on été fort embar rassé , dans cet 

S p h ? On P ° U r 0 r / a n i s e r l a l ) u b l i c i l é d u privilège du ven-
nni no? p e r m e t d e s I n . s c r , r e j usqu ' au dernier moment , ce 
qui pat conséquent soustrait la connaissance de son privilège 
Z n S S r i f • -!Ui î ' ^ r e u r a d o n n é hypothèque sur l ' im-
S 2 S & Ï . Ï 1 S U U q U e ' d 9 n S SCS d é c e v a n l e s Promesses, le 
r o n n S i n ? ™ ! p r e t e u r s <lue i n s c r i p t i o n leur ferai t 
connaî t re e p r m l e g e , tand s qu 'en réalité il a permis de le tenir 

ù a pu tenir»6" ^ l e m e f a i r e m e n t engagé à une chose qu'i l 

d a n s T l n ; l S r f n t r a l û " s . c e s embarras n 'existent pas 
r r i n inn . î V!!" C a r ' ! s ? n t d é i ) e n d r e Al iéna t ion de la t rans-
ÎpVp ne ! resuite que, si la formalité est remplie, le privi-
lège peut agir dans toute son énergie ; si elle est négligée le ven-
deur r e s ( propriétaire . La publ ici té est satisfaite, p „ s q u e l a 
l ranscr .p t ,on annonce hau tement le privilège; le dro t d f n r o -

i aient jamais etre compromis . 

t , . I ° U l - s , c e s ? o n s i d é r a t i o i l s me dé terminent donc à préférer h 
transcript ion a tout au t re mode de publicité. Seulement je vou 

Î e S 
,U" " Î 1 ! 1 d ^ f e sur le registre des inscriptions. Par là l 'ob-

n n S 1 S l a t , 0 n S a ' l e tH.andes se trouverait rempli ; et en même 
i e m p 5 on réunira i t les garanties plus efficaces de la t r a n s c r i S s&rrsr i n g é n i e u x pour des droits « 
gisiations ont fait peser une trop grande sévérité. 

(1) IN0 276. 
(2) N° 279. 

Ce n 'es t pas seulement pour les t ransmissions entre-vifs que 
les jur isconsul tes réformateurs ont demandé une entière publi-
cité (1) ; c 'est encore pour les t ransmiss ions à cause de mor t , et 
leurs idées ont été consacrées par les Codes milanais e t bava-
rois . 

La loi de b ruma i r e an vu me para î t s 'ê t re renfermée dans de 
p lus jus tes bornes , en n'exigeant pas de solennités extér ieures 
pour ce genre d 'acquisi t ion (2). Voici pourquoi : 

Quand nous nous sommes associés aux vœux des amis de la 
publici té , pour demancfer que la lumière vînt éclairer les acqui-
si t ions de droits réels, nous avons été dominés par le désir de 
préserver les acquéreurs et les p rê teurs des fraudes qui p o u -
vaient éloigner leur confiance ; or ces f raudes , que n o u s avons 
s ignalées , ne sont possibles que p a r l e concours de deux actes 
entre-vifs, émanés du même propr ié ta i re , et por tan t a l iénat ion 

(1) M . J o u r d a n , T h é m i s , t . 5, p . 244. M. G i r o d d e Genève , T h é m i s , t . 9 , p . 5 . 
(2) C 'es t auss i d a n s ce sens que dispose l a loi belge du 26 décembre 1851, 

d o n t l ' a r t . 1 e r l im i t e l a nécessi té de la t r ansc r ip t ion a u x actes entre-vifs à t i t r e 
g r a t u i t ou oné reux , t r ans la t i f s ou déclara t i f s de d ro i t s réels ou immobi l iers . E n 
F r a n c e , les de rn i e r s p r o j e t s de ré forme on t é t é conçus auss i d a n s ce l t e p e n s é e ; 
ma i s les idées consacrées pa r les Codes milanais e t bavaro is para i ssa ien t prévaloi r 
d ' abo rd . Ainsi , en 1850, le p ro je t de r é fo rme h y p o t h é c a i r e p r é s e n t é pa r le gou-
v e r n e m e n t soumet t a i t à la t r ansc r ip t i on tout acte t rans la t i f ou déclarat i f d e 
p r o p r i é t é à t i t r e g r a t u i t ou oné reux , et même les déc la ra t ions de succession 
( a r t . 2092 et 2095. V. auss i le r a p p o r t de M. P e r s i l , p . 17 et 18) ; e t l e conseil 
d ' É t a t n ' a v a i t p a s hés i té à accepter le p r i nc ipe dans toute son é tendue ( V . le 
r a p p o r t de M. B e t h m o n t , p . 14). Mais il en f u t a u t r e m e n t à l 'Assemblée l é g i s -
la t ive . O n n 'y cons idéra la publ ic i té comme nécessai re que pour les actes 
entre-vifs t r ans l a t i f s de p ropr i é t é : on n e l ' é t enda i t en conséquence n i aux 
ac tes à cause de m o r t , n i a u x au t res ac tes s imp lemen t déc la ra t i f s , comme les 
p a r t a g e s (ar t . 2152 à 2155 du premier p ro je t , el a r l . 2141 du p r o j e t p r é p a r é pour la 
t ro is ième dé l ibé ra t ion . V . aussi le r a p p o r t d e \ l . d e Vat imesni l , p . 3 5 e t s u i v . ) . 
L 'Assemblée légis la t ive consacrai t donc la d i s t inc t ion que j ' é tab l i s ici e n t r e les 
t r a n s m i s s i o n s entre-vifs et les t r ansmiss ions à cause de mort (V. en.coreence sens , 
M . P o n t , 2 ? w . crit., t . 4, p . 167). C e l t e d i s t inc t ion , q u i é ta i t du res te la pensée 
d o m i n a n t e des cours et des facul tés dans l ' e n q u ê t e ouver te en 1841 (V. n o t a m -
m e n t l ' à v i s d e s cours d 'Angers , d 'Amiens , de Doua i , de Metz, de M o n t p e l l i e r , d e 
Nancy , de P a r i s , de Houen , e t de la facu l té de S t r a sbou rg , d a n s les documents 
publ iés pa r M . le ga rde des sceaux) , est également consacrée pa r le p ro je t de 
lo i soumis en ce m o m e n t au Corps législat if . Mais il sera p r u d e n t , j e crois, de 
m e t t r e de la précision d a n s le t e x t e . Ainsi le p ro je t par le d i s t inc tement des a c -
tes t r ans l a t i f s de p ropr ié té immobi l i è re , e t des ac tes cons t i tu t i f s d ' an l i ch rè se , 
d e se rv i tude , d 'usage et d ' hab i t a t i on , p o u r les déclarer soumis les u n s e t les 
a u t r e s à la t r ansc r ip t i on . Mais l ' express ion entre-vifs qui l imite la por tée de la 
loi e t a f f r a n c h i t les t e s t a m e n t s de la t r ansc r ip t i on , n ' a é té a j o u t é e que d a n s 
l ' a r t i c le p remier relat i f a u x actes translatifs de propr ié té . 11 est e n t r e sans 
dou te dans l a pensée du p r o j e t de fa i re la même l imi ta t ion re la t ivement a u x 
actes cons t i t u t i f s d ' an l i ch rè se , de se rv i tude , d 'usage e t d ' hab i t a t i on dont s 'oc-
cupe l ' a r t . 2 . Cependan t cet ar t ic le ne le d i t pas , e t il suppose même le cont ra i re , 
pu i squ ' i l déc lare d " u n e m a n i è r e géné ra le soumis à la t ranscr ip t ion tout acte 
cons t i tu t i f , e tc . L 'express ion l imi ta t ive entre-vifs doi t donc ê t r e a jou tée ici 
comme dans l ' a r t . 1 e r . 



de la même chose ou diminution de son importance et de sa va 
eur Quaut aux t ransmiss ions à cause de mort , elles ne peuv ni 

jamais offrir de pareilles a rmes à la mauvaise foi. ' 
l i e r r e est propriétaire de l ' immeuble B ; s'il fait un ' 

men dans lequei n le donne à Jacques, et que potér ieurement il 
me le vende, j e n aurai pas à craindre l'effet du testament an , 
n e u r ; car la vente faite à mon profit l'a révoqué en cetîé partie" 
11 en serait tout au t rement si la donation deVimmei l e T e û t 
m?a..™ f l?-Br a C l e f n l r e - v i r s - L ' ignorance dans laquelle I ^ r r e 
S i Pt A SC - U r 1 e x , s t e î l c . e ^ cet acte aurait trompé ma bonne 
o et compromis mes intérêts. Donc, dans un bon sys ème de 

transmission de droits réels, tout acte entre-vifs doit £ 5 iniblié 

ïîiSR' C f l e l " 1 > é g a r d d C S U « * M a i s » quoi C^ilërt 
Les mêmes résultats se re t rouvent quand Pierre au lien do 

d E T ' t 1 S t 3 m e , î t d e I a l o l a l i l é de l ' immeuble â s e m e n 
dispose d un de ses démembrements . La vente p i r e et s i m n t 
faite postérieurement révoque la disposition 1 

i our exiger la publici té des dispositions à cause de mort et d*« 

i â i i s i l M S p mmÊm a c h e t e r p a r des e n t r a v e s à la t r a n s m i s ' o ^ J e hlé, 

de mettre au grand iour h fil U r e (IU1 permette 
cip.es de n o tre droit fra îi cai s s opposent à ^ r e n p M a Î S l c s P r i » -
précédents y répugnent . . . cette innovat ion: nos 
trouve pas a L z °ga r ? n t i e s pour m on r " " " 0 P a r t i c u , i ^ »'Y 
D'a i l l eu r s , la loi sur^ les u c ^ s s i o .s d i î i 3 U X h é r i U e r e -

délai pour la transcription, de telle sorte que cet te fo rmante , 
étant accomplie pendant ce délai, produise un effet rétroactif, a la 
date de l'acte translatif de propr ié té ; ou bien la t ranscnpi ion ne 
doit-elle produi re d ' invest issement qu'à compter du jour ou elle 
est faite dans les bureaux du conservateur ? 

La loi de b rumai re an vu ne lixait pas de délai ; elle s en rap-
portait à la diligence des acquéreurs. C'est ainsi que le Code 
Napoléon n 'a accordé aucun laps de temps pour les inscriptions 
hypothécaires. C'est la date de l ' inscription qui seule fixe 1 ordre 
de préférence, de même que, sous la loi de brumai re , la date des 
t ranscript ions déterminai t la priori té des acquisit ions. 

D e p u i s q u e le Code Napoléon nous régit, aucune réclamation 
ne s 'est élevée sur les dispositions dont je viens de par ler . L e s t 
nue l 'expérience les a jugées bonnes. Or, ce precedent est assez 
grave pour résoudre la question à l 'égard de la transcription. 

On objecte, à la vérité, que s'il n'y a pas de délai accorde pour 
t ranscr i re , la prééminence d'un acquéreur sur 1 autre s^era le 
prix de la course, et que l 'acquéreur plus recent , qui achètera 
dans la localité siège du bureau des transcriptions, pr imera 1 ac-
quéreur plus ancien, qui en sera éloigne Mais cet inconvénient 
est plus que compensé par un embarras plus grave, qui résulté du 
système opposé. Si le législateur donne un certain délai, les tiers 
qui contracteront pendant celle dispense temporaire d inscription 
courront r isque d 'être t rompés sur l 'état de la propriété ; ils seront 
placés dans une ignorance fâcheuse du d r o i t de leur vendeur ; ou 
b i e n , ils voudront at tendre, pnur t rai ter , que le de,ai soit expire, et 
dès lors les affaires seront paralysées, e l l e moment oppor tun de 
vendre ou d 'emprunter pourra s 'évanouir . 

Il résulte de ces observations que la loi de brumaire an vu , par 
sa sagesse et la jus te mesure de ses combinaisons, doit avoir 
c h e z n o u s la préférence sur tous les autres systèmes connus 11 
n'y a qu 'un seul point sur lequel elle soit restee en a r r ié ré des 
législations allemandes. C 'estqu 'e l le n'a ordonne que la t ranscrip-
tion des actes translatifs des biens et droits susceptibles d hypothéqué, 
tandis que toutes les al iénations de démembrements quelcon-
ques de la propriété , tels que servitudes, droits d usage ou d ha-
bitat ion. baux, e tc . , doivent être connus. Il laut que les mémos 
précautions qui protègent les uns contre les autres les créanciers 
hypothécaires du même débi teur , viennent preserver des embû-
ches de la mauvaise foi les acquéreurs du même vendeur. Pa r ce 
moven, celui qui achète ne craindra pas a concurrence d ache-
teurs latents , qui viendraient le dépouiller ; celui qui prend un 
immeuble à hypothèque n 'aura pas à redouter que son débiteur 
soit évincé par des ayants-droit porteurs de litres plus anciens. 
Enf in , ni l 'acheteur ni le prêteur ne seront exposes a souUrir des 



diminutions de l ' immeuble dont ils n 'on t pas eu connaissance 
lors du contrat ; tous les droits réels qui pèsent sur les immeubles 
seront connus, sans que le droit de propr ié té éprouve des gènes 
ou des atteintes (1). 

Une seconde réforme, sur laquelle je me séparerai ouverte-
ment des partisans absolus de la publicité, c'est l ' inscription 
des hypothèques légales des femmes et des mineurs. Je pense 
que, sous ce rapport, le Code Napoléon répond mieux que tous 
les autres systèmes aux besoins de la société, aux principes du 
droit, aux règles delà logique. 

La discussion qui s'éleva à cet égard dans le sein du Conseil 
d 'Eta t , et qui fit tr iompher le sage éclectisme que je défends, 
est un modèle de force, et une source de lumière. Cambacérés, 
Portalis, Bigot, y portèrent leur espri t net et judicieux ; le premier 
consul y jeta des aperçus profonds , qui signalent le génie. On a 
dénigré le sys tème; mais on n'a j ama i s répondu aux arguments 
victorieux sur lesquels il repose. 

Ses adversaires ne veulent voir q u ' u n côté de la question, la fa-
cilité des prêts hypothécaires; c 'est à cela qu'ils exigent que tout 
soit immolé. Mais il est un autre po in t de vue plus moral et plus 
grand, l 'intérêt de la famille et de l 'Etat , qui serait ébranlé si les 
dots des femmes et le patrimoine des mineurs n'étaient mis à 
l 'abri des dissipations et des larcins. Voilà l ' intérêt qui fut dé-
fendu avec énergie au conseil d 'E ta t . On posa ainsi la ques t ion: 
faut-il que les prêteurs, qui peuvent "dicter la lui du contrat, soient 
traités plus favorablement que les femmes et les mineurs , qui ne 
peuvent pas se défendre ? Ramenée sans cesse à ces termes par la 
vigoureuse dialectique du premier consul ,1a solution du problème 
ne pouvait être douteuse, et il fut décidé que la sûreté de la femme 
el du mineur devait être préférée à celle des acquéreurs et des prê-
teurs (2) ; rien ne saurait ébranler ce résul tat , si conforme aux 
règles de la justice. 

Voyez l ' inconséquence des part isans de l 'inscription. Ils croient 
1 ordre public intéressé à ce que les femmes et les mineurs aient 
une hypothéqué légale (3), et cependant ils veulent faire dépendre 
cette hypothéqué d'un acte supplétif, dont l'omission la rendrai t 

(1) On a vu , pa r la note de la j>. x u , que l e s d ivers p ro je t s de r é fo rme pré-
sen tes en F r a n c e , depu i s ceux de 1841 j u s q u ' à e t y compris celui de 1 & 3 don t 
le Corps législat if e.-t saisi en ce m o m e n t , se s o n t a t t a chés à d o n n e r sa t i s fac t ion 
a ces idees en e t endan t la t ranscr ip t ion â t o u t e s les conven t ions qui impl i -
quent un démembrement de la p ropr i é t é , « e t s a n s la conna i s sance desquel les 
.. disait I res-bien la cour de Basl ia dans l ' e n q u ê t e min i s té r ie l l e de 1841, il n ' e s t 
» pas possible de dresser un bi lan complet d e la propr ié té . » 

(2) C o n f é r . , t . 7 , p . 142. F 

(3) Voyez, p a r exemple , les observa t ions de M. J o u r d a n su r le Code belge, 
qu i aboli t les hypo thèques l é g a l e s . 0 5 

sans effet. C'est évidemment créer d 'une main ce que l'on détrui t 
de l 'autre. Si la femme et le mineur sont incapables de stipuler 
une hypothèque à leur profit, la même incapacité les accompagne 
pour prendre l ' inscription qui doit la compléter. 

On croit répondre à cette objection insoluble, en proposant de 
mettre en mouvement de nombreux agents, pour procurer l 'in-
scription. Mais n 'est-ce pas une criante injustice, de subordonner 
la conservation de droils si précieux à la diligence de mandataires 
dont le zèle imposé d'office peut sommeiller, et de faire retomber 
leur négligence sur la femme et sur le mineur? Qu'on charge du 
fa rdeaude l 'inscription les juges de paix, les employés de l 'enre-
gistrement, les notaires, les parents et amis, les subroges-tuteurs, 
les officiers du ministère public, etc., etc. ; on n'arrivera jamais a 
un système rassurant (1). Fréquemment on se marie sans contrat 
de mariage. La tutelle des père et mère se prend sans solennités 
publiques. Où trouver alors les surveillants qu'on charge de pren-
dre l 'inscription ? Dans tous les cas, ces personnes privilegiees que 
la loi veut environner d 'une faveur spéciale, n 'auront autour 
d'elles par la nécessité de s'inscrire, que des sujets d appréhen-
sion, des causes de désastres. Leurs représentants , quelque vigi-
lants qu'on les suppose, ignorent le plus souvent la situation des 
immeubles qu'il faut grever de l'inscription. Le mari et le tuteur 
chercheront à les dé robe ra leur connaissance ; la plus grande 
partie du *a<*e immobilier de la femme et du mineur restera sous-
traite à l 'hypothèque. Mieux eût valu ne rien faire pour eux , que 
de leur offrir un présent si funeste. 

Mais achevons de démontrer tout ce qu il y a de temeraire a la 
fois et d ' impuissant dans lesystème «les partisans de 1 inscription. 

Si l'on ne veut une inscription «pie pour faire savoir au publie 
due tels et tels immeubles appartiennent à un homme marie ou a 
un tuteur il faut avouer qu'on se donne bien du mal et qu on met 
en péril bien des intérêts, pour constater un lait qui le plus sou-
vent n'est pas ignoré de ceux qui veulent acheter ou preter, et 
qu'au surplus ils ont toujours moyen de vérifier Le point impor-
tant que l 'inscription doit atteindre, ccs t de faire connaître la 
quotité des sommes pour lesquelles l 'hypothéqué est acquise. Sans 
cela il n 'v a plus qu 'une publicité batarde: le bilan des fortunes 
reste inconnu , et la confiance publique n'est pas satisfaite*. Les 
législations allemandes l'ont bien senti ; car elles ont voulu que 
l'inscription Tût inefficace, si elle ne contenait pas une évaluation 
de toutes les créances quelconques îndelerminees. 

m M Ber l ie r , l ' u n des pa r t i sans de la publici té des hypo thèques légales , 
finit na r r econna î t r e que le mode d ' inscript ion de la loi de 1 a n v u étai t defec-
f u e u ^ e t qu i " é t a i t difficile d 'a r r iver à une théor ie qui g a r a n t i t que l ' i n sc r ip -
t ion se ra i t pr ise avec f r u i t . 1*. 135. 



X L V I P R É F A C E . 

Mais si l 'on n'a pas conspiré à priori la ruine des femmes et 
des mineurs , comment peut-on exiger, en présence du contrat de 
mariage, tel que le Code Napoléon l 'a sagéinent organisé en France 
en présence de notre système de tu te l les , une indication irrévo-
cable du montant des droits de ces personnes, lorsque ces droits 
dépendent d 'une foule d ' éven tua l i t é s , de l 'ouverture imprévue 
d une succession, de comptes de frui ts à échoi r , de remploi de 
propres qui seront aliénés, d ' indemni tés pour dettes qui seront 
contractées , e t c . , e tc .? Avec ces inconvénients désastreux et ir-
remediables qui accompagnent l ' inscription, osera-t-on mettre en 
balance ceux qui résul tent de fa dispense d ' inscript ion? 

Le mariage et la tutelle const i tuent dans la société un état 
public. La notoriété s 'attache à leur existence. Les tiers sont inex-
cusables de l'avoir ignoré. C'est une règle de prudence élémen-
t a i r e , que I o n doit toujours vérifier et constater l 'état de celui 
avec qui l 'on contracte. Cette recherche peut quelquefois être 
épineuse; mais elle n'oiTre r ien d ' impraticable, tandis qu'il ne 
faut pas oublier qu'en matière d' inscription des hypothèques lé-
gales, on lutte contre de radicales impossibilités. 

Le prê teur a de plus des moyens de parer aux inconvénients 
qui s at tachent a I indéterminat ion des créances des femmes et 
des mineurs. 

Il peut exiger que la femme renonce à son hypothèque légale 
su r I immeuble qui lui est offert pour garantie de l 'argent qu'on 
lu. demande ; la restriction de l 'hypothèque du mineur , ob enue 
conformément a l 'art. 2143 du Code Napoléon est aussi un secours 
que fa loi met a sa disposition. 

" ? l ' 0 b l i f à I i r ê f e r - 11 e s t m o i n s nécessaire qu' i l v 
ait des emprun t s que des mariages et des tutelles 

On pretend que la dispense d' inscription dont jouit la femme 
dans le système actuel, est souvent la cause du désordre de ses 
affaires parce que les créanciers ne prêtent au mari qu'en la for 
çant a s obliger solidairement avec l l i (1). Mais com eTe fais" 
res bien observer M. Bigot (2), « ce niai se rencon ^ d a n ton 

» les systèmes. » Quoi qu'on en dise, et ici j 'emprunte la nen-

• b ^ n t l Œ r i S U l ( 3 ) ' , l e S h 5 ' P ° l h è ^ , e s ¿ 1™ femme seront 
l l l l l s certaines si, pour les conserver, il lui suffit de ne na* 

y renoncer , que s'il lui fallait, pour e n o b t e n i r l ' e f f e t . 4 / 4 

l ' t ^ S ' T B e a U C ° " P d G f e m m e s - f n s i n t a ^ S e 

île signei tout acte qui peut compromettre leur dot Bien uni. 

affaires.^*3 * ^ ^ ^ ^ c t d e c S u f r e l e S 

(2) í 3 ° 9 r d a n ' T h é m i s ' 5 > P- Treilhard, Confér., l. 7, p, 138. 
(3) Loe. cit. 

P R É F A C E . X L V I 1 

Jusqu 'à présent , la jur isprudence n 'a offert qu 'un nombre li-
mi té de cas où l'on ait vu des prêteurs pris au dépourvu par les 
hypothèques légales des femmes et des mineurs . Par 1 effort de 
la pensée, on a pu, jusqu'à un certain point , les multiplier ; mais 
la pratique ne réalise pas toutes les possibilités qu entrevoit la 
théorie. Au contraire, la mise à exécution de la loi de 1 an vu 
souleva des réclamations générales en faveur des femmes , et 
l 'expérience prouva que celte classe, formant une moitié de la 
société, avait été, en grande partie dépouillée, sans re tour , de 
ses biens (1). 11 est échappé à M. Jourdan de dire que les cours 
d'appel avaient presque unanimement demande le maint ien pur 
et simple de la loi de brumaire (2). C'est là une grande er reur . 
Sur trente t r ibunaux d'appel, hui t seulement , ceux de Paris , 
Lyon, Bruxelles, Rouen, Caen, Douai, Grenoble et Montpellier, 
demandèrent la préférence p.our celte loi (5). Au fond, je ne yeux 
pas nier que la dispense d' inscription ne soi t 1 occasion de bien 
des entraves. Mais toute cette discussion doit être dominee par 
ces deux vérités qui répondent à tout : l 'une , que le pre teur , en 
possession de toute sa capacité civile, ne peut aspirer a la rneme 
protection que les femmes et les mineurs , qui sont incapables ; 
l ' autre , que le prêteur peut , par sa prudence et par les moyens 
que la loi met à sa portée, corriger les désavantages de sa posi-
t ion, tandis qu'au contraire l'obligation de s ' inscrire ne produirai t 
pour les femmes et les mineurs que des vices incorrigibles et, des 
maux irréparables (4). 

(1) Cet te asser t ion de M- Bigot n ' a pas é lé d é m e n t i e ( t . 7 l j . . 56]i ; el le es t 
même accordée par M. Girod, dans son r a p p o r t a u consei l r eprésen ta t i f de G e -
n è v e (Thémis , t . 9 , p . 19). 

(3) M h B , i g d l )
t ' t 5 V r p 2 9 5 . M. R é a l , i d „ p . 95 . La cour de cassa t ion op ina 

C ° r r e ( > f id°éesS nue r e m e t t a i s en 1832 su r l ' u n d.-s po in t s le p lus v ivement 
c r S u é f d f n o ^ e T é i ^ hypo théca i re , o n t reçu une éc l a t an t e conf i rmat ion 

^ D é h "en 5 184f^ lOTsque gTrde^d™6sceaux tu un appel a u x cours et aux 
facu l tés e n J u e d e S f f r é f o r m e ! qui a lors é ta i t dans les pro je t s d t g o u v e r n e -
m e n t , l a ques t ion que .j'ai t r a c é e d a n s c c l e p a r t i e de ma' [u t l ime de 
celles su r lesuuclles l ' a l t en t i on des mag i s t r a t s e t des professeurs lui; p lus 
p a r t k u l î è r e m e u n i x é e . J e n 'a i pas 1 i n l e n l i o n de cons igner m tou tes 1 es o t a e r -
va t ions qui se p rodu i s i r en t à ce t te occasion : ma i s j e consul te H s docu.irents 
qui f u r en t publ iés à l 'époque pa r les soins de M. ¿ « S ' ï , ® fe o u r s e l i a ï l s 
lesquels se t rouven t les t r a v a u x adressés au n i i i u s l r e p a r e s c o u r s e t pa r es 
f acu l t é s , e t j e cons ta te que la C o u r d e cassa t ion les cours d Agen d A K , 
d 'Amiens , d 'Ange r s , de Besançon de l îo .deaux d e Co 1 mar, de lJouai de G. e 

noble , de Limoges, d e Metz, de Montpe l l i e r , d c ^ a n f / v / Î /Pm ; s de ï a cou? 
P a n de Rennes , de Rouen , de Tou louse , la m a j o r i t é des membies de la coi î 
de PoUiers , e t les facu l tés de Caen , de D i jon , de S l r a s b o u ^ a i n s i que q u e l -
ques p ro fes seur s de la f acu l t é de Hennés , se son F 
du Code Napoléon, en d i san t , comme j e l a i d i t m o i - m è m e , q u e p rocu imer 
l ' h y p o t h è q u e léga le , pu i s la soumet t r e à l ' i n sc r ip t i on , ce sera i t d o n n e r d u û e 



J'ai examiné, sans parti pris pour aucun système exclusif, les 
deux questions vitales du régime hypothécaire, savo i r : la 
transcription, et la dispense d'inscription de certaines hypothè-
ques privilégiées. J'ai cherché à porter dans cette grave con-
troverse cet esprit d'impartialité qui permet de-choisir libre-
ment entre les idées les plus contraires, d 'emprunter à chaque 
opinion ce qu'elle a d'applicable, et de former de la fleur de chaque 
système une large théorie, qui résume tous les progrès vers les-
quels ils tendent. Pour les autres améliorations à introduire dans 
le régime hypothécaire, comme elles ne sont que secondaires il 
sera plus facile de s'entendre. 

Au premier rang, l'on doit placer l'inscription des cessions 
d hypothéqués legales ou non legales ; celte inscription est exigée 
dans les Codes hypothécaires allemands. La nécessité en est si 
généralement comprise en France , qu'il devient inutile de s'y 
arreter plus longtemps (1). 

L'art. 2129 doit être mitigé; il exagère le principe salutaire de 
Ja spécialité ; il en fait une gêne et un piège. Les désignations mi-
nutieuses de l'immeuble qu'il exige dépassent les bornes du 
nécessaire. 11 veut, en outre, que celui qui hypothèque tous ses 

e l ' e , î r , e i l d r e u r a " l r e ' e l 1 , , e , a l o i ' m a n q u e r a i t de g r a n d e u r d ' é q u i t é 
e t de mora l i t é , si e l le r e t i r a i t a u x f e m m e s mar iées , aux m i n e u r s a u x i n t e r -
d i s , u n secours que a sagesse des s iècles a créé p<W p r S r l eu r f a i K e 
e leur insuf f i sance . J ' a j o u t e d ' a i l l eurs , q u e pa rmi les au t r e s coi rs ï u i Consti-
tuen t o n le vo i t , u n e assez faible m i n o r i t é , u n e seule , cel le de v o n ¿ r ï ï S t 
de re fo rmer j u s q u ' a u pr incipe même de l ' h y p o t h è q u e légale les a iV?s r e l i é s 
de Basl ia de D i jon , de Nîmes et de R i o m , se bo rna i en t à e x i - e r Î f f i i S S i S 

Î A W J S S ^ 
l éon on t auss i fini pa r l ' empor t e r . Ils a v a i e n t s u S S Ï Ï e n lartie Î v S t 

M a i s ils t r i o m p h è r e n t d e v a n t le consei l d ® V n r è T v l ' J ^ !
s " , l v ) 

u n e première dél ibérat ion ( V . le r a p p o r t d e M ! S o n p C G m t e n n u 

S f f i S S S H f f 
I S S ï S ï S l s I ^ S ï S 
delmi t ivemenl à celui du Code Napoléon d a n s u n e J é r i e d ' à V f 

nécess i té le Î M i p f « ^ S & f t S K T
 3 * 4'.««e " 

on t élé successivement soumis aux d é l i b é r a K de P r , 0 | e l s ( l u i 

de la d iscuss ion récente su r la r é fo rme h y p h é c a i e ^ ' 6 l é g , S l a l l v e ' l o r s 

biens présents les indique nominativement. Mais à quoi bon ce 
détail? Si un nouveau prêteur se présente, ne sera-t-il pas assez 
éclairé quand il saura que celui qui lui demande ses fonds a déjà 
assuré hypothèque sur l'universalité de ses biens présents? En 
matière de constitution d'hypothèque, comme en matière d'in-
scription, il ne doit pas y avoir de nullité sans grief. 11 ne faut pas 
que l'omission d'une formalité qui n'a pas causé de préjudice, 
serve aux desseins avides de tiers qui spéculent sur la Aline d'un 
créancier dont les droits sont aussi sacrés que les leurs. Sans 
cette réglé, le régime hypothécaire, au lieu de provoquer la con-
fiance, ne sera qu'une arène de chicanes, qui effrayera la bonne foi. 

A«u r . , ? " r 6 * SiUr , l 6 S ? r i v i , é g e s e t , e s hypothèques, 
doit aussi fixer 1 attention du législateur. Dans les observations 
que m a suggerees 1 art. 2146 du Code Napoléon, j'ai cherché à 
en faire sor t i r , par 1 interprétation, des adoucissements à la 
position des créanciers hypothécaires ou privilégiés. Mais le lé-
gislateur doit aller plus loin ; il doit opérer des réformes impor-
tantes dans cette partie du régime hypothécaire (1). 

L'art 2146 défend de consolider, par une transcription ou une 
inscription faite dans les dix jours qui ont précédé la faillite des 
pnyileges acquis par des actes antérieurs. Cette disposition/con-
traire au systeme de la déclaration de 1702 et de la loi de b ru-

ï ^ ^ / f c n ï l 3 ? a i .d?veloppé les raisons au 
6 ~ 5 0 - L a f a i U , t e d o ' t l a s s e r les privilèges dans le droit com-

mun, et je crois que mes réflexions sur l 'art. 443 du Code de 
commerce (2), qui est venu empirer l 'art. 2146 du Code Napo-
léon, ont achevé de mettre cette vérité dans tout son jour. 

L art. 2146 défend aussi l'inscription des hypothèques dans 
les dix jours de la failli te, bien que la cause de ces hypothèques 
soit antérieure ; c est, a mes yeux, une révoltante injustice. Ici, 
en effet, toute idee de fraude, de concert dolosif, doit être écartée. 
La source de 1 hypothèque est pure. Pourquoi donc veut-on lui 
defendre de se compléter? 

C'est, dit-on. pour empêcher que certains créanciers ne puis-
sent, dans le desastre commun, acquérir des garanties au préjudice 
des autres ; sans quoi, les premiers informés primeraient les plus 
éloignés, et la prelerence serait due à la proximité des distances. 

Ces explications ne sont pas soutenables 
Si le désastre commun doitfaire peser un égal niveau sur tous les 

créanciers, il faut, logiquementparlant, annuler toutes les causes 

(1) Ces r é f o r m e s o n t é té opé rées lors de la révis ion de l a loi sur les fa i l l i -
t e s . V . le t ex te d u nouve l a r t . 446 du Code de commerce e t ce q Î e i e d is dans 
m o n C o m m e n t a i r e a u x n°s 649 et suiv. q J 

(2) Voyez n° 653 bis. 

d 



de préférence quelconques, détruire les hypothèques les plus au-
l h e n t i i | u e m e n t consolidées, renverser les droits les plus solennelle-
mentacquis. Si l 'on n 'ose pas aller jusque-là, je ne conçois pas qu'on 
ait la hardiesse de porter la main sur les hypothèques obtenues, 
quoique non inscrites, avant les signes précurseurs de la faillite. 
Ces hypothèques sont un bénéfice qui doit être respecté Elles for-
ment une garantie légitimement acquise; elles ont droit à se 
complète*, parce que, leur origine étant sincère, leur complément 
ne saurait être frauduleux. C'est eu vain que certains créanciers 
se plaindraient de se voir devancés par d'autres plus prompte-
ment informés du dérangement du débiteur commun. Leurs ré-
clamations seraient sans doute légitimes, si c'était la faillite ou ses 
avant-coureurs qui missent en demeure de prendre inscription. 
Mais il n'en est pas ainsi. Les délais pour s'inscrire s'ouvrent dés 
le moment que le contrat a été passé ou le jugement obtenu; 
chacun est libre dès lors d'en profiter, et les retardataires ne doi-
vent accuser qu 'eux-mêmes d'être restés en arriére. Si l'ouver-
ture de la faillite a accéléré quelques inscriptions, il ne faut pas 
que leur jalousie s'en offense. Us pouvaient la prévenir par leur 
diligence. Ils savaient que la moindre lenteur, à compter de 
l'acquisition de l 'hypothèque , pouvait la faire descendre de 
son rang. 

Veut-on se placer dans le vrai, et concilier équitablement les 
droits de la masse avec les droits de préférence acquis à des tiers ? 
11 faudra prendre pour guide la déclaration de 1702, et se borner 
à enlever leur effet hypothécaire aux obligations stipulées, et aux 
senlences rendues dans les dix jours de la faillite publiquement 
connue. Le gagiste qui serait nanti dans ce délai serait aussi sans 
privilège. Je dis la faillite publiquement connue. En lisant ce que 
j'ai écrit au n°656, on se convaincra de l ' importance et de l 'uti-
lité de cet amendement. 

Ces modifications conduiraient à une autre réforme dans l 'ar-
ticle 2146 : ce serait d'abroger la disposition qui défend de prendre 
inscription s u r une succession bénéficiaire ( l j . Le législateur doit, 
se montrer attentif à dégager le système hypothécaire de tout ce 
qui peut jeter les créanciers dans des mecomptes imprévus et 
dans des pertes qui ne sont pas de leur fait. 

Que dirons-nous du renouvellement décennal des inscriptions, 
et de la suppression de cette disposition par le projet du Code 
génevois, et par la loi belge du 22 décembre 1828? 

On est forcé de convenir que l 'art. 2154 du Code Napoléon, 
imaginé pour faciliter les recherches sur les registres, a fait en 

(1) N° 657 ter. C'est l'avis qui avait prévalu, comme je le dis loc. cit., lors 
de la discussion récente sur la réforme de la loi hypothécaire. 

revanche pulluler les procès; les recueils d 'arrêts en sont rem-
plis. Il n 'est pas un cahier mensuel de Dalloz, de Sirey ou du 
Journal du Palais qui n'en contienne plusieurs. Beaucoup de dé-
chéances ont frappé des créanciers qui se reposaient sur leurs an-
ciennes inscriptions ; d 'autres ont perdu leur rang, parce que 
leurs inscriptions renouvelées étaient imparfaites. Enfin des dit- . 
Acuités sans nombre se sont élevées sur la question de savoir a 
quelle époque les inscriptions ont atteint leur effet, de maniéré 
que leur renouvellement soit devenu inutile (1). 

Une durée de trente ans donnée à l'inscription diminuerait la 
source de ces déchéances, et rendrait les litiges bien moins fré-
quents (2). 

(1) V . le comm. su r l ' a r t . 2154. . , . „ 
(2) C 'es t le te rme auquel on s 'est a r r ê t é e n défini t ive d a n s la discussion r e -

cen te sur la r é fo rme hypo théca i r e . Néanmoins les p remiers p r o j e t s a l la ient 
encore a u delà . La pérempt ion décennale é t ab l i e pa r t a r i - 2 t o 4 du Code 
Napoléon é ta i t suppr imée et n ' é t a i t remplacee pa r aucune pé rempt ion p a r t i -
culière L 'hypo thèque , considérée comme un d ro i t accessoire qui sui t le - o r t 
d u pr inc ipal devai t durer a u t a n t q u e le droi t auquel elle est a t t achée sans 
que le t i tu la i re du droi t (fit en danger de le p e r d r e à h e u r e fixe, pa r u n d é f a u t 
de mémoire ou par la négl igence d 'un m a n d a t a i r e chargé du r enouve l l emen t . 
Te l é ta i t le proje t p roposé par le gouve rnemen t , et il f u t p le inement admis p a r 
le consei l d ' E t a t qui le formula i t en ces te rmes : . Les insc r ip t ions n on t pas 
besoin d ' ê t r e renouvelées : elles conservent tou t leur e f fe t t a n t que le d ro i t 
a u privilège ou à l ' hypo thèque ex is te . » Mais la Commission légis la t ive pensa 
avec r a i son , qu ' i l y ava i t dans ce sys tème u n e exagéra t ion dangereuse : , qu il 
finirait pa r a r r ive r une époque à laquelle il sera i t t rop difficile de e t rou ei 
l ' inscr ip t ion , et que le l aps de temps pour ra i t même amener la p e r t e i d e s R e -
g is t res . En conséquence , la Commission proposa de déc la re r , comme j e l i nd i -
que ici, que l ' e f f e t de l ' inscr ip t ion durera i t t r e n t e ans « I l sera r a r e disai t -
elle, que le r emboursement n ' a i t pas eu lieu avan tM expi ra t ion de ce l o n g 
délai ; e t s ' i l n ' a pas eu l ieu, il ne sera guère à c ra indre qu on oubl ie e r e n o u -
v e l l e m e n t ; car le c réanc ie r , obligé de se p rocu re r u n n o u v e a u t i t r e sera 
n a t u r e l l e m e n t a m e n é à p rendre en même temps «ne nouve l l e in sc r ip t ion . » Ce 
nouveau s y s t è m e , a j ou t a i t la Commiss ion au ra l ' i n c o n v é n i e n t . d e r e n d r e 
nécessa i res des mains- levées qu 'on n e d e m a n d e pas ac tue l lement lorsqu on n a 
pas un besoin immédiat d ' emprun te r , parce qu 'on sai t que le laps de d i x a n n e e s 
a n é a n t i r a les insc r ip t ions . Mais cet inconvén ien t ne saura i t é l a n c e r 1 avan-
tage de préserver les c réanc ie rs hypo théca i res du danger de la pé rempt ion 
danger don t l ' expér ience a démon t r é l a g rav i té . Q u e ré su l t e ra - t - i l d a t e u r s 
du nouvel é ta t de c h o s e s ? Q u ' o n sera , en g ê n e r a i , oblige de fa i re opérer la 
main- levée . Est-ce là u n mal ? La Commission ne l e p e n s o p a s . 11 lui p a r a î t , a u 
con t ra i r e , fâcheux de voir figurer sur les reg i s t res des c réances soldées . » (V e 
r a p p o r t de M. de Vat ismesni l , p . 44.) S u r ces observa t ions , e p ro je t f u t admis 
pa r l 'Assemblée, et la d iscuss ion a m e n a même à en é la rg i r la disposi t ion c a r 
dans le p ro j e t qui ava i t é té préparé p o u r la t ro is ième dé l ibéra t ion (V. 1 a r t . ^ i a » 
d e ce p ro je t ) , l a Commission ne s ' é t a i t pas b o r n é e a d i re que « les î n s c n p l ons 
conse rven t le pr ivi lège et l ' hypo thèque p e n d a n t t r e n t e ans , a ( » r a p t e r j i u j o u r 
de leur da te ; et que leur effet cesse si el les n on t é té r enouve lées a v a n t 
l ' expi ra t ion de ce d é l a i ; » elle avai t expr imé, pa r u n e disposi t ion add i t ionne l l e 
que « cette règ le s 'applique même au pr iv i lège du vendeur , s il s est écoule 
t r e n t e ans depuis la t r ansc r ip t ion , non suivie d inscr ip t ion ou depuis l i d a t e 
de l ' i n sc r ip t ion , s a u f l ' a p p l i ù t i o n de l ' a r t . 2146, » a r t ic le don t 1 o b j e t é t a i t de 
ma in t en i r comme créance hypothéca i re la c réance pr iv i lég iée a l e g a i 1 de la-
quel le n ' a u r a i e n t p a s é té accomplies les condi t ions requises p o u r c o n s e r v e r i e 
pr iv i lège . V . sur ce de rn ie r po in t ce que j e d is infra, nos 28b e t su i* . 



La facilité des recherches, qu 'on a voulu obtenir en forçant le 
créancier à renouveler, n 'est pas assez démontrée pour laisser 
subsister une obligation si péri l leuse, et qui par conséquent re-
froidit la confiance dans les prêts hypothécaires. 

Souvent les inscriptions renouvelées ne font pas mention des in-
• scriplions précédentes. Si cependant on veut savoir si elles ont été 

rajeunies en temps utile, il faut r emue r laborieusement une masse 
énorme de volumes, pour re t rouver les anciennes, et faire le cal-
cul îles dates. Pa r là, on se t rouve forcément enlacé dans le dé-
dale qu'on avait voulu éviter. D 'au t res inconvénients se présentent 
encore ; et je laisse M. Girod les signaler dans son rapport an 
conseil représentatif de Genève (1). « La nécessité, pour le con-
» servateur, à chaquedemande de certificat contenant les charges 
» dont un immeuble est grevé, de parcourir tous les volumes au 
» milieu desquels se trouve cette multitude d'inscriptions pr imi-
» tives et renouvelées, augmente considérablement les chances 
» d 'erreur ou d'omission dans le travail de compilation.. . . D'un 
» autre côté, le certificat du conservateur, surchargé de cette 
» multitude d'inscriptions primit ives et renouvelées, toutes des-
» tinées à dire la même chose, et qui la répètent sans avantage 
» pour qui que ce soit, devient u n volume dans le fatras duquel 
» on se perd, et une pièce qu'on paye d 'autant plus cher, qu'elle 
» est plusobscure et plus propre à induire en erreur . » 

Il n 'entre pas dans mon plan de développer des vues sur l 'ex-
propriation forcée ; car ceci demanderai t un travail particulier. 
Mais je proposerai quelques moyens équitables de la rendre inu-
tile dans certains cas. On doit, autant que possible, re t rancher 
du régime hypothécaire tout ce qu i peut consommer inut i lement 
en frais le gage commun (2). 

Si le tiers détenteur est en même temps premier créancier hy-
pothécaire, et que son dû absorbe visiblement la valeur de l ' im-
meuble, les créanciers postér ieurs ne doivent être admis à re -
quérir l 'expropriation forcée, qu ' au tan t qu'ils donneront bonne 
et suffisante caution de faire m o n t e r l'adjudicalior; à si l m i t prix 
que le créancier tiers détenteur sera payé intégralement de ce qui 
lui est dû (5). Ce moyen n'a peut -ê t re pas besoin de l ' intervention 
du législateur pour être pra t iqué . Néanmoins, si l'on crovait la 
jurisprudence incompétente pour l ' introduire (ce que je ne'pense 
pas), il devrait trouver sa place dans un régime hvpothécaire 
économe des frais de justice. 

(1) T h é m . , t . 9, p . 2G. 
(2) Un travail fa i t au t r i buna l de N a n c y sur t r e n t e sa is ies e t d ix-neuf o r -

dres , p r o u v e qu il a f a l lu , dans la p l u p a r t des cas , plus d e d ix - sep t mois au 
c réanc ie r , a v a n t de r e n t r e r d a n s s o n cap i t a l , e t que les f r a i s on t é té , e rme 
m o y e n de SCO f rancs Un pare i e a t d e choses es t e f f r a y a n t pour les c a p i U -
listes, e t éc rasan t p o u r l a propr ié té ! . ' ! 1 p u a 

(3) IN" 803. 

Lorsqu'un créancier est premier en date, il faut lui assurer le 
droit de prendre l 'immeuble à dire d'experts, à moins que les 
créanciers postérieurs ne préfèrent s'engager, sous caution, à 
faire adjuger l ' immeuble à si haut prix que ce créancier plus an-
cien sera payé intégralement, déduction faite de tous frais d'ex- # 
propr ia t ion: c'est ce qui se pratiquait dans l 'ancienne jur ispru-
dence (1). Les principes de notre législation moderne résistent à 
cet usage; mais de grandes raisons d'équité élèvent la voix en sa 
faveur. 

J 'a i parlé de l 'inconvénient qu'il y avait à ce que le débiteur 
pût diminuer la garantie hypothécaire de son créancier par des 
payements de fermage anticipés (2). Dans l 'ancienne ju r i sp ru -
dence, ces payements anticipés ne valaient, à l'égard des tiers 
ayant droit de suite sur l 'immeuble, que pour un an. 11 convien-
drai t d'adopter cette disposition, qui couperait court à beaucoup 
de fraudes (5). 

On se plaint des difficultés que présente le concours des hy-
pothèques générales et des hypothèques spéciales. 11 faut conve-
nir cependant que la jurisprudence pratique a trouvé moyen de 
concilier assez heureusement l'indivisibilité de l 'hypothèque gé-
nérale avec les droits que les hypothèques spéciales doivent con-
server les unes à l'égard des autres, en raison de leur ordre 
chronologique (4). Mais il arrive souvent que les créanciers, 
étrangers aux secrets de la science du droit , négligent, par igno-
rance, de prendre les précautions ingénieuses qui sont néces-
saires pour qu'i ls soient subrogés à l 'hypothèque générale qui 
les pr ime et qui vient s'appesantir sur eux. Le payement avec 
subrogation, qui est le pivot de cette substitution du créancier 
qui n'a qu 'une hypothèque spéciale, au créancier à hypothèque 
générale qui vient absorber son gage, ne se présente pas toujours 
à la pensée de celui qui manque des conseils des hommes de loi. 
Quelquefois même il peut n'avoir pas les fonds disponibles pour 

(1) N» 795 quat. 
(2) N ° 777 ter. 
(3) C 'es t l ' op in ion qui é ta i t émise récemment p a r M. P o u t , d a n s la Revue 

Critique, t . 4, p . 164, à l 'occasion du pro je t de loi sur la T r a n s c r i p t i o n , et 
c e t t e op in ion ava i t p r éva lu d e v a n t les cours et les facul tés lo rsqu 'e l les f u r e n t 
c o n s u l t é e s , en 1841, su r la r é fo rme hypothéca i re qui é ta i t a lo rs d a n s les p r o -
j e t s d u g o u v e r n e m e n t ( V . les documen t s publ iés en 1844 p a r les soins de M. le 
g a r d e des sceaux , n o t a m m e n t , au t . 1, p . 273, 365 , 411 , 577, 124, 221, 238). 
J e do i s d i re c e p e n d a n t que le p ro j e t de loi sur la t r a n s c r i p t i o n soumis en ce 
m o m e n t au Corps législat if s anc t ionne des an t i c ipa t ions p lus cons idérables , en 
n e r e n d a n t l a t r a n s c r i p t i o n obl igatoire que pour les ac tes ou j u g e m e n t s con-
s t a t a n t q u i t t a n c e ou cession d ' u n e somme équiva len te à trois années de loyers 
o u f e r m a g e s n o n échus ( a r t . 2 du pro je t ) . C 'es t auss i à ce t e rme que s 'est a r -
r ê t é e la loi belge d o n t j e d o n n e l ' ana lyse p lus h a u t . 

(4) N o s 7-52 e t su iv . 



faire ce payement, et alors son droit périt, et il a la douleur de se 
voir sacrifié, tandis qu'un autre créancier postérieur, ayant hypo-
thèque spéciale sur un autre immeuble que parhasard l'hypothèque 
générale aura ménagé, sera payé intégralement, quoiqu'a l'époque 

, à laquelle il a contracté avec le débiteur commun, il eût dû 
compter sur un actif moins considérable. Le législateur fera donc 
une chose réclamée par l 'équité, s'il déclare qu'il y aura subro-
gation légale au profit du créancier à hypothèque spéciale, dont 
le gage a été absorbé par une hypothèque générale antérieure. 
Muni alors de ce secours, ce créancier répartira son action de 
manière que les hypothèques spéciales les plus récentes soient 
sacrifiées aux plus anciennes (1). Il n'y a pas un jurisconsulte 
qui ne désire que l 'art . 1251 du Code Napoléon soit augmenté de 
la disposition que je propose. C'est un besoin si impérieux, que 
les arrêts ont quelquefois cherché à le satisfaire (2) en se mettant 
au-dessus de la loi. 

On ne négligera pas, non plus, de s'occuper du mode de collo-
cation des créances éventuelles qui ont hypothèque sur plusieurs 
immeubles, et qui, dans l'état actuel des choses, ont droit à se faire 
colloquer éventuellement autant de fois qu'il y a d'ordres ouverts 
pour le prix des immeubles hypothéqués (5). Pour rémédier à cet 
inconvénient, qui paralyse la libération du débiteur , retarde in-
définiment la collocation utile des autres créanciers, et met des 
entraves au crédit entre particuliers, on devrait peut-être apporter 
une exception a l 'art . 2161, et autoriser, dans ce cas, la réduction 
de l 'hypothèque aux seuls immeubles nécessaires pour garantir 
avec certitude le recouvrement de la créance éventuelle Cette ex-
ception , que je ne voudrais pas étendre à d'autres espèces est 
vivement sollicitée ici pa r la nature de la créance dont l'échéance 
subordonnée à des événements incertains et quelquefois fort éloi-
gnes , tient en suspens , par un contre-coup fâcheux, des droits 
certains et pressés de se réaliser. 

A ces modifications on pourrait joindre celles que le Code na-
politain s est appropriées, et que j 'ai rappelées ci-dessus. Des 
perfectionnements de détail pourraient être introduits dans la 
rédaction de quelques articles du Code, qui se ressentent de la 
précipitation qui a présidé à la confection de la loi, et de la lutte 
des principes contraires dont elle est née (4). Peut-être qu'alors 
de cet ensemble de réformes, étrangères à tout esprit de système 

(1) IN0* 758 , 759. 
( 2 ) Arrê t de Rouen , r a p p o r t é n" 758. E t la sub roga t i on nue ie réclame ici 

é t a i t e n t r e e dans les p r o j e t s de la r é fo rme hypo théca i r e V à c A e - a d e r é 
sume que j e don ne en n o t e s o u r i e n" 751 n e r e 

(3) N» y59 bis. 
(4) J ' e n a i i nd iqué u n e pa r t i e aux n 0 ' 238 M i hi< •>«« w i i a r aii , 

781 , 7 8 2 , 7 9 3 , 917, 9 6 5 , 9 7 8 1er. ' ' 9 > 386'633 ter> 

et puisées dans la nature des choses, on pourrait faire sortir un 
régime hypothécaire plus parfait que celui qui nous gouverne. 

Mais à cette heure, au milieu des événements qui nous pres-
sent (1) sera-t-il permis au législateur de tourner ses méditations 
vers ces paisibles débals de la science? Verrons-nous renaî t re ' 
bientôt ces moments de calme, où la solution des grandes ques-
tions politiques laisse une place ouverte aux discussions sans ai-
greur qui éclairent les intérêts civils? Personne ne fait des vœux 
plus sincères que m o i , pour que la France , déchargee du poids 
de sinistres préoccupations, ait enfin quelques loisirs a consacrer 
a des travaux que le fracas des révolutions épouvanté, que 1 am-
bition bruvante semble dédaigner, mais qui jamais ne s a journent 
sans malaise pour la société. La marche du temps n influe pas 
moins sur le développement du droit civil, que sur le progres du 
droit public. Le crédit entre particuliers a ses crises, comme le 
crédit des gouvernements; la famille se modifie comme les con-
stitutions, la propriété comme les états; et toutefois, par une in-
juste préférence, tous les efforts des esprits livrés aux affaires pu-
bliques semblent se concentrer aujourd'hui sur* le mouvement 
politique, oubliant qu'il est d'autres nécessites non moins cheres 
à l ' humani té , non moins dignes d'être satisfaites. Lsperons que 
le législateur ne restera pas en arrière de ces exigences, et qu a-
verti de sa lenteur par les tentatives d'amélioration operees en 
Europe, depuis un quar t de siècle, par des gouvernements anns 
du droit civil, il payera aussi sa dette à la France, avide de mar-
cher à la tête de tous les perfectionnements. De bonnes lois sur 
les hypothèques, sur les expropriations et sur les faillites, sont es 
premiers ouvrages que réclame de lui 1 un des principaux ele-
ments de la prospérité nationale, celui qui aspire a jouer dans la 
législation civile un rôle de jour en jour plus important, je veux 
parler du crédit commercial et pr ive, également éclairé sur ses 
besoins par de brillants succès pendant quinze annees d ordre et 
de naix et par des revers terribles pendant deux annees de per-
turbation et d'angoisses. Doter de pareilles lois 1 industrie et la 
propriété, serait un honneur pour le ministre qui les aura i t con-
cues, et qui saurait disposer les esprits à les discuter mûrement . 
Pour le législateur, il y a aussi des lauriers a cueilhr dans la car-
rière du droit civil. RÍme a gouverné le monde plus longtemps 
par ses lois que par ses victoires. Nos conquêtes sur 1 Europe 
ont péri ; mais nos Codes, encore vivants chez l étranger ou la 
comme des monuments, pour attester que la F ranee est toujom* 
le foyer des lumières et la reine de la civilisation. 

(1) J'écrivais ceci au mois de septembre 1832. 

* 
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2 . Celui qui s'oblige n'oblige pas son corps, si ce n'est dans des 
cas d'exception. Quid, dans le droit des époques aristocra-
tiques? Ce qu'on doit entendre par droit naturel. Mauvais 
sens souvent attaché à ces expressions. 
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COMMENTAIRE. 

1 . J e n ' a d o p t e pas l ' op in ion d e M. Tou l l i e r , qu i s e m b l e 
c r o i r e q u e ce n ' e s t q u e depu i s l ' é l ab l i s s emen t d e l 'é tat 
c ivi l q u e les b i e n s d ' u n d é b i t e u r sont d e v e n u s le gage 1 



c o m m u n d e ses c r é a n c i e r s (1). Auss i loin q u e j e r e m o n t e 
d a n s les a n n a l e s d e s p e u p l e s , e t m ê m e en m e r e p o r t a n t 
pa r u n e fiction d e la p e n s é e à ce t te é p o q u e p lus i déa l e (2) 
q u ' h i s l o r i q u e où l ' occupa t ion seu le fa isa i t le d ro i t du 
possesseur , e t où la p r o p r i é t é p u r e m e n t v iagère n e s 'ap-
p u y a i t p a s enco re su r l ' h é r é d i t é , il m e pa ra i t q u ' u n e loi 
d i c t ée p a r la c o n s c i e n c e , non scripta, sed nala lex, deva i t 
c o m m a n d e r a u d é b i t e u r auss i s é v è r e m e n t q u ' a u j o u r d ' h u i 
d e sa t i s fa i re à ses e n g a g e m e n t s p a r tous les m o y e n s en 
son pouvo i r , e t d e v a i t p e r m e t t r e au c réanc i e r d e l 'y con-
t r a i n d r e en s ' e m p a r a n t d e s b iens qu'il possédait. L a n a -
t u r e e t la ra ison i n d i q u e n t ce t te m a r c h e . C'est ce l le qu i 
se p r a t i q u e , p a r l e seul i n s t i nc t du dro i t p r imi t i f , dans 
les pays les p l u s é lo ignés d u flambeau d e la c ivi l i sa t ion. 

Pvolre a r t i c l e n e fa i t d o n c q u e d é c l a r e r u n e d e ces 
lois q u e la p u i s s a n c e légis la t ive n e fa i t p a s , ma i s q u ' e l l e 
t r ouve créées p a r u n p o u v o i r a n t é r i e u r , e t qu i o n t l e u r s 
r a c i n e s d a n s l e s e n t r a i l l e s d e l ' h u m a n i t é . 

2 . Il a r r i ve q u e l q u e f o i s q u e l 'ob l iga t ion du d é b i t e u r 
se r é sou t en m o y e n d e c o n t r a i n t e n o n - s e u l e m e n t p a r 
saisie des b i e n s , m a i s e n c o r e p a r saisie d e sa p e r s o n n e (5) 
D a n s les légis la t ions d e s p e u p l e s b a r b a r e s , q u ' u n e s i n n , . 
l i e re c o n f u s i o n a fa i t r e g a r d e r l o n g t e m p s c o m m e p l u s 
r a p p r o c h é s d u dro i t n a t u r e l , la c o n t r a i n t e p a r co rps es t 
o r d i n a i r e m e n t p r o d i g u é e avec u n e sor te de luxe i m p i -
toyable . La fé roc i t é d e s c r é a n c i e r s s ' e x e r c e s u r l e s d é b i -
t eu r s p a r d e s a c t e s s a n g u i n a i r e s ou pa r les t o r l u r e s d e 
1 e s c l a v a g e ; les c h â t i m e n t s les p l u s d u r s n e sont p a s 

(1) T . 6, n° 402. 

h S n n H A , ? l e ^ T l q u i C r é é , a P r o P ™ t é e t l ' h é r é d i t é d e 
I X / " ; n ° w i e n , a P . r ?P" é t é « ' M é d i t é sont-elles de droit 
J e nTe l L n p r ^ f / 3 3 1C1 l , e u . d e t r a i l e r c e s questions. Je me bornerai a dire que c'est, à mon avis, une grande erreur 

T N É Ï \ T Z K Z N ? 1 A , F A H U R 0 E P ° " r f o n d e r l a p r o -priété et a rendre beredila.re. Toute époque antérieure à l'éta-
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cons idé ré s c o m m e é t a n t t rop for t s p o u r m a i n t e n i r la 
b o n n e foi dans les e m p r u n t s e t p r é v e n i r les f r a u d e s des 
d é b i t e u r s . L a loi des D o u z e - T a b l e s (1) p u n i s s a i t d e m o r t 
celui q u i é ta i t en r e t a r d d e sa t i s fa i re à ses o b l i g a t i o n s ; 
e t , d a n s les vie i l les m œ u r s gau lo i ses , f r a n q u e s et f é o -
da l e s , le c r é a n c i e r avai t u n e e spèce d ' h y p o t h è q u e s u r la 
p e r s o n n e du d é b i t e u r : il pouvai t le r é d u i r e à l ' e s c l avage , 
et le v e n d r e ou l ' é c h a n g e r , c o m m e un vil a n i m a l (2) . 
Dans ce s y s t è m e , la tê te et la l ibe r té d e l 'ob l igé r é p o n d e n t 
en p r e m i e r o r d r e d e son exac t i t ude à p ay e r sa d e l t e . Si 
l 'on saisi t les b i e n s , c ' es t c o m m e accesso i r e d e la p e r -
s o n n e mise à la d ispos i t ion d u c r é a n c i e r (5) . Qui con-
fisque le corps confisque les biens. 

Mais chez les p e u p l e s q u e la civi l isa t ion a mi s en 
possess ion d u vé r i t ab l e d ro i t n a t u r e l , d e ce d r o i t q u i 
s ' i den t i f i e avec l ' é q u i t é de tous les s e n t i m e n t s h u m a i n s , 
u n o r d r e i n v e r s e p r é s i d e aux garan t i e s q u e la soc ié té a s -
s u r e a u x c r é a n c i e r s . L a p e r s o n n e d e l ' h o m m e y es t s a c r é e , 
e t sa l i b e r t é y es t e s t i m é e à t rop h a u t pr ix p o u r d e v e n i r 
à tou t p ropos la r a n ç o n de ses p romesses p é c u n i a i r e s . 
Ce n ' e s t q u e d a n s q u e l q u e s cas e x t r ê m e m e n t r a r e s q u e 
l 'u t i l i té p u b l i q u e a u t o r i s e l ' u sage d e la c o n t r a i n t e p a r 
c o r p s ; ce m o y e n d ' e x é c u t i o n y est p lu tô t c o n s i d é r é 
c o m m e u n sacr i f ice d o u l o u r e u x et e x c e p t i o n n e l , fai t à 
ce r t a ine s ex igences soc ia les , q u e c o m m e u n droi t décou-
l a n t n a t u r e l l e m e n t des obl iga t ions . En p r e m i è r e l i gne e t 
t o u j o u r s , les b i e n s d u d é b i t e u r sont affectés à l ' a c c o m -
p l i s s e m e n t d e ses e n g a g e m e n t s ; en s e c o n d e l i gne seu le -
m e n t et d a n s d e s c i r c o n s t a n c e s t r ê s - l i m i t é e s , sa p e r -
s o n n e do i t r é p o n d r e d e ce qu ' i l a p r o m i s . 

(1) Pand. de Polhier , t . 1, p. 12, table o, De rébus crcditis. 
(2) Formules de Marculfe, appendice, form. 10e. Dom Calmet, 

Notice de Lorraine, v° Epinal, p . 588. Marcbangy, Gaule poétique, 
t. 2, p. 2"29. — V. aussi ma Préface du comment, sur la Con-
trainte par corps. 

(3) L. 15, D. De adopt. Potliier, Pand . , t. 5, p. 725, n ' 250. 



Tel l e est la théor ie d u C o d e Napo léon (1). E n généra l 
n u l c i toyen n ' e s t t e n u de s a t i s f a i r e p a r co rps à ses obl iga-
t ions , m ê m e les p lus t é m é r a i r e s . S e s b i e n s seu ls p e u v e n t 
f a i r e l ' o b j e t des p o u r s u i t e s d e ses c r é a n c i e r s . Ce n ' e s t q u e 
p a r e x c e p t i o n , et d a n s d e s cas q u e leur g rav i t é p l a c e 
d a n s u n r a n g à p a r t , q u ' i l est p e r m i s d e r e c o u r i r à la 
contrainte corporelle q u i p r i v e d e la l ibe r té . 

3 . J e dois t r a i t e r , d a n s ce c o m m e n t a i r e , d e s dro i t s 
q u e les obl igat ions p r o d u i s e n t su r les b i e n s d u d é b i t e u r , 
d u d é v e l o p p e m e n t d e c e t t e m a x i m e f o n d a m e n t a l e : Qui 
s'oblige oblige le sien; d e s e s c o m b i n a i s o n s a v e c l e s y s -
t è m e d e s p r iv i l èges e t d e s h y p o t h è q u e s , e t d e s i n t é r ê t s 
si c o m p l i q u é s qu i en d é c o u l e n t p o u r les c r é a n c i e r s et 
pou r les t i e r s inves t i s p a r l e d é b i t e u r des p r o p r i é t é s dé jà 
a f fec tées à ses e n g a g e m e n t s . Ce t t e m a t i è r e es t v a s t e et 
d i f f ic i le . E l l e a t o u j o u r s é t é c o n s i d é r é e c o m m e u n e des 
p lus é p i n e u s e s d u dro i t ; e t , m a l g r é la c l a r t é q u e l e Code 
N a p o l é o n a r é p a n d u e s u r e l l e , o n p e u t d i r e q u ' e l l e est 
e n c o r e hé r i s sée d ' a s sez d ' e m b a r r a s p o u r a p p e l e r les mé-
d i ta t ions d e s j u r i s c o n s u l t e s . 

A R T I C L E 2 0 9 5 . 

L e s b i e n s d u d é b i t e u r s o n t l e g a g e c o m m u n d e ses 
c r é a n c i e r s , e t l e p r i x s ' e n d i s t r i b u e e n t r e e u x p a r 
c o n t r i b u t i o n , à m o i n s q u ' i l n ' y a i t e n t r e l e s c r é a n -
c i e r s d e s c a u s e s l é g i t i m e s d e p r é f é r e n c e . 

A R T I C L E 2 0 9 4 . 

L e s c a u s e s l é g i t i m e s d e p r é f é r e n c e s o n t l e s p r i v i -
l è g e s e t h y p o t h è q u e s . 

SOMMAIRE. 

4. Définition du gage que l ' a r t . 2093 donne de plein droit aux 
créanciers. En quoi il diffère du gage véritable. 

(1) Ici, comme ailleurs, le Code Napoléon est plus rapproché 
du droit naturel qu 'aucune au t re législation. 

5. Nécessité de joindre à l'obligation personnelle une obligation 
pour affecter les biens principalement. 

6. Contrat de gage par nantissement ou antichrèse. 
7. Incommodité de cette espèce de gage qui entraîne déposses-

sion. De l 'hypothèque. Son origine grecque. Son introduc-
tion à Rome par le préteur. 

8. Elle est plus commode et affecte la chose aussi réellement que 
le gage. 

9. Raison de la préférence du créancier hypothécaire sur le 
créancier personnel. 

10. Objections réfutées. 
11. L'école saint-simonienne nie la légitimité de la préférence 

hypothécaire, qu'elle accuse de faveur odieuse et d ' immo-
ralité. Peu de sérieux de ces reproches. . 

12. Les privilèges sont aussi des causes de préférence. 
15. S'il n'y a ni privilèges ni hynpthèques, on partage au marc 

le franc. 
14. Egalité entre les créanciers personnels. 
15. Résumé du système du Code sur la manière dont les biens 

répondent pour la personne. 
16. Fin de l 'hypothèque, du privilège et du droit des créanciers 

sur les biens. Différence entre l'action hypothécaire à 
Rome et l'action hypothécaire en France. 

COMMENTAIRE. 

4. L a règle q u e les b i e n s d u d é b i t e u r s o n t le gage 
c o m m u n d e ses c réanc ie r s est le corol la i re du p r i n c i p e 
posé d a n s l ' a r t i c le p r é c é d e n t : Qui s'oblige oblige le sien. 

Mais ce g a g e , d o n n é a u x c réanc i e r s , a des ca rac t è r e s 
q u ' i l e s t i m p o r t a n t d e sa is i r . 11 est b i en lo in d ' ê t r e d e la 
m ê m e n a t u r e q u e celui qu i s ' opc re p a r la t r a d i t i o n , e t 
q u e le d é b i t e u r r e m e t e n t r e les m a i n s d u c r é a n c i e r p o u r 
s û r e t é d e s a c r é a n c e . Il of f re b i e n m o i n s d e sol idi té e t 
d e s û r e t é . 

L e gage , cons t i t ué p a r l a voie du n a n t i s s e m e n t ou d e 
l ' a n t i c h r è s e , e n t r a î n e avec lui le d e s s a i s i s s e m e n t d e la 
c h o s e p a r la d é b i t e u r et la m i s e en possess ion du c r é a n -
c i e r . P a r ce m o y e n , les dro i t s de ce d e r n i e r a c q u i è r e n t 
u n e g a r a n t i e q u i les m e t à l ' abr i d e s s u b t e r f u g e s d e la 
m a u v a i s e f o i ; c a r , à dé f au t de l ' e n g a g e m e n t p r i n c i p a l , 
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le franc. 
14. Egalité entre les créanciers personnels. 
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répondent pour la personne. 
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sur les biens. Différence entre l'action hypothécaire à 
Rome et l'action hypothécaire en France. 
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4. L a règle q u e les b i e n s d u d é b i t e u r s o n t le gage 
c o m m u n d e ses c réanc ie r s est le corol la i re du p r i n c i p e 
posé d a n s l ' a r t i c le p r é c é d e n t : Qui s'oblige oblige le sien. 

Mais ce g a g e , d o n n é a u x c réanc i e r s , a des ca rac t è r e s 
q u ' i l e s t i m p o r t a n t d e sa is i r . 11 est b i en lo in d ' ê t r e d e la 
m ê m e n a t u r e q u e celui qu i s ' opc re p a r la t r a d i t i o n , e t 
q u e le d é b i t e u r r e m e t e n t r e les m a i n s d u c r é a n c i e r p o u r 
s û r e t é d e s a c r é a n c e . Il of f re b i e n m o i n s d e sol idi té e t 
d e s û r e t é . 

L e gage , cons t i t ué p a r l a voie du n a n t i s s e m e n t ou d e 
l ' a n t i c h r é s e , e n t r a î n e avec lui le d e s s a i s i s s e m e n t d e la 
c h o s e p a r la d é b i t e u r et la m i s e eu possess ion du c r é a n -
c i e r . P a r ce m o y e n , les dro i t s de ce d e r n i e r a c q u i è r e n t 
u n e g a r a n t i e q u i les m e t à l ' abr i d e s s u b t e r f u g e s d e la 
m a u v a i s e f o i ; c a r , à dé f au t de l ' e n g a g e m e n t p r i n c i p a l , 



le c r é a n c i e r a d a n s ses m a i n s un d é p ô t assuré s u r lequel 
il p e u t se f a i r e payer p a r les voies l éga l e s . Ce créancier 
a p ressen t i q u e la p e r s o n n e du d é b i t e u r n e lu i of f ra i t pas 
u n e cau t ion su f f i s an t e d e so lvabi l i té : aussi n e s ' e s t - i l pas 
c o n t e n t é d ' u n r e c o u r s d i r e c t cont re l u i ; il a vou lu s ' as -
s n r e r u n d r o i t dans la c h o s e e l l e - m ê m e . Ainsi il a deux 
ac t ions b i en d i s t i nc t e s , l ' u n e personnelle p o u r fo rce r le 
d é b i t e u r à p a y e r , l ' a u t r e réelle p o u r r ecou r i r su r la 
c h o s e , i n d é p e n d a m m e n t d e la p e r s o n n e (1). 

Au c o n t r a i r e , celui q u i s t ipu le u n e n g a g e m e n t p u r e -
m e n t p e r s o n n e l , et q u i n e se réserve a u c u n dro i t exprès 
sur la chose , n e p e u t a c t i o n n e r q u e la p e r s o n n e d u d é b i -
t e u r . A la vé r i t é , si ce d é b i t e u r m a n q u e à ses e n g a g e -
m e n t s , le c r é a n c i e r p o u r A exe rce r u n e act ion s u r les 
b i e n s mob i l i e r s et i m m o b i l i e r s , p a r sui te du p r i n c i p e : 
Qui s'oblige oblige le sien. Mais il y a u r a u n e d i f fé rence 
t r è s - r e m a r q u a b l e e n l r e s o n dro i t e t celui à u c réanc i e r 
gagis te . Il n ' a u r a d ' a c t i o n sur les b i e n s q u ' à ra ison d e la 
p e r s o n n e , e t p a r c e q u e ces m ô m e s b iens sont u n acces-
so i re a t t aché à la p e r s o n n e ob l igée . Mais si le d é b i t e u r 
a l i è n e , le l ien q u i u n i s s a i t la p ropr ié té à la p e r s o n n e 
é t a n t r o m p u , e t la c h o s e é t a n t e n t r é e d a n s le d o m a i n e 
d ' u n a u t r e p r o p r i é t a i r e , le c r é a n c i e r sera sans dro i t s pou r 
l'y p o u r s u i v r e . D'où il s u i t q u e , si le c r éanc i e r p e r s o n n e l 
a d a n s les b i e n s d e ^on d é b i t e u r u n gage légal , ce ga<*e 
n e subs i s t e q u ' a u t a n t q u e ie d é b i t e u r r e s t e p rop r i é t a i r e 
des b i ens . Il d é p e n d d e ce d e r n i e r d e le d i m i n u e r pa r 
des a l i éna l ions . Au con t r a i r e , le c r é a n c i e r ou i s 'es t fai t 
inves t i r d ' u n d r o i t r é e l est à l ' abr i de ces capr ices . La 
chose lu i est obl igée , n o n pas a cause d e la p e r s o n n e du 
d é b i t e u r , non pas c o m m e un a c c e s s o i r e , ma i s en ve r tu 

(1) Le caractère des droits réels et personnels a été expliqué 
avec beaucoup de clarté et de sagacité par M. le duc de B r o S 
i u n des esprits les plus élevés et les plus positifs de no ré 
époque, et 1 une des lumières de la chambre des pairs Voyez 
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d ' u n dro i t qu i la sais i t p r i n c i p a l e m e n t . P e u lui i m p o r t e n t 
les m u t a t i o n s d e s p rop r i é t a i r e s . Son droi t rée l est inef fa -
ç a b l e . L a chose lui r é p o n d d i r e c t e m e n t , s a n s qu ' i l s ' i n -
q u i è t e de p o u r s u i v r e la p e r s o n n e . 

5. Les c r é a n c i e r s v ig i l an t s on t d o n c f a c i l e m e n t s en t i 
q u e l eurs i n t é r ê t s s e r a i e n t à tous m o m e n t s c o m p r o m i s , 
s i m e t t a n t tou te l eur con f i ance d a n s ce gage i n c e r t a i n 
q u e leur offre, la possession p a r leur d é b i t e u r d e b i e n s 
su j e t s à a l i éna t i on , i ls n e p r e n a i e n t l es m o y e n s d e se 
cons t i t ue r s u r ces m ê m e s b i e n s des dro i t s i n h é r e n t s à la 
chose e t i n d é p e n d a n t s des v ic iss i tudes e t d e s m u t a t i o n s 
des p e r s o n n e s . On n e s 'es t d o n c pas c o n t e n t é d ' o b l i g a -
t ions p u r e s p e r s o n n e l l e s ; c a r e l les n e son t p a s t o u j o u r s 
sol ides ; et on a t rouvé p l u s ( k sû re t é d a n s les o b l i g a t i o n s 
rée l les : « C h e r c h a n t , d i t Basnage , à s ' a s s u r e r à la fo is 
» s u r la p e r s o n n e e t s u r les choses (1) . » 

6 . Le cont ra t d e gage p a r n a n t i s s e m e n t ou a n t i c h r è s e 
d u t se p r é s e n t e r n a t u r e l l e m e n t u n d e s p r e m i e r s ( 2 ) , 
c o m m e u n d e ceux q u i o f f ra i en t le p l u s d e s û r e t é , 
p u i s q u e le c r éanc i e r appréhendait (5) la c h o s e p o u r sa 
g a r a n t i e . 

7 . Mais ce t t e m a n i è r e d e con t r ac t e r f u t t r o u v é e i n c o m -
m o d e , s u r t o u t à l ' é g a r d des i m m e u b l e s . Il é ta i t f â c h e u x 
en effet p o u r le d é b i t e u r d e se dessa is i r d e la possess ion 
d e son f o n d s . D ' a i l l e u r s , si ses b e s o i n s le m e t t a i e n t à 
m ê m e d e "cont rac ter b e a u c o u p d e p r ê t s , ses h é r i t a g e s 
é t a i e n t s o u m i s à des t ransmiss ions success ives , n u i s i b l e s 
à l ' a g r i c u l t u r e . L e s b i e n s , n ' é t a n t q u e t e m p o r a i r e m e n t 
e n t r e les m a i n s d e c r é a n c i e r s qu i n e p o u v a i e n t s 'y affec-
t i o n n e r , n e r e c e v a i e n t a u c u n e a m é l i o r a t i o n (4). 

(1) Hyp., chap. 1, p . 1. 
(2) M. de Broglie, p. 253. — Je reviens là-dessus dans mon 

Comment, du Nantissement, n0 ' 4 et 38, où j ' insiste sur la diffé-
rence entre le nantissement et l 'hypothèque. V. aussi Préface sur 
le Nantissement, p. xvj. 

(3) L. 238, § 2, D. De verbor. signif. 
(4) Loyseau, Déguerp., liv. 3, chap. 1, n° 4. Basnage, H y p . , 

chap. 1. V. aussi mon Comment, du Nantissement, n 0 1 8 , 9 et 10. 



8 P R I V I L È G E S E T H Y P O T H E Q U E S . 

L ' o n en vint d o n c p a r la su i t e à é tab l i r q u ' u n e s i m p l e 
c o n v e n t i o n suf f i ra i t p o u r q u e l e d é b i t e u r e n g a g e â t son 
f o n d s , sans en a b a n d o n n e r la posses s ion , à cond i t i on 
tou te fo is d e devoir en ê t r e dessa is i en cas d e n o n - p a v e -
m e n t au t e m p s fixé p a r le con t r a t . Ce fu t u n é t ab l i s se -
m e n t q u e le dro i t prétorien (1), si f é c o n d en é q u i t a b l e s 
i n n o v a t i o n s , e m p r u n t a à la civi l isa t ion g r e c q u e , c o m m e 
le jus t i f ie Loyseau (2) . Aussi le t e r m e d o n t o n se se r t 
p o u r e x p r i m e r ce t te c o n v e n t i o n est- i l p u r e m e n t g r e c * 
Y-oQ-nz-h (3). 0 

8 . N o u s ve r rons p l u s t a rd que l l e s s o l e n n i t é s o n t pré-
s ide j ad i s et p r é s i d e n t a u j o u r d ' h u i à la c o n s t i t u t i o n d e 
1 H y p o t h é q u é . Mais , q u e l l e s q u e so ien t les f o r m e s qu i 
I a c c o m p a g n e n t , il n ' e n est p a s m o i n s vrai q u ' e l l e n 'es t 
q u u n e im i t a t i on d u n a n t i s s e m e n t ou d e l ' a n t i c h r è s e ; 
qu e l le concede u n dro i t tou t aussi réel q u e le g a ^ e lui-
m ê m e ; et q u ' e n f i n e l le n ' e s t p o u r le d é b i t e u r ftu'une m a -
n i é r é p l u s c o m m o d e d ' a s s u r e r la de t t e d e son c r é a n c i e r . 

9 . Ceci posé , on se r a p p e l l e r a c o m m e n t j ' a i m o n t r é 
c i -dessus q u e le c r é a n c i e r , qu i , non c o n t e n t d ' u n e o b l i -
ga t ion p e r s o n n e l l e , avai t s t i p u l é en sa f a v e u r u n droi t 
r ée l .et p r i n c i p a l d a n s u n e chose en se la f a i s a n t r e m e t t r e 
p o u r s u r e t e d e s a c r é a n c e , devra ê t r e p r é f é r é s u r ce t t e 
neron ™ C T e * n c i . f r n e s i m p l e S t ipu la t ion 
p e i b o n n e l l e . Or il en es t d e m ê m e du c r é a n c i e r qui a 
exige u n e h y p o t h è q u e , p u i s q u e , c o m m e le c r é a n c i e r saisi 
du gage , il a d r o i t p r i n c i p a l c o n t r e la p e r s o n n e e t con t re 
l a c h o s e . . Res et persona debent. » 

: r ^ i S ï M K t i 

n o t e 506 , t r a d , de M de G o , b é S 6 P 0 S ? e S S 1 ° n ' ' <T- 2 ' P-

C H A P , I . D I S P O S I X . G E N E R . ( A R T . 2 0 9 3 - 9 4 . ) 9 
Ce t t e i d é e est f o r t b i e n e x p r i m é e p a r Cu jas . Si l ' on m e 

d e m a n d e , d i t - i l , pourquo i le c r éanc i e r h y p o t h é c a i r e est 
p r é f é r a b l e a u c r é a n c i e r cédu la i re , j e r é p o n d r a i q u e c 'es t 
p a r la ra ison d o n n é e en la loi 2 5 au D. de reg juris : 
« Plus cautionis est in re quàm in personâ. » 

1 0 . C 'es t i n u t i l e m e n t que l e c r é a n c i e r c é d u l a i r e d i ra i t 
au c réanc ie r h y p o t h é c a i r e : « L a loi m e d o n n e p o u r gage 
» les b i e n s d u déb i t eu r , et pa r c o n s é q u e n t l ' i m m e u b l e 
» q u e vous p r é t e n d e z vous ê t re af fecté . J e t i re d e la loi 
» le m ê m e d r o i t q u e vous voulez t i r e r d e la conven t ion ; 
» e t m ê m e m o n d r o i t est s u p é r i e u r , p u i s q u ' i l é m a n e 
n d ' u n e s o u r c e p lus h a u t e e t p lus r e s p e c t a b l e q u e la v o -
» lon té p r i v é e . » 

L e c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e r é p o n d r a i t p a r ces a r -
g u m e n t s v i c t o r i e u x : « Vous avez d û savoir q u e ia loi 
» n e vous d o n n a i t p o u r gage q u e les b i e n s q u e le d é b i -
» t eu r a u r a i t d a n s son p a t r i m o i n e lors d e vos pour su i t e s . 
» Car v o u s , c r é a n c i e r con f i an t , qui avez suivi la foi d e 
» v o t r e d é b i t e u r , e t q u i n ' avez pr i s a u c u n e p r é c a u t i o n 
» p o u r vous a s s u r e r u n droi t p r inc ipa l e t r ée l sur ses 
» b iens , v o u s n ' avez p u avoir la pré ten t ion^ q u e v o t r e 
» d ro i t p u r e m e n t p e r s o n n e l l ' e m p ê c h e r a i t d ' a l i éne r ses 
» i m m e u b l e s et les r e n d r a i t i nd i spon ib l e s dans ses 
» m a i n s . I l n 'y a u r a i t p lus de t ransac t ion poss ib le si 
» l ' ob l iga t ion p e r s o n n e l l e p r o d u i s a i t su r les b i ens ' u n 
» pa re i l e f f e t . Aussi est-il b i e n e n t e n d u q u e q u a n d la 
» loi a s s igne au c réanc ie r p e r s o n n e l l es b iens d u débi -
» t e u r p o u r gage d e sa c r é a n c e , e l le n e v e u t p a r l e r q u e 
» d e s b i e n s possédés par le d é b i t e u r au m o m e n t des 
» p o u r s u i t e s . D 'où il suit q u e si vot re d é b i t e u r eû t a l i é n é 
» ses i m m e u b l e s , vous n ' a u r i e z s u r e u x a u c u n d ro i t d e 
» su i t e . Or il a a l i é n é en .ma faveu r u n e . por t ion d e sa 
» p r o p r i é t é , pu i squ ' i l m ' a concédé u n dro i t d ' h y p o t h è q u e . 
» Vous n e pouvez d o n c vous p ay e r s u r ces m ê m e s im-
» m e u b l e s , q u ' e n m e t e n a n t c o m p t e d e l ' h y p o t h è q u e ^ q u e 
» vous y t rouvez ass i se . Vo t re d é b i t e u r a d i m i n u é d ' a u -
» t a n t son p a t r i m o i n e ; il en avait la f a c u l t é , et vous de -



» vez vous c o n t e n t e r d e ses b iens*Bans l ' é t a t où vous les 
» t rouvez . » 

1 1 . L a p r é f é r e n c e d é r i v a n t d e l ' h y p o t h è q u e se t rouve 
d o n c e tayée d e s m o t i f s les p l u s p é r e m p t o i r e s . Les lo i s 
r o m a i n e s en ont fa i t u n p r i n c i p e qu ' e l l e s p r o c l a m e n t 
d a n s u n e fou le d e tex tes (1), e t q u i est avoué p a r l a s a i n e 
ra i son e t p a r la c r i t i q u e la p lus s évè re . Auss i , q u a n d 
M. U e c o u r d e m a n c h e p r o p o s e d e p rosc r i r e l ' h y p o t h è q u e 
c o m m e e n t a c h é e de p r i v i l è g e o d i e u x et d ' i m m o r a l i t é (2) 
j e n e p u i s vo i r , d a n s ce l t e b o u t a d e c o n t r e u n d ro i t qui l'ait 
la s u r e t e des t r ansac t i ons , q u ' u n e suscep t ib i l i t é saint-si-
monienne qu i r e c r u l e r a p e u d e p a r t i s a n s : c a r e l le n e 
p e u t t r o u v e r p lace q u e d a n s u n s y s t è m e q u i a p r i s en 
avers ion la p rop r i é t é te l le q u e les p r i n c i p e s d u d r o i t na -
t u r e l 1 on t fa i t e d e p u i s q u e l e m o n d e ex i s te ; sys t ème q u i 
se f o n d e a v a n t tout s u r la de s t ruc t i on d e la l i be r t é h u -
m a i n e et p a r t i c u l i è r e m e n t d e ce droi t de d i s p o s e r d e 
cet te l i be r t é c iv i le , si p r é c i e u s e et si f é c o n d e , q u e n o s 
p è r e s c o n q u i r e n t j ad i s su r la f éoda l i t é , el q u e l eu r s d e s -
c e n d a n t s n ' o n t a u c u n e env i e d ' a l l e r a b d i q u e r s u r les a u -
te ls d e la nouve l l e d o c t r i n e . 

4 2 . Mais les h y p o t h è q u e s n e sont p a s les seu les c a u s e s 
de p r e l e r e n c e e n t r e c r é a n c i e r s . Il y a c e r t a i n e s c r é a n c e s 
q u i , a raison de leur cause, o n t p a r u d i g n e s d ' ê t r e pr iv i -
lég iées (3) De là les p r iv i l èges d o n t j e p a r l e r a i e n c o m -
m e n t a n t 1 a r t . 2 0 0 5 . L e pr iv i lège d o n n e au c r é a n c i e r u n 
droi t reel qu i affecte la chose . Ce d ro i t r ée l le r e n d p r é -
l e r a b l e au c r é a n c i e r p e r s o n n e l . L e s ra i sons son t les 
m e m e s q u e cel les q u e j ' a i d o n n é e s p o u r m o n t r e r la pré-
i e r e n c e du c réanc i e r h y p o t h é c a i r e s u r le ç h i r o g r a p h a i r e . 

13 . Si le d é b i t e u r n ' a ni c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s ni 
c r é a n c i e r s pr iv i lég iés , s ' i l n 'a . q u e des c r é a n c i e r s p e r s o n -

„ • S f ^ quipotior. D L. 6, C. De bonis auct. jud, Po-
lluer, Pand., t. 1, p. 571, n° 15; et t . 5, p. 185 n° 

(31 n ' f 6 ' 1851.—Voyez la préface de cet ouvrage. 
(5) D Argentree sur Bretagne, art . 194. 0 

ne l s , ces d e r n i e r s sont tous d ' u n e é g a l e c o n d i t i o n (1 ) . 
C a r , n e s ' é l a n t r é s e r v é a u c u n d r o i t p r i n c i p a l s u r les 
b i e n s , i ls n ' o n t a u c u n e ra i son p o u r y r i e n p r é t e n d r e les 
u n s au p r é j u d i c e d e s a u t r e s . I ls d o i v e n t d o n c ven i r e n 
c o n c u r r e n c e e t p r e n d r e p a r t p a r c o n t r i b u t i o n (2). 

14 . L e c r é a n c i e r p e r s o n n e l le p l u s a n c i e n n e p o u r r a i t 
se f o n d e r su r l ' an t é r io r i t é d e son c o n t r a t pou r p r é t e n d r e 
à ê t r e co l loqué a v a n t le c r é a n c i e r p o s t é i i e u r e n da te . 
Q u a n d o n s t ipu le u n e ob l iga t ion p u r e et s i m p l e , on n e 
c h e r c h e à engage r q u e la loyau té d e la p e r s o n n e . Or su r 
la p e r s o n n e , il n ' y a ni p r iv i l èges n i p r é f é r e n c e s . E l l e 
r é p o n d pou r tous d e la m ê m e m a n i è r e , c 'es t -à-d i re p a r la 
b o n n e foi , e t l es d ro i t s n e p e u v e n t ê t r e q u ' é g a u x e n t r e 
c réanc ie r s . Il su i t d e là q u e , si le d é b i t e u r n e r e m p l i t pas 
ses e n g a g e m e n t s , e t q u e l 'on v i e n n e à ag i r su r ses b i e n s 
(parce q u e , l a p e r s o n n e é t a n t o b l i g é e , les b i e n s le sont 
aussi c o m m e accesso i r e d e la p e r s o n n e ) , tous les c r é a n -
ciers, n ' a y a n t dro i t q u ' à ra ison d e la p e r s o n n e et é t a n t 
tous é g a u x s u r la p e r s o n n e , d e v r o n t ê l re auss i d ' é g a l e 
cond i t ion su r les b i e n s q u i n e l e u r a u r o n t p a s é té affec-
tés d ' u n e m a n i è r e p r i n c i p a l e . 

1 6 . A p r è s tous les déta i l s d a n s l e s q u e l s j e v i e n s d ' e n -
t r e r , on c o m p r e n d r a f a c i l e m e n t le s y s t è m e du Code N a -
po léon p o u r o r g a n i s e r le r ecours d e s c r é a n c i e r s c o n t r e 
les b i e n s de l e u r d é b i t e u r . 

Si tous les c r é a n c i e r s s o n t c h i r o g r a p h a i r e s , i ls sont d ' é -
gale c o n d i t i o n , e t ils v i e n n e n t à l ' o r d r e p a r c o n t r i b u t i o n . 

Mais si le d é b i t e u r a con t r ac t é d e s det tes p r iv i lég iées 
ou h y p o t h é c a i r e s , c o m m e ce s o n t là d e s cause s l ég i t imes 
d e p r é f é r e n c e , l es c r éanc i e r s h y p o t h é c a i r e s s e ron t payés 
avan t les c h i r o g r a p h a i r e s . C e u x - c i ' n ' a u r o n t d e d ro i t q u e 
su r ce q u i r e s t e r a a p r è s q u e l e s a u t r e s s e ron t sat isfai ts (3). 

(1) L. 6, C. De bonis auct. jud. possid. 
(2) Loi citée. Favre, Code, loi 7, t . 32, def. 5. Basnage, Hyp., 

cliap. 13, p. 61. 
(3) Voy. le T. du Digeste De rébus auct. jud. possid. et le 1. 



1 6 . Je n ' a i pas à m ' o c c u p e r d a n s ce c o m m e n t a i r e de 
1 expropriation, q u i est le m o y e n d e c o n t r a i n t e a t t a -
ché p a r la loi aux dro i t s q u e les c r é a n c i e r s o n t s u r les 
b iens d e l eu r d é b i t e u r . T o u t d r o i t doi t avoir la fo rce à sa 
d i spos i t i on , sans quo i il s e r a i t i l l u s o i r e . L ' e m p l o i des 
m o y e n s de coaction q u i f o n t la fo rce des c r é a n c i e r s est 
r ég lé p a r les a r t i c l e s d u Code N a p o l é o n e t du Code d e 
p r o c e d u r e c ivi le , q u i t r a i t en t d e s saisies m o b i l i è r e s e t im-
mobi l i è res . J e m e b o r n e r a i à d i r e ici qu ' i l y a t o u j o u r s eu 
u n e d i f fé rence d a n s la v ra i e f in de l ' h y p o t h è q u e e n t r e l e 
d io i t f r a n ç a i s et le d ro i t r o m a i n . A R o m e , l e c r é a n c i e r 
agissait p a r l ' ac t ion h y p o t h é c a i r e p o u r se f a i r e m e t t r e en 
possess ion d e la chose h y p o t h é q u é e ; e t l o r squ ' i l en é t a i t 
n a n t i , il avai t le d ro i t d e la f a i r e v e n d r e . Ce n ' é t a i t q u e 
lo r sque 1 h y p o t h é q u é ava i t é té c o n v e r t i e en pur g an e con-
ventionnel q u e la v e n t e p o u v a i t a v o i r l ieu (1) . E n F r a n c e 
il en est a u t r e m e n t . La p o u r s u i t e sais i t la chose et la m e t 
sous la ma in d e la j u s t i c e ; e l l e la f r a p p e d ' u n gage judi-
ciaire p o u r la f a i r e v e n d r e e n s u i t e a u x e n c h è r e s p u b l i -
q u e s . L e c r é a n c i e r n ' a p a s le d r o i t d ' e n r é c l a m e r la pos-
sess ion . r 

du Code De bonis auct. jud. possid. Pothier, Pand., t. 3 p. 185 
L ï : Z Q «es créanciers d 'une société en présence des créan-
ciers des associes ? V. mon Comment, des Sociét es, n° 857 et suiv 
- . E t d e s créanciers personnels de la femme en présence des 
Î n a T a g " n 4 o : C O m m u n a u t é " 1 V" raon b i n e n t . d!i Contrat de 
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c r é a n c e d o n n e à u n c r é a n c i e r d ' ê t r e p r é f é r é a u x 
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1 6 . Je n ' a i pas à m ' o c c u p e r d a n s ce c o m m e n t a i r e de 
1 expropriation, q u i est le m o y e n d e c o n t r a i n t e a t t a -
ché p a r la loi aux dro i t s q u e les c r é a n c i e r s o n t s u r les 
b iens d e l eu r d é b i t e u r . T o u t d r o i t doi t avoir la fo rce à sa 
d i spos i t i on , sans quo i il s e r a i t i l l u s o i r e . L ' e m p l o i des 
m o y e n s de coaetion q u i f o n t la fo rce des c r é a n c i e r s est 
r ég lé p a r les a r t ic les d u Code N a p o l é o n e t du Code d e 
p r o c e d u r e c ivi le , q u i t r a i t en t d e s saisies m o b i l i è r e s e t im-
mobi l i è res . J e m e b o r n e r a i à d i r e ici qu ' i l y a t o u j o u r s eu 
u n e d i f fé rence d a n s la v ra i e fin de l ' h y p o t h è q u e e n t r e l e 
d io i t f r a n ç a i s et le d ro i t r o m a i n . A R o m e , l e c r é a n c i e r 
agissait p a r l ' ac t ion h y p o t h é c a i r e p o u r se f a i r e m e t t r e en 
possess ion d e la chose h y p o t h é q u é e ; e t l o r squ ' i l en é t a i t 
n a n t i , il avai t le d ro i t d e la f a i r e v e n d r e . Ce n ' é t a i t q u e 
lo r sque 1 h y p o t h é q u é ava i t é té c o n v e r t i e en pur gage con-
ventionnel que la v e n t e p o u v a i t a v o i r l ieu ( i ) . E n F r a n c e 
il en est a u t r e m e n t . La p o u r s u i t e sais i t la chose et la m e t 
sous la ma in d e la j u s t i c e ; e l l e la f r a p p e d ' u n gage judi-
ciaire p o u r la f a i r e v e n d r e e n s u i t e a u x e n c h è r e s p u b l i -
q u e s . L e c r é a n c i e r n ' a p a s le d r o i t d ' e n r é c l a m e r la pos-
sess ion . r 

du Code De bonis auct. jud. possid. Pothier , Pand., t. 3 p. 185 
L ï : Z Q d e s f eanciers d 'une société en présence des créan-
ciers des associes ? V. mon Comment, des Sociét es, n° 857 et suiv 
- . L t d e s créanciers personnels de la femme en présence des 
Î n a T a g " n 4 o : C O m m u n a u t é " 1 V" raon b i n e n t . d!i Contrat de 
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COMMENTAIRE. 

1 ! . . L a j u r i s p r u d e n c e su r les pr iv i lèges est h é r i s s é e de 
d i f f i cu l t és . Obscure s o u s les lois r o m a i n e s , qu i s emblen t 
se c ro i s e r e t se c o n t r e d i r e , équ ivoque e t i n c e r t a i n e dans 
l ' a n c i e n dro i t f r a n ç a i s f o r m é d e d é b r i s d u droi t r o m a i n , 
d e déc i s ions d ' a u t e u r s d i s c o r d a n t s , et des d ive r s a r r ê t s 
des c o u r s s o u v e r a i n e s , e l le p r é s e n t e e n c o r e a u j o u r d ' h u i 
des ques t ions é p i n e u s e s et sub t i l es qu i l 'on t fa i t p l ace r 
p a r m i les m a t i è r e s les p l u s a r d u e s d e n o t r e dro i t . 

18. Les R o m a i n s d i v i s a i e n t les p r iv i l èges en privilèges 
de personne e t privilèges de cause (1). 

L e s pr iv i lèges d e p e r s o n n e é t a i e n t c e u x qu i d é p e n -
d a i e n t d e la q u a l i t é d e la pe r sonne . 

L e s pr iv i lèges d e c a u s e é ta ien t c e u x q u e la loi a t t r i -
bua i t à la n a t u r e d e l ' ac t ion (2j. 

Voici u n e x e m p l e d e c h a c u n d e ces p r iv i l èges : 
L e p r i v i l è g e d u f isc e t celui d e la r é p u b l i q u e é ta ient 

des p r iv i l èges de personne (3) ; car ce n ' é t a i t q u ' e n raison 
d e l a , q u a l i t é d u fisc e t du r e s p e c t d û au g o u v e r n e m e n t 
d e l ' E t a t q u e l ' u n e t l ' a u t r e a v a i e n t p r é f é r e n c e s u r tous 
les c r é a n c i e r s . 

A u c o n t r a i r e , le p r iv i l ège des f r a i s f u n é r a i r e s étai t 
a t t r i b u é , non à la q u a l i t é d e la p e r s o n n e qu i avai t prêté 
d e l ' a r g e n t , m a i s à la cause de ce prêt, q u i é ta i t extrê-
m e m e n t f a v o r a b l e , soi t p a r c e qu ' i l est de l ' i n t é rê t publ ic 
q u e les m o r t s n e so i en t p a s pr ivés de s é p u l t u r e , soi t parce 
q u e le p r ê t e u r a é t é d é t e r m i n é p a r u n s e n t i m e n t d ' h u -
m a n i t é . 

Mais u n e chose à laque l le il f a u t fa i re u n e e x t r ê m e at-

ten t ion p o u r évi ter les e r r e u r s , c ' es t q u e tous les p r iv i -

lèges, soit d e c a u s e , soi l d e p e r s o n n e , é t a i e n t tous pér-

i l ) L. 196, I). De reg. juris. (2) L. 68, De reg. juris. Pothier, Paml. , t. 5, p. 186, n8 54. 
[Z] Cujas, Observ., iiv. 10, ch. 22. Polhier, t . 5, p . 185, n* 29. 

sonn eis en ce sens q u ' i l s n e d o n n a i e n t l ieu q u ' à l ' a c t i f 
p e r s o n n e l l e , e t q u ' i l s n ' a f f ec t a i en t pas la chose . 

Le n est qu a u t a n t qu ' i l avait été s t ipu lé e x p r e s s é m e n t 
q u un gage sera i t affecte c o m m e g a r a n t i e spécia le au pr i -
v . lege q u e c e pr iv i lège d e v e n a i t réel et d o n n a i t u n dro i t 
de sui te s u r la chose (1). Il en étai t d e m ê m e lo r sque la 

Z , a u , p r i V , l ? g e U n e h y p ° l h è q u e t a c i t e , c o m m e , 
p a r e x e m p l e , d a n s le cas où un m i n e u r prê ta i t d e l ' a r ! 
gent pou r 1 acqu i s i t ion d ' u n e chose (2). 

19. De ce t t e m a n i è r e d ' e n v i s a g e r l e pr ivi lège su iva i t 
u n e c o n s e q u e n c e b i en r e m a r q u a b l e , c ' es t q u e ce d r o i t , 
n é t a n t q u e p e r s o n n e l et n ' a f f ec t an t p a s la c h o s e , é ta i t 
p r i m e p a r 1 h y p o t h é q u é . « Res tâ t u t a d n o t e m u s , di t Cu-
» jas o ) , ex lege 9, c r ed i l o r e s h y p o t h e c a r y a n t e p o n i 
» c r ed i to r ,bus c h i r o g r a p h a r i i s , id est , qu i deb i to res p e r -
» sonah t a n t u m a c t i o n e obl iga tos h a b e n t , e l iamsi c r e -
» cl. ores c l u r o g r a p h a r i i sin-t a n t i q u i o r e s , vel e t i a m s i in 
» a c t i o n e pe r sona l ! P r iv i l eg ium h a b e a n t , id e s t , sive 
" ï a b e a n t Privl^9lum causœ, sive Privilegium temporis 
» JNamque eos e x c l u d u u t h y p o t h e c a r i i c red i lores optima 
» ratwne (4), qu ia h a b e n t a c t i o n e m h y p o l h e c a r i a m m u e 
» est act io in r e m , in q u a m plus cau t ion i s est q u a m in 
» p e r s o n a m . » 1 1 

Le c r é a n c i e r pr ivi légié n ' é t a i t p r é f é r a b l e q u ' a u x chi-
r o g r a p h a i r e s (o) . On n e faisai t d ' ex cep t i o n à cet te r è - I e 
q u e p o u r les f ra i s f u n é r a i r e s , q u i , q u o i q u e s imp le s p r i -
vi leges e t n e m p o r t a n t a u c u n e h y p o t h è q u e ni exp re s se ni 
t ac i l e , é ta ien t p r é f é r é s a u x h y p o t h è q u e s (6) . 

(J) L. 7, C. Qui potior in pignor. 

thier nQ"Î7?°n0«roRD- ,L" 3, ' D e r s b - e o r • 1 u i s u b M M - Po-imer , t. 1, p. o / o , n°26 , et note a. 
(5) Récit. Solem., C. Qui potior in pign., L. 7 

,(-<) Lette raison peut s 'appliquer à ' d ' au t r e s cas, et servir de 
réponse aux attaques que dirige M. Decourdemancbe contre le 
droit d hypothéqué, qu'il considère comme constituant v 
lege injuste, ainsi que je 1 ai dit ci-dessus 1 

(5) L. 9 C. Qui potior. Loyseau, Offices, liv. 5, chap. 8. 
(6) L 45, I)ig. De rehg. et impensis funer. 



2 0 . De tou t c ec i , i l r é s u l t e q u e chez les R o m a i n s il y 
aVait q u a t r e sor tes d e c r é a n c i e r s , d iv isés en d e u x c lasses . 

Les c réanc ie r s c h i r o g r a p h a i r e s s i m p l e s et l es c r é a n -
c iers c h i r o g r a p h a i r e s p r iv i l ég iés f o r m a n t la c lasse des 
c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s , e t l es c r éanc i e r s h y p o t h é c a i r e s 
s i m p l e s e t l e s c réanc ie rs h y p o t h é c a i r e s p r iv i lég iés f o r m a n t 
la classe des c réanc ie r s r é e l s (1) . 

L ' h y p o t h è q u e pr iv i l ég iée , c ' e s t - à - d i r e ce l le à laque l le 
u n p r iv i l ège pe r sonne l se t r o u v a i t j o i n t , p r i m a i t l ' h y p o -
t h è q u e s i m p l e ; 

L ' h y p o t h è q u e s i m p l e p r i m a i t le p r i v i l è g e ; 
L e pr iv i lège p r i m a i t la c r é a n c e s i m p l e m e n t p e r s o n -

n e l l e . 
2 1 . E n t r e les h y p o t h è q u e s s i m p l e s , c 'es t le t e m p s qu i 

déc ida i t d e la p r é f é r e n c e . L a ra i son en es t d o n n é e p a r 
C u j a s avec u n e g r a n d e p réc i s ion (2). « P r i o n s t e m p o r i s 
» h y p o t h e c a firmior es t , p o s t e r i o n s i n f i r m i o r , qu ia in îd 
» t a n t ù m efficax est quo s u r n m a p ignor i s excedi t s u t n -
» m u m pr io r i s sor t i s . » De là la m a x i m e f a m e u s e , e t si 
f r é q u e n t e m ê m e d a n s n o t r e j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e : 
« Qui prior tempore, potior jure. » 

Mais e n t r e u n e h y p o t h è q u e s i m p l e e t u n e h y p o t h è q u e 
p r i v i l é g i é e , c ' é ta i t la f a v e u r d e la cause q u i d é t e r m i n a i t 
la p r é f é r e n c e en faveur d e l ' h y p o t h è q u e p r iv i l ég iée . P a r 
c o n s é q u e n t ce t t e h y p o t h è q u e pr iv i lég iée p r i m a i t l a s im-
p l e h y p o t h è q u e , q u a n d m ê m é c e l l e r c i e û t é té a n t é r i e u r e 
en d a t e (3). 

2 2 . E n t r e p r i v i l é g i é s , ce n ' é t a i t pas l ' a n c i e n n e t é qui 
é tabl i ssa i t la p r é f é r e n c e , c ' é t a i t la faveur d e la c a u s e . ' 
« Privilégia non ex tempore œstimantur, sed ex causa, e t 
» si e j u s d e m f u e r i n t t i t u l i , c o n c u r r u n t , l ice t d ivers i tas 
s t e m p o r i s in h i s f u e r i t ( 4 ) . » 

(1) Loyseau, Off., ch. 8, n° 19. 
(2) Faratitles sur le G. Qui potior in pignor. 
(5 Cujas, Récit. Solem., 1 . 7 , G. Qui potior. Pothier , Pand., 

1 .1 , p. 575, n° 26. Loyseau, Offices, liv. 5, chap. 8, n°21 . Nov. 
97, ch. 5. 

(4) L. 52,1). ' De reb. met. jud. possid., art . 2096. 
i 

S u r quo i j e crois à propos d ' e m p r u n t e r à Loyseau ( U 
la c i t a t ion s u i v a n t e , p a r c e qu ' e l l e c o n t i e n t l ' énoncé des 

p î S e s q U e n 0 U S S U i V ° n S a u i ° u r d ' h u i e n ^ t i è r e d e 

» leur r a n g du t e m p s La ra ison est q u ' è s ac t ions pe r son -
» n e l l e s auxque l l e s i ls son t a t t r ibués , on n ' a p a s d ' é g a r d 
» au t e m p s d u c o n t r a t , a ins i q u ' a u x h y p o t h è q u e s . Mais 
» les pr iv i lèges p r e n n e n t r a n g de leur titre et cause, d e 
» so r t e q u e les p lus f avorab les e t , s ' i l f au t le d i r e / l e s 
» p l u s p r iv i lég iés e n t r e n t en o r d r e les p r e m i e r s . Car ce 
• q u i se di t q u un pr iv i lég ié n ' u s e point de son pr iv i lège 
» c o n t r e u n a u t r e p r i v i l é g i é , s ' e n t e n d des p r iv i l èges 
» é g a u x ; m a i s , e n t r e i n é g a u x , le p l u s for t l ' e m p o r t e ffi » 

J a r r e t e ici m e s r é f l ex ions s u r le dro i t r o m a i n . J ' e n ai 
d i t assez p o u r m o n s u j e t , e t j e la isse d e côté b e a u c o u p d e 
p o i n t s con t roverses d o n t la p lace est a i l l e u r s . 

E n F r a n c e ' ] e s Pr iv i lèges d e c r éance son t cons idé-
rés sous u n po in t d e vue b ien d i f f é r e n t d a n s l eu r s r a p -
por t s avec les h y p o t h è q u e s . On les t i e n t pou r réels e t 
c o m m e a f fec tan t la chose . Ils p r i m e n t p a r c o n s é q u e n t les 
h y p o t h è q u e s , p a r c e q u > i ! s r é u n i s s e n t J a ûouhlelréro<ïa_ 

t i ve d e r e i m p r i m é s su r la chose , c o m m e l ' h y p o t h è q u e , 
et d e p l u s , d e p u i s e r d a n s l e u r cause or ig ine l le u n e f a -
v e u r q u i m a n q u e a ce d e r n i e r d ro i t . 

A > n l f e s t C e P e n d ? n t P a s s a n s «fforts q u e la j u r i s p r u -
d e n c e f r a n ç a i s e a a b a n d o n n é de ce che f les e r r e m e n t s du 
d r o i t r o m a i n . Du t e m p s de Loyseau , il v avai t enco re d e s 
p r iv i l èges pe r sonne l s , c ' e s t - à - d i r e des pr ivi lèges qu n ' a f 
f e c t a i e n t pas la chose , à m o i n s q u ' o n n ' e n f û t e x p r e s s é -
m e n t eon v e n u (3). N é a n m o i n s le sy s t ème K 
p r é v a l a i t d e j o u r en j o u r , e t il finit p a r d e v e n i r généra e t 
n o n con tes t é . Il en ar r iva q u e tous les p r iv i l èges S e n 

(1) Offices, H v. 3, ch. 8, n°88. 
!* o ? r L a U S r ' d L A r S « n t J é e sur Bretagne, art . 194. 
(3J Ufhces, liv. 5, ch. 8, n " 51, 52 35 
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a s s i m i l é s a u x h y p o t h è q u e s p r iv i l ég iées .des R o m a i n s (1 ) . 
2 4 . J e crois q u ' o n peu t a ss igner la c a u s e s u i v a n t e a 

ce t a b a n d o n du dro i t r o m a i n d a n s u n p o i n t si i o n d a -
m e n t a l (2) . , 

D ' a b o r d , d ' a p r è s les lo is r o m a i n e s , b e a u c o u p d e c r é a n -
ces qu i son t a p p e l é e s privilèges ava i en t d e fa i t u n e h y p o -
t h è q u e léga le e t tac i te . La j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e e t e n -
d i t p a r a s s i m i l a t i o n ce t te h y p o t h è q u e d e d r o i t a d a u t r e s 
c r é a n c e s pr iv i lég iées q u e la loi n ' e n a v a i t p a s i n v e s t i e s , 
e t q u i c e p e n d a n t s e m b l a i e n t mér i t e r la m e m e l a v e u r . 

E n s u i t e , à R o m e , il fa l la i t u n e c o n v e n t i o n e x p r e s s e e t 
spéc ia le p o u r é t ab l i r u n e h y p o t h è q u e , à m o i n s q u e la loi 
n ' a c c o r d â t u n e h y p o t h è q u e taci te . O r , c o m m e le p r i v i -
l ège n e v e n a i t s ' a t t ache r q u ' à l ' ac t ion p e r s o n n e l l e , d a p r è s 
les règ les g é n é r a l e s , il s ' e n s u i t qu ' i l r e s t a i t p u r e m e n t 
p e r s o n n e l t a n t q u ' u n e c h o s e n e lu i é ta i t p a s a f t e c l e e p a r 
c o n v e n t i o n , q u e la loi n e d o n n a i t p a s u n e h y p o t h é q u é 
IQCI te 

E n F r a n c e , au c o n t r a i r e , t ous l e s c o n t r a t s p a s s é s e n 
f o r m e a u t h e n t i q u e e m p o r t a i e n t d e p l e in d r o i t h y p o t h é -
q u é . 11 s ' ensu i t q u e d a n s tous les cas les c r é a n c e s p r i v i -
légiées r é s u l t a n t d ' ac tes a u t h e n t i q u e s é t a i en t n é c e s s a i r e -
m e n t a c c o m p a g n é e s d ' h y p o t h è q u e ; e t c o m m e les ac t e s 
a u t h e n t i q u e s é t a i en t p l u s f r é q u e n t s q u e les a c t e s s o u s 
sein"- p r i v é à u n e é p o q u e où peu d e p e r s o n n e s s a v a i e n t 
éc r i re , on s ' a c c o u t u m a à voi r q u e le p r i v i l è g e a f f ec t a i t la 
c h o s e à cause d e l ' h y p o t h è q u e , e t b i en tô t on o u b l i a le 
v é r i t a b l e motif de ce l t e af fecta t ion p o u r se p e r s u a d e r q u e 
c ' é ta i t u n ca rac t è r e p r o p r e a u pr iv i l ège , d ' a u t a n t q u e les 
lois r o m a i n e s , s u r l e sque l l e s on avai t la m a n i e d e v o u -
l o i r t ou t c a l q u e r , e t q u i , d a n s la p r a t i q u e d u b a r r e a u , 
é t a i en t a p p l i q u é e s p a r d e s gens p e u éc l a i r é s (3), p r é s e n -

(1) Basnage, l lyp . , ch .14 . Rép. , rSubrogat.dePersonne, p . 28. 
(2) Infrà, n0' 85, 86. 
(5) Loyseau, Déguerp., liv. 5, ch. 5, n° 13. 

t a i en t à cet é g a r d d e s a m b i g u ï t é s t r o m p e u s e s pou r l ' i n -
e x p é r i e n c e des lég is tes de pa la i s . 

Quoi qu ' i l en s o i t , il est c e r t a i n q u e le pr iv i lège avai t 
t o u t e p r é f é r e n c e s u r l ' h y p o t h è q u e . 

2 5 . Q u a n t au r a n g des p r iv i l èges e n t r e eux , il se r é -
g la i t p a r la f aveu r d e la c a u s e (1) . E n t r e pr iv i lég iés , d i t 
Rasnage ( 2 ) , ceux qu i on t u n pr iv i lège plus digne et plus 
favorable l ' e m p o r t e n t s u r les a u t r e s (3) . 

26 . L e Code Napo léon a m a r c h é s u r les t r a ce s de l ' a n -
c i e n n e j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e . 

D ' ap rè s l ' a r t . 2 0 9 5 , le ' p r iv i l ège p r é v a u t s u r l ' h y p o -
t h é q u é . J 1 

Il s ' a t t a c h e à la chose e t d o n n e s u r el le un dro i t rée l 
D ' ap rè s l ' a r t . 2 0 9 6 , c 'es t la f a v e u r d e la c a u s e q u i dé-

c ide du r a n g e n t r e p r iv i l èges . 
27 . J ' a i vu d e s espr i t s posit ifs s ' é t o n n e r q u e la q u a l i t é 

s e u l e d ' u n e c r é a n c e suff ise pour lu i d o n n e r la ver tu d ' ê t r e 
p r é f é r é e à u n e c r éance h y p o t h é c a i r e , q u i , p a r s t i p u l a t i o n 
e x p r e s s e , a f fec te la p e r s o n n e e t les b i e n s . 

M a i s , en y r é f l éch i s san t , on voi t q u e ce t effet i m p o r -
tan t n e s ' o p è r e q u e pa r ce q u e la loi d o n n e a u x p r iv i l èges 
s u r les i m m e u b l e s u n e h y p o t h è q u e t ac i t e ; à la v é r i t é , nos 
lois n e p a r l e n t pas d e cel le h y p o t h è q u e légale d a n s la' sec-
t ion d u c h a p i t r e 5 , m a i s e l le n ' e n exis te pas m o i n s . L a 
p r e u v e s ' e n d é d u i t d e l ' a r t . 2 1 1 5 , q u i d é c l a r e q u e si l es 
fo rma l i t é s néces sa i r e s p o u r conse rve r le p r iv i l ège n ' o n t 
p a s été r e m p l i e s , il r es te t o u j o u r s u n e c r é a n c e h y p o t h é -
ca i r e . D o n c t o u t e c r é a n c e d é c l a r é e p a r la loi p r iv i l ég iée 
s u r les i m m e u b l e s se c o m p o s e d e d e u x é l é m e n t s , savoir , 
d u n p r i v i l è g e p e r s o n n e l a t t a c h é à la f a v e u r d e la cause 
e t d ' u n d ro i t rée l r é s u l t a n t d ' u n e h y p o t h è q u e tac i te . 

Ces ré f l ex ions j u s t i f i e n t p l e i n e m e n t la p r é p o n d é r a n c e 
d u p r iv i l ège s u r l ' h y p o t h è q u e . On p e u t m ê m e s ' en se rv i r 

(1) Loyseau, Offices, liv. 5, ch. 8. n° 88. 
(2) Hyp., ch. 14. 
(5) Suprà, n° 22. 
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c o n t r e le t résor p u b l i c q u e ce l t e excep t ion a e t e e tab l ie 
p a r r e spec t p o u r les droi ts a c q u i s . J e renvoie a ce q u e j e 
d i ra i en c o m m e n t a n t l ' a r t . 2 0 9 8 c i - a p r è s . 
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E n t r e l e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s , l a p r é f é r e n c e s e 
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COMMENTAIRE. 

2 9 . J ' a i d i t sous l ' a r t , p r é c é d e n t q u e c 'é ta i t u n e des 
p ré roga t ives du p r iv i l ège de devoi r sa p r é f é r e n c e n o n à 
l ' an t é r io r i t é d e d a t e , m a i s à la f a v e u r de la c a u s e . N o u s 
t r o u v o n s ce p r i n c i p e consac ré p a r n o t r e a r t i c le , qu i n ' e s t 
q u e la t r a d u c t i o n d e l a l o i Privilégia 5 2 , D . de reb. auct. 
jad. (1) . Ains i donc les p r iv i l èges ex i s t en t sans s t i p u l a -
t ion d e la p a r t d e s p a r t i e s . Ils s o n t i n h é r e n t s a u x c réan-
ces d o n t la cause m é r i t e u n e f a v e u r spéc ia le (2). 

Mais, c o m m e c ' e s t u n e chose qu i t i en t n é c e s s a i r e m e n t 
à l ' a r b i t r a i r e q u e d e d é t e r m i n e r le p l u s ou m o i n s d e 
faveur q u e p e u v e n t m é r i t e r d e s c r é a n c e s p r i v i l ég i ée s 
q u i d i f f è r e n t pa r leur cause , il s ' ensu i t q u ' i l a t o u j o u r s 
é té for t d i f f ic i le d ' a r r i v e r à u n b o n c l a s s e m e n t des pr iv i -
lèges e n t r e e u x . 

M. G r e n i e r va m ê m e j u s q u ' à s o u t e n i r q u e ce c lasse-
m e n t est i m p r a t i c a b l e , et q u ' u n e légis la t ion q u i se p e r -
m e t t r a i t d e l ' o p é r e r se ra i t i m p a r f a i t e (5). Cet te o p i n i o n 

(1) Svprà, n' 22. 
(2) Us se restreignent aux seuls cas spécifiés par la loi qui les 

a établis. Arrêts de la Cour de cassation des 18 mai 1831 et 3 août 
1857 (Sirey-Devilleneuve, 31, 1 , 220 et 57, 1, 878). Jugé, par 
suite, qu 'un débiteur ne peut, par des conventions particulières, 
et hors des cas prévus par la loi, créer en faveur de l'un de ses 
créanciers un privilège sur des sommes qui lui seraient dues par 
des tiers, tellement que ce créancier, sans être saisi par un trans-
port régulièrement signifié, puisse exercer sur les sommes qui lui 
ont été ainsi déléguées un droit de préférence par rapport aux 
autres créanciers. C. cass., 12 déc. 1851 (Sirey-Devilleneuve, 
32, 1, 275). 

3 )Hyp . , t . 2 , p. 2, n° 294. 



p a r a i t e x a g é r é e au p r e m i e r c o u p d 'œi l (1); d ' a u t a n t q u e 
les mot i f s d o n t s ' a p p u i e M. G r e n i e r son t p r é s e n t é s d ' u n e 
m a n i è r e e m b a r r a s s é e . Ma i s , q u a n d on y réf léchi t d e 
près , on n e t a r d e pas à r e c o n n a î t r e q u e ce t t e p r o p o s i t i o n 
n ' a r i en q u e d e t r è s - j u s t e . E n effe t , il est ce r ta in q u e 
tous les pr iv i l èges n e p e u v e n t pas concour i r e n t r e e u x . 
P a r m i les p r iv i l èges s p é c i a u x , il en est u n e fou le qu i n e 
p e u v e n t se t r o u v e r e n p r é s e n c e d a n s la m ê m e d i s t r i b u -
tion p a r u n e v é r i t a b l e i m p o s s i b i l i t é d e n a t u r e . C'est ce 
q u ' o n verra in decursu (2). 

E n s u i t e , le d e g r é d e f a v e u r q u i s ' a t t a che à la c a u s e 
du pr iv i lège p e u t va r i e r s u i v a n t les e spèces e t s u i v a n t 
les d i f f é r en t e s pos i t ions d e s c réanc ie r s . Tan tô t c 'es t la 
posses s ion qu i v i e n t a u g m e n t e r la p r é roga t i ve d ' u n p r i -
v i l è g e ; t an tô t u n e c r é a n c e p r e n d r a u n r a n g p l u s é levé , 
s u i v a n t qu ' e l l e a c o n t r i b u é à a s s u r e r l ' i n t é r ê t c o m m u n 
d e la masse des c r é a n c i e r s . Ains i te l le c r é a n c e q u i e n 
p r i m a i t u n e a u t r e d a n s tel cas , se ra p r i m é e pa r cel le-
ci s'il se p r é s e n t e u n a u t r e c o n c o u r s d e c i rcons tances (3). 
L e l ég i s la teur pouvai t - i l e n t r e r d a n s le dé ta i l d e toutes 
ces c o m b i n a i s o n s d ' i n t é r ê t q u i n e son t s o u v e n t q u e le 
p u r effet d u h a s a r d ? 

Tou t ceci s ' a p p l i q u e d i r e c t e m e n t a u x p r iv i l èges s p é -
c iaux . Le Code n e p o u v a i t é t a b l i r e n t r e e u x u n e é c h e l l e 
g r a d u é e de p r é f é r e n c e s . Il a d û g a r d e r à cet é g a r d u n 
s i lence ob l igé , pa r ce q u e t o u t e t en ta t ive e û t n é c e s s a i r e -
m e n t é c h o u é . 

50 . Toutefo is , r e c o n n a i s s o n s q u ' i l n ' e n est pas d e m ê m e 
des p r iv i l èges g é n é r a u x s u r les m e u b l e s e t su r les i m m e u -
bles (4) . R i e n n e s ' o p p o s e à ce q u ' o n les classe d a n s u n 
o r d r e invar iab le , e t c 'est ce q u ' a f a i t le Code avec p r é c i s i o n . 
Il eût m ê m e été à d é s i r e r q u ' i l se f û t e x p l i q u é su r la ques -

(1) M. Dalloz la trouve fausse , v° ITyp., p. 78 
(2) N " 42 à 54, 55 . P ' 
(3) Infrà, n - 62, 7 0 , 1 7 1 . 

: p ^ '«y-cependant un cas par t icu l ie r pour les frais de jus t ice 

lion si c o n t r o v e r s é e d e savoir si l es pr iv i l èges spéc iaux 
p r i m e n t les pr iv i lèges g é n é r a u x , e t vice versa. Cet te ques-
t ion p e u t ê t r e d é c i d é e , à priori, p a r d e s ra isons e m p r u n -
tées à des p r i n c i p e s c e r t a i n s , et il est à r e g r e t t e r q u e l e 
l ég i s l a t eu r l 'a i t l a i s sée d a n s le d o m a i n e de la d i s p u t e . 

3 1 . N o u s v e r r o n s , en nous o c c u p a n t des a r t . 2 0 9 9 e t 
s u i v . , q u e les pr iv i lèges son t g é n é r a u x ou s p é c i a u x ; q u e 
les u n s f r a p p e n t les m e u b l e s et les i m m e u b l e s ; q u e les 
a u t r e s n e s ' é t e n d e n t q u e s u r les m e u b l e s s e u l e m e n t , 
q u e ceux-ci sont i m p r i m é s s u r c e r t a i n s m e u b l e s , ceux-là 
s u r c e r t a in s i m m e u b l e s . 

D ' a b o r d a u c u n e r ival i té n e p e u t e x i s t e r e n t r e les p r i -
v i lèges s u r les m e u b l e s e t les p r i v i l è g e s su r les i m m e u -
bles , p u i s q u ' i l s n e p o r t e n t pas s u r les m ê m e s ob je t s . 

Le concours n e p e u t se p r é s e n t e r q u e : 1° e n t r e les 
p r iv i l èges g é n é r a u x s u r les m e u b l e s e n t r e eux ; 2° e n t r e 
les pr iv i lèges su r les m e u b l e s e n t r e eux ; 3° e n t r e les p r i -
vi lèges g é n é r a u x et les p r iv i l èges s p é c i a u x su r les m e u -
bles ; 4° e n t r e les pr iv i lèges g é n é r a u x s u r les i m m e u b l e s 
e n t r e e u x ; 5° e n t r e les pr iv i l èges g é n é r a u x su r les i m -
m e u b l e s e t les pr iv i l èges s p é c i a u x s u r les i m m e u b l e s . 

3 2 . L ' o r d r e d e s pr iv i lèges g é n é r a u x su r les m e u b l e s 
e n t r e e u x est fixé p a r l ' a r t . 2 1 0 1 , a u q u e l j e r envo ie . E n 
c o m p o s a n t ce t t e é c h e l l e g r a d u é e , l e Code a mi s fin à 
toutes les d i f f icu l tés q u e fa isa i t n a î t r e la d ivers i té d 'opi -
n i o n s p a r m i les a u t e u r s sur la c lass i f i ca t ion d e ces p r i -
vi lèges . 

Mais les pr iv i lèges é n u m é r é s d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 n e sont 
p a s les seu ls . 

L e t résor a pr iv i lège su r tous les m e u b l e s e t effets 
m o b i l i e r s d u c o n t r i b u a b l e p o u r la c o n t r i b u t i o n p e r s o n -
n e l l e e t m o b i l i è r e , ce l le d e s poFtes e t f e n ê t r e s , ce l l e des 
p a t e n t e s (1) ; p o u r les dro i t s d e t i m b r e (2), d e d o u a n e 
et de c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s (3) . 

(1) Loi du 12 novembre 1808, ar t . 1. 
(2) Infrà, n0 ' 96, 55, 59. 
(5) N0 ' 54 et 54 bis. 



2 6 P R I V I L E G E S E T H Y P O T H E Q U E S . 

L e t résor a auss i p r i v i l è g e s u r tous les m e u b l e s d u 
c o n d a m n é p o u r f ra i s d e p o u r s u i t e en m a t i è r e c r i m i -
n e l l e , co r rec t ionne l l e e t d e p o l i c e (1). 

L e m ê m e p r iv i l ège g é n é r a l exis te p o u r le t r é s o r s u r 
les b i e n s d e s c o m p t a b l e s (2) . 

E n f i n , le t résor d e la c o u r o n n e a u n p r i v i l è g e s e m -
blab le s u r les b i e n s d e s e s c o m p t a b l e s . 

L a d i f f icu l té cons i s te m a i n t e n a n t à c o o r d o n n e r ces 
d ivers p r i v i l è g e s d u fisc a v e c les p r iv i l èges é n u m é r é s 
d a n s l ' a r t . 2 0 1 1 d u C o d e N a p o l é o n , et d e r é g l e r les r a n g s 
q u ' i l s d o i v e n t r e s p e c t i v e m e n t t e n i r en cas d e c o n c o u r s . 

3 3 . D ' a b o r d l e p r i v i l è g e d u t r é s o r p u b l i c , p o u r les 
c o n t r i b u t i o n s p e r s o n n e l l e e t m o b i l i è r e , p o r t e s e t f e n ê -
t r e s et p a t e n t e s , e s t c e l u i q u e l ' o n a vou lu f a i r e m a r -
c h e r le p r e m i e r (5). I l s ' e x e r c e a v a n t tout a u t r e e t p a r 
c o n s é q u e n t a v a n t les f r a i s f u n é r a i r e s e t a u t r e s é n u m é r é s 
d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 du Code N a p o l é o n . 11 n ' e s t p r i m é q u e 
p a r les f ra i s d e j u s t i c e , q u i s o n t m o i n s u n p r i v i l è g e 
q u ' u n e d é d u c t i o n n é c e s s a i r e , u n p r é l è v e m e n t s u r le 
p r i x , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t . 6 5 7 d u Code d e p r o c é d u r e 
civi le (4) . 

L e p r iv i l ège e x o r b i t a n t a c c o r d é , a u t résor p u b l i c (5) 
n e p e u t s ' e x p l i q u e r p a r a u c u n e r a i son p a r t i c u l i è r e . Il n e 
f a u t r i e n m o i n s q u e la v o l o n t é pos i t ive d e la loi p o u r l u i 
a s s i g n e r ce d e g r é d e p r é f é r e n c e (6) , et l e f a i r e . pas se r 
m ê m e avant les f ra i s d e d e r n i è r e m a l a d i e , m ê m e a v a n t 
les f r a i s f u n é r a i r e s !!! c o m m e s i , p a r ce t t e o d i e u s e p r é -
roga t ive , le fisc eû t e n l e v é a u m a l h e u r e u x d é b i t e u r les 
so ins d û s à l ' h u m a n i t é s o u f f r a n t e ! J e sais b i e n q u e Gro-

1) L. du 5 septembre 1807. 
2) Ibid. 
3) Art. 1 ,1 . du 19 novembre 1808. 
4) Tarrible ; Répert . , Privil., p , 18. Grenier, I lyp. , t . 2, p. 23, 

n° 305. Pardessus, Cours de droi t comm., t. 4, p. 5(37, n° 1209. 
(5) Infrà, n° 96. 
(6) E t cependant il a été é tendu aux droits du t imbre par la loi 

du 28 avril 1816, art . 76. 
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t i u s a d i t avec ra ison q u e les o b l i g a t i o n s q u e nous c o n -
t r ac tons e n v e r s la r é p u b l i q u e son t p l u s é t ro i tes q u e cel les 
q u e n o u s con t rac tons avec les p a r t i c u l i e r s . « Sicreipu-
» blicœ fjuiscjue ad usus publicos magis obligatur guam 
» crcdilori (1). » Mais c ' es t a b u s e r d e cet te m a x i m e v r a i e 
en e l l e - m ê m e q u e d e lu i d o n n e r u n e te l le e x t e n s i o n . 

3 4 . L e p r iv i l ège d e la r é g i e des d o u a n e s est d é t e r -
m i n é p a r l ' a r t . 2 2 d e la loi d u 2 2 a o û t 1 7 9 1 , t . X I I I . I l 
est m o i n s d u r e t m o i n s excessif q u e le p r é c é d e n t . 

Ce t a r t i c le p o r t e q u e la r ég ie a u r a p r é f é r e n c e à tous 
créanciers « s u r les m e u b l e s e t effe ts m o b i l i e r s . . . des r e -
» d e v a b l e s p o u r tous d r o i t s , à l ' excep t i on d e s frais d e 
» j u s t i c e et a u t r e s p r iv i l ég ié s , des loyers de s ix mois 
» et d e s m a r c h a n d i s e s en n a t u r e r e v e n d i q u é e s p a r le 
» v e n d e u r , o 

L a loi du 4 g e r m i n a l an n , t . VI , a r t . 4 , v e u t q u ' e n 
m a t i è r e d e d o u a n e s le t résor soit p r é f é r é à tous créan-
ciers, p o u r droi t s , conf i sca t ions , a m e n d e s . 

D e u x q u e s t i o n s se p r é s e n t e n t ici. L e p r iv i l ège é t ab l i 
p a r ces d e u x lois n ' a - t - i l pas é té a b r o g é ? De p l u s , q u e l l e 
e n es t l ' é t e n d u e ? 

S u r la p r e m i è r e q u e s t i o n , on a p r é t e n d u q u e les lois 
d e s 2 2 aoû t 1 7 9 1 e t 4 g e r m i n a l an II o n t é t é ab rogées 
p a r la loi du I I b r u m a i r e a n v u , e t q u e la loi d u 5 s e p -
t e m b r e - 1 8 0 7 , en n e r e s t i t u a n t a u g o u v e r n e m e n t q u e le 
p r iv i l ège s u r les m e u b l e s d e s comptables, a m a i n t e n u 
l ' abo l i t i on d u pr iv i lège du t r é so r sur les effets mob i l i e r s 
des redevables, e t p a r c o n s é q u e n t d e ce lu i d e s d o u a n e s . 
Mais la j u r i s p r u d e n c e (2) a c o n d a m n é cet te o p i n i o n , e t 
d ' a i l l e u r s le pr iv i lège d e la r ég ie a été s a n c t i o n n é e t con-
firmé p a r l es lois d e f i n a n c e d e 1 8 1 4 et 1 8 1 6 . 

Q u a n t à l ' é t e n d u e du pr iv i lège de- la r ég ie d e s doua -
n e s , i l r é s u l t e d e la c o m b i n a i s o n des d e u x lois d e 1 7 9 1 

(1) De jure pacis et belli, lib. i , c. 1, n° 6. 
(2) Arrêts de la Cour de cassation des 17 octobre 1814 (D., 22, 

4 , .129, note) et 14 mai 1816. Dalloz, v° Hyp., p .68 et 72. 



et d e l ' a n n q u ' e l l e a p r é f é r e n c e s u r tous les au t r e s c réan -
c ie r s (1 ) , à l ' excep t ion s e u l e m e n t d e s f r a i s d e j u s t i c e 
e t autres privilégiés, et des loyers d e six mois . Mais q u e l s 
son t ces frais privilégiés d o n t p a r l e d ' u n e m a n i è r e si 
v a g u e la loi du 2 2 a o û t 1 7 9 1 ? 

Il est v r a i s e m b l a b l e q u e ce s o n t l es f r a i s f u n é r a i r e s , 
c e u x d e d e r n i è r e m a l a d i e , l es sa la i res des d o m e s t i q u e s , 
les f o u r n i t u r e s d e subs i s t ances , e n u n m o t les pr iv i lèges 
é n u m é r é s d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 du C o d e Napo léon (2) . 

E n effe t , l es a u t e u r s l es p l u s acc réd i t é s sous l ' a n -
c i e n n e j u r i s p r u d e n c e r e c o n n a i s s a i e n t q u e les f r a i s f u n é -
ra i r e s é t a i e n t t e l l e m e n t p r iv i l ég i é s q u ' i l s p a s s a i e n t avan t 
tous a u t r e s (5). 
. L ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e a c c o r d a i t aussi u n pr ivi lège 
aux f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e e t a u x gages des gens de 
se rv ice , t e l l e m e n t q u e L o y s e a u , l e s a s s imi l an t aux f ra i s 
f u n é r a i r e s , vou l a i t qu ' i l s a l l a s s e n t à p e u près s u r la 
m ô m e l igne (4) . 

N u l dou te p a r c o n s é q u e n t q u e la loi de 1 7 9 1 , en se 
s e r v a n t d e c e s e x p r e s s i o n s : et autres frais privilégiés, 
n ' a i t e n t e n d u pa r l e r des f r a i s f u n é r a i r e s , f ra i s d e d e r -
n i è r e m a l a d i e et gages d e s e r v i t e u r s . 

R e s t e n t les f o u r n i t u r e s de s u b s i s t a n c e s . Or, dans l ' a n -
c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , e l les a v a i e n t u n p r iv i l ège i n c o n -
tes tab le (5) . 

De tout ceci , j e conc lus que le p r iv i l ège d e la d o u a n e 
est p r i m é (sans p r é j u d i c e d e ce q u e j e d i ra i au n u m é r o 
su ivan t ) : 

1° P a r les f r a i s d e j u s t i c e ; 
2° P a r le p r iv i l ège p o u r contributions directes, q u i 

m a r c h e avan t tous a u t r e s (6) ; 

(1) Infrà, n° 98. 
(2) Dalloz, Hyp. , p . 85, n» 4. 
(5) Loyseau, Olf., ch. 8, liv. 5, n° 50. Basnage, Ilvp., ch. 14. 

Pothier, Orléans, t . 20, n° 110. 
(4) OIT., liv. 5, ch. 8, n° 50. 
(5) Brodeau sur Louet, 1. A, somme 17, note 5. 
(6) Suprà, n° 55. 

3° P a r les f r a i s f u n é r a i r e s ; 
4° P a r les f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e ; 
5° P a r les gages d e s s e r v i t e u r s ; 
6° P a r les f o u r n i t u r e s d e subs i s t ances ; 
7° P a r les loyers de six mois ; 
8° P a r l e v e n d e u r q u i r e v e n d i q u e les m a r c h a n d i s e s en 

n a t u r e (1) . 
Ces d e u x d e r n i e r s p r iv i l èges son t spéc iaux su r les 

m e u b l e s (2). Ce sont l e s seu l s d e ce t t e n a t u r e q u i pu i s -
s e n t p r é t e n d r e à u n e p r é f é r e n c e s u r le pr iv i lège g é n é r a l 
de la d o u a n e . 

On a p r é t e n d u c e p e n d a n t q u e le p r iv i l ège spéc ia l , 
c réé p a r l ' a r t . 1 9 1 du Code de c o m m e r c e en f aveu r d u 
p r ê t e u r à la grosse, deva i t l ' e m p o r t e r su r le p r iv i l ège 
généra l d e la d o u a n e ; q u ' o n devai t l e f a i r e e n t r e r d a n s 
l a c l a s s e d e s autres frais privilégiés d o n t p a r l e l a l o i d u 
2 2 aoû t 1 7 9 1 . Mais la Cour d e cassa t ion a p rosc r i t ce 
sys tème p a r u n a r rê t d u 1 4 d é c e m b r e 1 8 2 4 (5). Il lui a 
s e m b l é q u ' e n p r i n c i p e un p r iv i l ège g é n é r a l deva i t l ' e m -
p o r t e r s u r u n pr iv i l ège spéc ia l , et j ' a d o p t e t ou t à fa i t 
ce t te o p i n i o n , c o m m e on le v e r r a p l u s t a rd (4). 

5 4 bis. P o s t é r i e u r e m e n t à la loi d u 2 2 août 1 / 9 1 , il 
est i n t e r v e n u u n e loi d u 1 e r g e r m i n a l an x m , q u i a c réé 
en f a v e u r d e la r é g i e des c o n t r i b u t i o n s i nd i r ec t e s u n 
p r iv i l ège r ival d e ce lu i d e la d o u a n e e t p l u s favor isé 
p e u t - ê t r e . 

L ' a r t , 47 d e ce t t e d e r n i è r e loi p o r t e q u e la r é g i e des 
c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s a p r é f é r e n c e à tous a u t r e s c réan -
c i e r s , à l ' excep t ion d e s f r a i s d e j u s t i c e , d e ce qu i est 
d û p o u r six mois de loyers s e u l e m e n t ( 5 ) , e t sauf aussi la 

(1) Art. précité de la loi du 22 août 1791 . 
(2) Art. 2102 du Code ¡Napoléon. 
(5) Dalloz. 1 8 2 5 , 1 , 9. 
(4) IN" 74 et suiv. , , . 
(5) Le propriétaire peut être colloque pour réparations locaUves 

par préférence au Trésor , lorsque le montan t de ces réparations, 
oint au dernier terme de loyer, n 'excède pas le montant de six 

mois de loyer. Dalloz, 1 8 3 5 , 1 , 5 2 7 . S i r e v , 5 5 , 1 , <41. 



r e v e n d i c a t i o n f o r m é e p a r les p r o p r i é t a i r e s d e s m a r c h a n -
dises e n c o r e sous b a l l e e t s o u s c o r d e . 

Ainsi la loi du 1 e r g e r m i n a l a n x m n e d o n n e pas p r é -
f é r e n c e s u r la r ég ie a u x f r a i s p r iv i lég iés a u t r e s q u e les 
i ra i s d e j u s t i c e , c o m m e l e f a i s a i t la loi d e 1 7 9 1 . Ces 
f r a i s , tels q u e f ra i s f u n é r a i r e s , f r a i s d e d e r n i è r e m a l a -
d i e , e t c . , e l i e n ' y a a u c u n é g a r d , et e l l e l e u r p r é f è r e 
n o n - s e u l e m e n t le p r iv i l ège f iscal q u ' e l l e é t ab l i t , m a i s 
enco re les loyers de six m o i s , q u o i q u ' e n t h è s e g é n é r a l e 
les l oye r s so ien t m o i n s f avor i sé s q u e les f r a i s f u n é r a i r e s , 
d e d e r n i è r e m a l a d i e , d e g e n s d e s e r v i c e , d e f o u r n i t u r e s 
d e subs i s t ances (1) . 

D e là s u r g i t u n assez g r a n d e m b a r r a s p o u r c l a s se r ces 
p r iv i lèges , q u a n d ils se t r o u v e n t a u x pr i ses . L a p r é s e n c e 
d e la rég ie des c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s a u r a - t - e l l e c e 
s i n g u l i e r e f fe t d e f a i r e p l a c e r les loyers a v a n t l es f r a i s 
i u n e r a i r e s e t a u t r e s , q u o i q u ' i l s d u s s e n t m a r c h e r a p r è s , 
si la r ég ie n ' a v a i t r i e n à r é c l a m e r ? 

P o u r conc i l i e r la loi d e l ' a n x m (-2) avec les p r i n c i p e s en 
m a t i e r e d e p r iv i l ège ,vo ic i , j e c r o i s , c o m m e on devra o p é r e r -

L a r ég ie p r e n d r a r a n g a p r è s les f ra i s d e ju s t i ce , a ins i 
q u e le v e u t i m p é r a t i v e m e n t l ' a r t . 4 7 d e la loi d u 1 « ge r -
m i n a l an x m . Mais e l le d e v r a c é d e r son d r o i t j u s q u ' à d u e 
c o n c u r r e n c e au c r é a n c i e r d e s l oye r s p o u r s ix mois ; p u i s 
p o u r s i n d e m n i s e r d e ce q u ' e l l e au ra v e r s é e n t r e s e s 
m a i n s , el le se ra s u b r o g é e à ses d ro i t s et v i e n d r a d a n s le 
r a n g q u e les loyers o n t p a r l e d r o i t c o m m u n 

Par exemple . -So ien t 1 , 5 0 0 f r . à d i s t r i b u e r e n t r e les 
c r é a n c i e r s p o u r 
F r a i s d e jus t i ce 5 0 0 f r \ 
Dro i t s d e c o n t r i b . i n d i r e c t e s . . 5 0 0 
^ ° y . e r s ; 5 0 0 
r r a i s ' f u n é r a i r e s 2 0 0 
D o u a n e ' | Q Q 
F r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e . . , . 2 0 0 

(1) Infrà, n0 ' 74 et suiv. 
(2) Voyez-en le texte, infrà, n° 99. 

1 , 8 0 0 f r . 

On c o l l o q u e r a a ins i q u ' i l su i t : 1° F r a i s d e jus t ice ; 
2° rég ie des c o n t r i b u t i o n s i nd i r ec t e s ; m a i s , su r les 5 0 0 
f r . q u ' e l l e t o u c h e r a , e l le v e r s e r a 5 0 0 f r . au loca teur q u i 
a p r é f é r e n c e su r elle ; 3° f r a i s f u n é r a i r e s ; 4° f r a i s d e 
d e r n i è r e m a l a d i e ; 5° loyers , e t ici la rég ie des c o n t r i b u -
t ions ind i r ec t e s p r e n d r a la p lace d u c r é a n c i e r des loyers ; 
6° il n e r e s t e r a p l u s r i en pou r le pr iv i lège d e la d o u a n e ( 1 ) . 

5 5 . L e pr iv i lège g é n é r a l su r les m e u b l e s , a t t r i b u é a u 
t résor p u b l i c p a r la loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 , p o u r f r a i s 
d e p o u r s u i t e c r i m i n e l l e , est classé d ' u n e m a n i è r e n o n 
é q u i v o q u e pa r cet te m ê m e loi . Il n e ' s ' e x e r c e q u ' a p r è s 
les p r iv i l èges g é n é r a u x e t s p é c i a u x m e n t i o n n é s d a n s les 
a r t . 2 1 0 1 et 2 1 0 2 d u Code Napo l éon . B i e n p l u s , l es 
s o m m e s dues pou r la d é f e n s e d e l ' a c c u s é s o n t p r é f é r a b l e s 
au p r iv i l ège d u f i -c ( 2 ) . 

5 6 . Cel le d e r n i è r e d ispos i t ion a d o n n é l ieu à d e s dou -
t e s . 

M. P a r d e s s u s (5) s 'en est au to r i s é p o u r c ro i r e q u e les 
f ra i s d e défense sont pr iv i lég iés d a n s tous les cas. Il l eu r 
d o n n e la p r é f é r e n c e s u r les c r é a n c i e r s cédu l a i r e s , et les 
m e t a u s i x i è m e r a n g des pr iv i lèges g é n é r a u x . 

M. T a r r i b l e p r o f e s s e u n e o p i n i o n c o n t r a i r e (4) . 
« L a loi du 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 , d i t - i l , a c c o r d e b i e n a u 

» d é f e n s e u r d e l ' accusé pou r ses f r a i s u n e p r é f é r e n c e s u r 
» le t r é s o r p u b l i c ; m a i s e l le n e lui en a c c o r d e a u c u n e 
» s u r les a u t r e s c r é a n c i e r s , soi t p r iv i l ég i é s , soi t c é d u -
» la i res . I l r é s u l t e r a d e là q u e , s ' i l y a concours e t i n s u f -
» f isance d a n s la d i s t r ibu t ion du p r i x des m e u b l e s e n t r e 
» les c r é a n c i e r s p r iv i l ég ié s , le t r é s o r pub l i c , le d é f e n s e u r 
».de l ' a ccusé e t des c r é a n c i e r s c é d u l a i r e s , l es c r é a n c i e r s 
» p r iv i l ég iés s e r o n t co l loqués les p r e m i e r s ; le t r é s o r 
» p u b l i c devra ê t r e co l loque l e s e c o n d ; m a i s il devra 

(1) Voyez un exemple à peu près semblable n° 56. 
(2) Dalloz, Hvp . ,p . 69, n° 9, note 1. 
(5) T . 4, n° 1197. # , 
(4) Répert., Privilège, p. 16, col. 2, mfra, n° 94. 



» céder son droit au défenseur, à concurrence du montant 
» de la taxe, e t le t r é s o r p u b l i c , p o u r le recouvrement de 
» cet te p a r t cédée , d e v r a c o n c o u r i r avec tous les c r é a n c i e r s 
» c é d u l a i r e s , p a r c o n t r i b u t i o n au m a r c le f r a n c . Le 
» t résor p u b l i c ayan t e n effet c é d é son dro i t au d é f e n -
» s e u r , e t n e p o u v a n t e x e r c e r d ' a u t r e s droi ts s u r la 
» masse q u e ceux q u ' a u r a i t e u s ce d é f e n s e u r , il se t rou-
» vera n é c e s s a i r e m e n t r é d u i t à la c o n d i t i o n ' d e s s i m p l e s 
» c r éanc i e r s c é d u l a i r e s p o u r le r e c o u v r e m e n t d e cet te 
» p a r t . » 

Ce l t e o p i n i o n m e p a r a î t b e a u c o u p plus exac t e . J e 
c ro i s en c o n s é q u e n c e q u ' o n d o i t l ' a d o p t e r s a n s h é s i l e r ( l ) . 

37 . L e pr iv i lège géné ra l d u t r é s o r s u r les m e u b l e s d u 
c o m p t a b l e est c lassé , p a r la loi du 5 s e p t e m b r e 4 8 0 7 , 
a p r è s les pr iv i lèges é n u m é r é s d a n s les a r t . 2 1 0 1 et 2 1 0 2 
d u Code Napo l éon . 

Il en es t d e m ê m e d u p r i v i l è g e du t r é so r d e la cou-
r o n n e su r les b i e n s d e s c o m p t a b l e s (2) . 

3 8 . On voi t q u e les p r iv i l èges é t ab l i s p o u r le fisc p a r 
les lois d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 n e sont pas auss i favor isés 
q u e ce lu i d o n t jouissent , la r é g i e d e s c o n t r i b u t i o n s ind i rec -
tes et cel le d e s d o u a n e s . Car , c o m m e j e l ' a i fa i t r e m a r q u e r 
c i - d e s s u s (3), l e p r iv i l ège d e la d o u a n e passe avan t les 
pr iv i l èges s p é c i a u x , e x c e p t é l e p r iv i l ège pou r six m o i s 
d e loyers e t le p r iv i l ège d u v e n d e u r , t and i s q u ' a u c o n -
t ra i r e les pr iv i lèges d u fisc, p o u r f r a i s d e p r o c é d u r e cr i-
m i n e l l e e t pou r la gest ion d e s c o m p t a b l e s , ne son t classés 
q u ' a p r è s les p r iv i l èges g é n é r a u x e t s p é c i a u x . 

Il su i t d e là q u e l e p r i v i l è g e d e s c o n t r i b u t i o n s in-
d i rec te s e t ce lu i d e la d o u a n e d o i v e n t ê t r e p l acés d a n s 
u n e h i é r a r c h i e s u p é r i e u r e , e t q u e la f a v e u r d e la cause 
n ' e s t p a s égale . 

(1) Quid en ce qui concerne les honoraires de l'avocat dans les 
affaires civiles? V . i n f r à , n° 150, à la note. 

(2) Avis du conseil d'Etat, du 25 février 1808 
(5) N° 54. 

Mais , c o m m e les p r iv i l èges é r igés p a r les lo is du 5 
s e p t e m b r e 1 8 0 7 j o u i s s e n t e n t r e e u x d e la m ê m e f a v e u r , 
e t qu ' i l s s o n t d a n s le m ê m e r a n g , i l s d o i v e n t se p r é s e n -
t e r à l ' o r d r e en c o n c u r r e n c e (1 ) . 

39 . M a i n t e n a n t , à l ' a ide d e tous ces éc l a i r c i s semen t s , 
il n e sera p a s di f f ic i le d ' a r r i v e r à u n e c lass i f icat ion e x a c l e 
des p r iv i l èges g é n é r a u x s u r les m e u b l e s . E n voici la 
sé r i e p a r o r d r e d e p r é f é r e n c e : 

1° F r a i s d e j u s t i c e (2) ; 
2° F r a i s pou r c o n t r i b u t i o n s p e r s o n n e l l e , m o b i l i è r e , 

por tes e t f e n ê t r e s e t p a t e n t e s (3 ) , d ro i t s d e t i m b r e e t 
a m e n d e s d e c o n t r a v e n t i o n s à ce r e l a t i ves (4) ; 

3° Droi t d e con t r ibu t ions i n d i r e c t e s (5) ; 
4° F r a i s f u n é r a i r e s ; 
5° F r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e ; 

. 6° Sa l a i r e des gens d e s e r v i c e ; 
7 ' F o u r n i t u r e d e s s u b s i s t a n c e s ; 
8° Pr iv i l ège d e la d o u a n e ; 
9° Pr ivi lège d u t r é so r p o u r f r a i s -, 

d e pou r su i t e c r i m i n e l l e j 
P r iv i l ège d u t r é so r s u r l es m e u - f , , , ° , , , > p a r c o n c u r r e n c e , b les des c o m p t a b l e s / 1 

Pr iv i l ège d u t r é s o r d e la C O U - Î 

r o n n e ' 
4 0 . V o y o n s m a i n t e n a n t ce q u i a r a p p o r t au c o n c o u r s 

et au c l a s s e m e n t des p r iv i l èges spéc iaux e n t r e e u x . 
Les p r iv i l èges s p é c i a u x s u r les m e u b l e s sont t r è s - o n é -

r e u x ; m a i s , p a r cela m ê m e q u ' i l s a f fec ten t des choses 
d i f f é r e n t e s , leur c o n c o u r s n e do i t pas ê t re f r é q u e n t . Il y 
en a m ê m e q u i s o n t d a n s l ' imposs ib i l i t é abso lue d e se 
t r o u v e r en coll is ion les u n s avec les a u t r e s . 

(1) Art. 2097 du Code Napoleon. 
(2) Art. 2101, n° 1, du Code Napoleon. 
(S) L. du 12 nove'mbre 1808. 
(4) Art. 70, loi du 28 avril 181G, infra, n r 9G, 
(5) V. supra, 54 bis. 



P o u r p r o c é d e r avec m é t h o d e , j e c o m m e n c e r a i p a r r e -
c h e r c h e r l ' é n u m é r a t i o n d e s pr iv i l èges s p é c i a u x s u r les 
m e u b l e s . J e m o n t r e r a i e n s u i t e ceux q u i , p a r la n a t u r e 
des c r é a n c e s d ' o ù ils p r o c è d e n t , n e p e u v e n t j a m a i s se 
t r o u v e r en c o n c o u r s les u n s avec les a u t r e s . E n f i n j e dé -
t e r m i n e r a i le r a n g q u e d o i v e n t t e n i r e n t r e eux ceux q u i 
n e son t pas d ' u n e n a t u r e i n c o m p a t i b l e . 

5 1 . L e s pr iv i l èges s p é c i a u x , r e c o n n u s p a r nos lois 
s u r ce r t a ins m e u b l e s , s o n t l es s u i v a n t s . L ' o r d r e q u e j e 
su is p r o v i s o i r e m e n t , d a n s ce t te é n u m é r a t i o n , n e t i re pas 
à conséquence p o u r l eu r c l a s s e m e n t . 

1° L o y e r s et f e r m a g e s d e s i m m e u b l e s , su r les f ru i t s d e 
la récol te d e T a n n é e , su r l e p r i x d e tou t ce q u i g a r n i t la 
maison et la f e r m e , e t d e t o u t ce qui ser-t à l ' e x p l o i t a t i o n ; 

2 ' P r iv i l ège s u r les m ê m e s c h o s e s , p o u r r é p a r a t i o n s 
Iocat ives e t p o u r ce q u i c o n c e r n e l ' e x é c u t i o n d u ba i l ; 

5° S o m m e s dues p o u r s e m e n c e s e t f r a i s d e r é c o l t e s d e 
l ' a n n é e , su r les p r i x d e la r é c o l t e ; 

4° S o m m e s d u e s p o u r u s t e n s i l e s , s u r le p r i x d e ces 
us t ens i l e s ; 

5° L e c r é a n c i e r a p r i v i l è g e s u r le gage d o n t il est 
saisi ; 

G0 Les f ra is fai ts p o u r la c o n s e r v a t i o n d e la chose s o n t 
pr iv i légiés su r ce t t e c h o s e ; 

7° Le v e n d e u r a p r i v i l è g e s u r l es effe ts m o b i l i e r s d o n t 
l e p r ix n ' a p a s é té p a y é , e t q u i s o n t en la possess ion d e 
l ' a c q u é r e u r ; 

î 8° Les f o u r n i t u r e s d ' u n a u b e r g i s t e sont p r iv i l ég i ées 
s u r les effets d u v o y a g e u r t r a n s p o r t é s dans ' l ' a u b e r g e ; 

9° Les f ra i s d e v o i t u r e e t a u t r e s accesso i res son t p r i -
vi légiés s u r la chose v o i t u r é e ; 

10" Les c r é a n c e s r é s u l t a n t d ' a b u s e t de p r é v a r i c a t i o n 
c o m m i s p a r les f o n c t i o n n a i r e s son t p r iv i l ég iées s u r l e s 
f o n d s d e l eu r c a u t i o n n e m e n t e t s u r les in té rê t s q u i p e u -
v e n t ê t r e d û s (1) : 

(1) Art. 2102 du Code civil. 

11° Les f ra i s d e p o u r s u i t e s , a v a n c é s pou r f a i r e o p é r e r 
la d i s t r ibu t ion pa r c o n t r i b u t i o n s o n t pr iv i lég iés s u r le 
pr ix d e l ' ob je t v e n d u ou s u r les d e n i e r s a r r ê t é s ( i ) ; 

12° L e t résor pub l i c a p r iv i l ège , pou r la con t r i bu t ion 
f o n c i è r e , su r les revenus d e s i m m e u b l e s affectés à ce t t e 
c o n t r i b u t i o n (2) ; 

15° L e fisc a p r iv i l ège , pou r dro i t d e success ion , s u r le 
revenu des i m m e u b l e s , o b j e t d e la m u t a t i o n (5) ; 

1 4 ' L e p r ê t e u r d e d e n i e r s p o u r u n c a u t i o n n e m e n t a 
pr iv i lège sur le c a u t i o n n e m e n t (4 ) . 

J e n e p a r l e ici n i du p r iv i l ège du c o m m i s s i o n n a i r e (5) 
n é g o c i a n t , n i des p r iv i l èges é n u m é r é s p a r l ' a r t . 91 du 
Code d e c o m m e r c e , ni a u t r e s q u i se r a t t a c h e n t aux 
m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s (0). 

Ce se ra i t so r t i r d e m o n s u j e t , q u i se r e n f e r m e dans l e 
d r o i t civil (7) . 

4 2 . E n j e t a n t u n c o u p d 'œi l a t t en t i f su r ce l t e s é r i e , on 
se c o n v a i n c r a q u e tous ces pr iv i lèges n e peuven t con-
c o u r i r les u n s avec les a u t r e s . P o u r q u ' i l y ait c o n c o u r s 
e n t r e les c r é a n c i e r s , il f au t n é c e s s a i r e m e n t qu ' i l s so ien t 
tous c r é a n c i e r s d u m ê m e d é b i t e u r , et q u e le gage c o m -
m u n l eu r soit affecté p a r le fa i t d e ce lu i - c i . Car s ' i l s 
t ena i en t l eu r s t i t r e s les u n s des au t r e s , on n e p o u r r a i t 
p l u s d i r e qu ' i l y a c o n c o u r s ; ce se ra i t u n e confus ion d e 
c r é a n c i e r s e t d e d é b i t e u r s . Or , il est t r è s - s o u v e n t impos -
s ib le q u e le m ê m e d é b i t e u r ait pu inves t i r p lus ieu r s 
c r é a n c i e r s à la fois d e s c a u s e s d e f aveu r q u i a s s u r e n t le 
p r iv i l ège . 

(1) Art. 662 du Code de procédure civile. 
(2) Loi du 12 novembre 1808. 
(5) Loi du 22 frimaire an vu, art . 15, 52. 
(4) Décrets des 28 août 1808 et 22 décembre 1812. Loi des 25 

vent, an xi et 25 niv. an xni . 
(5) Art. 95 et 94 du Code de commercé. 
(0) M. Pardessus, t. 3, n " 654 et suiv. 
(7) Les décrets des 29 février 1811, G février 1812,15 mai 1812, 

établissent des privilèges particuliers pour la ville de Par i s ' e t 
pour les facteurs de la. balle aux blés de celte ville. 



J ' e x p l i q u e m a p e n s é e p a r un e x e m p l e . T i t i u s , c r é a n c i e r 
n a n t i d ' u n g a g e , v e u t c h a n g e r de r é s i d e n c e e t s ' é t a b l i r à 
N a n c y ; e n r o u t e , il t r a n s p o r t e le gage d a n s u n e a u b e r g e , 
e t fait d e s d é p e n s e s qu ' i l n e p e u t p a y e r . L ' a u b e r g i s t e f a i t 
sa i s i r l e gage p o u r s e p a y e r p a r p r iv i l ège . On n e p o u r r a 
pa s d i r e q u e l'aubergiste c o n c o u r t avec T i t ius s u r le 
gage . P o u r c o n c o u r i r , il f a u d r a i t q u e l ' a u b e r g i s t e f û t 
c r é a n c i e r p e r s o n n e l d u d é b i t e u r d e T i t i u s , e t n o n d e 
Ti i i j i s l u i - m ê m e . Or , en s u p p o s a n t q u ' i l f û t c r é a n c i e r du 
d é b i t e u r d e T i t i u s , c o m m e n t pou r r a i t - i l t en i r d e lui u n 
p r i v i l è g e s u r la c h o s e m i s e e n g a g e ? C o m m e l ' a u b e r g i s t e 
doi t ê t r e n a n t i p o u r ê t r e p r i v i l é g i é , e t q u e la m ê m e co n -
d i t ion e s t i m p o s é e au gag i s t e , il es t i m p o s s i b l e d e c o n c e -
voi r q u e la m ê m e - c h o s e so i t à la fois et au m ê m e t i t r e e t 
d a n s l ' a u b e r g e e t d a n s les m a i n s d u gagis te . Ces d e u x ' 
p r iv i l èges n e p e u v e n t d o n c se p r é s e n t e r s i m u l t a n é m e n t . 

C 'es t au d é v e l o p p e m e n t d e ce p o i n t d e fa i t « que beau-
« coup de privilèges spéciaux ne peuvent concourir les uns 
a avec les autres, » q u e j e vais m e l ivrer d a n s les n u m é r o s 
s u i v a n t s . C o m m e ceci t e n d à p r o u v e r q u ' u n c l a s s e m e n t 
d e tous l e s p r i v i l è g e s s p é c i a u x e n t r e e u x es t i m p o s s i b l e , 
il es t i m p o r t a n t d e s 'y a r r ê t e r . 

4 5 . Du Iccaleur. 
L e l o c a t e u r qu i a u n p r iv i l ège s u r les meubles qui gar-

nissent la maison ou la ferme l o u ée n e p e u t avoi r a u c u n 
i n t é r ê t à d é m ê l e r a v e c le c r é a n c i e r gag i s t e , p u i s q u e la 
m ê m e c h o s e n e p e u t ê t r e à la fois et c h e z le loca t eu r e t 
d a n s la possess ion d u gagis te . 

P a r la m ê m e r a i s o n il n e p e u t s e t rouve r e n c o n c u r -
r e n c e n i a v e c l ' a u b e r g i s t e , n i a v e c ce lu i qu i a d r o i t s u r 
l e c a u t i o n n e m e n t (1) . 

Mais j e n e p a r t a g e pa s l ' o p i n i o n é m i s e p a r M. T a r -
r i b l e (2) , q u e l e l o c a t e u r et le vo i lu r i e r n e p e u v e n t co n -
c o u r i r . 

<1) M. Tarrible, Privilège, p. 10, col. 2. 
(2) Idem. 

U n vo i l u r i e r t r a n s p o r t e d e s m e u b l e s à N a n c y p o u r le 
c o m p t e d e T i t i u s , q u i e s t l o c a t e u r d e S e m p r o n i u s , e t 
les d é p o s e chez c e m ê m e T i t i u s . S e m p r o n i u s , à qu i il es t 
d û de s loyers , f a i t sa i s i r c e s m e u b l e s aus s i t ô t a p r è s l e 
d é c h a r g e m e n t (1). I l n e f a u t pas d i r e que , p a r ce la s e u l 
q u e les m e u b l e s n e s o n t p l u s s u r la v o i t u r e , le v o i l u r i e r 
a p e r d u son p r i v i l è g e . I l le c o n s e r v e au c o n t r a i r e , p o u r -
vu q u e la c h o s e v o i t u r é e n e so i t pas h o r s d e la possess ion 
d u p r o p r i é t a i r e à qu i il l ' a r e m i s e , s u r t o u t s ' i l n e s 'es t 
écou lé q u e le b r e f dé l a i n é c e s s a i r e p o u r q u e ce m ê m e 
p r o p r i é t a i r e p r o c è d e à l a v é r i f i c a t i o n . C 'es t l ' o p i n i o n d e 
M. P a r d e s s u s (2), e t e l l e s e fo r t i f i e d ' u n a r r ê t d e la c o u r 
d e P a r i s du 2 a o û t 1 8 0 9 (3). J e l ' a d o p t e p l e i n e m e n t d a n s 
m o n C o m m e n t a i r e s u r l ' a r t . 2 1 0 2 (4). 

L e loca t eu r p e u t auss i s e t r o u v e r e n c o n c u r r e n c e : 
A v e c ce lu i qu i a f o u r n i l e s u s t ens i l e s q u i g a r n i s s e n t la 

f e r m e (a r t . 2 1 0 2 d u C o d e N a p o l é o n ) ; 
Avec ce lu i q u i a fa i t d e s avances p o u r la c o n s e r v a t i o n 

d e s m e u b l e s q u i g a r n i s s e n t la m a i s o n ; 
Avec le v e n d e u r d e c e s m ê m e s m e u b l e s ; 
Avec celui q u i a f a i t l e s f r a i s d e p o u r s u i t e p o u r la 

d i s t r i b u t i o n p a r c o n t r i b u t i o n . 
4 4 . J u s q u ' i c i j e n ' a i e n v i s a g é le loca t eu r q u e c o m m e 

a y a n t d r o i t s u r l e s m e u b l e s q u i g a r n i s s e n t la chose l o u é e . 
Mais il a auss i u n p r i v i l è g e s u r les f r u i t s qu i s o n t le p ro -
d u i t d e la f e r m e d o n n é e à ba i l . 

On a p e r ç o i t s a n s p e i n e q u ' i l r é p u g n e à la n a t u r e de s 
c h o s e s q u e le p r i v i l è g e du l o c a t e u r sur les fruits a i t quel-
q u e chose à d é b a t t r e a v e c l e p r i v i l è g e p o u r u s t e n s i l e s , 
avec le p r i v i l è g e d u v e n d e u r , a v e c le p r iv i l ège p o u r a b u s 
e t p r é v a r i c a t i o n , avec c e l u i p o u r p r ê t d e d e n i e r s d ' u n 
c a u t i o n n e m e n t . 

L a m ê m e i n c o m p a t i b i l i t é est é v i d e n t e p o u r l e cas d ' u n 

(1) Art. '819 du Code de procédure civile. 
(2) T . 4, p. 365, n° 1205. 
(5) Dalloz, Comm., p . 802. Sirey, 10, 2, 168. 

. (4) Infrà, n° 207. 



c o n c o u r s a v e c le gagiste ; c a r i e l o c a t e u r n e c o n s e r v e son 
p r iv i l ège su r les f ru i t s q u e l o r s q u e le f e r m i e r en r e t i e n t 
la possess ion . Or , la m i s e e n g a g e a u r a i t d é p o s s é d é le 
f e r m i e r (1). 

Mais le loca teur e x e r ç a n t son p r iv i l ège s u r les f r u i t s 
p o u r r a ê t r e en r iva l i t é : 

Avec celui à q u i il est d û d e s s o m m e s p o u r s e m e n c e s 
et f ra i s d e r é c o l t e ; 

Avec le conse rva teu r d e ce l t e m ô m e r éco l t e ; 
Avec celui q u i a u r a a v a n c é les f r a i s d e p o u r s u i t e p o u r 

d i s t r i b u t i o n du prix d e l à r é c o l t e v e n d u e ; 
Avec le lise pou r p a y e m e n t d e l à c o n t r i b u t i o n fonc iè re 

e t pou r dro i t d e success ion . 
J ' a j o u t e r a i q u e le l o c a t e u r p e u t c o n c o u r i r avec le voi-

lu r i e r et l ' aube rg i s t e . P a r e x e m p l e : P i e r r e , f e r m i e r de-
J a c q u e s , a récol lé u n e q u a n t i t é c o n s i d é r a b l e d e g r a i n s ; 
il les e x p é d i e d e Nancy à L y o n p o u r les y f a i r e v e n d r e . 
P i e r r e fa i t c h a r g e r le b l é s u r u n e c h a r r e t t e appa r t e -
n a n t à J o s e p h , e t il a c c o m p a g n e le v o i t u r i e r j u s q u ' à 
D i j o n , pou r su rve i l l e r le t r a n s p o r t . Mais , d a n s ce t te v i l l e , 
il s ' ape rço i t q u e les sacs o n t é p r o u v é d e s a v a r i e s , e t il 
est obligé d e s é j o u r n e r p o u r l e s r e n o u v e l e r ou les r é p a r e r 
e t e m p ê c h e r la pe r l e des c é r é a l e s . E n a t t e n d a n t , il f a i t 
d e s d é p e n s e s d a n s l ' a u b e r g e o ù son b lé se t r o u v e d é p o s é . 
Sais ie p a r l ' a u b e r g i s t e . 

On v e r r a se p r é s e n t e r : 
L ' a u b e r g i s t e , 
L e v o i t u r i e r , 
L ' o u v r i e r q u i a r é p a r é les s ac s , 
Le l oca t eu r p o u r ses f e r m a g e s . 
J e n e crois pas q u ' o n p u i s s e o p p o s e r à ce d e r n i e r q u e 

le f e r m i e r est dessaisi et qu ' i l a p e r d u son p r i v i l è g e . O u t r e 
q u e le f e r m i e r a t o u j o u r s a c c o m p a g n é la r é c o l t e , on do i t 
d é c i d e r en p r i n c i p e q u ' i l en a c o n s e r v é la p o s s e s s i o n , soit 

(1) Mais le locateur pourrai t exercer la revendication dans le 
bref délai fixé par l 'art. 2102, infrà, n0 ' 161,165. 

qu ' i l l ' a i t f a i t c h a r g e r su r la v o i t u r e du r o u l i e r , soi t q u ' i l 
l ' a i t d é p o s é e d a n s u n e a u b e r g e . L e v o i t u r i e r n 'es t q u ' u n 
m a n d a t a i r e , et nous conse rvons la possess ion p a r nos 
p r o c u r e u r s . « Quisquís omninô noslro nomine sit m posses- f 

sione, veluli procurator, hospes, amicus, nos possidere vi-
demur (1). » De p l u s , on n ' e s t censé p e r d r e la possession 
d ' u n e c h o s e m o b i l i è r e q u ' a u t a n t q u ' e l l e cesse d ' ê t r e sous 
n o t r e g a r d e (2) ; e t ici la récol te é ta i t sous la g a r d e d u 
f e r m i e r . 

D i r a - t - o n q u e le f e r m i e r a du m o i n s é té dessais i p a r 
l e dépô t d e son blé d a n s l ' a u b e r g e ? A m o n av i s , ce se ra i t 
se t r o m p e r . A- t -on j a m a i s di t q u ' u n l oca t a i r e f û t dessa is i 
d e ses m e u b l e s pa r ce q u e , g a r n i s s a n t la m a i s o n l o u é e , 
i l s o f f r e n t au loca teur une espèce d e gage ? O r , le n a n t i s -
s e m e n t d e l ' a u b e r g i s t e est d e m ê m e n a t u r e q u e celui d u 
l o c a t e u r : l ' u n e t l ' a u t r e sont u n n a n t i s s e m e n t d ' e s p è c e 
i r r é g u l i è r e e t impar fa i t e . 

J e n ' i g n o r e p a s d u r e s t e q u e M. T a r r i b l e ( 5 ) veu t q u e 
le v o i t u r i e r e t l ' auberg i s t e n e p u i s s e n t j a m a i s c o n c o u r i r 
avec le l oca t eu r ( 4 ) ; m a i s j e n e c ro i s p a s cet te o p i n i o n 
e x a c t e . ® 

4 5 . L e p r i v i l è g e de celui a qu i des s o m m e s s o n t d u e s 
p o u r f ra i s d e r éco l te e t p o u r f o u r n i t u r e d e s e m e n c e s p e u t , 
d ' a p r è s la n a t u r e d e sa c r é a n c e , se t r o u v e r en col l i s ion 
avec les p r iv i l èges i° d u loca t eu r sur les f r u i t s ; 2° d e 
ce lu i qui a u r a i t f a i t des f r a i s p o u r la conse rva t i on d e la 
réco l t e ; 5° d u v o i t u r i e r qu i a u r a i t v o i l u r é la récol te p a r 
commis s ion d u f e r m i e r ; 4-» de l ' a u b e r g i s t e chez q u i l e 
f e r m i e r l ' a u r a i t d é p o s é e en la t r a n s p o r t a n t a i l l e u r s ; 
5° d e ce lu i q u i aurait, fai t des f r a i s d e p o u r s u i t e p o u r 

(1) L. 0, D. De acq. rossess. Art.2228 du Code Napoléon. Pigeau, 
t 2 , p . 1 8 4 , 2 e privilégié. „„ 

(2) L. 5, § 15, D. De acq. poss. Polluer, Orléans, t. 29, n°o0. 
(3) Répert . , Privilège, p. 11. 
4 Je prouve, infrà, n °159 , que le locateur peut exercer son 

privilège sur les fruits de Vannée, lors même qu'ils ne garnissent 
pas la ferme. 



d i s t r i bu t ion ; 6° du t r é s o r pou r d ro i t s de success ion e t 
d e con t r ibu t ion f o n c i è r e . 

Du r e s t e , il est é v i d e n t q u e tou t concours avec les 
, au t r e s pr iv i lég iés spéc iaux n e p e u t j a m a i s se p r é s e n t e r . 

46 . Celui qu i a f o u r n i des u s t ens i l e s , ou qui a fai t d e s 
r épa ra t i ons , a u n p r i v i l è g e , a u x t e r m e s d e l ' a r t . 2 1 0 1 
du Code N a p o l é o n . 

Si ces u s t e n s i l e s (qu i d a n s l ' e s p r i t d e ia loi n e sont 
q u e des us tens i l es s e r v a n t à l ' exploi ta t ion des t e r r e s et 
à la réco l te ) g a r n i s s e n t u n e f e r m e , le pr iv i lège de ce lu i 
q u i les a f o u r n i s ou r é p a r é s n e p e u t se t r o u v e r en c o n -
cours q u ' a v e c u n n o m b r e d e pr iv i lèges t r è s - r e s t r e in t . Ce 
se ron t le l oca t eu r p r i v i l é g i é su r tout ce q u i c o n c e r n e sa 
f e r m e e t celui q u i a u r a a v a n c é les f ra i s d e p o u r s u i t e p o u r 
d i s t r i bu t ion . 

- J e n ' a p e r ç o i s a u c u n a u t r e cas poss ib le où ce p r iv i l ège 
p u i s s e se t r o u v e r e n c o n t a c t avec d ' a u t r e s p r iv i l èges spé-
c iaux , si ce n ' e s t tou te fo i s le voi tur ie r qu i , p a r c o m m i s -
s ion du f e r m i e r , a u r a i t t r a n s p o r t é ces us tens i les d e chez 
le v e n d e u r ou d e chez l ' ouvr ie r d a n s la f e r m e (1) . 

Si ces u s t ens i l e s n e g a r a s s e n t pas u n e m a i s o n r u r a l e 
louée , s ' i ls sont chez u n p r o p r i é t a i r e q u i exploi te p a r lui-
m ê m e e t q u ' o n les y sa is i sse , eelui q u i a u r a fourn i ou 
r é p a r é ces us tens i l es se t r o u v e r a enco re m o i n s i n q u i é t é 
p a r des r i v a u x , p u i s q u ' i l a u r a à r e d o u t e r d e m o i n s la 
c o n c u r r e n c e du l o c a t e u r . 

A u s u r p l u s , il est é v i d e n t q u e dès q u e ces us tens i les 
s e ron t sais is d a n s la m a i s o n r u r a l e à l a q u e l l e ils son t 
a t t achés p o u r l ' e x p l o i t a t i o n , ils n e p o u r r o n t se t rouve r ni 
en gage ni chez u n a u b e r g i s t e . 

4 7 . On p r é s e n t e f a c i l e m e n t la posi t ion d u c r é a n c i e r 
gagis te . 

Il n e p e u t se t r o u v e r e n lu t te n i avec le loca teur (2), 
ni avec l ' a u b e r g i s t e (5) , n i avec c e u x qui ont pr iv i lège 

(1) Suprà, n° 44. 
(2) Suprà, n° 45. 
(3) Suprà, n° 42. M. Tarr ib le , Privilège, p. 11. 

s u r les f o n d s de c a u t i o n n e m e n t ; c a r i e c a u t i o n n e m e n t 
déposé p a r le f o n c t i o n n a i r e p u b l i c n ' e s t au t r e c h o s e q u ' u n 
gage d e sa ge s t i on . 

Mais il p o u r r a r e n c o n t r e r su r son c h e m i n , 1° le p r i v i -
lège p o u r c o n s e r v a t i o n d e la c h o s e ; 2° les fra is d é t o u r -
su ite d o n t p a r l e l ' a r t . 6 6 2 d u Code d e p r o c é d u r e civi le ; 
3° le p r iv i l ège d u v o i l u r i e r . J ' i n s i s t e à l ' é g a r d d e ce 
d e r n i e r , p a r c e q u e M. T a r r i b l e a e n s e i g n é u n e d o c t r i n e 
c o n t r a i r e ( 1 ) ; m a i s j e n e crois pas devoi r p a r t a g e r son 
s e n t i m e n t . 

. S u p p o s o n s en effet l ' h y p o t h è s e su ivan te : T i t ius envo ie 
à P i e r r e , q u i h a b i t e u n e a u t r e v i l l e , u n e p e n d u l e en gage . 
Il fa i t c h a r g e r à ses f ra is la ca i sse q u i la c o n t i e n t su r la 
v o i t u r e d e J a c q u e s . Celui-c i e f fec tue le t r a n s p o r t ; m a i s 
a u m o m e n t où le d é c h a r g e m e n t s ' o p è r e , on a p p r e n d la 
m o r t d e T i t iu s , d é c l a r é i n s o l v a b l e . Il est c la i r q u e , s u r 
la ven t e q u i se fera d e la p e n d u l e , le gagis te e t le vo i tu -
r i e r se p r é s e n t e r o n t s i m u l t a n é m e n t . 

L e gag is te p o u r r a - t - i l ê t r e e n r iva l i t é avec le v e n d e u r 
d e l ' ob j e t m i s en gage ? J e n e le p e n s e pa s . Car le p r i v i -
l ège d u v e n d e u r n e s ' e x e r c e q u ' a u t a n t q u e la c h o s e ven-
d u e est e n t r e les m a i n s d e l ' a c h e t e u r , e t ce pr iv i lège 
s ' e s t p e r d u l o r s q u e l ' a c h e t e u r en a t r anspo r t é la p o s s e s -
sion au gag is te (2), " 

4 8 . L e s f r a i s faits p o u r c o n s e r v a t i o n d e la chose son t 
d e n a t u r e à se r e n c o n t r e r a v e c tous les pr iv i lèges ex i s tan t s . 
Car tout ce q u i est m e u b l e es t suscep t ib le de p e r t e et pa r 
c o n s é q u e n t d e r é p a r a t i o n ou conse rva t ion (5). 

4 9 . Le v e n d e u r d ' e f f e t s m o b i l i e r s non p a y é s a p r i -
vi lège su r ces effe ts t a n t q u ' i l s s o n t en la possess ion d e 
l ' a c q u é r e u r . 

De ce q u e les effets m o b i l i e r s d o i v e n t se t r o u v e r en la 
possess ion d e l ' a c q u é r e u r p o u r q u e le v e n d e u r n e soit 
pas d é c h u d e son p r i v i l è g e , il s ' e n s u i t qu ' i l s n e p e u v e n t 

(1) Répert . , Privilège, p. 11. 
("2) M. Tarrible, Privilège, p. 11, col. 1. 
(5) M. Tarrible, Priv., p. I l . col. 1, alin. 6 e . 



se t r o u v e r en m ê m e t e m p s s o u s la m a i n d ' u n c r é a n c i e r 
gagiste. P a r c o n s é q u e n t , po in t d e r a n g à d i s p u t e r e n t r e 
le v e n d e u r et le gagis te . 

11 n ' y a po in t de contes ta t ion poss ib le non p l u s avec c e u x 
qu i sqp t p r iv i lég iés s u r les c a u t i o n n e m e n t s ; c a r i e f o n d s 
d ' u n c a u t i o n n e m e n t m o b i l i e r n e p e u t c o n s i s t e r q u ' e n 
a r g e n t , e t l ' a r g e n t se p r ê t e , ma i s n e se v e n d pas . 

Mais , m a l g r é tou te 1 au to r i t é q u ' o n t p o u r moi les o p i -
n ions d e M. T a r r i b l e , j ' e s t i m e q u e le v e n d e u r p o u r r a se 
t r o u v e r en c o n c u r r e n c e avec l ' a u b e r g i s t e e t le v o i t u r i e r , 
p a r les r a i sons q u e j ' a i d o n n é e s c i -dessus (1) . 

L ' a c h e t e u r qu i conf ie sa chose à u n v o i t u r i e r p o u r la 
t r a n s p o r t e r d ' u n lieu à un a u t r e n e c e s s e p a s d ' ê t r e en pos-
sess ion. S ' i l n ' a p a s la possession m a t é r i e l l e , il a la posses-
s ion civile, e t la loi n ' e n exige p a s d ' a u t r e . On n e p e u t 
p a s c o n t e s t e r en d ro i t q u ' o n n e c o n s e r v e la posses s ion 
p a r son m a n d a t a i r e . L ' a c h e t e u r p e u t avoi r q u a n d il vou-
d r a la c h o s e c h a r g é e , en r é v o q u a n t son m a n d a t , e n don -
n a n t u n c o n t r e - o r d r e . E l l e c o n t i n u e d o n c à ê t re sous sa 
g a r d e . Ces p r inc ipes son t c o n s a c r é s p a r d e s a r r ê t s ex t rê-
m e m e n t g r aves . L a Cour d e cassa t ion a d é c i d é , l e 7 j u i n 
1 8 2 5 ( 2 ) , q u ' u n c o m m i s s i o n n a i r e n ' é t a i t p a s dessais i en 
r e m e t t a n t les m a r c h a n d i s e s à u n v o i t u r i e r d e son c h o i x 
p o u r les t r a n s p o r t e r a i l l eu r s , e t q u ' i l c o n s e r v a i t son p r i -
vi lège. D a n s ce t te e spè c e , on n e m a n q u a i t p a s d ' i n v o q u e r 
l ' op in ion c o n t r a i r e d e M. P a r d e s s u s , q u i p e n s e (5) q u e 
le c o m m i s s i o n n a i r e p e r d son p r iv i l ège si la m a r c h a n d i s e 
est c h a r g é e s u r u n e vo i tu re p o u r ê t r e r e n d u e au l ieu 
d e sa d e s t i n a t i o n . "Mais la Cour d e ca s sa t i on s ' e s t pro-
n o n c é e p o u r la conse rva t ion d u d r o i t , et c e t a r r ê t do i t 
r ecevo i r l ' a p p r o b a t i o n des j u r i s c o n s u l t e s . L e s c o u r s d e 
T u r i n e t d e Gènes a v a i e n t r e n d u d e s déc i s ions a n a -

(1) N° 44. 
(2) Dalloz, 25, 1, 556. 
(5) T . 4, p. 561, n° 1203. 

logues les 1G d é c e m b r e 1 8 0 6 e t 12 ju i l l e t 1815 ( 1 ) . 
De m ê m e , si l ' a c h e t e u r c o n d u i t sa c h o s e d a n s u n e 

a u b e r g e , on n e conçoi t pris p o u r q u o i o u dev ra i t le d é c l a -
r e r dessa is i , e t p r o n o n c e r u n e d é c h é a n c e c o n t r e le v e n -
d e u r . 

T o u t ce q u e j e v iens d e d i r e s e c o r r o b o r e d e l ' o p i n i o n 
d e P o t h i e r , qu i , d a n s son t r a i t é d e la Charle-parlie, fait 
c o n c o u r i r su r le c h a r g e m e n t le c a p i t a i n e e t le v e n d e u r ( 2 ) . 
Or , q u ' e s t - c e q u e le c a p i t a i n e q u i e f f e c t u e le t r a n s p o r t 
d u c h a r g e m e n t , s inon u n e p e r s o n n e q u ' o n p e u t a s s i m i -
le r a u v o i t u r i e r ? 

11 r é s u l t e de ceci q u e le p r iv i l ège d u v e n d e u r n e p o u r r a 
r iva l i se r q u ' a v e c : 

1° L e pr iv i l ège du l oca t eu r s u r les m e u b l e s q u i g a r n i s -
sen t la m a i s o n ou la f e r m e : le loca ta i re p e u t les avoir 
a c h e t é s e t n e les avoir pas payés ; 

2° Le pr iv i l ège des f r a i s faits pou r la c o n s e r v a t i o n do 
la chose v e n d u e ; 

5" L e p r iv i l ège des f r a i s de j u s t i c e p o u r d i s t r i b u t i o n 
d u p r ix e n t r e p r i v i l é g i é s ; 

4U Le pr iv i lège d u voi tur ie r e t d e l ' aube rg i s t e . Le ven -
d e u r d e s e m e n c e s p o u r r a aussi s e t rouve r e n concours s u r 
les f r u i t s d e l ' i m m e u b l e avec l e t résor à qu i il est d ù 
des c o n t r i b u t i o n s fonc iè re s , et a v e c les o u v r i e r s e m p l o y é s 
à la réco l t e . 

5 0 . Le pr iv i l ège d e l ' aube rg i s t e su r les ob je t s t r a n s -
po r t é s d a n s son a u b e r g e n ' a d e r a n g à d i s p u t e r q u ' a v e c 
celui q u i a fa i t des f ra i s p o u r la conse rva t ion d e la chose , 
ce lu i q u i a a v a n c é d e s f ra i s d e jus t i ce p o u r la d i s t r i b u -
tion d u p r i x ? l e loca teur p r iv i l ég ié su r les f r u i t s l o r s q u e 

(1) Sirey, 0, 2, G67 ; — 1 4 , 2 , 150. — Je reviens là-dessus 
dans mon Comment, du Nantissement. n° 545, où je cite l'espèce 
d 'un nouvel arrêt conforme de la Cour de cassation du 1er déc. 
-1840 (Devillen., 1841, 1 ,161) , ainsi (pie l'opinion de MM. Dela-
marre et Lepoitevin, et E. Persil. — Junge M. Massé, t. 6, n°409. 
• (2) No 89. 



le f e r m i e r (par lu i ou res m a n d a t a i r e s ) l es fa i t voyager 
avec l e vendeu r . 

On a vu aussi c i -des sus q u e l ' a u b e r g i s t e p o u v a i t se 
t rouver en c o n c o u r s avec l e v o i l u r i e r (1) . 

L ' e x e m p l e su ivan t en d o n n e r a u n e nouvel le p reuve . 
P i e r r e a r r i v e d a n s u n e a u b e r g e ; il y s é j o u r n e e t fai t 

d e s d é p e n s e s ; des effe ts q u ' i l a t t e n d a i t lu i sont c o n d u i t s 
p a r u n vo i t u r i e r . Mais auss i tô t a p r è s le d é c h a r g e m e n t do 
ces effets d a n s l ' a u b e r g e p o u r le c o m p t e du p r o p r i é t a i r e , 
et c e p e n d a n t a v a n t q u e l e v o i t u r i e r n e soit p a y é , P i e r r e , 
q u i é ta i t a t t e in t d ' u n e m a l a d i e g r a v e , v i en t à m o u r i r . 
E v i d e m m e n t l ' a u b e r g i s t e e t l e v o i l u r i e r p o u r r o n t se t rou-
v e r r i v a u x su r les o b j e t s d é p o s é s dans l ' a u b e r g e . J ' a i 
s u p p o s é , d u res te , q u ' e n t r e le d é c h a r g e m e n t et la sais+e 
il n e s 'é ta i t p a s écou lé a s sez d e t e m p s p o u r q u e le p r iv i -
lège d u v o i t u r i e r f û t p e r d u , et q u e l 'on a u s é des disposi-
t ions d e l ' a r t . 8 2 2 d u C o d e d e p r o c é d u r e civi le . 

5 1 . D u v o i t u r i e r . 
Il p e u t , su ivan t les cas , c o n c o u r i r avec le conse rva t eu r 

d e la c h o s e , l e c r é a n c i e r d e f r a i s d e p o u r s u i t e p o u r dis-
t r i b u t i o n , le l o c a t e u r p r iv i l ég ié su r les m e u b l e s , e t m ê m e 
s u r les f r u i t s dans l ' e spèce posée au n° 4 4 , le v e n d e u r 
e t l ' a u b e r g i s t e . 

5 2 . F r a i s d e p o u r s u i t e p o u r d i s t r i b u t i o n . 
L e p r i v i l è g e q u i l e u r es t a c c o r d é p e u t se t r o u v e r en 

con tac t avec tous les a u t r e s p r iv i l èges spéc iaux s u r les 
m e u b l e s . E n effet , c h a c u n d ' e u x p e u t d o n n e r l ieu à des 
dou te s q u i s o u v e n t d o i v e n t ê t r e t e r m i n é s j u d i c i a i r e m e n t . 

5 3 . P r iv i l ège d u fisc s u r les f r u i t s . . 
L e f i s c , c o m m e i n v e s t i d ' u n p r iv i l ège su r les f ru i t s 

d e s i m m e u b l e s , so i t p o u r i m p o s i t i o n s d u e s , soit pou r 
dro i t d e m u t a t i o n , c r a i n d r a la r iva l i t é du l o c a t e u r , d u 
v e n d e u r des s e m e n c e s , d u j o u r n a l i e r e m p l o y é à la r é -
c o l t e , d u c réanc i e r p o u r f r a i s d e conse rva t ion d e la 

(i) 44. 

c h o s e , d u c r é a n c i e r p o u r f r a i s d e p o u r s u i t e s , e t , su i -
v a n t la poss ib i l i té d e s cas , avec le vo i tu r i e r e t l ' a u b e r -
giste (1 ) . 

5 4 . Ces dé ta i l s p a r a î t r o n t peu t -ê t r e t r o p m i n u t i e u x ; 
m a i s j e les ai c rus n é c e s s a i r e s p o u r m o n t r e r l ' imposs ib i -
l i té (n i ée pa r q u e l q u e s a u t e u r s ) (2) d e classer d a n s u n 
tab leau géné ra l et c o n c o r d a n t d a n s toutes ses p a r t i e s des 
é l é m e n t s auss i h é t é r o g è n e s . Au s u r p l u s , pou r m ' e x c u s e r 
a u p r è s d u l e c t e u r q u e ce t t e a n a l y s e a u r a f a t i g u é , j e d i ra i 
c o m m e le s a v a n t e t j u d i c i e u x H e n r y s (3) : « N o u s vot i-
» Ions é c r i r e p o u r le v u l g a i r e p lu tô t q u e p o u r les savan t s 
» de^qui nous p r é t e n d r i o n s a p p r e n d r e . » 

5 5 . Il r é su l t e d e s i n c o m p a t i b i l i t é s q u e j e v iens d e s i -
g n a l e r e n t r e les d ivers pr iv i lèges s p é c i a u x , q u e la s e u l e 
m é t h o d e à s u i v r e p o u r éc la i r c i r l es dif f icul tés d e l eu r 
c l a s s e m e n t est d e les g r o u p e r s u r c h a c u n e des choses q u i 
p e u v e n t en ê t re g r e v é e s , e t d e r e n o n c e r au t ravai l i nu t i l e 
e t i m p r a t i c a b l e d ' e n p ré sen te r à priori u n e l is te d e r a n g . 

E n c o r e il a r r i v e r a d a n s ce l le d i s t r i bu t ion p a r g r o u p e s 
q u e , s u i v a n t les e spèces et la f a v e u r d e s cas , les règles 
s e r v a n t au c l a s s e m e n t s e ron t n o t a b l e m e n t m o d i f i é e s , 
ainsi q u ' o n p e u t en voi r u n e x e m p l e n° 7 0 . 

J e vais m ' o c c u p e r d e ce t r a v a i l . Il t r o u v e n a t u r e l l e -
m e n t sa p l a c e à côté d ' u n a r t i c l e q u i ense igne q u e le 
r a n g des pr iv i lèges se règ le p a r les d iverses qua l i t é s d e 
la c r é a n c e . 

5 6 . J e fais obse rve r d ' a b o r d q u e la sér ie d o n n é e p a r 
l ' a r t . 2 1 0 2 du Code Napoléon n ' e s t n u l l e m e n t u n classe-
m e n t pa r r a n g d e p r é f é r e n c e . L a loi a vou lu é n u m é r e r e t 
non c l a s se r . Aussi y a- t - i l u n e g r a n d e d i f f é rence d e rédac-
t ion e n t r e l ' a r t . 2 1 0 1 et l ' a r t . 2 1 0 2 . Le p r e m i e r , e n p a r l a n t 
des p r iv i l èges g é n é r a u x , - d i t p o s i t i v e m e n t qu ' i l s s ' e x e r -
c e n t d a n s l ' o rd r e qu ' i l i n d i q u e . Au c o n t r a i r e , l ' a r t . 2 1 0 2 , 

1) Suprà, n° 44. 
2) M. Dalloz, Hypothèque, p. 78. 
3) T. 2, liv. 4, O u e s t . 178. 



(1) Basnage, Hyp. , ch. 14. Pothier , Procéd . civile, p. 193, 
203, 263. 

(2) Répcrt . , Privilège. 
(5) Procéd. civile, t. 2, p. 181. 
(4) Hyp., t. 2, ch. 4, §§ 1 e t 2 . 
(5) T. 4. n " 1199 et suiv. 
(6) Régime hvpoth. el Questions. 
(7) Thémis, t . 6, p. 130 et 248. 
(8) Hypothèque, p. 78 et 79. 

4 6 P R I V I L E G E S E T H Y P O T H E Q U E S . 

q u i t r a i l e d e s pr iv i lèges s p é c i a u x , se ta i t s u r l eu r r a n g ; 
il se b o r n e à d i r e q u e les pr iv i lèges s p é c i a u x s o n t ceux 
qu ' i l m e n t i o n n e a u x n " 1 , 2 , 5 , 4 , 5 , 0 , 7 ; p a r a .1 est 
cla i r q u e ces no i n ' i n d i q u e n t pas u n e p r é f é r e n c e . J a jou t e 
q u e , q u a n d m ê m e l ' a r t . 2 1 0 2 a u r a i t vou lu f a i r e u n clas-
s e m e n t p a r r a n g , i l n e l ' a u r a i t p a s p u , p u i s q u e , j e le 
r é p è t e , l a f aveu r d e la cause p e u t f a i r e m a r c h e r u n p r i -
v i lège a v a n t u n a u t r e q u i le p r é c é d a i t d a n s u n e a u t r e 
combina ison- d ' i n t é r ê t s . 

5 7 . U n e g r a n d e d ivers i t é d ' o p i n i o n s r è g n e p a r m i les 
a u t e u r s s u r ce r a n g des p r iv i l èges s p é c i a u x . L ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e of f re b e a u c o u p de v a g u e et d ' a r b i t r a i r e (1). 
L e s n o u v e a u x éc r iva ins p r é s e n t e n t c h a c u n u n s y s t e m e 
d i f f é r e n t , a ins i q u ' o n p e u t s ' en c o n v a i n c r e en c o n s u l t a n t 
les op in ions d e MM. T a r r i b l e (2), P i g e a u (3) , G r e n i e r (4), 
P a r d e s s u s (5), Pers i l (G), D é m o n t é ( 7 ) , Dai loz ( 8 ) P o u r 
m o i , j ' e s s a i e r a i d e p ro f i t e r des i d é e s d e c h a c u n d e ces 
j u r i s c o n s u l t e s ; m a i s j e n e p o u r r a i m e t r o u v e r d ' accord 
avec e u x s u r tous les po in t s . 

5 8 . P u i s q u e c ' es t la f aveu r d e l a c a u s e q u i d o n n e le 
r a n g a u x p r iv i l èges , i l f a u t r e c h e r c h e r d e q u e l l e s sources 
ce l t e f a v e u r peu t d é c o u l e r . 

J ' e n r e c o n n a i s t rois p r i n c i p a l e s : 
L a ' g e s t i o n d ' a f f a i r e s , negoliorum geslio, d a n s l ' i n t é rê t 

d e s c r é a n c i e r s ; 
L a possession ; 
L a p r o p r i é t é . 
5 9 . Il e s t d e s ac t e s qu i on t p r o c u r é l ' i n t é r ê t d e tous 

les c r é a n c i e r s , so i t e n p r é p a r a n t les m o y e n s d e l i q u i d e r 
en a r g e n t s u s c e p t i b l e d e d i s t r i b u t i o n la chose g r e v é e , 
soit en c o n s e r v a n t le gage c o m m u n , m e n a c é de pe r t e o u 
d e d é t é r i o r a t i o n . Ceux d o n t les a v a n t a g e s o n t é té a in s i 
fai ts n e p o u r r o n t con tes te r la p r é é m i n e n c e à ce lu i q u i 
a u r a m i s ses^ fonds à découver t pou r l eur a s s u r e r la c o n -
s e r v a t i o n et l ' exe r c i ce d e l e u r s d ro i t s . 

Ains i les f ra i s d e jus t i ce q u i a u r o n t a m e n é la s a i s i e du 
gage et sa convers ion en a r g e n t , et q u i p a r c o n s é q u e n t 

• on t é té exposés dans l ' i n t é r ê t d e tous les c r é a n c i e r s , a u -
r o n t le pas su r tout (1). 

Ains i e n c o r e celui qu i , p a r ses d é p e n s e s , a e m p ê c h é 
le gage c o m m u n d e p é r i r , et a lait l ' a v a n t a g e d e t o u s , 
r é c l a m e r a à j u s t e t i t re un r a n g p r é f é r a b l e à ceux qu i n e 
son t a r m é s q u e d e créances d o n t la f a v e u r est p u r e m e n t 
i n d i v i d u e l l e . 

J ' appe l l e la cause de p r é f é r e n c e d o n t j e p a r l e negotio-
rum geslio, p a r c e q u e c 'es t u n e im i t a t i on d u q u a s i - c o n -
t ra t d e ges t ion d ' a f f a i r e s , et q u ' a u f o n d l ' a f f a i r e d e tous 
a é té f a i l e . 

6 0 . Mais il est d ' a u t r e s c r é a n c e s q u i n e p e u v e n t 
m e t t r e en a v a n t l ' i n t é r ê t c o m m u n e t q u i n ' o n t à se p r é -
va lo i r q u e d ' u n e f aveu r i n d i v i d u e l l e . P a r m i e l les il f a u t 
d i s t i n g u e r cel les d o n t le p r iv i l ège est f o n d é sur la pos-
session. 

La possession a t o u j o u r s joui d a n s l e d r o i t d e s p lus 
h a u t e s p r é r o g a t i v e s . « Si inter plures créditons quibus 
» res suas in solidum obligavit quœslio movealur, possi-
» dentis melior est conditio. » C ' e s t a i n s i q u e s ' e x p r i m e 
l a l o i 1 0 D . qui potior. 

L a possess ion est donc u n g r a n d mot i f d e p r io r i t é 
e n t r e c r é a n c i e r s p r iv i l ég ié s . Il p o u r r a ê t r e i n v o q u é p a r 

(1) Dans cet ordre d'idées, il a été décidé que les frais du 
curateur à succession vacante et les frais de vente du mobilier 
priment, comme frais de justice, le privilège du bailleur. Lvon, 
16 janvier 1851 (Devilleu., 52, 2, 344). 



le eag i s l e , le v o i t u r i e r (1), l ' a u b e r g i s t e , le loca teur don t 
la ma i son est g a r n i e d e m e u b l e s p a r le loca ta i re e t c . < 

L a possess ion d o n n e m ê m e des dro i t s p r é a l a b l e s a 
ceux d u p r o p r i é t a i r e ; c a r la pos se s s ion , j o in t e au t i t re , 
a la p r é é m i n e n c e su r la p r o p r i é t é d é p o u i l l e e d e la p o s -
ses s ion . D ' a i l l eu r s il s ' a g i t ici d e m e u b l e s , a 1 é g a r d des-
q u e l s la possess ion e s t e n c o r e d e p lus h a u t e i m p o r t a n c e 
q u e d a n s les ma t i è r e s i m m o b i l i è r e s , p u i s q u e la posses-
s ion y v a u t t i t r e . 

61 Si la f a v e u r f o n d é e s u r la propriété n ' e s t pas la 
p r e m i è r e d e tou tes , e l l e n ' e n est p a s m o i n s t r è s - g r a n d e . 
C 'es t su r e l l e que se l 'onde le v e n d e u r non paye , etc. 

Voilà les t rois sources f é c o n d e s d ' o ù ja i l l i ssent p r e s q u e 
tou tes les prérogat ives d e s p r iv i l èges s p é c i a u x . C 'es t p a r 
ces trois causes qu ' i l sera f ac i l e d e t rouve r la p lace q u i 
do i t l eu r ê t r e a t t r i b u é e d a n s l e pa r t age du pr ix du gage 
c o m m u n . . „ 

Il est d ' a u t r e s p r i v i l è g e s qu i t i e n n e n t l e u r l aveur 
d ' u n e vo lon té spéc ia le d e la l o i , c o m m e ceux d u lise. 
Ceux- là son t en q u e l q u e s o r t e h o r s du dro i t c o m m u n . 

6 2 . C o m m e les c o m b i n a i s o n s d ' i n t é r ê t v a r i e n t à l ' i n -
fini e t se c o m p l i q u e n t d e m i l l e m a n i è r e s d i f f é r e n t e s , ^ 
a r r i v e r a assez s o u v e n t q u e les c a u s e s d e faveur d o n t j ai 
p a r l é , t an tô t se c o m b a t t r o n t m u t u e l l e m e n t e t t an tô t se 
p r ê t e r o n t u n a p p u i r é c i p r o q u e . D 'où il su i t q u e la f a v e u r 
q u ' e l l e s i m p r i m e n t a u x p r i v i l è g e s se ra v a r i a b l e , e t dé-
p e n d r a d a n s b e a u c o u p d e cas d e la pos i t ion respect ive 
d e s c réanc ie r s . 

Ainsi il se p r é s e n t e r a t e l c o n c o u r s d e c i r cons t ances ou 
le c o n s e r v a t e u r d e la c h o s e en a u r a la possess ion e t cu-
m u l e r a s u r sa lôte u n e d o u b l e cause d e f a v e u r . 

A ins i il a r r ive ra q u e l e possesseur d e la chose, l e g a -
g i s t e , p a r e x e m p l e , a u r a f a i t des f r a i s p o u r en e m p ê c h e r 
la d é t é r i o r a t i o n ; il p o u r r a r é c l a m e r u n d o u b l e avan tage . 

(1) Car très-souvent il est saisi, et la possession ajoute_à la 
force de son droit. Mais elle ne le constitue pas. Infrà-, n° 2 " / . 

L e p r o p r i é t a i r e p o u r r a aussi se p r é s e n t e r c o m m e ne-
gohorum gestor, m a i s j a m a i s c o m m e posses seu r . Il l u t -
te ra sans ce s se , e t m ê m e avec d é s a v a n t a g e , con t re la 
p o s s e s s i o n . 

E n f i n le negotiorum gestor a ce la d e r e m a r q u a b l e , q u e 
son pr iv i lège jou i t d ' u n e f aveu r p l u s ou moins é t e n d u e , 
su ivan t qu ' i l a agi dans l ' i n t é r ê t d ' u n n o m b r e p l u s ou 
•moins g r a n d d e c r é a n c i e r s c o n c o u r a n t s . 

Ains i , s ' i l a fa i t d e s f ra i s p o u r c o n s e r v e r la chose gre-
vee du pr iv i l ège , e t s ' i l a agi p a r c o n s é q u e n t d a n s l ' i n -
térêt d e tous les c réanc ie r s ex i s tan t s a n t é r i e u r e m e n t , i l 
sera p r é f é r é à tous les c r é a n c i e r s . 

Mais si les pr iv i l èges des c r é a n c i e r s nan t i s n ' o n t pr is 
n a i s s a n c e q u ' a p r è s les d é p e n s e s f a i t e s pou r la c o n s e r v a -
t ion , il est c la i r q u e le c o n s e r v a t e u r d e la chose n ' a pas 
agi d a n s letu- i n t é r ê t . On n e p e u t p a s d i r e qu ' i l a c o n -
se rvé l e u r p r iv i l ège , p u i s q u e ce p r iv i l ège n ' ex i s t a i t pas 
e n c o r e . Le c o n s e r v a t e u r de. la c h o s e sera donc p r i m é p a r 
les possesseurs d o n t il n ' a pas fa i t l ' a f f a i r e (1). 

On a u r a f r é q u e m m e n t occasion d e t r o u v e r d a n s la p ra -
t i q u e l ' app l i ca t ion d e ce l l e v é r i t é . 
, J e p a s s e à d e s e x e m p l e s , pa r ce q u ' e n pa re i l l e m a t i è r e 

l ' e x e m p l e est nécessa i re pou r c o n f i r m e r e t i n c u l q u e r la 
règ le . 

6 5 . O r d r e des p r iv i l èges s u r l e s f r u i t s et réco l tes . 
J e r e p r e n d s l ' e x e m p l e posé au n° 4 4 , et j e s u p p o s e en 

m ê m e ' t e m p s q u ' i l est d û au t r é s o r d e s c o n t r i b u t i o n s pal-
le f e r m i e r , e t q u e ce d e r n i e r est r e d e v a b l e dés s e m e n c e s 
e t f ru i t s d e r éco l t e . 

4° Les f r a i s d e jus t i ce e t d e p o u r s u i t e s p o u r fa i re o p é -

(1) Ces règles sont consacrées par un ar rê t de la cour de Rouen 
du 2 décembre 1841 (Dévilleneuve, 42, 2, 158) qui décide que les 
Irais de justice ne sont pas- indistinctement privilégiés à l'égard 
de tous les c réanciers ; qu'il faut, pour que ces liais pr iment 
chaque créancier en particulier, qu'ils aient été faits dans son 
interet et pour la conservation de son gage. — Vovez aussi, infrà 
n° 122. , ' ' ' 

I . 4 



r e r la d i s t r i b u t i o n p a r con t r i bu t ion ( a r t . 6 6 2 , 6 5 7 d u 
Code d e p r o c é d u r e civi le) . 

Les f r a i s d e j u s t i c e sont p ré fé rés à tous les a u t r e s ; i ls 
sont m o i n s u n pr iv i lège q u ' u n p r é l è v e m e n t . I ls son t n é -
cessa i res d a n s l ' i n t é r ê t d e tous les c r é a n c i e r s sans e x c e p -
t i o n ; car la pou r su i t e j u d i c i a i r e a p o u r o b j e t la v e n t e 
d e la chose e t sa c o n v e r s i o n en pr ix . C h a q u e p r iv i l ég ié 
s e r a i t obl igé de f a i r e ces f ra i s l u i - m ê m e p o u r se p r o c u r e r 
la j ou i s sance d e son d ro i t . 

Ce p r iv i l ège , f o n d é s u r la ges t ion d a f f a i r e s , negoho-
rum qeslio, do i t j o u i r d ' u n e p r é f é r e n c e exc lus ive . 

J e le p lace d o n c m ê m e avan t l es c o n t r i b u t i o n s l o n -
c ières d u e s au f isc, q u o i q u e la loi d u 1 2 n o v e m b r e 4 8 0 8 
d ise q u e ce t t e de t te a u n pr iv i lège qu i s ' e x e r c e a v a n t tout 
autre. J ' a d o p t e ici l ' av is d e M. G r e n i e r (1 ) . 

AL P i g e a u su i t u n c l a s semen t d i f f é r e n t : il la i t m a r -
c h e r le t r é so r avan t tous les a u t r e s p r iv i l èges (2), m ê m e 
ce lu i d e s f ra i s de j u s t i c e ; m a i s j e n e crois pas q u e ce t te 
o p i n i o n do ive ê t re p r é f é r é e . 

" 2° Con t r ibu t ion fonc i è r e (5) d u e au t résor . 
5° L ' o u v r i e r qu i a r é p a r é la chose e t e m p ê c h e la p e r t e 

d6s cé rén lcs . 
A p r è s les f r a i s d e j u s t i c e , le c o n s e r v a t e u r d e l a chose 

d e v r a i t ê t r e p r é f é r é : il a t r ava i l l é p o u r 1 i n t e r e t c o m -
m u n . L e t résor e u t p e r d u ses d r o i t s , e t c ' e s t a 1 o u v r i e r 

. q u ' i l es t r e d e v a b l e d e pouvoi r l es e x e r c e r su r 1 ob je t 
grevé . Mais la loi d u 4 2 n o v e m b r e 4 8 0 8 fa i t fléchir ces 
p r i n c i p e s , e t a s s u r e au f isc u n e p r é f é r e n c e c o m m a n d e e 
sans cloute p a r la raison d ' E t a t . 

4° L ' a u b e r g i s t e . D ' a b o r d il e s t n a n t i ; e n s u i t e , p a r les 
f o u r n i t u r e s qu ' i l a f a i t e s , il a m i s l e f e r m i e r à m ê m e d e 
s é j o u r n e r et d e fa i r e f a i r e des r é p a r a t i o n s u t i l e s a tous 
les c r é a n c i e r s . A sa possess ion v i e n t d o n c se j o i n d r e u n * 

( i ) Hyp., t . 2, p. 23, n° 505. 
2) Procéd. civ., t. 2 , p. 181 à 188. 
(3) L. du 12 nov. 1808. Dalloz, Hyp., p. 68. Infra, n° 96. 

mot i f t i r é d e l ' a v a n t a g e i n d i r e c t q u ' i l a p r o c u r é a u x 
a u t r e s c r é a n c i e r s . 1 

5° Le v o i t u r i e r . Il a u n e sor te de d é t e n t i o n d e la chose , 
b L e cu l t i va t eu r q u i a travai l lé à la r éco l t e d e l ' a n n é e 

les
A

 s ° m s q » 11 s ,<*t d o n n é s , les f r u i t s e u s s e n t p é r i 
s u r p i ed . C o m m e negotiorum gestor, il m é r i t e d o n c u n e 
p r e f e r e n c e . Tou te fo i s il n e doi t p a s s e r q u ' a p r è s les c r é a n -
c iers c i -dessus e n u m é r é s ; d ' a b o r d pa r ce qu ' i l n ' a pas d e 
n a n t i s s e m e n t , et e n s u i t e p a r c e q u e , s ' i l a fa i t l ' a f f a i r e d e 
q u e l q u e s c r é a n c i e r s , ce n ' e s t pas cel le d e c e u x qu i n ' é -
ta i en t pas e n c o r e c r é a n c i e r s lors d e la r éco l t e 

/• L e v e n d e u r des s e m e n c e s . Je le p lace a p r è s les mois-
s o n n e u r s Car v a i n e m e n t la loi a u r a i t - e l l e vou lu le f a v o -
r i se r en lui d o n n a n t un pr iv i lège s u r la r é c o l t e , si l 'on 
n avai t pu t r o u v e r des j o u r n a l i e r s p o u r la recue i l l i r e t 
e m p e c h e r q u e l l e n e pér i t su r p i e d , f a u t e d e b r a s . 

V L e loca teur p o u r les f e r m a g e s q u i lui sont d û s . 
l a n t q u e ,e loca teur n ' e s t pas payé d u p r i x d u ba i l , la 

reco te fa i te su r son fonds est p lu tô t sa p r o p r i é t é q u ' e l l e 
n est u n gage ( 1 . C 'es t d o n c su r le d ro i t d e p r o p r i é t é 
qu est f o n d e e la faveur d o n t il j ou i t . Mais ce l te f a v e u r est 
m o i n s g r a n d e q u e ce l le d e c e u x q u i o n t agi d a n s l ' i n t é r ê t 
généra l de c e u x q u i s o n t s a i s i s , d e ceux en f in q u . , 
c o m m e le m o . s s o n n e u r et le v e n d e u r d e s e m e n c e s , on t 
p r o c u r e l avan tage du l o c a t e u r . 

L a d i s t r ibu t ion d e tous ces r a n g s es t c a l q u é e , c o m m e 
on le voi t , s u r les p r inc ipes i n d i q u é s c i -dessus ( 2 

6 4 O r d r e des pr iv i l èges s u r les m e u b l e s qu i g a r n i s -
s en t la f e r m e ou la ma i son l o u é e . 

r
 A v a " ^ ! e m ' ° c « u p e r d e ce c l a s s e m e n t , j e dois p a r l e r 

d u n e d i f f icu l té q u i ré su l t e des ar t . 6 6 1 et 6 6 2 du Code 
d e p r o c é d u r e c iv i l e . 

6 5 L ' a r t . 6 6 2 por te : « Les f r a i s d e p o u r s u i t e s e r o n t 
» p r e l e v e s p a r p r i v i l ège , a v a n t t ou te c r é a n c e a u t r e q u e 

n 7 0 P . T V r ' 5 , t H f C t - 5 - n 0 1 2 - , i a s n a ? e ' H y p . c h . 1 4 . 
(2)'lY" 59 à 61 n i e r ' ^ P " 2 ' P- 299 et 508, p. 21. 



» "celle p o u r loyers d û s a u p rop r i é t a i r e . » Il es t p lacé sous 
l a r u b r i q u e « De la distribution p a r contnbuUon (du prix 

,» des choses mobilières). » 
Cet ar t ic le d o n n e l i e u à q u e l q u e s obse rva t ions . 
Qu'est-ce d o n c que ces f r a i s d e jus t i ce d o n t il p a r l e ? 
Ce s o n t ceux q u i s o n t n é c e s s a i r e s pou r p e n i r a h 

d i s t r i b u t i o n , c o m m e la vaca t . on p o u r r e q u e r i r a nomi -
n a t i o n d u juge-commissaire, la r e q u ê t e p o u r ob t en i r son 
o r d o n n a n c e a f in d e s o m m e r les c r éanc i e r s o p p o s a n t s d e 
n o d u i r e e t l e sais i d e p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n ; la s o m -
m a t i o n la d é n o n c i a t i o n d e la c lô tu re d e la d i s t r ibu t ion 
a u x o p p o s a n t s e t sais i , avec s o m m a t i o n d ' e n p r e n d r e com-

m c t t e , w m m e o n l e vo i t , n e do iven t p a s ê t r e c o n -
f o n d u s avec c e u x d e la sa is ie e t d e la v e n t e , Ce son p u -
r e m e n t et s i m p l e m e n t c e u x q u i p r o c u r e n t la d i s t r i b u t i o n , 
l o r sque la c h o s e est d é j à c o n v e r t i e en pr ix (2 ) . 

E n s e c o n d l i e u , e n d é c l a r a n t q u e ces f ra i s d e p o u t -
s u i t e , q u o i q u e p r iv i l ég iés avan t tou tes a u t r e s c r é a n c e s 
n e pas sen t q u ' a p r è s l e s loyers d u s au p r o p r i é t a i r e 1 a i -
t ic le 6 6 2 du C o d e d e p r o c é d u r e civi le a-t-il voulu d o n n e r 
a u x loyers u n p r i v i l è g e s u r tou t e s les au t r e s c r é a n c e s 

P t n f l e G crois pa s . Ce se ra i t m e t t r e en t r e l ' a r t . 6 6 2 d u 
Code d e p r o c é d u r e c iv . l e e t les a r t . 2 1 0 1 e t 2 1 0 2 d u 
Code N a p o l é o n u n e a n t i n o m i e q u i r é p u g n e a l 3 r a i s o n ; 
ce se ra i t s p é c i a l e m e n t d é t r u i r e l a r t . 2 1 0 2 , q u i d i t e n 
t e r m e s e x p r è s qu ' i l y a des c r éanc i e r s s u p é r i e u r s e n d ro i t 

^ E c o T o n s ' M . ' B e r r i a t S a i n t - P r i x (3.), don t l ' op in ion 
est su iv i e p a r M. C a r r é (2) : 

(!) Art. 29, 5 5 , 9 6 , 9 9 . Tarif. Pigeau, t . 2, p. 182 
9 V un arrêt de Bordeaux du 7 juin 1859 (Devdleneuve, 39, 

9 412) qui range dans la même catégorie les frais faits pour par-
venir à la décision du procès qui a produit la somme mise en d.s-
i r ibut ion. 

(5) P. 59, note 54. 
(4) Sur l 'art . 662. 

• E n p r e n a n t ce t t e d i spos i t i on à la l e t t r e , il s e m b l e 
» q u e le p r o p r i é t a i r e do ive passer a b s o l u m e n t a v a n t tous 
» les au t r e s p r iv i lég iés . M a i s i l s e r a i t i m p o s s i b l e d ' a d o p t e r 
» u n e s e m b l a b l e déc i s ion , sans d é t r u i r e tous les p r i n c i p e s 
• é tab l i s d a n s les a r t . 2 1 0 1 et 2 1 0 2 du Code N a p o l é o n . 
» Il p a r a î t q u e ce l l e d e l ' a r t . 6 6 2 , qui n'existait pas dans 
» le projet, n ' a é té i n s é r é e d a n s le Code d e p r o c é d u r e q u e 
» p a r f o r m e d ' ex cep t i o n et pou r m o n t r e r q u e , q u a n d o n 
» fa i t u n e d i s t r i b u t i o n d u pr ix des m e u b l e s a r r ê t é s p a r 
» des sa i s ies , la c r é a n c e d u p r o p r i é t a i r e est p r é f é r a b l e 
• aux f ra i s d e p o u r s u i t e , pa r ce q u e le p r o p r i é t a i r e a le 
» d r o i t d e sais i r les m e u b l e s s o u m i s à son p r iv i l ège (voy . 
» c i -après Saisie-gagerie), s ans a t t e n d r e u n e d i s t r i b u t i o n . » 

Le p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r n e d o i t p a s en effet s u p p o r t e r 
sa p a r t des f r a i s d e p o u r s u i t e s , pa r ce q u e , s ' ag i s san t d e 
d i s t r i b u t i o n par contribution, la loi s u p p o s e qu ' i l n ' a e n 
r e g a r d q u e des c r é a n c i e r s s i m p l e s . Or son dro i t est a lors 
h o r s d e pa i r . L e s c réanc ie r s s i m p l e s , qu i n e p e u v e n t se 
p a r t a g e r le p r ix q u e pa r c o n t r i b u t i o n , n ' o n t r ien à d i r e , 
si le l o c a t e u r , qu i est d ' u n e cond i t ion s u p é r i e u r e , es t p a y é , 
avan t e u x e t sans s u p p o r t e r sa p a r t des f r a i s d ' u n e d i s -
t r i b u t i o n qu i n ' e s t pas d a n s son in t é r ê t (1) . 

L ' a r t . 6 6 2 do i t ê t re c o m b i n é avec l ' a r t . 6 6 1 . Ce d e r -
n i e r vena i t d e p a r l e r d u loca teur c o m m e p o u v a n t f a i r e 
s t a tue r p r é l i m i n a i r e m e n t s u r son pr iv i lège , et s a n s a t t e n -
d r e la d i s t r i b u t i o n . Il n ' ava i t c i t é , à m o n s e n s , le l o c a -
t eu r q u e p a r f o r m e d ' e x e m p l e , pa r ce q u e c 'es t lui qu i le 
p l u s o r d i n a i r e m e n t fa i t sa is i r , a ins i q u ' o n p e u t l ' i n d u i r e 
d e l ' a r t . 8 1 9 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le , et q u e l e p l u s 
souven t auss i il n ' a à sa sui te q u e des c r é a n c i e r s s i m p l e s 
ou inférieurs à lui. Car les r iva l i tés de p r iv i l èges , q u e 
nous n o u s a p p l i q u o n s à m e t t r e ici en p r é s e n c e p o u r a p -
p r o f o n d i r u n e t h é o r i e , se r e n c o n t r e n t assez r a r e m e n t dans 
la p r a t i q u e . 

(1) Arrêt de la cour de Bouen du 12 mai 1828. D., 1829 
2, 62. 



C'est d o n c pa r ce q u e l ' a r t 6 6 1 (vou lan t m o n t r e r , p a r le 
cas le p lus f r é q u e n t , c o m m e n t le p r i v i l è g e se d é t a c h e d e 
la m a s s e des c r é a n c i e r s s i m p l e s ) v e n a i t d e m e t t r e en 
sai l l ie le p r iv i l ège du p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r , q u e l ' a r -
t ic le 6 6 2 , c o n t i n u a n t à r a i s o n n e r s u r la m ê m e h y p o t h è s e , 
a enco re p a r l é du l o c a t e u r , l ' a m i s e n f a c e d e s f r a i s d e 
p o u r s u i t e s , et a d é c l a r é q u ' i l deva i t les p r i m e r . 

Mais on sen t b i e n q u e ce n ' e s t p a s d a n s le t i t r e d e la dis-
tribution par contribution q u e le l ég i s l a t eu r sera i t v e n u ren-
verse r t ou te l ' é c o n o m i e d u C o d e N a p o i é o n . Quel é t a i t son 
b u t p r i n c i p a l ? D ' i n d i q u e r le m o d e d e p a r t a g e r le p r i x d e 
la chose e n t r e c r é a n c i e r s é g a u x en faveur et exempts de 
privilèges (1). S ' i l a p a r l é u n m o m e n t d e p r i v i l ège s , c ' e s t 
a f in d e les o p p o s e r aux c r é a n c i e r s s i m p l e s , p o u r q u ' o n 
aperço ive m i e u x c o m m e n t ils d o i v e n t l e s d o m i n e r , e t l es 
laisser se d é b a t t r e d a n s u n e rég ion i n f é r i e u r e . Ce q u ' i l 
d i t d u loca teur p e u t s ' a p p l i q u e r auss i b i e n e t p a r i d e n -
t i té d e r a i son à tous les a u t r e s p r iv i l èges q u i n e s e r o n t en 
p r é s e n c e q u e d e c réances s i m p l e s . Mais q u e le l é g i s l a t e u r 
. a i t p r é t e n d u , d a n s ce l i t re , c o m p a r e r les p r iv i l èges les u n s 
a u x a u t r e s e t les m e t t r e a u x p r i s e s p o u r d é t e r m i n e r i nva -
r i a b l e m e n t l e u r r a n g d e p r é f é r e n c e , c ' e s t ce q u e j e n e 
p u i s a d m e t t r e sous a u c u n r a p p o r t , à m o i n s d e vou lo i r t u e r 
l ' e s p r i t d e la loi avec la l e t t r e j u d a ï q u e m e n t a p p l i q u é e (2). 

J e t e r m i n e r a i p a r u n e a n a l o g i e q u i m e p a r a î t g r a v e . 
L ' a r t . 4 5 8 d e la C o u t u m e d e P a r i s p o r t a i t auss i q u e les 
s e i g n e u r s d ' hô te l s e r a i e n t p r é f é r é s à t o u s les c r é a n c i e r s . 
Mais ce t t e d i s p o s i t i o n , en a p p a r e n c e s i a b s o l u e , e m p ê -
chai t -e l le d e r e c o n n a î t r e des p r iv i l èges s u p é r i e u r s à celui 
d u loca t eu r? N o n s a n s d o u t e ! e t P o t h i e r n ' h é s i t a i t p a s à 
d i r e : « Cet a r t ic le s ' e n t e n d d e s c r é a n c i e r s o r d i n a i r e s et 
* n o n d e ceux q u i a u r a i e n t u n p r i v i l è g e p l u s for t q u e les 
» se igneur s d ' hô te l (3). » A m o n av is , l ' a r t . 6 6 2 n ' a pas 

(1) Répert . , signif. du mol Contribution, p . 124. 
(2) M. Pigeau, t. 2, p. 180 et suiv., est entraîné par la force des 

choses, et ne donne pas toujours le premier rang au locateur. V. 
infrà, n " 7 5 . 

(3) Procéd. civile, p. 265. 

u n a u t r e sens , e t l ' on n e do i t p a s lui d o n n e r u n e a u t r e in-
t e r p r é t a t i o n . 

66 . P a s s o n s m a i n t e n a n t à la f ixat ion d e s r a n g s e n t r e pr i -
vi légiés su r l e s effets qu i g a r n i s s e n t la m a i s o n ou la f e r m e . 

J e pose l ' e spèce su ivan te . Il s ' ag i t d ' u s t e n s i l e s . 
Titius, f e r m i e r d e S e m p r o n i u s , a a c h e t é des u s t e n s i l e s 

a r a t o i r e s c h e z Caïus, ou b i e n il l es a f a i t r é p a r e r p a r 
Pubtius. T i t i u s c h a r g e u n v o i t u r i e r d e les lui r a p p o r t e r 
d e c h e z Ca ïus ou P u b l i u s . L e v o i t u r i e r r e m p l i t son m a n -
da t et les d é p o s e chez T i t i u s , Mais auss i tô t a p r è s , S e m -
p r o n i u s , à q u i il e s t d ù des loyers , les fa i t sa i s i r c o m m e 
ob je t s ga rn i s san t sa f e r m e . 

Que l s s e r o n t les r a n g s e n t r e ces d ive r s c r éanc i e r s? 
1° F r a i s d e j u s t i c e . 
2° Voi tu r i e r . Si le vo i tu r i e r n ' e û t p a s a v a n c é les d é p e n -

ses d e t r an spo r t , les u s t ens i l e s n e g a r n i r a i e n t p a r la f e r m e , 
e t S e m p r o n i u s se ra i t p r ivé d e l ' ob je t q u i se r t d ' ass ie t t e à 
son p r iv i l ège . L e v o i t u r i e r , c o m m e negotiorum gestor, 
p r i m e r a d o n c l e loca t eu r . 

5° L ' o u v r i e r q u i a r é p a r é la chose . P a r son i n d u s t r i e il 
a c o n t r i b u é à conse rve r le gage , et p a r su i te le p r i v i l è g e 
d u l o c a t e u r . L ' a r t . 2 1 0 2 , n ° l , d u Code N a p o l é o n , est 
f o r m e l . 

Ou b i e n , le v e n d e u r d e ces m ê m e s u s t ens i l e s . L e m ê m e 
a r t i c l e s ' e x p l i q u e pos i t ivemen t à ce t é g a r d . 

A la vér i t é , le v e n d e u r n ' e s t q u ' u n p r o p r i é t a i r e , e t l 'on 
p e u t t rouver é t r a n g e qu ' i l soi t p r é f é r é au l o c a t e u r q u i est 
n a n t i . Mais il y a u n mol i f p a r t i c u l i e r q u i fa i t p l ie r le 
p r i n c i p e g é n é r a l : c ' e s t q u e le v e n d e u r d ' u s t e n s i l e s a r a -
t o i r e s a do té la f e r m e d ' o b j e t s i n d i s p e n s a b l e s p o u r la c u l -
t u r e , d ' o b j e t s sans l e s q u e l s on n ' a u r a i t p u recue i l l i r les 
p r o d u i t s s u r l e sque l s le l oca t eu r a aussi u n pr iv i lège 
s p é c i a l . 

4° L e l o c a t e u r . 
67 . P a r l o n s m a i n t e n a n t d e s o b j e t s ( au t res q u e les us-

tens i l e s a ra to i res ) qu i g a r n i s s e n t la f e r m e ou la ma i son 
l ouée . 



Exemple. P i e r r e v e n d à P a u l u n m e u b l e d e pr ix d o n t 
celui-ci n ' a c q u i t t e pas la v a l e u r . P a u l p l a c e ce m e u b l e 
d a n s u n e m a i s o n q u ' i l t i en t à bai l d e J a c q u e s . Il a r r i ve 
q u e , p o u r f a i r e r é p a r e r ce m e u b l e , qu i a souffer t u n e 
fo r t e d é g r a d a t i o n , P a u l l ' envo ie à N a n c y à u n ouvr ie r qu i 
y fa i t les r é p a r a t i o n s c o n v e n a b l e s . Ceci f a i t , P a u l envoie 
c h e r c h e r l e m e u b l e p a r u n v o i t u r i e r , qu i le t r a n s p o r t e à 
son d o m i c i l e . Aussi tô t a p r è s le d é c h a r g e m e n t , J a c q u e s , 
à q u i il e s t d û des loyers , fai t sais i r le m e u b l e e n ques-
t ion , en ve r tu d e l ' a r t . 8 1 9 du Code d e p r o c é d u r e civile. 
Déba ts e n t r e tous ces c r é a n c i e r s p r iv i lég iés . 

L e pa r t age du p r i x d e v r a ê t r e fai t a ins i q u ' i l su i t : 
1° F r a i s de j u s t i c e . 
2° L e v o i t u r i e r . Voi r les ra i sons c i -dessus , n ° 6 6 . 
5° L ' o u v r i e r q u i a r é p a r é . Il n e v i en t q u ' a p r è s le voi-

t u r i e r , c a r celui-ci e s t le d e r n i e r saisi ; e t ' d ' a i l l e u r s , si 
l ' ouv r i e r a conse rvé la chose , c e n ' e s t pas d a n s l ' i n t é r ê t 
d u vo i tu r i e r , p u i s q u ' à l ' é p o q u e d e la r é p a r a t i o n le p r i -
v i lège d e ce d e r n i e r n ' ex i s t a i t pa s . 

4° L e loca t eu r . 
5° L e v e n d e u r . Ce v e n d e u r n e joui t pas des p r é roga -

tives excep t ionne l l e s acco rdées au v e n d e u r d ' u s t e n s i l e s 
a ra to i res . S ' i l n e p r o u v e p a s q u e le l oca t eu r avai t c o n -
n a i s s a n c e q u e le m e u b l e n ' a p p a r t e n a i t p a s au loca ta i re , 
il n e p o u r r a fa i re m a r c h e r ses d ro i t s q u ' a p r è s lu i ; c a r le 
loca teur est sa is i . 

In pari causa melior est possidentis conditio. 
G8. Privilèges sur la chose mise en gage. 
R e p o r t o n s - n o u s à l ' e x e m p l e q u e j ' a i posé c i -dessus ,n°47 . 
1° F r a i s d e j u s t i c e . 
2° Vo i tu r i e r . S a n s ses d é p e n s e s e t ses pe ines , l e c réan-

cier n ' a u r a i t p a s e u d e g a g e . 
3° Le gagis te . 
S i des f ra i s p o u r la c o n s e r v a t i o n de la chose on t é t é 

fai ts , il f au t d i s t i n g u e r t ro is é p o q u e s : ou i ls on t été fa i t s 
a v a n t le d é p a r t , ou ils o n t é t é faits p e n d a n t le voyage , ou 
ils o n t é té faits ap rès l ' a r r i v é e . 

Si avan t le d é p a r t : l ' o u v r i e r non payé est d é c h u , d u 
m o m e n t q u e la chose est passée e n t r e les m a i n s du ga-
giste : les m e u b l e s n ' o n t pas d e sui te en m a i n s t i e r ce s . L e 
pr iv i l ège n e p e u t s u b s i s t e r q u ' a u t a n t q u e le m e u b l e es t 
e n t r e les m a i n s du d é b i t e u r (1) . 

Si p e n d a n t le voyage : m ê m e déc i s ion . Car la chose , 
p a r v e n a n t en déf in i t ive d a n s la possess ion du gag i s t e , y 
dev ien t a f f r anch i e d u pr iv i l ège d e l ' ouvr i e r . 

Mais si les f ra i s d e r é p a r a t i o n o n t été fai ts d e p u i s le 
n a n t i s s e m e n t , p a r e x e m p l e , ap rès la sais ie , afin q u e l ' on 
r e t i r â t de la c h o s e u n e p l u s g r a n d e v a l e u r , ils p r i m e r a i e u t 
l e vo i tu r i e r e t le gag i s t e , c o m m e ayan t p r o c u r é l ' avan-
tage de l ' u n e t d e l ' a u t r e . 

6 9 . Ordre des privilèges sur la chose vendue. 
l r e e s p è c e . — V e n t e d ' u s t ens i l e s d e l abou r . J e r envo ie 

au n° 6 6 . ' 
2 e e spèce . — V e n t e d e s e m e n c e s . Voyez n° 6 5 . 
5e e spèce . — V e n t e d e m e u b l e s à u n loca ta i re . Vovez 

n° 6 7 . J 

4 e espèce . — V e n t e d ' o b j e t s mob i l i e r s fai te à u n p r o -
p r i é t a i r e n o n loca t eu r . 

Exemple. Primus a v e n d u à Secundus u n e r i c h e p e n -
d u l e . Ce d e r n i e r v ien t la p r e n d r e à B o r d e a u x , e t la ç h a r g e 
su r la vo i tu re de Tertius p o u r l ' e x p é d i e r à Nan te s , l ieu d e 
son domic i l e . Il p a r t a v e c son vo i tu r i e r . Mais, à La Ro-
c h e l l e , la p e n d u l e é p r o u v e u n e ava r i e . Secundus eslohhgè 
d e s ' a r r ê t e r p o u r fa i re f a i r e les r é p a r a t i o n s . E n a t t e n -
d a n t , il f a i t d e s d é p e n s e s à l ' a u b e r g e . Les r é p a r a t i o n s 
finies, et la p e n d u l e r a p p o r t é e pa r l ' ouvr i e r , Secundus n e 
p o u v a n t p a s les p a y e r , l ' o u v r i e r f a i t sa is i r la p e n d u l e . 
L u t t e e n t r e Primus, v e n d e u r n o n p a y é , Tertius, v o i t u -
r i e r , l ' aube rg i s t e e t l ' o u v r i e r . 

D i s t r ibu t ion : 
1° F r a i s d e j u s t i c e . 
2° Répa ra t i ons . E l l e s o n t c o n s e r v é l e gage c o m m u n , 

(1) Infrà, n ° 185. Arg. de l 'art . 2102, n° 4. 



m ê m e à l ' é g a r d d e l ' a u b e r g i s t e , qu i r e t i r e a v a n t a g e d e sa 
p l u s - v a l u e . 

3° L ' a u b e r g i s t e . E n d o n n a n t as i le à Secundus, il lui a 
faci l i té l es m o y e n s d e f a i r e u n e r é p a r a t i o n d o n t l e v o i t u -
r i e r e t l e v e n d e u r p r o f i t e r o n t en dé t in i t ive . 

4° L e v o i t u r i e r . i l n ' e s t p a s dessais i c o m p l è t e m e n t . 
5° L e v e n d e u r . 
7 0 . Privilège sur la chose déposée dans une auberge. 
Voyez l ' e x e m p l e c i té n° 6 9 , 4 e e spèce , ce lu i c i t é n 0 6 3 , 

e t ce lu i c i té n° 5 0 . 
Dans l ' e x e m p l e c i té au n° 6 9 (4 e e s p è c e ) , j ' a i f a i t voir 

q u e l ' a u b e r g i s t e deva i t ê t r e p r é f é r é au v o i t u r i e r , p a r la 
r a i son q u e le p r e m i e r ava i t a v a n c é d e s d é p e n s e s d o n t le 
s e c o n d avai t i n d i r e c t e m e n t p r o f i t é . 

Au c o n t r a i r e , d a n s l ' e s p è c e posée a u n° 5 0 , l e v o i t u -
r i e r do i t m a r c h e r a v a n t l ' a u b e r g i s t e . C a r , en p o r t a n t d e s 
effets d a n s u n e a u b e r g e o ù le m a î t r e d e ces effets avai t 
dé j à fa i t d e la d é p e n s e , i l a fai t q u e l q u e chose d ' u t i l e à 
l ' a u b e r g i s t e . « Prœbuit caus'am pignons. » 

7 1 . Ordre des privilèges sur la chose voiturée. 
Voyez e spèces c i t é e s , n o s 6 3 , 6 8 , 6 9 et 7 0 . 
7 2 . Ordre des privilèges sur le cautionnement. 
1° F r a i s d e j u s t i c e . 
2° C r é a n c i e r s p o u r p r é v a r i c a t i o n . 
3° P r ê t e u r d e s d e n i e r s f o r m a n t l e c a u t i o n n e m e n t . 
T e l e s t l ' o r d r e d o n n é p a r L o y s e a u (1) . C 'es t d ' a i l l e u r s 

c e q u e d é c i d e la loi d u 2 5 n ivôse an XIII (2). L a r a i son 
en e s t q u e , q u o i q u e l e p r ê t e u r d e d e n i e r s se soit a s s u r é 
u n gage , e t q u ' i l pu i s se d i r e q u e s a n s lu i les a u t r e s 
c r é a n c i e r s n ' a u r a i e n t p a s de r e c o u r s , c e p e n d a n t il a d û 
savoir q u e ce c a u t i o n n e m e n t é ta i t la g a r a n t i e d u p u b l i c , 
e t qu ' i l r é p o n d a i t d e s m a l v e r s a t i o n s d e l ' o f f i c i e r . Il s ' e s t 
d o n c s o u m i s a u x c h a n c e s d e la r e s p o n s a b i l i t é en e x p o -
san t ses f o n d s , e n c o n n a i s s a n c e d e c a u s e , pou r u n pa re i l 
ob je t . 

(1) Offices, liv. 5. ch. 8 , n° 92. 
(2) Art. 1. Y. infrà, sur l 'art . 2102, n° 211. 

7 3 . A p r è s avoi r m o n t r é les r a p p o r t s des pr iv i l èges 
spéciaux e n t r e e u x , j e dois p a r l e r d u r a n g des pr iv i l èges 
g é n é r a u x m i s en con tac t avec les pr iv i lèges s p é c i a u x . 

L e s a u t e u r s son t t r è s - p a r t a g é s su r la ques t ion d e s a -
voi r qu i do i t l ' e m p o r t e r , des pr iv i lèges spéc iaux ou d e s 
pr iv i l èges g é n é r a u x . 

P o t h i e r v e u t q u e . les pr iv i lèges s p é c i a u x so i en t p r é f é -
r a b l e s a u x pr iv i l èges g é n é r a u x (1) . Il n e fa i t d ' ex cep t i o n 
q u e pou r l e s f r a i s f u n é r a i r e s , q u i , d i t - i l , l ' e m p o r t e n t s u r 
tous les a u t r e s (2) . 

D u p l e s s i s est du m ê m e avis . 
N e g u s a n t i u s n e t ra i t e pas f o r m e l l e m e n t la q u e s t i o n à 

l ' éga rd d u p r i v i l è g e ; il n e s ' en e x p l i q u e qu ' à l ' éga rd d e 
l ' h y p o t h è q u e , e t il d i t q u e l ' h y p o t h è q u e spéc i a l e affecte 
la chose b e a u c o u p p lus q u e l ' h y p o t h è q u e g é n é r a l e . « P o - • 
» t e s t p o n i in g e n e r e q u o d spec ia l i s h y p o t h e c a p lus affi-
» ciat r e m q u a m g e n e r a l i s , et p l u s j u r i s cons t i t ua tu r 
» c red i to r i p e r •specia lem 
» n e r a l e m (3) . » 

D o n n e a u , au c o n t r a i r e , e s t i m e q u e l ' h y p o t h è q u e g é -
n é r a l e a f fec te la chose non . m o i n s q u e l ' h y p o t h è q u e spé -
ciale . « Non m i n u s e n i m gene ra l i a c t i o n e r e s singulae 
» o b l i g a n t u r , q u a m si d e s ingu l i s spec i a l i t e r c o n v e n i s -
» s e t (4). » F a c h i n é e est d u m ê m e avis (5 ) . 

P a r m i les a u t e u r s m o d e r n e s , MM. Malevi l le (6), Ta r -
r i b l e (7), G r e n i e r (8), F a v a r d (9), sont d ' o p i n i o n q u e les 
pr iv i l èges g é n é r a u x p r i m e n t les pr ivi lèges s p é c i a u x . 

(1) Procéd. civile, p. 193, et p. 197, éd. Dupin. 
(2) Procéd. civile, p. 19G etsuiv . Orléans, t. 20, n° 116. 
(5) De pignorib. et lnjp., p. 5, n° 10. 
(4) Chap. 12, De pignor. et hyp. 
(5) Controv., lib. 12, ch. 28, p. 944, 943. 
(6) T . 4. p. 250. 
(7) Rép., Privilège, p. 11, col. 2. 
(8) Hyp., t. 2 , p. 9 , n° 298. 11 fait toutefois exception e n faveur 

du gage et du privilège particulier sur le cautionnement. 
(9) Répert . , v° Privilège. 

h y p o l h e c a m q u a m p e r g e -



Au c o n t r a i r e M. P e r s i l (1) p e n s e q u e les pr iv i lèges 
spéc iaux l ' e m p o r t e n t , e t il s ' a p p u i e su r u n a r r ê t d e la 
cour d e Pa r i s du 2 7 n o v e m b r e 1 8 1 4 ('2) ; et ce t te o p i n i o n 
est a d o p t é e p a r M. Dal loz (5) . 

M. P igeau p lace auss i les p r iv i l èges g é n é r a u x à u n 
r a n g i n f é r i e u r , e t l e s fa i t p r é c é d e r p a r le pr ivi lège du 
v e n d e u r , d e s f r a i s fa i t s p o u r conserva t ion d e la chose , 
pa r le p r iv i l ège d u gagis te e t d u loca teur (4) . 

M. D e m a n t e , qu i a i n s é r é d a n s la Thémis d e u x ar t ic les 
s u r l ' o r d r e d e s p r i v i l ège s , s o u t i e n t q u e la qua l i t é d e pri-
vilèges g é n é r a u x ou d e p r iv i l èges spéc iaux n e p e u t nu l -
l e m e n t i n f l u e r su r l eu r r a n g , et q u e c 'es t u n i q u e m e n t 
par la f a v e u r d e la cause qu ' i l faut se d é t e r m i n e r . Par -
tan t d e cet te idée , il p l a c e les pr iv i l èges g é n é r a u x énu-
m é r é s aux nos 2 , 3 , 4 e t 5 d e l ' a r t . 2 1 0 2 d u Code N a p o -
léon a p r è s les p r i v i l è g e s s p é c i a u x , d o n t l ' a r t . 2 1 0 2 d o n n e 
la n o m e n c l a t u r e (5) . 

7 4 . A m o n avis , l ' o p i n i o n d e MM.' Malev i l le , T a r -
r ib l e , e t c . , doi t p r é v a l o i r . 

A n e c o n s i d é r e r q u e la va leu r d e la cause , les p r i v i -
lèges g é n é r a u x d o i v e n t a v o i r - p r é f é r e n c e , p u i s q u e la loi 
les a jugés d ignes d ' u n e f a v e u r te l le q u ' i l s a f f ec t en t la 
généra l i t é des m e u b l e s , e t m ê m e les i m m e u b l e s . Ic i la 
p réd i l ec t ion du l ég i s l a t eu r n ' e s t pas d o u t e u s e . E l l e s ' ex -
p l i q u e d ' a i l l eu r s p a r d e s cons idé ra t i ons d e h a u t e m o r a -
l i té q u i va l en t b i e n , à m o n avis , d e pet i t s e t p é n i b l e s ar-
g u m e n t s e m p r u n t é s à d e s t ex t e s sans l ia i son e n t r e eux . 
T o u s les p r iv i l èges g é n é r a u x é n u m é r é s d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 
(les f r a i s de j u s t i c e excep té s ) r e p o s e n t su r des serv ices 
r e n d u s a l ' h o m m e ; t a n d i s q u e les p r iv i l èges s p é c i a u x 

' (1) Quest. s u r l e s h y p . , t . 1, p. 59, § 9 . 
(2) Sirey, 16, 2. 205. Dalloz, Hyp. , p. 82. 
(3) H y p , p. 79. 
(4) Procçd. , t . 2 , p. 184, 2 ( cas. 
(5) T. 6, p. 255. Junge MM. Zachariœ. t. 2, § 289, notes 2 et 

5 ; Duranton, t . |19, i r 205 ; Toullier, t . 7, p. l lJ2 ; et un ar rê t de 
la cour de Caen du 8 mars 1858 (Devillen., 5 8 , 2 , 152). 

sont f o n d é s su r la p r o p r i é t é ou su r la possess ion, s u r des 
r a i sons d e c r é d i t pa r t i cu l i e r et d e s p é c u l a t i o n , s u r d e s 
se rv ices r e n d u s à la c h o s e ; o r , n e serai t -ce p a s t o m b e r 
dans u n m a t é r i a l i s m e d é g r a d a n t q u e d ' a t t r i b u e r à ces 
d e r n i e r s pr iv i lèges u n e p r é f é r e n c e su r ceux q u i son t 
des t inés à e n c o u r a g e r les devo i r s d e l ' h u m a n i t é et les 
soins d û s à la p e r s o n n e ? A u t a n t l ' h o m m e est a u - d e s s u s 
d e la chose , a u t a n t l e s d ro i t s é n u m é r é s dans l ' a r t . 2 1 0 1 
s o n t p lus é m i n e n t s q u e les p r iv i l èges de l ' a r t . 2 1 0 2 . C 'es t 
ce q u e le Code N a p o l é o n a senti ; car il a é té i n s p i r é p a r 
u n e p h i l o s o p h i e s p i r i t u a l i s t e q u i le p lace au p l u s h a u t 
r a n g p a r m i les œ u v r e s d e la codi f ica t ion (1 ) . 

A ce t t e r a i son f o n d a m e n t a l e , M. T a r r i b l e en a a j o u t é 
d ' a u t r e s qu i m e s e m b l e n t inv inc ib les . 

L ' a r t . 2 1 0 5 d i t q u e , lo rsqu 'à d é f a u t d e mo b i l i e r l e s . 
pr iv i lèges g é n é r a u x se p r é s e n t e n t p o u r ê t re payés sur l e 
pr ix d ' u n i m m e u b l e en c o n c u r r e n c e avec les c r é a n c i e r s 
p r iv i lég iés su r cet i m m e u b l e , les p a y e m e n t s se fon t d a n s 
l ' o r d r e s u i v a n t : d ' a b o r d les p r iv i l èges g é n é r a u x é n o n c é s 
d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 , p u i s les c r é a n c i e r s pr iv i lég iés su r les 
i m m e u b l e s . Ainsi l ' a r t . 2 1 0 5 é t ab l i t d i s e r t e m e n t la pré-
f é r e n c e des p r iv i l èges g é n é r a u x s u r les pr iv i lèges s p é -
c i aux q u i a f fec ten t les i m m e u b l e s . Ils m a r c h e n t d o n c 
a v a n t l e v e n d e u r d e l ' i m m e u b l e , a v a n t c e u x q u i on t 
f o u r n i d e s d e n i e r s p o u r son acqu i s i t i on , a v a n t les a r c h i -
tec tes , e n t r e p r e n e u r s , m a ç o n s et au t r e s ouvr i e r s q u i o n t 
édi i ié ou r é p a r é les b â t i m e n t s . 

Mais si les p r iv i l èges géné raux sont p r é f é r é s au pr iv i -
lège spécial du v e n d e u r d e l ' i m m e u b l e , on se d e m a n d e 
p o u r q u o i ils s e r a i e n t va incus p a r le pr iv i lège spécia l du 
v e n d e u r d ' u n m e u b l e . 

(!) Je dois dire cependant que la loi hollandaise du 15 mai 
1854 donne aux privilèges spéciaux la préférence sur les privi-
lèges généraux [art. 1217. V. Revue étrangère, par M. Fœlix, 
t. 1, p. 644). Mais cette disposition ne peut-elle pas s'expliquer par 
le genie mercantile du peuplehollandais? Comme c'estle côté moral 
et humain qui domine en France, je ne crois pas que cette disposi-
tion d 'une loi étrangère puisse y être regardée comme raison écrite. 



L e p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r n ' e s t , s o u s b i en d e s r a p p o r t s , 
q u ' u n v e n d e u r d e s f ru i t s n a t u r e l s d e son f o n d s . F e s t u s 
n o u s a p p r e n d q u e chez les a n c i e n s R o m a i n s on a p p e l a i t 
souven t vente le con t ra t d e louage ; c a r l e l oca t eu r vend 
les fruits ou l'usage de sa chose : « V e n d i l i o n e s o l i m d i -
» c e b a n t u r c e n s o r u m loca t iones , q u ô d ve lu t f r u c t u s p u -
» b l i c o r u m l o c o r u m v e n i b a n t . » E t C u j a s (1) et P o t h i e r ( 2 ) 
e n s e i g n e n t la m ê m e c h o s e . Il devra d o n c la i sser la p ré -
é m i n e n c e aux pr iv i lèges g é n é r a u x . 

L ' a r c h i t e c t e et les o u v r i e r s qu i o n t r é p a r é l ' éd i f i ce on t 
c e r t a i n e m e n t fai t d e s f r a i s p o u r la conse rva t i on de la 
chose . C e p e n d a n t l ' a r t . 2 1 0 5 n e les p l a c e q u ' a p r è s les 
pr iv i lèges g é n é r a u x . Celui q u i a fa i t d e s f ra i s p o u r la 
conse rva t ion d ' u n m e u b l e n e s a u r a i t ê t re d e m e i l l e u r e 
c o n d i t i o n . 

L a ques t ion doit ê t re r é so lue d e la m ê m e m a n i è r e à 
l ' éga rd du gagiste. A la v é r i t é , i l est saisi (5) , t a n d i s q u e 
les pr ivi légiés g é n é r a u x n e le s o n t pas ; il j o u i t m ê m e 
d ' u n dro i t d e r é t e n t i o n , c o m m e n o u s le v e r r o n s p lus 
l o in . 

Mais d ' a b o r d ce d ro i t d e r é t e n t i o n est b o n à o p p o s e r au 
d é b i t e u r , m a i s non à ces c r é a n c i e r s d e b o n n e foi ( c o m m e 
j e le d i r a i infrà) (4), d o n t la cause est p r é f é r a b l e à ce l l e 
d u gagis te . 

Q u a n t à la possess ion , e l l e n ' e s t u n m o t i f d é t e r m i n a n t 
d e p r é f é r e n c e q u ' a u t a n t qu ' i l y a éga l i té d e p a r t e t d ' a u t r e . 
In pari causa melior est possidentis conditio. In pari causa ! 
Or on n e p e u t pas d i r e q u e les choses son t égales . Les 
pr iv i l èges g é n é r a u x , q u i on t p a r u si f a v o r a b l e s q u ' o n 
leur a d o n n é le d r o i t d e pese r s u r tous les m e u b l e s et 
su r tous les i m m e u b l e s , s o n t d ' u n e c o n d i t i o n s u p é r i e u r e 
a u x pr iv i l èges s p é c i a u x ; tous (les f ra i s d e jus t ice e x c e p -

(1) Sur les lois 49 et 20, De act, empt. 
(2) Pothier , Pand. , t. 1, p. 354, note a. 
(5) Infrà, n° 169. 
(4) Not 256 et 169. 

tés) sont fonclés su r des s e n t i m e n t s d ' h u m a n i t é . I ls o n t 
été acco rdés intuilu pietatis, t and i s q u e les pr iv i l èges 
s p é c i a u x sont loin d ' avo i r une cause auss i é q u i t a b l e . 

L e pr iv i lège du loca teur su r les m e u b l e s qu i g a r n i s s e n t 
la m a i s o n t i re sa cause d ' u n dro i t d e gage tac i te (1) . Ce-
p e n d a n t les lois r o m a i n e s n e f a i s a i en t p a s d i f f i cu l t é d e 
p r é f é r e r au loca teur celui q u i avai t a v a n c é les f r a i s f u n é -
ra i r e s (2). Te l le é ta i t aussi l ' op in ion d e p r e s q u e tous les 
a u t e u r s a n c i e n s , Loyseau , B rodeau , B a c q u e t , C h o p i n , 
B a s n a g e , P o t h i e r (3). P o u r q u o i en s e r a i t - i l a u t r e m e n t à 
l ' éga rd du gagis te , p u i s q u e la seu le d i f f é r e n c e q u ' i l y a i t 
e n t r e lui et le l o c a t e u r , c ' es t q u e le d ro i t d e gage d u 
p r e m i e r d é r i v e d ' u n e c o n v e n t i o n , t a n d i s q u e Celui d u 
s e c o n d p r o c è d e d e la loi? 

Ce q u e j ' a i d i t des f ra i s f u n é r a i r e s s ' a p p l i q u e a u x 
f ra i s d e d e r n i è r e m a l a d i e . On p e u t consu l t e r ce q u e di t 
L o y s e a u (4) p o u r p rouve r q u ' i l s d o i v e n t p r i m e r les 
l o y e r s , e t P o t h i e r es t enc l in à a d o p t e r ce t t e op in ion (5) . 
S ' i l s p r i m e n t les loyers , n e do iven t - i l s pas p r i m e r aussi 
la c r é a n c e d u gagis te? U n mot i f d ' h u m a n i t é n 'élève-t- i l 
p a s u n e voix p u i s s a n t e en l eu r f a v e u r ? 

L e s a u t r e s pr ivi lèges g é n é r a u x , é t a n t fondés su r des 
ra i sons pa re i l l e s d ' h u m a n i t é , dev ron t pa r iden t i t é p r e n -
d r e r a n g avan t le gag i s t e . 

C'est en va in q u ' o n v o u d r a i t a r g u m e n t e r en f aveu r d e 
ce d e r n i e r d e l 'ar t . 2 0 7 3 d u Code N a p o l é o n . Ce texte n ' e n 
d i t pas plus q u e l ' a r t . 2 0 9 5 . On conv ien t q u e le gagis te , 
a y a n t u n pr iv i l ège , do i t ê t re payé a v a n t les a u t r e s c r é a n -
c i e r s ; m a i s cela n e veu t pas d i r e qu ' i l sera payé avan t 
tous c r é a n c i e r s pr iv i légiés . L ' a r t . 2 0 7 3 n e pa r l e q u e d e s 
c r é a n c i e r s s i m p l e s , d e m ê m e q u e l ' a r t . 2 0 9 5 . 

(1) L. 4. D. De quib. caus.pignor. vel hyp. 
(2) L. 14, § 1, D, De relig. et sumpt. funer. 
(5) Infrà, n° 76 
(4) Offices, liv. 5, ch. 8, n° 50. 
(5) Proccd. civ., p. 194. 



Ce q u e j e v i e n s d e d i r e d u g a g i s t e m i l i t e a v e c u n e 
éga le f o r c e c o n t r e la c r é a n c e d e l ' a u b e r g i s t e , d u vo i t u r i e r 
et d e c e u x qui o n t le p r i v i l è g e s u r le c a u t i o n n e m e n t . 

M M . Pe r s i l e t Da l loz se p r é v a l e n t b e a u c o u p d e s a r t i -
c les 6 6 1 e t 6 6 2 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le . « D ' a p r è s ces 
» d e u x a r t i c l e s , d isent - i l s , le l o c a t e u r , d a n s u n e p o u r s u i t e 
» en c o n t r i b u t i o n , p e u t se f a i r e p a y e r d e t o u s les loyers 
» q u i lu i son t d û s , m ê m e p a r p r é f é r e n c e a u x f r a i s d e 
» p o u r s u i t e , q u i sont f r a i s d e j u s t i c e . N e résu l te - t - i l pas 
» d e là q u e le l o c a t e u r p r i m e les f r a i s f u n é r a i r e s , les f r a i s 
» d e d e r n i è r e m a l a d i e , e t c . ? O r , c e q u e ces a r t i c l e s é t a -
» b l i s s e n t p o u r l e s l o y e r s s ' a p p l i q u e a u x a u t r e s c r é a n c e s 
» de l ' a r t . 2 1 0 2 , p u i s q u e l e s r a i s o n s s o n t l e s m ê m e s , et 
» .qu ' à l ' é g a r d d e p r e s q u e t o u t e s la p r é f é r e n c e est ac-
» c o r d é e en f a v e u r d u d r o i t d e g a g e q u ' a le c r é a n c i e r 
» ou d e la possess ion q u ' i l a o b t e n u e . « 

J ' a i dé jà r é p o n d u à ce t a r g u m e n t p a r les obse rva t ions 
q u e j ' a i p r é s e n t é e s suprà, n° 6 5 . MM. P e r s i l e t Dalloz 
s ' a t t a c h e n t a v e c u n e doc i l i t é t r o p s e rv i l e à la l e t t r e d e s 
a r t . 6 6 1 et 6 6 2 d u C o d e d e p r o c é d u r e c iv i le . 

E t c o m m e n t n e voient- i ls p a s q u ' à f o r c e d e vou lo i r 
t r op p r o u v e r , ils n e p r o u v e n t r i e n ? Q u o i ! le p r i v i l è g e d u 
l o c a t e u r s e r a i t p r é f é r a b l e a u x f r a i s f u n é r a i r e s ! Mais l ' hu -
m a n i t é n ' e s t - e l l e d o n c r i e n ? E t n ' e s t - i l p a s m ê m e d a n s 
l ' i n t é r ê t d u l o c a t e u r q u e sa m a i s o n so i t d é b a r r a s s é e d u 
c o r p s d u d é f u n t , a f i n q u e sa p r o p r i é t é n e d e v i e n n e pas 
u n r e p a i r e i n f e c t e t q u ' i l p u i s s e l ' u t i l i s e r ? 

7 6 . A p p e l é e à s e p r o n o n c e r s u r c e t t e q u e s t i o n , la c o u r 
r o y a l e d e P a r i s a d o n n é la p r é f é r e n c e à l ' o p i n i o n q u e 
j e c o m b a t s . M. F a v a r d - L a n g l a d e a m o n t r é , a v e c b e a u c o u p 
d e r a i s o n , c o m b i e n son t l é g è r e s l e s r a i s o n s c o n t e n u e s 
d a n s son a r r ê t q u i es t d u 2 7 n o v e m b r e 1 8 1 4 (1) . J e m e 
b o r n e r a i à d i r e q u ' i l es t assez é t r a n g e q u e ce l t e c o u r as-
s u r e q u e • jamais Von n'a prétendu qm les frais funéraires 
» et les g a g e s d e s d o m e s t i q u e s f u s s e n t p r é f é r é s a u pr ivi-

(1) Sirey, 16, 2, 205. Dalloz, Hyp. , p. 82. 

» l é g e p a r t i c u l i e r d u p r o p r i é t a i r e . » Mais oub l ie - t -e l l e la 
lo i 14, § 1, D. De relig., q u i es t si f o r m e l l e ; l ' a u t o r i t é 
d e B r o d e a u (1), d e C h o p i n (2), d e C h a r o n d a s (5), q u i 
e t e n d sa déc i s i on a u x f r a i s de d e r n i è r e m a l a d i e , d e L o y -
seau (4), d e B a s n a g e (5), de P o t h i e r (6), e tc . ? 

L a c o u r d e R o u e n a j u g é aus s i , p a r a r r ê t d u 1 7 j u i n 
1826 (7), q u e le p r i v i l è g e des g e n s d e se rv i ce e s t p r i m é 
p a r ce lu i d u p r o p r i é t a i r e et d u v e n d e u r , p a r la r a i son 
q u e le p r iv i l ège s p é c i a l a f fec te d a v a n t a g e la c h o s e ; m a i s 
ce t t e c o u r es t r e v e n u e à l ' o p i n i o n c o n t r a i r e e t s e u l e vé-
r i t a b l e p a r u n a r r ê t p o s t é r i e u r d u 12 m a i 1828 (8). C ' e s t 
auss i d a n s c e d e r n i e r s e n s q u e se son t p r o n o n c é e s les 
c o u r s d e L i m o g e s d a n s u n a r r ê t d u 15 j u i l l e t 1815, e t 
d e P o i t i e r s d a n s u n a r r ê t d u 50 j u i l l e t 1850 (9). Je cite-
rai enf in u n a r r ê t d e la C o u r d e c a s s a t i o n , d u 1 4 d é -
c e m b r e 1824, q u i d o n n e au p r i v i l è g e g é n é r a l d e la 
d o u a n e la p r é f é r e n c e s u r le p r i v i l è g e spécia l d u v e n d e u r 
à la g rosse (10). L e s c o n s i d é r a n t s o p p o s e n t a v e c u n e s o r t e 
d e soin la g é n é r a l i t é d u p r i v i l è g e d e la rég ie à la spéc ia -
l i té d u p r iv i l ège d u p r ê t e u r , e t il s e m b l e r é s u l t e r d e ce 
r a p p r o c h e m e n t , q u e c ' e s t à c a u s e de la v e r t u q u e lu i 
d o n n e la g é n é r a l i t é q u e le p r iv i l ège d u t r é s o r a é t é p r é -
f é r é à c e l u i d u p r ê t e u r à la g rosse (11 ) . 

(1) Art. 161, Coul. de Paris. 
(2) Cout. de Paris, cliap. 20, n " 273, 275. 
(5) Cout. de Paris, art. 172. 
(4) Offices, liv. 5, ch. 8, n° 50. 
(5) H y p . , passim. 
(6) Procéd. civ., p. 196 et suiv. Orléans, t. 20, n° 116 

3 2 ( 2 299)Z ' 2 7 ' 2 ' 4 ' J m g C P a r i S ' 2 5 f é v r ' e r 1 8 3 2 ( D ' e v i l l e n -
(8) D., 29, 2, 61. Elle a persisté depuis, malgré l 'arrêt con-

traire de la Cour de cassation du 20 mars 1849 que ie ci le dans 
l u n e des notes suivantes. V. Rouen, 30 janv. 1851 (Devill., 51, 
2, 281 ). 

(9) Dalloz, Hyp., p. 81 ; et 1831, 2, 90. 
(10) D., 2 5 , 1 , 9 . 
(11) Il n'y a là, on le voit, qu'une induction ; et je dois avouer 

que la Cour de cassation, la première fois qu'elle a eu à statuer 
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7 7 . Du r e s t e , le p r i n c i p e q u e le p r i v i l è g e généra l 
l ' e m p o r t e su r le p r i v i l è g e spéc ia l a ses e x c e p t i o n s . 

Les pr iv i lèges g é n é r a u x d u t r é s o r su r les m e u b l e s des 
c o m p t a b l e s et su r les m e u b l e s d e s c o n d a m n é s n e passen t 
q u ' a p r è s les p r iv i l èges g é n é r a u x ou s p é c i a u x é n u m é r é s 
dons les ar t ic les 2 1 0 1 e t 2 1 0 2 d u Code N a p o l é o n ( l ) . 

De p lus , l es lois q u i o n t o r g a n i s é le p r i v i l è g e géné ra l 
d e la d o u a n e on t d o n n é la p r é f é r e n c e s u r lui a u x loyers 
d e six mois e t a u v e n d e u r qu i r e v e n d i q u e les m a r c h a n -
dises en n a t u r e (2 ) . 

E n f i n , l e p r i v i l è g e d u t résor su r les fruits, p o u r con t r i -
b u t i o n f o n c i è r e , p a s s e a v a n t tous a u t r e s , m ô m e les pr iv i -
lèges g é n é r a u x les p l u s f a v o r a b l e s , q u o i q u ' i l n e soit 
q u ' u n p r iv i l ège s p é c i a l (3) . 

Mais ces cas p a r t i c u l i e r s n e p o r t e n t p a s a t t e i n t e a u n e 
conc lus ion q u i d é c o u l e d e s d i spos i t ions les p l u s sa i l l an tes 
d u Code N a p o l é o n . 

77 bis. J ' a r r i v e m a i n t e n a n t au c o n c o u r s des c r é a n c i e r s 
p r iv i lég iés s u r les immeubles. J e c o m m e n c e p a r les p r i -
v i lèges géné raux : c e son t c e u x d o n t l ' a r t . 2 1 0 1 d u Code 
N a p o l é o n d o n n e r é n u m é r a t i o n . 11 f a u t y a j o u t e r le p r i v i -
lège q u e l ' a r t . 5 d e la loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 acco rde 
au t r é s o r s u r les b i e n s i m m e u b l e s d u c o n d a m n é , p o u r 
r e c o u v r e m e n t d e s f r a i s d e p o u r s u i t e c r i m i n e l l e , co r r ec -
t ionne l l e et d e p o l i c e . 

On co l loque d ' a b o r d les pr iv i l èges consac ré s p a r les 
a r t . 2 1 0 1 et 2 1 0 5 d u Code N a p o l é o n , p u i s le p r i v i l è g e d u 
fisc; a ins i l e v e u t l ' a r t . 5 d e la loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 . 

directement sur la question, a donné la préférence à l 'opinion 
que je combats. V. l ' a r rê t de la chambre des requêtes du 20 mars 
1849 (Devillen., 1850, 1, 106). Mais les motifs de l 'arrêt sont 
faibles. La cour se bo rne à dire : « 11 est de pr incipe que les pri-
vilèges spéciaux r empor t en t sur les privilèges généraux, par 
suite de la règle generi per speciem derogatur. N'est-ce pas là pré-
cisément ce qui est en quest ion? 

(1) Loi du 5 septembre 1807. 
(2) Suprà, n°* 34, 58. 
(3) N " 5 5 , 6 3 , 9 6 . 

Q u a n t a u x s o m m e s d u e s pou r la d é f e n s e p e r s o n n e l l e 
d u c o n d a m n é , l e sque l l e s d o i v e n t ê t r e payées s u r le p r i x 
des i m m e u b l e s avan t le t résor pub l i c , on peu t voir ce q u e 
j ' a i d i t c i -dessus n° 36. 

78. L e s pr iv i lèges s p é c i a u x s u r les i m m e u b l e s sont 
dé s ignés d a n s l ' a r t . 2103 du Code N a p o l é o n . 

J ' y j o in s le pr iv i lège d u trésor p u b l i c s u r les b i e n s a c -
q u i s à t i t re o n é r e u x p a r l e s c o m p t a b l e s , p o s t é r i e u r e m e n t 
à l eu r n o m i n a t i o n , su r ceux acqu i s au m ê m e t i t r e et d e -
p u i s la m ê m e é p o q u e p a r l eurs f e m m e s (1) . Ce p r iv i l égê 
m e p a r a î t p l u s spéc ia l q u e g é n é r a l , c a r il n e f r a p p e q u e 
s u r les i m m e u b l e s a c q u i s à t i t re o n é r e u x , e t non su r les 
a u t r e s ; en co re , p a r m i les i m m e u b l e s acqu i s à t i t r e oné-
r e u x , il n ' a t t e i n t q u e c e u x d o n t l ' acqu is i t ion a é t é f a i t e 
d e p u i s la n o m i n a t i o n d e s c o m p t a b l e s . 

L e t résor d e la c o u r o n n e a u n p r iv i l ège s e m b l a b l e su r 
les i m m e u b l e s acqu i s à l i t r e o n é r e u x p a r ses c o m p -
tables (2). 1 

78 bis. P o u r f ixer le r a n g d a n s l eque l d o i v e n t se pré-
s e n t e r les pr iv i lèges s p é c i a u x su r les i m m e u b l e s , il f a u t 
d a b o r d éca r t e r les c réanc ie r s et les l é g a t a i r e s qu i de -
m a n d e n t la s épa ra t i on des p a t r i m o i n e s . L ' a r t . 2103 n e 
l e s c o m p r e n d pas p a r m i les pr iv i lég iés d o n t il d o n n e l ' é -
n u m é r a t i o n . Si l ' a r t . 2 1 1 1 qua l i f i e d e p r iv i l ège l e d ro i t 
d e d e m a n d e r la s épa ra t i on , ce n ' e s t q u e r e l a t i v e m e n t 
a u x c r éanc i e r s p e r s o n n e l s de l ' h é r i t i e r ; c a r c ' e s t s e u l e -
m e n t à leur égard qu ' i l y a pr iv i lège . Du res te , e n t r e les 
c r é a n c i e r s d e la success ion , on n e p e u t concevo i r la pos-
s ib i l i té d ' u n p r i v i l è g e , p u i s q u e c ' e s t d a n s leur intérêt 
commun que le d ro i t d e sépa ra t ion a é t é i n t r o d u i t (3) . 

Le p r iv i l ège d u t résor p u b l i c n e p e u t d o n n e r l ieu à 
a u c u n e d i f f i cu l t é . Il n e s ' e x e r c e , d ' a p r è s la loi d u 5 s e p -

(1) Loi du 5 septembre 1807. 
(2) Avis du conseil d 'Etat du 25 février 1808 
Ç) , M -Tarr ib le , Privil., p. 15, n° 2. M. Demante, Thémis, t. G, 

p . 2 5 1 , 2 5 2 . ' 



t e m b r e 1 8 0 7 , q u ' a p r è s les p r iv i l èges g é n é r a u x d o n t pa r l e 
l ' a r t . 2 1 0 1 , et les p r iv i l èges dés ignés en l ' a r t . 2 1 0 3 . 

Res t e à pa r l e r de l ' o r d r e à é tabl i r en t r e le v e n d e u r , le 
f o u r n i s s e u r d e d e n i e r s p o u r l ' a cqu i s i t i on d ' u n i m m e u b l e , 
les cohé r i t i e r s ou c o p a r t a g e a n t s , les a r ch i t e c t e s e t ou-
vr ie r s , e t les p r ê t e u r s d e d e n i e r s p o u r p a y e r les o u v r i e r s . 

Mais ces c inq c lasses d e p r i v i l é g i é s se r é d u i s e n t à t ro i s . 
Le b a i l l e u r d e f o n d s , p o u r fa i re l ' a c h a t , est s u b r o g é à 

tous les dro i t s d u v e n d e u r , lo r squ ' i l a p r i s les p r é c a u -
t ions i n d i q u é e s d a n s l ' a r t . 2 1 0 3 , n° 2 , d u C o d e N a p o l é o n . 

De m ê m e , ce lu i q u i a ba i l lé des f o n d s p o u r p a y e r les 
o u v r i e r s p r e n d l eu r p l a c e et j o u i t d e tous l eu r s d r o i t s . 
Mais s ' i l a r r iva i t q u e le v e n d e u r e t l ' ouv r i e r n ' e u s s e n t pas 
é té p a y é s i n t é g r a l e m e n t , e t qu ' i l l e u r lû t d û q u e l q u e 
s o m m e , i ls a u r a i e n t l a p r é f é r e n c e p o u r ce r e l i q u a t s u r 
l e s s u b r o g é s . C'est ce q u e d é c i d e l ' a r t . 1 2 5 2 du Code 
N a p o l é o n (1) . 

Il n 'y a d o n c en d é f i n i t i v e d e d i f f i cu l t é q u e p o u r a s s i -
g n e r u n r a n g au v e n d e u r , à l ' a r ch i t ec t e e t au c o p a r -
t a g e a n t . 

79 . L e pr iv i l ège d u v e n d e u r est f o n d é s u r le d ro i t d e 
p r o p r i é t é . T a n t q u e le p r i x n ' e s t p a s p a y é , l ' a l i éna t ion 
n ' e s t p a s en t i è r e . C ' e s t auss i su r le d r o i t d e p r o p r i é t é 
qu ' e s t f o n d é le p r iv i l ège d u c o p a r t a g e a n t ; c a r , l o r s q u ' u n 
p a r t a g e se fai t , le c o p a r t a g e a n t n ' e s t c e n s é a b a n d o n n e r 
sa pa r t i nd iv i se dans la c o m m u n a u t é , q u ' à cond i t i on q u e 
la j ou i s sance pa i s ib l e d e son lot lui s e r a a s s u r é e , et q u e 
les soul tes lui s e r o n t p a y é e s (2). 

Le p r iv i l ège des o u v r i e r s a u n e a u t r e c a u s e : c ' es t q u e 
leurs avances ou leurs t r a v a u x o n t t o u r n é au prof i t d e la 
c h o s e , e t pa r c o n s é q u e n t d e ceux q u i o n t d e s d ro i t s à 
e x e r c e r su r e l le . 

8 0 . Ceci posé , il s ' ag i t m a i n t e n a n t d ' e x a m i n e r si le 
pr iv i lège d u v e n d e u r ou d u c o - p a r t a g e a n t d o i t ê t r e p r i m é 

(1) Infrà, n0 ' 253 et suiv. 
(2) M. Demante, Thémis, t. 0, p. 250. Infrà, n° 257. 

p a r celui d e l ' o u v r i e r q u i , du re s t e , n e p o r t e q u e s u r la 
p l u s - v a l u e au m o m e n t d e l ' a l i é n a t i o n . 

M. Malevil le (1) t rouve q u e la j u s t i c e do i t fa i re d o n n e r 
la p r é f é r e n c e a u x ouvr ie rs ; c e p e n d a n t il se la isse s u b j u -
g u e r p a r l 'ordre de numéro d e l ' a r t . 2 1 0 5 , et r a n g e les 
ouvr i e r s ap rès le v e n d e u r ; m a i s c ' es t là u n e b i e n fa ib le 
cons idé ra t ion . L ' a r t . 2 1 0 5 a fa i t u n e é n u m é r a t i o n et pas 
u n c l a s semen t . I l suff i t , p o u r s ' en c o n v a i n c r e , d e c o m p a -
rer les exp re s s ions d o n t il se s e r t avec l ' a r t . 2 1 0 1 du Code 
N a p o l é o n . M. P i g e a u , sans m o t i v e r son o p i n i o n , f léchi t 
aussi d e v a n t la p u i s s a n c e du c h i f f r e , et il fai t passer l ' a r -
ch i t ec te a p r è s le v e n d e u r (2). J ' a i é té s u r p r i s d e t rouve r 
ce t t e d o c t r i n e chez un a u t e u r a c c o u t u m é à respec te r les 
op in ions a n c i e n n e s ; e t il est c e r t a i n q u e , dans la j u r i s p r u -
d e n c e qu i a p r é c é d é le Code N a p o l é o n , l ' a r ch i t ec t e n ' é t a i t 
pas p r i m é p a r l e v e n d e u r (5); le C o d e N a p o l é o n au ra i t - i l 
c h a n g é l ' é ta t des choses? Cela n ' e s t pas p r é s u r n a b l e : on 
n e p e u t c ro i r e qu ' i l ait vou lu q u e le v e n d e u r s ' e n r i c h î t 
aux d é p e n s d e l ' ouv r i e r c o n s t r u c t e u r ou r é p a r a t e u r . 

S u p p o s o n s q u e l ' i m m e u b l e v e n d u va i l le 1 0 0 , 0 0 0 f r . , 
la m a u v a i s e a d m i n i s t r a t i o n d e l ' a c q u é r e u r r é d u i t sa v a l e u r 
à 6 0 , 0 0 0 f r a n c s ; c e p e n d a n t de nouve l l e s cons t ruc t ions 
l ' é l è v e n t à 9 0 , 0 0 0 f r . : voilà u n e p l u s - v a l u e d e 5 0 , 0 0 0 
f r . don t il n e se ra i t pas j u s t e q u e le v e n d e u r s ' e m p a r â t 
au d é t r i m e n t d e l ' a u t e u r d e ce t t e p l u s - v a l u e . 

J e s u p p o s e e n c o r e q u ' u n i m m e u b l e se t r ouve s i tué s u r 
les b o r d s d ' u n f leuve q u i m e n a c e d e l ' e n v a h i r , a in s i 
q u e ce la a r r i v e f r é q u e m m e n t s u r les b o r d s d e la G a -
r o n n e . 

L e d é t e n t e u r d e l ' i m m e u b l e fa i t é lever d e s d igues e t 
d e s pa l i s sades cons idé rab les , q u i a r r ê t e n t les e f for t s d u 
c o u r a n t e t p r é s e r v e n t l ' h é r i t a g e . S a n s ces t r a v a u x , l ' i m -

(1) T . 4, p. 255. 
(2) T . 2, p. 2 6 7 , 2 6 8 . o r -
t3> L . 6, D. Qui potior in pig. Pothier, Proced. civ., p. 2bo. 

Basnage, H y p o t h , chap. 14. Ferr ières , V Privdége, Dict. de 
Droit. 



m e u b l e eû t p e u à p e u d i s p a r u , e t en p e u d ' a n n é e s il eû t 
servi d e lit au fleuve dévas t a t eu r . L e v e n d e u r d e ce t 
i m m e u b l e eû t p a r c o n s é q u e n t p e r d u son gage ; il e û t é té 
sans r e c o u r s . J e le d e m a n d e : s e r a i t il j u s t e q u e ce m ê m e 
v e n d e u r f û t payé du pr ix d o n t il est c r é a n c i e r , au p r é j u -
dice des o u v r i e r s q u i lui on t conse rvé la chose , et à qu i 
il est r e d e v a b l e de n ' ê t r e pas p r i v é de tou te g a r a n t i e ? 

8 0 bis. Une a u t r e op in ion a é t é ouver te su r la ques t ion 
q u e j e d i scu te . 

M. G r e n i e r se d e m a n d e que l pa r t i on devra p r e n d r e si 
le prix des i m m e u b l e s v e n d u s et r é p a r é s n e suff i t pas pour 
pa ye r le v e n d e u r et l ' o u v r i e r ? Ce cas p e u t q u e l q u e f o i s e t 
m ê m e souven t se p r é s e n t e r , l o r s q u e l ' i m m e u b l e a é p r o u v é 
d a n s les m a i n s d e l ' a c q u é r e u r d e fo r tes dé t é r io ra t i ons , soit 
p a r cas fo r tu i t , soi t p a r n é g l i g e n c e . 

M. G r e n i e r p e n s e q u e , l o r s q u e le p r ix est i n su f f i s an t 
p o u r payer l ' o u v r i e r et le v e n d e u r , le seu l m o y e n légal 
d e conci l ie r l e u r s i n t é r ê t s est d e f a i r e concou r i r l ' u n et 
l ' a u t r e en p r o p o r t i o n de ce qu i e s t d û à c h a c u n d ' e u x (1). 

I l s ' au to r i se d ' u n a r r ê t du p a r l e m e n t d e R o u e n , du 1 6 
j u i n 1 6 8 2 (2), r a p p o r t é p a r B a s n a g e , et r e n d u d a n s l 'es-
pèce s u i v a n t e , q u e j e crois devo i r r a p p o r t e r , : 

B e r t r a m avai t v e n d u u n e m a i s o n s i t u é e à É v r e u x , p o u r 
la s o m m e d e 1 , 4 0 0 f r . ; H é r i c h o n , a c q u é r e u r , y avai t fa i t 
p o u r 5 4 0 f r . d e r épa ra t ions . D e p u i s , ce l te m a i s o n f u t 
v e n d u e pou r de t t e s d ' I I é r i c h o n . L a v e u v e de ce d e r n i e r 
d e m a n d e à ê t re co l loquée p a r p r iv i l ège pou r la s o m m e 
e m p l o y é e a u x r é p a r a t i o n s . C 'es t ce qu i f u t j u g é en p re -
miè re i n s t a n c e ; i n a i s E u d e l i n e e t H e r v a u x , c réanc ie rs d e 
B e r t r a m , v e n d e u r d e la m a i s o n , a p p e l è r e n t d e la sen -
t e nc e . M c N é e l , l eur avocat , d i sa i t « q u e la q u e s t i o n é ta i t 
d e savoir qu i se ra i t p r é f é r a b l e , s u r le pr ix d ' u n e ma i son 
v e n d u e p a r d é c r e t , ou d u v e n d e u r pou r p r ix non payé , 

(1)T. 2, p. 259, n° 411. 
.(2) Mon édition de Basnage donne à cet arrêt la date du 

5 juin. 

ou du c r é a n c i e r d e s f r a i s d e r é p a r a t i o n s . L a d i f f i cu l t é -
ré su l t a i t d e ce q u e ce t t e ma i son ava i t é té v e n d u e 1 , 4 0 0 
f r . , q u e l ' on y a v a i t fai t pou r 5 4 0 f r . d e r é p a r a t i o n s , e t 
q u e le pr ix d e la ven t e j u d i c i a i r e é ta i t d e 1 , 0 0 0 f r . s eu l e -
m e n t ; d e sor te q u e , si la s e n t e n c e é ta i t c o n f i r m é e , le 
v e n d e u r n e se ra i t co l loqué q u e su r la s o m m e de 4 6 0 f r . , 
le s u r p l u s é t a n t a d j u g é p o u r r é p a r a t i o n s , qui peut-être 
n'avaient pas augmenté la valeur du fonds; q u e c ' é t a i t p o u r 
ce la q u e les c r é a n c i e r s du v e n d e u r , r e p r é s e n t a n t ce m ê m e 
v e n d e u r , a v a i e n t demandé que la maison fût visitée p o u r 
c o n n a î t r e la q u a l i t é des a u g m e n t a t i o n s , le t e m p s où elles 
ava ient é té fa i tes , e t si el les a u g m e n t a i e n t le r e v e n u ; 
qu ' i l avai t été j u g é p a r p l u s i e u r s a r rê t s que racquéreur ne 
peut avoir de privilège pour ses réparations que pour autant 
que l'héritage en est augmenté de valeur; que si le prix de 
la vente ne suffit pas pour payer le vendeur (1) et le prix des 
augmentations, il est juste que tous portent leur part à la 
dette. E n c o n s é q u e n c e , les a p p e l a n t s c o n c l u a i e n t q u ' a v a n t 
fa i re d ro i t , il se ra i t d ressé p r o c è s - v e r b a l d e s r é p a r a t i o n s 
et d e l eu r v a l e u r , pou r le tou l fa i t et r a p p o r t é ê t r e j u g é 
a ins i qu ' i l a p p a r t i e n d r a . » 

Voici m a i n t e n a n t ce q u e r é p o n d a i t Me B e r t h e a u m e 
p o u r la v e u v e I l é r i chon i n t i m é e . 

« I l f au t d i s t i ngue r d e u x sor tes d e r é p a r a t i o n s et o a-
m é l i o r a t i o n s : cel les q u i s e fon t p o u r le p la i s i r ou la 
c o m m o d i t é d e l ' a c q u é r e u r , et cel les qu i se f o n t p o u r la 
c o n s e r v a t i o n e t d u r é e d e la chose . P o u r les p r e m i e r e s , 
l ' a c q u é r e u r n e p e u t p r é t e n d r e le r e m b o u r s e m e n t q u e p o u r 
a u t a n t qu ' e l l e s a u g m e n t e n t le p r i x d e la c h o s e ; p o u r les 
au t res , q u i sont t e l l e m e n t n é c e s s a i r e s que s a n s cela la 
m a i s o n a u r a i t é té r u i n é e , le pr iv i lège est si f o r t , qu ' i l e s t 
p r é f é r a b l e à toutes au t r e s de t t e s , d e q u e l q u e n a t u r e e t 
qua l i t é qu ' e l l e s p u i s s e n t ê t r e . L. 6 , D. Qui potior m 

(1) M. Grenier attribue celte proposition à Basnage. 11 se 
trompe. C'est un moyen que mettait en avant M* INeel, avocat 
des appelants. 



jtignor... Or , les r é p a r a t i o n s d o n t il s ' ag i t son t d e ce t t e 
q u a l i t é . On a donc b i e n j u g é en o r d o n n a n t q u e l ' i n t i m é e 
en sera r é c o m p e n s é e . » 

« S u r ce , la c o u r , a v a n t f a i r e d ro i t , o r d o n n e qu ' i l se ra 
d res sé procès-verba l d e l ' é t a t où é ta i t la ma i son lors d e la 
ven t e et d e celui où e l l e est à p r é s e n t , e n s e m b l e d e s -
réédi f ica t ions et a u g m e n t a t i o n s , p o u r le tou t f a i t e t r ap -
por té , e tc . » 

Cet a r r ê t n e m e p a r a î t pas avoir j u g é la q u e s t i o n d o n t 
s ' o c c u p e M. Gren ie r . L e p a r l e m e n t d e R o u e n a s e u l e m e n t 
o r d o n n é u n avan t - f a i r e -d ro i t e t p r é p a r é les m o y e n s n é -
cessa i res pou r c o n s t a t e r si ces s o m m e s ava ien t t o u r n é à 
l ' amé l io r a t i on d e la c h o s e , c i r c o n s t a n c e q u e l 'on dén ia i t 
d a n s l ' e s p è c e . Il est d o n c d i f f ic i le d e t r o u v e r d a n s ce t t e 
déc is ion , m ê m e u n p r é j u g é , s u r u n e d i f f i cu l t é q u i est 
assez g rave p o u r q u ' o n n e do ive la t r a n c h e r q u ' a v e c des 
au to r i t é s t r è s - p o n c t u e l l e s . 

J e t rouve au c o n t r a i r e q u e le p a r l e m e n t d e R o u e n a 
r e n d u le 2 4 avr i l 1 6 5 2 u n a r r ê t qu i a c c o r d e au cons t ruc -
t e u r la p r io r i t é su r le v e n d e u r , dans le cas où le p r ix d e 
la v e n t e j u d i c i a i r e d e la chose est i n s u f f i s a n t p o u r p a y e r 
le v e n d e u r et l ' o u v r i e r (1). 

I l é l i e v e n d son off ice de p r e m i e r hu i s s i e r et d e b u v e t i e r 
au ba i l l i age de R o u e n à P e t i t , m o y e n n a n t . 1 0 , 0 0 0 f r . 
P e t i t , voyant q u e les b u v e t t e s n ' é t a i e n t louées q u e 5 0 f r . 
p a r an à ra ison d e l e u r m a u v a i s é t a t , les fa i t r é p a r e r , 
e t , pou r cet ef fe t , e m p r u n t e d e l ' a r g e n t à R e g u a u l t , q u i 
p r e n d les p r é c a u t i o n s n é c e s s a i r e s p o u r s ' a s s u r e r q u e son 
a r g e n t a se rv i à la r é p a r a t i o n d o n t il s ' ag i t . 

H é l ie , n ' é t a n t pas p a y é d e 6 , 0 0 0 f r a n c s r e s t a n t du 
p r i x , fai t sa is i r la c h a r g e et les b u v e t t e s . L e tou t n e p r o -
d u i t q u e 7 , 0 0 0 f r . L o r s d e la d i s t r i b u t i o n , I l é l i e p r é t e n d i t 
e m p o r t e r la s o m m e e n t i è r e , c o m m e é t a n t c r é a n c i e r d e 
6 , 0 0 0 f r . e t accesso i res . 

R e g n a u l t , q u i avai t p r ê t é les fonds p o u r la r é p a r a t i o n , 

(1) Basnage, ch. 14. 

fit va lo i r q u e les r evenus des buve t t e s é ta ien t b e a u c o u p 
a u g m e n t é s p a r les b â t i m e n t s q u e l ' on avai t fai ts avec ses 
d e n i e r s ; car el les é ta ien t l o u é e s 2 8 0 f r a n c s , au l ieu de 
5 0 f r . Il d i sa i t d o n c q u e ce t t e amé l io r a t i on ava i t f a i t 
m o n t e r l ' ad jud i ca t i on à u n plus h a u t p r i x , qu ' i l étai t 
j u s t e q u ' i l f û t p a y é à p ropor t ion d e l ' a u g m e n t a t i o n causée 
pa r l ' emp lo i d e ses d e n i e r s . 

Le bail l i a d j u g e a à R e g n a u l t s e s p r é t e n t i o n s , et su r 
l ' a p p e l , la s e n t e n c e f u t c o n f i r m é e . 

C 'es t avec p lus d e f o n d e m e n t , j e l ' a v o u e , q u e M. Gre-
n i e r c i te u n a r r ê t d e la cour d e Par i s d u 1 5 mai 1 8 1 3 ( 1 ) . 
Dans l ' e spèce d e cet a r r ê t q u e j e ne v eu x pas r a p p o r t e r 
d a n s tous ses déta i ls , l 'hôte l Cambis avai t é t é a c h e t é 
1 5 0 , 0 0 0 f r a n c s . Un a rch i t ec t e pou r le c o m p t e d e l ' acqué-
r e u r y avai t fai t des t r avaux c o n s i d é r a b l e s . L 'hô te l n e f u t 
v e n d u su r l ' a d j u d i c a t i o n q u e p o u r le p r i x d e 1 1 0 , 0 0 0 f r . 
Le v e n d e u r p r é t end i t ê t re payé p a r p r é f é r e n c e s u r l ' a r -
ch i t ec t e ; ma i s son s y s t è m e f u t p rosc r i t p a r le t r ibuna l d e 
p r e m i è r e i n s t a n c e . 

. S u r l ' a p p e l , la cour n ' e m b r a s s a ni le sy s t ème d e p r é -
f é r e n c e du v e n d e u r ni ' le s y s t è m e d e p r é f é r e n c e d e l ' a rch i -
tec te . Voici la décis ion : 

• A t t endu q u e , si le v e n d e u r n o n p a y é a u n pr iv i lège , 
» l ' a r c h i t e c t e e n l r e p r e n e u r a , p o u r p r ix de ses t r a v a u x , 
» un pr iv i l ège s u r la p lus -va lue d e l ' i m m e u b l e ex i s tan t à 
» l ' é p o q u e de l ' a l i éna t ion et r é s u l t a n t des t r a v a u x q u i on t 
« é t é f a i t s ; 

» Que ces d e u x p r i v i l è g e s , a y a n t u n obje t d i s t inc t , 
» p e u v e n t s ' e x e r c e r à la fois, m a i s n e d o i v e n t j a m a i s se 
» n u i r e ; 

» Q u ' a i n s i , la v a l e u r q u e l ' i m m e u b l e au ra i t e n c o r e si 
« les o u v r a g e s n ' ava i en t pas é té faits d e m e u r e r é se rvée a u 
» pr iv i lège d u v e n d e u r ; q u e le su rc ro î t d e v a l e u r d o n n é 
» à l ' i m m e u b l e pa r les n o u v e a u x ouvrages , tel q u e ce sur-
» croî t est e s t i m é au m o m e n t de l ' a l i éna t i on , est affecté 
» au p r iv i l ège d e l ' a r ch i t ec t e ; 

(1) Dalloz, Hyp., p. 84. Sirey, 16, 2, 338. 



S Que n é a n m o i n s , l ' a p p r é c i a t i o n d e ce l t e plus-value 
» doi t ê t r e fa i te , non par une estimation réelle des dépenses 
» même nécessaires, m a i s par une proportion avec le prix 
» primitif de l'immeuble; 

» Q u ' e n e f fe t , s i , d a n s l ' a d j u d i c a t i o n d ' u n i m m e u b l e , 
» le p r i x p o u r lequel il est a d j u g é se t rouve i n f é r i e u r au 
» p r i x pr imi t i f d ' a c h a t a u g m e n t é d e la v a l e u r des ouvra-
» ges , i l est j u s t e q u e ce l t e d i m i n u t i o n soit éga lemen t 
» a p p l i c a b l e à la p l u s - v a l u e r é s u l t a n t d e s n o u v a u x o u -
» v r a g e s , c o m m e à la v a l e u r p r i m i t i v e d u f o n d s v e n d u , 
» e t q u e le c o n s t r u c t e u r a ins i q u e le v e n d e u r d o i v e n t 
» s u p p o r t e r ce l te d i m i n u t i o n d e pr ix d a n s la p ropor t ion 
» des v a l e u r s q u i l e u r sont a f fé rentes .» 

Cet a r r ê t m e p a r a î t s u s c e p t i b l e d e c r i t i q u e . Son plus 
g r a n d dé fau t e s t d e p r é s e n t e r d e s c o n s é q u e n c e s qu i sont 
en con t rad ic t ion avec les p r i n c i p e s qu ' i l pose . La cour 
r o y a l e d i t d ' a b o r d q u e les pr iv i l èges d u v e n d e u r e t d u 
c o n s t r u c t e u r n e p e u v e n t se n u i r e , p a r c e qu ' i l s s ' e x e r c e n t 
s u r d e s ob je t s d i f f é r e n t s , l ' u n su r la va l eu r p r i m i t i v e , 
l ' a u t r e s u r la p lus -va lue . 

Cet te p ropos i t i on est exac t e , e t j e m ' e n p r é v a u d r a i 
tout à l ' h e u r e p o u r m o n t r e r q u ' o n n e doi t a d m e t t r e ni 
le sys t ème d e MM, P igeau e t Màlev i l l e , ni celui d e 
M. G r e n i e r . 

Mais , pa r c e l a m ê m e q u e ces deux pr iv i lèges n e p e u -
v e n t se n u i r e , la cour roya le deva i t en conc lu re q u e la 
c réance d e l ' a r c h i t e c t e n e deva i t recevoir a u c u n e d i m i -
n u t i o n d e son con tac t avec la c r é a n c e du v e n d e u r . Au l ieu 
d e ce la , el le v e u t q u e si pa r la r e v e n t e il y a u n e d i m i -
n u t i o n d a n s le p r ix d e la v e n t e o r ig ina i r e , il y a i t auss i 
u n e d i m i n u t i o n p r o p o r t i o n n e l l e en ce qui t o u c h e la plus-
v a l u e ! Cela m e p a r a î t m a n q u e r d e log ique . 

L a p l u s - v a l u e est , à m o n s e n s , i n d é p e n d a n t e de tous 
l e s d é c h e t s d o n t l e v e n d e u r p e u t ê t re pass ib le p a r su i te 
d e la dé té r io ra t ion d e sa c h o s e . Cel le p lus-va lue do i t e t re 
e s t imée pa r la v a l e u r d e l ' i m m e u b l e au m o m e n t d e l ' ad -
j u d i c a t i o n , c o m p a r é e à ce q u ' i l valait avaj i t les t r avaux . 

Cet te base e s t inva r i ab le , e t , j ' o s e le d i r e , la s e u l e s û r e . 
Ains i P i e r r e v e n d à T i t i u s u n e ma i son d e c a m p a g n e 

va lan t 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s . U n i n c e n d i e b r û l e u n e a i l e d e 
l ' éd i f ice , et l ' i m m e u b l e es t r é d u i t à u n e va leu r d e 
5 0 , 0 0 0 f r a n c s . C e p e n d a n t des t r a v a u x d e r é p a r a t i o n son t 
c o m m e n c é s ; u n e n t r e p r e n e u r fai t des amé l io r a t i ons q u i 
p o r t e n t la va leur d e cet te m a i s o n à 7 0 , 0 0 0 f r a n c s . S i , * 
s u r u n e e x p r o p r i a t i o n forcée , ce t t e ma i son d e c a m p a g n e , 
d ' a b o r d a l i énée p o u r 1 0 0 , 0 0 0 f r a n c s , n 'es t r e v e n d u e q u e 
p o u r 7 0 , 0 0 0 f r a n c s , f a u d r a - t - i l q u e , su ivan t le s y s t è m e 
d e la cour d e Pa r i s , l ' e n t r e p r e n e u r é p r o u v e u n e d i m i n u -
t ion s u r la c r é a n c e d e 2 0 , 0 0 0 f r a n c s r é s u l t a n t des t r a -
vaux q u i on t a m é l i o r é la chose? P a r c e q u e le v e n d e u r 
p e r d , fau t - i l q u e l ' e n t r e p r e n e u r p e r d e a u s s i ? Où d o n c 
est la so l idar i t é q u i les u n i t ? 

L ' e n t r e p r e n e u r se ra t o u j o u r s f o n d é à d i r e : 
Au m o m e n t où j ' a i c o m m e n c é les t r a v a u x , l ' i m m e u b l e 

n e vala i t que 5 0 , 0 0 0 f r a n c s . Mes a m é l i o r a t i o n s lu i o n t 
d o n n é u n e p lus -va lue d e 2 0 , 0 0 0 f r a n c s . Ce t t e p lus -va lue 
m ' a p p a r t i e n t p o u r le tota l . L e v e n d e u r n ' y a d e d r o i t 
q u e q u a n d j ' a u r a i é t é d é s i n t é r e s s é . Si la ma i son e û t é t é 
a d j u g é e a v a n t m e s i m p e n s e s , il n ' a u r a i t p u e s p é r e r q u ' u n 
p r i x d e 5 0 , 0 0 0 f r a n c s tou t au p l u s ; et p e u t - ê t r e m ê m e 
n ' au ra i t - i l pas f r o u v é d ' a c h e t e u r s qu i e u s s e n t vou lu se 
c h a r g e r d ' u n édif ice à d e m i r u i n é pa r les fiammes, e t sol-
l i c i t an t des t r a v a u x d e r épa ra t i on t r è s - d i s p e n d i e u x (1). 

(1) Si dans l'espèce que fe viens de poser, le prix de la revente 
de r immeuble ne s'était élevé qu'à 60,000 f r . , il est évident que 
le vendeur est l 'entrepreneur ne pouvant recevoir en entier l 'un 
l e s 5 0 , 0 0 0 f r . , mon tan t , de la valeur de l'immeuble au moment où 
les travaux ont été entrepris, l 'autre le montant de la plus-value 
existant immédiatement après les réparations, chacun d'eux sup-
portera une réduction proportionnelle, savoir : 

le vendeur sur les 50,000 f r . 
l 'entrepreneur sur les 20,000 f r . 

V. infrà, n° 244, et l 'arrêt de la cour de Cassation cité à la 
dernière note du présent numéro. 



Voici donc que l l e est s u r tou t cec i l ' o p i n i o n q u i m e 
p a r a î t devo i r p r é v a l o i r . 

C 'es t pa r u n e vér i t ab le c o n f u s i o n d e mots q u ' o n pa r l e 
de p r é f é r e n c e e n t r e le c o n s t r u c t e u r o u r é p a r a t e u r et le 
v e n d e u r ou c o - p a r t a g e a n t . Il n e p e u t y avoir d e p r é f é -
r e n c e q u ' e n t r e c r éanc i e r s v e n a n t en c o n c o u r s su r le 
m ê m e o b j e t ; e t ici la poss ib i l i t é d e ce c o n c o u r s n ' e x i s t e 
pas , p u i s q u e le pr iv i lège d e l ' o u v r i e r e t ce lu i d u v e n d e u r 
ou co -pa r t agean t p o r t e n t s u r des o b j e t s d i f f é r en t s . C h a -
c u n se fera d o n c p a y e r s u r les d e n i e r s q u i lui son t affec-
tés p a r p r i v i l è g e , s a n s a v o i r à c r a i n d r e la c o n c u r r e n c e 
l ' un d e l ' a u t r e . 

A ins i , toutes les fois q u ' u n c r é a n c i e r p o u r f r a i s d e ré -
p a r a t i o n s se p ré sen t e r a à u n o r d r e en m ê m e t e m p s q u ' u n 
v e n d e u r ou c o - p a r t a g e a n t , on d é t e r m i n e r a la va l eu r d e 
l ' i m m e u b l e à l ' é p o q u e où les t r a v a u x a u r o n t é té e n t r e -
p r i s , e t cet te v a l e u r se ra a l l o u é e p o u r le tou t au v e n d e u r 
ou c o - p a r t a g e a n t . T a n t p i s p o u r e u x si l ' i m m e u b l e s 'es t 
d é t é r i o r é e n t r e les m a i n s d u d é t e n t e u r . 

On e s t i m e r a e n s u i t e la p l u s - v a l u e q u e les t r a v a u x a u -
r o n t p r o c u r é e à l ' i m m e u b l e , et q u i s e r a a r b i t r é e p a r la 
v a l e u r d e ce m ê m e i m m e u b l e au m o m e n t d e l ' a d j u d i c a -
t i on . E t ce t t e p lu s -va lue s e r a a t t r i b u é e pou r le total à 
l ' o u v r i e r , q u e l q u e é t e n d u e q u ' e l l e so i t , s ans q u e le ven-
d e u r ou le c o h é r i t i e r p u i s s e s ' e n p l a i n d r e . 

Ces p r i n c i p e s m e p a r a i s s e n t ê t r e ceux d e M. T a r -
r ib le (1) . Mais j e les f o r m u l e ici d ' u n e m a n i è r e p lus 
c la i re (2) . 

(1) Rép., v° Privilège. Junge MM. Persi l , ar t . 2103, n° 9 ; Du-
ranton, 1.19, n° 195 quater. 

(2) Ils ont été consacrés par un arrêt de la Cour de cassation du 
22 juin 1857 (Dalloz, 57, 1, 587 ; Sirev, 57,77(5). 

Le jugement du tribunal du Havre, contre lequel on s'était en 
vain pourvu par voie d'appel devant la cour royale de Rouen, 
est motivé avec soin. Il établit très-bien que le privilège du ven-
deur non payé et celui de l 'ouvrier créancier de la plus-value 
ont chacun un objet distinct et séparé. 

C'est à tort que l 'auteur de la note insérée dans le recueil de 

8 1 . P o u r t e r m i n e r su r le concours des pr iv i lèges s p é -
c iaux e n t r e e u x , j e di ra i u n m o t du cas où le v e n d e u r 
se t rouve ra i t en l u t t e avec un c o - p a r t a g e a n t . 

S u r ce po in t , j ' e m p r u n t e r a i à M. D e m a n t e ( l ) les pa-
ro les su ivan tes : « La n a t u r e d u pr iv i lège d u v e n d e u r e t 
» d u c o - p a r t a g e a n t é t a n t i d e n t i q u e , la ques t ion doit se 
» r é s o u d r e e n t r e e u x c o m m e el le se r é s o u d r a i t e n t r e 
» d e u x v e n d e u r s successifs ; la p r é f é r e n c e a p p a r t i e n t à 
» l ' u n ou à l ' a u t r e , se lon q u e le p a r t a g e a p r é c é d é ou 
» su iv i la v e n t e . • 

8 2 . Il n e m e res te p l u s qu 'à p a r l e r d e l ' o rd r e d a n s l e -
que l do iven t m a r c h e r les pr iv i lèges g é n é r a u x s.ur les im-
m e u b l e s , lo r squ ' i l s sont en con tac t avec les pr iv i l èges 
spéc iaux s u r ces m ê m e s i m m e u b l e s . 

Mais iei la ques t ion est s i m p l e . L e Code N a p o l é o n l ' a 
r é s o l u e en f a v e u r des pr iv i l èges g é n é r a u x ( 2 ) . 

L e pr iv i lège géné ra l d u t résor su r les b iens d u c o n -
d a m n é est le seul q u i , pa r u n e excep t ion r e m a r q u a b l e , 
n e p r e n n e r a n g q u ' a p r è s les pr iv i lèges g é n é r a u x é n u m é -
ré s dans l ' a r t . 2 1 0 3 (3). 

Sirey sur l 'arrêt de la Cour de cassation que je viens d'invo-
quer, prétend que je présente sur ce point de droit un système 
contraire. 

Une lecture attentive des n0 ' 80 et 80 bis et 244 de ce premier 
volume, indépendamment même de la note ajoutée dans cet!e 
dernière édition sur le n° 80 bis, prouvera qu'au contraire mon 
opinion a toujours été parfaitement conforme à celle qu'a adoptée 
la cour suprême. 

Ce que j 'ai critiqué dans l 'arrêt de la cour de Paris du 15 mai 
1815, comme dans l'opinion de M. Grenier, c'est que l'on voulût 
faire concourir le Vendeur pour prix primitif d'achat, au lieu de 
le faire concourir seulement pour la valeur de l'immeuble avant le 
commencement des réparations. 

(1) Thémis, t. 6, p. 250. 
(2) Art. 2105. 
(3) Art. 3 de la loi du 5 septembre 1807. 



ART . 2 0 9 7 . 

L e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s q u i s o n t d a n s l e m ê m e 
r a n g s o n t p a y é s p a r c o n c u r r e n c e . 
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COMMENTAIRE. 

8 5 . J ' a i c i té p l u s h a u t (1) la loi Privilégia 5 2 , au D. 
De rebus auct. jud. possid. (2), q u i pose le p r i n c i p e con-
sac ré p a r l ' a r t . 2 0 9 7 . J e c ro i s devo i r r a p p e l e r les expres -
s ions de cet te loi , q u i e s t u n des f o n d e m e n t s du s y s t è m e 
des p r iv i l èges . Privilégia non tempore œstimanlur, sed ex 
causa; et si quidem ejusdem fuerinl tituli, concurrunt, licet 
diversitas temporis in his fuerit. 

(1) N° 22. 
("2) Pothier, P a n d . , t . 3, 186, n° 54. 

8 4 . Te l l e est aussi la d o c t r i n e d e nos anc i ens a u -
t e u r s : p a r e x e m p l e , d e L o y s e a u , d o n t j ' a i d é j à r a p p o r t é 
le texte (1) . J ' a j o u t e ici la ci ta t ion s u i v a n t e , e m p r u n t é e 
au m ê m e a u t e u r (2) : 

« Si d o n c d e u x pr ivi légiés ont u n pr iv i lège égal ou d e 
» m ê m e t i t r e , c ' e s t - à - d i r e u n m ê m e p r iv i l ège , c o m m e 
» c e u x q u i o n t p rê t é p o u r l ' a cha t d e l 'of f ice , ils c o n c o u -
» r e n t e n s e m b l e , b i en q u e l ' u n a i t fai t son p rê t p l u s tôt 
» q u e l ' a u t r e ; e t la ra i son d e cet te c o n c u r r e n c e est q u e , 
» n e p o u v a n t u se r d e leurs pr iv i lèges contra œquè privi-
» legiatos, res reducitur ad jus commune, q u i e s t d e c o n -
» cou r i r e t d e v e n i r à con t r i bu t ion l ' u n avec l ' a u t r e en 
» d e p t e s p e r s o n n e l l e s . Mais ès h y p o t h é c a i r e s , c ' e s t u n 
» d ro i t p e r p é t u e l q u e qui prior est tempore, potior est 
» jure. « 

On conçoi t , e n effet, s u r quo i est f o n d é e la nécess i t é 
d e ce t te c o n c u r r e n c e e n t r e c r é a n c i e r s a y a n t le m ê m e 
r a n g ; car si d e u x t i t r e s égaux se r e n c o n t r e n t , i ls se cho-
q u e n t e t s ' e m p ê c h e n t l ' un l ' a u t r e . Mutuô se impediunt et 
confunduntur. C 'es t ce q u i a fait d i r e à Covarruvias : 
« Qui P r i v i l e g i um s imi le h a b e t in r e e t s p e c i e d e q u â 
» ag i t u r n o n po tes t ut i con t rà e u m q u i s imi l e in r e h a b e t 
» P r i v i l e g i um . » M ê m e d o c t r i n e d a n s Mer l inus ( 3 ) , d a n s 
B a s n a g e (4) et D o m a t (5). Ba lde avai t d i t avan t e u x , d a n s 
son l angage souven t t rès -express i f : « Q u a n d o c o n c u r -
» r u n t dua3 v i r t u t e s par i s po t en t i a ) , t a n t u m j u r i s h a b e t 
» u n a ad r e t i n e n d u m , q u a n t u m al tera a d o b t i n e n d u m (6) . 

8 5 . J e sa i s b i e n q u e Loyseau a j o u t e q u e l q u e chose 
q u e c e r t a i n s j u r i s c o n s u l t e s (7 ) ont t r o u v é con t r ad i c to i r e 
avec ce qu i p r é c è d e . 

• 

(1) Loc. cft. 
(2) Off., liv. 3, ch. 8, n° 88. 
(5) De pig., lib. 3, cap. 2 , p. 63. 
(4) Part . 1, ch. 16, p. 72, col. 2. 
(5) Liv. 5, sect. 5, art. 2. 
(6) Sur la loi 58, D. Com. divid. 
(7) Voy. la plaidoirie de Mc Gréard : dans Basnage, Hyp., ch. 

14, p. 76, col. 2. " 



11 di t en ef fe t : « Aux privilèges réels i l n 'y a p o i n t d e 
» c o n c u r r e n c e c o m m e d e ceux qu i on t p rê t é p o u r l ' a c h a t 
» d ' u n e ma i son sous d ive r s con t ra t s , p o r t a n t h y p o t h è -
» q u e ; le p r e m i e r en h y p o t h è q u e do i t ê t r e mis en o r d r e 
» d e v a n t l ' a u t r e . » 

Mais Loyseau écr ivai t ceci à u n e é p o q u e où , c o m m e 
j ' a i d i t c i -dessus (1), on t e n a i t e n c o r e au sys tème des 
R o m a i n s , où les pr iv i l èges n ' é t a i e n t cons idé ré s q u e 
c o m m e d o n n a n t l ieu à d e s p o u r s u i t e s pe r sonne l l e s s a n s 
affecta t ion su r la chose , où il fal lai t u n e s t ipula t ion d ' h y -
p o t h è q u e , soit e x p r e s s e , soi t t ac i t e , p o u r q u e le pr iv i -
l ège affectât la chose . O r , on voit q u e Loyseau n e pa r l e 
q u e d e pr iv i l èges r é e l s , c ' e s t - à -d i r e d'hypothèques privi-
légiées, a ins i qu ' i l p r e n d soin d e l ' e x p l i q u e r , n° 2 1 ; et 
pu i squ ' i l s 'agissai t d ' h y p o t h è q u e , il fal lai t b ien c o n s u l -
t e r la d a t e , p o u r é tab l i r la d i f fé rence d ' a p r è s la ra ison 
d o n n é e p a r Cu jas et r a p p o r t é e c i -dessus (2). 

Ains i , ce l le décis ion d e Loyseau n e s ' a p p l i q u e pas a u x 
pr iv i lèges p r o p r e m e n t d i t s ; e l le n e c o n c e r n e q u e les hy-
p o t h è q u e s . J e n e vois d o n c a u c u n e con t r ad i c t i on d a n s 
la d o c t r i n e qu ' i l é m e t . L o r s q u ' i l s ' occupe d e l ' o f f i ce , 
qu i n ' ava i t p a s d e su i te p a r h y p o t h è q u e , q u i n e pouva i t 
ê t r e l ' o b j e t q u e d e s i m p l e s privilèges personnels, il p r o -
n o n c e q u ' e n t r e les d ive r s ba i l l eu r s d e f o n d s il y a éga l i t é , 
q u e l l e q u e soit l ' é p o q u e d e s p r ê t s ; c a r la f aveu r d e ces 
p r ê t s est la m ê m e , e t , en m a t i è r e d e pr iv i lèges p e r s o n -
n e l s , c ' e s t la faveur d e la cause , et n o n la d a t e q u ' o n doi t 
c o n s i d é r e r . 

Mais, l o r sque Loyseau p a r l e des p rê t s fa i t s p a r ac te 
a u t h e n t i q u e p o u r l ' a c h a t d ' u n i m m e u b l e , il r e m a r q u e 
q u e l ' h y p o t h è q u e se jo in t ici au pr iv i lège p e r s o n n e l , 
qu ' i l y a affecta t ion su r la chose , e l q u e le p r e m i e r p rê t 
do i t ê t r e p r é f é r é au s e c o n d , d ' a p r è s les p r inc ipes géné-
r a u x q u i v e u l e n t q u e la p r é f é r e n c e e n t r e c réanc ie r s hypo-
t h é c a i r e s se r èg le p a r la d a t e d e l ' h y p o t h è q u e . 

( 1 ) N ° 2 3 . 
( 2 ) N ° 1 9 . 

CHAP. I I . DES P R I V I L È G E S . (ART. 2 0 9 7 . ) 81 

8 6 . C e p e n d a n t , c o m m e j e l ' a i d i t p lus h a u t (1), il s e 
f i t , a p r è s l ' e p o q u e où écr iva i t L o y s e a u , u n e e spèce d e 
révolu t ion d a n s le s y s t è m e des privilège'*. La d i s t inc t ion 
des p r iv i l èges e n pe r sonne l s e t r é e l s , q u e Loyseau avaTt 
enco re e n s e i g n é e d ' a p r è s les pr inc i e!! du d o t ornain 
s effaça peu a p e u . Tous les pr ivi lèges d e v i n r e n t rte " 

m r , e s e u ! f a i t d e l 0 i ' l , n e ass ie t te d é t e r m i -
n é ' e

f ! I s a r r ' v e r e n t a u poin t d e faveur de r e m p l a c e r 
1 h y p o t h é q u é p n v i égiée des R o m a i n s , e t d ' o S i H a 
p r e f e r e n c e sur les h y p o t h è q u e s s imp les . 

Cette t r ans i t i on i n sens ib l e , n é e du m é l a n g e d e s p r i n -
t

d " i 0 1 1 r o m a i n avec les p r i n c i p e s du d r o i t f r a n -
ça s e t d e I i g n o r a n c e des p r a t i c i e n s , a m e n a p o u r r é s u l t a t 
d a p p l i q u e r aux pr .v i léges rée ls le p r i n c i p e d e conc r 
r e n c e q u e la loi PrivUcgia n ' a p p l i q u a i t q u 4 x p r vHé" I 
p e r s o n n e s . E t en effe t , dès q u ' o n vit q u e le p v T & e 
p r i m a i t l ' h y p o t h è q u e , on cons idé ra ces d r o i t / c o m m e 

m i S S t é ê m ï : T L ' i d é e h y p o t h è q u e se S a 
nnKl¡6 ri d e p ! " , v , l e S e ' e t i a r èg l e des t e m p s fu t 
oub l . ee d a n s le r e g . m e d e s h y p o t h è q u e s . C'est d a n s ceUe 
confus ion des pr iv i lèges p e r s o n n e l s avec les h y p o t h è a u s 
p n v . l e g . e e s qu ' i l a r r iva q u e ce q u i , dans le d r o . t r o m a m 
H c T P r i V l l é ^ S P - o n n e l s , fut é tend i ! 

C e p e n d a n t ce t te j u r i s p r u d e n c e e u t d e la p e i n e à s ' é ta -
b l i r . Bas nage r a p p o r t e un arrêt solennel du p a r l e m e n t d e 
R o u e n , en da te d u 2 8 j u i n 1668 , qui déc ida , a p r è s u n e 
di cuss ion a p p r o f o n d i e , q u ' e n t r e deux prê t ; u s é g a l e -
m e n t p n v . l é g . é s la p r é f é r e n c e deva i t ê t r e a c c o r d é e à 

c a t e H . a V a i t U b , G F i V l l é g e d U t 6 m p S G t d e 

( 1 ) N ° 2 3 . 

' , i l a ! S p d e D i e r S ^ ' a ' e n i é t é P r ê t é s P ° u r r a c l ' a t d un office Du temps de Basnage, les offices étaient susceptibles d ' h y p o E u e -
T W » T % temps de LoÇseau ( O f f i S T z . 

Ï ' F P N • ' , E L Ù 1 V - C H - Q U A N T
 à Basnage, sur l'aptitude de I office a etre hypothéqué, voy. ch. 10 ^pnuiue 



L a m ê m e chose f u t j u g é e au p a r l e m e n t de B r e t a g n e , 
le 3 j a n v i e r 1 6 6 7 , pa r u n a r r ê t , d a n s l ' e s p è c e d u q u e l u n 
s i eu r d e Bel lefosse a v a i t p r i s d e l ' a r g e n t à r e n t e d e deux 
p r ê t e u r s p o u r pa ye r la do t d e sa f i l l e . 

La q u e s t i o n s ' é t an t p r é s e n t é e d e p u i s au p a r l e m e n t de 
R o u e n , il y eu t p a r t a g e à l ' a u d i e n c e d e la g r a n d ' c h a m b r e 
du 2 8 févr ie r 1 6 7 5 , et l es p a r t i e s s ' a c c o m m o d è r e n t . 

Mais p o s t é r i e u r e m e n t la c o n c u r r e n c e f u t a d o p t é e p a r 
la j u r i s p r u d e n c e d e s a r r ê t s . B a s n a g e d o n n e u n a r rê t du 
p a r l e m e n t d e R o u e n , d u 1 e r a o û t 1 6 7 6 , q u i le j u g e 
a ins i . E l l e n ' a p l u s é té m i s e en d o u t e p a r m i les j u r i s -
c o n s u l t e s . 

J e n e pe ux m ' e m p ê c h e r d e r e m a r q u e r c e p e n d a n t q u e 
la j u r i s p r u d e n c e q u i a v a i t p r é c é d é n ' é t a i t p a s sans q u e l -
q u e f o n d e m e n t . 

E n effe t , p u i s q u e l e p r i v i l è g e p r o d u i t d e p le in dro i t 
en F r a n c e u n e af fec ta t ion s u r la c h o s e , on n e conçoi t pas 
p o u r q u o i l ' o rd r e d u t e m p s n ' e s t c o m p t é p o u r r i e n . Pa r 
ce t t e a f fec ta t ion , l e d é b i t e u r s ' e s t d é p o u i l l é en q u e l q u e 

' so r t e d u b i e n s o u m i s a u p r i v i l è g e . Ce t t e e s p è c e d ' a l i é -
n a t i o n est i r r é v o c a b l e , e t il n ' a pu af fec ter ce m ê m e bien 
à d e n o u v e a u x p r iv i l èges q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e ce 
gui r e s t a i t l ibre . 

J e conçois b i e n q u ' e n t r e c r é a n c i e r s q u i n ' o n t d e droi t 
q u e su r la p e r s o n n e e t n u l l e m e n t s u r la c h o s e , l ' o rd re 
des t e m p s n e soit c o m p t é p o u r r i e n d a n s la f ixat ion des 
r a n g s . J ' e n ai d o n n é la ra i son (1) . J e conçois é g a l e m e n t 
q u e la m ê m e chose e û t l i eu c h e z les R o m a i n s , pou r les 
p r iv i l èges a t tachés a u x ac t ions p e r s o n n e l l e s ; car les 
pr iv i lèges n ' a f f e c t a i e n t p a s les b i e n s , et d è s lors le c réan-
c ie r , n e s ' é t a n t r é s e r v é a u c u n d r o i t s u r les b i e n s , n ' ava i t 
a u c u n e ra i son p o u r s ' a p p u y e r s u r le pr iv i lège des t emps , 
à l ' e f f e t d e se f a i r e p a y e r a v a n t l es a u t r e s c r é a n c i e r s . 

Mais, l o r s q u ' i l y a a f fec ta t ion s u r la c h o s e , a in s i que 
cela exis te d a n s le s y s t è m e d e n o s p r iv i l ège s , ce lu i qu i 

(1) Suprà, n° 14. 

es t le p r e m i e r en d a t e est p o u r a ins i d i r e saisi d e cet te 
chose a v a n t l es c r é a n c i e r s pos t é r i eu r s , qu i n e p e u v e n t 
p r e t e n d r e d e dro i t s q u ' a u t a n t q u ' i l s e r a r e n v o y é i n d e m n e 
p o u r le total . Cela a l ieu pou r les h y p o t h è q u e s . On n e 
voi t p a s d e r a i son p o u r f a i r e u n e d i f f é r ence à ce t é g a r d 
en t r e les pr iv i l èges e t les h y p o t h è q u e s , d ' a u t a n t Sue, 
c o m m e j e ai p r o u v é c i -dessus (1) , nos pr iv i lèges on t le 
co r t ege e t le secours d ' u n e e spèce d ' h y p o t h è q u e tac i te 
qui t r a p p e la chose s u r l aque l l e ils sont assis . On voit 
d o n c q u e logiquement il e s t for t d i f f ic i le d e t r o u v e r d a n s 
les p n v i l e g e s rée ls l ' i d en t i t é d e r a n g q u i c o n d u i t à la 
c o n c u r r e n c e . 
• Quoi q u ' i l en soi t , la loi exis te ( 2 ) . L e Code N a p o l é o n 

a c ru d e v o i r c o n s a c r e r la j u r i s p r u d e n c e t e l l e q u ' i l l ' a 
t r o u v e e e tab l ie . P e u t - ê t r e e û t - o n mieux fa i t d e voir su r 
q u e l s l o n d e m e n t s f rag i l es elle é ta i t f o n d é e ; m a i s on a 
p h e d e v a n t la règ le d e la loi Privilegia, q u i a p a r u r e s -
pec t ab l e pa r son a n t i q u i t é , m a i s qu i , d é t o u r n é e d e son 
ver i t ab le o b j e t , a d o n n é u n l ib re c h a m p à l ' e r r e u r des 
p r a t i c i e n s . 

8 7 Le Code d i t , d a n s n o t r e a r t i c le , q u e les c r éanc i e r s 
p r i v i l é g i é s qui sont dans le même rang s o n t p a y é s p a r c o n -
c u r r e n c e . 

Q u e s i g n i f i e c e m o t rang? 
« On n e p e u t r e g a r d e r c o m m e é t a n t dans l e m ê m e 

» r a n g , di t M. T a r r i b l e ( 3 ) , n i les divers c r é a n c i e r s a y a n t 
» des p n v i l e g e s g é n é r a u x su r les i m m e u b l e s , n i les' d i -
» ve r s c réanc ie r s a y a n t des pr iv i lèges spéc iaux s u r ce r -
» t a ins m e u b l e s , ni les d ive r s c r éanc i e r s ayan t pr iv i lèges 
» s u r les i m m e u b l e s , p u i s q u e la loi a s s igne n o m i n a t i v e -
» m e n t des p r é f é r e n c e s e n t r e les d ive r s pr iv i lèges c o m -
» p r i s d a n s c h a c u n d e ces t rois gen re s . 

» On n e p e u t pas m ê m e fa i r e r é su l t e r l ' i den t i t é du 

(1) N° 27. 
(2) Art. 2103, n» 2, du Gode Napoléon ; et infrà, n« 87. 
(3) Reperì . , v° Pnvilege, section 2, § 2, n° 6. 



» r a n g de l ' i den t i t é d u pr iv i lège . L ' a r t . 2 1 0 3 , n° 1 , en 
» f o u r n i t u n e p r e u v e : lo r squ ' i l y a eu p lus i eu r s ventes 
» success ives d ' u n i m m e u b l e , et q u e le p r i x d e ces 
- ven tes es t d û aux v e n d e u r s r e spec t i f s , c h a c u n d e ces 
» v e n d e u r s a u n p r iv i l ège d e m ê m e n o m , d e m ê m e n a -
» t u r e , s u r l ' i m m e u b l e v e n d u ; m a i s le p r e m i e r est pré-
» fé ré au s e c o n d , l e d e u x i è m e au t ro i s i ème , e t a ins i d e 
» su i t e (1). 

» On n e p e u t c o n s i d é r e r c o m m e é t a n t d a n s le m ê m e 
» r a n g p r o p r e m e n t d i t q u e les c r é a n c i e r s qu i y sont no-
» minativement places par la loi. Ainsi , les bou j ange r s et 
» les b o u c h e r s , dés ignés d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 , n" 5 ; les d i -
» ve r s p r ê t e u r s d ' a r g e n t p o u r p a y e r le p r ix d ' u n e acqul-
» s i t ion d ' i m m e u b l e s , d é s i g n é s dans l ' a r t . 2 1 0 3 , n° 2 ; 
» les p rê t eu r s d e d e n i e r s p o u r paye r ou r e m b o u r s e r des 
» ouvr ie r s dé s ignés d a n s le m ê m e a r t i c l e , n° 5 , sont 
» p l a c é s n o m i n a t i v e m e n t d a n s le m ê m e r a n g e t do iven t 
» ê t r e payés p a r c o n c u r r e n c e : c ' e s t - à - d i r e q u ' e n cas 
» d ' i n s u f f i s a n c e d u p r i x , c h a c u n doi t en recevo i r une 
» p a r t p r o p o r t i o n n e l l e au m o n t a n t d e sa c réance . » 

Cet te expl ica t ion d e M. T a r r i b l e m e t t r a à m ê m e de 
j u g e r f a c i l e m e n t d e s cas où la c o n c u r r e n c e doit ê t r e re -
je tée ou a d m i s e . 

Ainsi s e ron t payés p a r c o n c u r r e n c e les m é d e c i n s , apo-
t h i c a i r e s , g a r d e - m a l a d e s qu i a u r o n t so igné le d é f u n t 
d a n s sa d e r n i è r e m a l a d i e ( 2 1 0 1 , n° 3) . 

11 en sera d e m ê m e des m a î t r e s d e pens ion et m a r -
c h a n d s en gros p o u r f o u r n i t u r e s d e subs i s t ances faites 
p e n d a n t la d e r n i è r e a n n é e ( 2 1 0 1 , n° 3 ) ; des ouvr iers 
q u e l c o n q u e s q u i a u r o n t é t é employés , c h a c u n p o u r ce 
qui c o n c e r n e sa p ro fes s ion , p o u r la conse rva t i on d e la 
c h o s e m o b i l i è r e ( 2 1 0 3 , n° 4 ) ; des a r ch i t ec t e s , en t r ep re -
n e u r s , m a ç o n s e t au t r e s , employés pou r é d i f i e r , recon-
s t r u i r e ou r é p a r e r des choses i m m o b i l i è r e s que lconques 
( 2 1 0 3 , n° 4 ) . 

(1) Le môme cas se présente, mais dans un ordre inverse, 
pour différents prêts successifs à la grosse. 

J e crois aussi q u e les p r iv i l èges d u t résor p u b l i c , p o u r 
f r a i s d e p o u r s u i t e s c r imine l l e s et su r les m e u b l e s des 
c o m p t a b l e s , do iven t ê t r e payés pa r c o n c u r r e n c e (1). 

88. E n se p é n é t r a n t des pr inc ipes q u i d é t e r m i n e n t 
l ' i den t i t é d e r a n g , on ve r r a a i s é m e n t q u e c e r t a i n s pr iv i -
lèges, q u e d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e p l u s i e u r s a u -
teu r s f a i sa i en t c o n c o u r i r l es u n s avec les a u t r e s , n e 
p e u v e n t p l u s a u j o u r d ' h u i m a r c h e r su r la m ê m e l igne . 
Ainsi on n ' a u r a p lus à e x a m i n e r si les c h i r u r g i e n s , a p o -
th i ca i r e s et a u t r e s , do iven t a l le r d ' u n pas égal avec celui 
qu i a u r a i t fa i t les f ra i s funé ra i r e s . Cet te op in ion , e n s e i g n é e 
p a r P o t h i e r (2), n e p a r a î t p lus ê t r e admis s ib l e d ' a p r è s 
l ' a r t . 2 1 0 1 du Code N a p o l é o n . 

8 9 . P u i s q u e c ' e s t un p r i n c i p e c o n s t a n t q u e les p r i -
léges p lacés dans le m ê m e r a n g do iven t c o n c o u r i r , on 
doi t c o n c l u r e qu ' i l n e fau t p a s é t ab l i r d e p r é f é r e n c e 
e n t r e d e u x ces s ionna i r e s d e p a r t i e s d ' u n e c r é a n c e pr i -
vi légiée , q u o i q u e la cession fa i te à l ' u n soit a n t é r i e u r e à 
l ' a u t r e . C ' e s t ce q u e la Cour d e cassat ion a d é c i d é p a r 
a r r ê t du 4 aoû t 1 8 1 7 (3). M. G r e n i e r , q u i e x a m i n e ce t t e 
q u e s t i o n , se d é c i d e aussi pou r la c o n c u r r e n c e , e t , en 
effet , les c e s s i o n n a i r e s e x e r ç a n t les droi ts des cédan t s 
p r iv i l ég iés en l e u r l i eu et p lace (4) n ' o n t q u e d e s d ro i t s 
égaux e t n e p e u v e n t p r é t e n d r e à a u c u n e p r é f é r e n c e l ' u n 
sur l ' a u t r e (5). 

(1) Suprà, n0 ' 35, 38, 39. 
(2) Procéd. c iv . ,p . 196. 
(3) Sirey, 17, 1, 373. Dalloz, Ilyp., p . 77, note 1. Voy. infrà, 

n° 366. 
(4j Art. 2112 du Code Napoléon. 
(5) Il résulte néanmoins de cet arrêt que le cédant peut par des 

stipulations expresses établir une préférence entre les portions 
de la créance transportée. 

La cour de Paris a aussi jugé, le 17 avril 1834 (Sirey, 34 ,2 , 305. 
Dalloz, 3o, 2 , 1 7 5 ) , que la cession faite, avec promesse de fournir 
et faire valoir, de partie d 'une créance privilégiée, dont le cédant 
s est reserve le surplus , établit au profit de ce cessionnaire le 
droit d'etre paye par préférence à tout cessionnaire ultérieur de 
la portion de créance que le cédant s'était réservée. 



8 9 bis. L a m ê m e règ le se r t à d é c i d e r la q u e s t i o n d e 
savoir si l ' on doi t é tab l i r u n e h i é r a r c h i e d e p r é f é r e n c e 
e n t r e les c r éanc i e r s d e d ivers f r a i s d e j u s t i c e q u i se 
p r é s e n t e n t d a n s la m ê m e d i s t r i b u t i o n . P a r a r r ê t d u 
2 7 m a r s 4 8 2 4 ( 1 ) , la c o u r d e P a r i s a j u g é q u e les 
f r a i s de scellés d o i v e n t ê t re c o l l o q u é s a v a n t les f r a i s de 
garde des scellés, e t l es f r a i s d e g a r d e a v a n t les frais 
d'inventaire. Mais en p r é s e n c e d ' u n e p a r e i l l e d é c i s i o n , 
q u e d e v i e n t la règ le d e la c o n c u r r e n c e e n t r e p r i v i l è g e s 
p lacés d a n s le m ê m e r a n g ? L a C o u r d e cassa t ion a été 
b i e n p lus f idè l e a u x p r i n c i p e s , l o r s q u e , p a r a r r ê t d u 
8 d é c e m b r e 1 8 2 5 (2), e l le a d é c i d é q u e les f r a i s d e cu-
ra t e l l e à success ion v a c a n t e , c e u x d e sce l l és , d ' i n v e n -
t a i r e , d e p r i s é e e t d e ven te fa i t s p o u r la c o n s e r v a t i o n e t 
la l i qu i da t i on en a rgen t des m e u b l e s d ' u n i n d i v i d u , d e -
va ien t ê t re payés p a r c o n c u r r e n c e c o m m e o c c u p a n t le 
m ê m e r a n g . 

A R T I C L E 2 0 9 8 . 

L e p r i v i l è g e à r a i s o n d e s d r o i t s d u t r é s o r p u b l i c , 
e t l ' o r d r e d a n s l e q u e l i l s ' e x e r c e , s o n t r é g l é s p a r 
l e s l o i s q u i l e s c o n c e r n e n t . 

L e t r é s o r p u b l i c n e p e u t c e p e n d a n t o b t e n i r d e 
p r i v i l è g e a u p r é j u d i c e d e s d r o i t s a n t é r i e u r e m e n t 
a c q u i s p a r d e s t i e r s . 

SOMMAIRE. 

90. Privilège du fisc. Il ne nuit pas aux droits acquis à des tiers 
avant le Code. 

91. Division de la matière . 
92. Des privilèges établis postérieurement au CodeNapoléon. 1° Pri-

(1) Dalloz, Hyp., p. 80, 81. 
(2) B. , 1 8 2 6 , 1 , 2 8 . 

i 

vilége sur les biens des comptables. Il est général sur les 
meubles et spécial sur les immeubles. En ce qui concerne 
les immeubles, doit être inscrit clans les deux mois. Quid 
s'il y a transcription par l 'acquéreur? 

92 bis. L'acquisition faite par le comptable avant sa nomination, 
mais payée depuis, n 'est pas soumise au privilège. Quid 
de l ' immeuble acquis et payé depuis la nomination, mais 
ayant l 'entrée en fonctions? 

95. Privilège du fisc sur le cautionnement des comptables. 
93 bis. Privilège du trésor de la couronne sur les meubles, im-

meubles et cautionnement de ses comptables. 
94. Privilège du trésor pour recouvrement des frais de justice 

en matière répressive. La partie civile n'a pas de privi-
lège. 

94 bis. Le privilège du fisc pour recouvrement des frais de jus-
tice criminelle est général sur les meubles du condamné. 
Frais pour la défense. Manière de les régler. 

94 ter. Privilège du fisc sur les immeubles pour les mêmes frais 
de justice. Son rang. A quoi il se réduit. A quel jour il 
remonte. Doit être inscrit dans les deux mois du juge-
ment. 

95. Ce privilège frappe sur les biens aliénés depuis "le mandat 
d 'arrêt , ou, à défaut, depuis le jugement. Quid si l 'acqué-
reur transcrit quinze jours avant le jugement de condam-
nation? Le trésor, ne pouvant prendre inscription dans la 
quinzaine de la transcription, puisque le jugement n'est 
pas rendu, perdra le droit de suite. 

95 bis. Mais, en prenant inscription dans les deux mois du juge-
ment , le trésor, quoique privé du droit de suite sur l 'im-
meuble, conservera son rang sur le prix, si les choses sont 
encore entières. 

95 ter. Le privilège du trésor sur les biens du condamné n'a 
pas lieu pour le recouvrement des amendes. Lois ro-
maines. Jurisprudence. Argument de l 'art. 2202 du Code 
Napoléon. 

96. Privilège du trésor pour le recouvrement des contributions 
directes. Contribution foncière privilégiée sur les fruits de 
la chose. Contribution pour portes et fenêtres, person-
nelle et mobilière, privilégiée sur les meubles. Privilège 
pour droi t de timbre et amendes de contravention audit cas 
de timbre. 

97. Privilèges fiscaux antérieurs au Code et maintenus par lui. Pri-
vilège sur les revenus des biens pour droit de mutation 
par décès. Dissentiment avec M. Dalloz. Mais le privilège 
sur les revenus ne s'étend pas sur le prix des immeubles. 



8 9 bis. L a m ê m e règ le se r t à d é c i d e r la q u e s t i o n d e 
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mais payée depuis, n 'est pas soumise au privilège. Quid 
de l ' immeuble acquis et payé depuis la nomination, mais 
ayant l 'entrée en fonctions? 

95. Privilège du fisc sur le cautionnement des comptables. 
93 bis. Privilège du trésor de la couronne sur les meubles, im-

meubles et cautionnement de ses comptables. 
94. Privilège du trésor pour recouvrement des frais de justice 

en matière répressive. La partie civile n'a pas de privi-
lège. 

94 bis. Le privilège du fisc pour recouvrement des frais de jus-
tice criminelle est général sur les meubles du condamné. 
Frais pour la défense. Manière de les régler. 

94 ter. Privilège du fisc sur les immeubles pour les mêmes frais 
de justice. Son rang. A quoi il se réduit. A quel jour il 
remonte. Doit être inscrit dans les deux mois du juge-
ment. 

95. Ce privilège frappe sur les biens aliénés depuis "le mandat 
d 'arrêt , ou, à défaut, depuis le jugement. Quid si l 'acqué-
reur transcrit quinze jours avant le jugement de condam-
nation? Le trésor, ne pouvant prendre inscription dans la 
quinzaine de la transcription, puisque le jugement n'est 
pas rendu, perdra le droit de suite. 

95 bis. Mais, en prenant inscription dans les deux mois du juge-
ment , le trésor, quoique privé du droit de suite sur l 'im-
meuble, conservera son rang sur le prix, si les choses sont 
encore entières. 

95 ter. Le privilège du trésor sur les biens du condamné n'a 
pas lieu pour le recouvrement des amendes. Lois ro-
maines. Jurisprudence. Argument de l 'art. 2202 du Code 
Napoléon. 

96. Privilège du trésor pour le recouvrement des contributions 
directes. Contribution foncière privilégiée sur les fruits de 
la chose. Contribution pour portes et fenêtres, person-
nelle et mobilière, privilégiée sur les meubles. Privilège 
pour droi t de timbre et amendes de contravention audit cas 
de timbre. 

97. Privilèges fiscaux antérieurs au Code et maintenus par lui. Pri-
vilège sur les revenus des biens pour droit de mutation 
par décès. Dissentiment avec M. Dalloz. Mais le privilège 
sur les revenus ne s'étend pas sur le prix des immeubles. 



Le fisc ne peut exercer sôn droit de privilège sur les 
revenus de l ' immeuble héréditaire passé dans les mains 
d 'un tiers détenteur. Omission de MM. Grenier et Persil. 

98. Privilège de la douane. Renvoi. 
99. Privilège de la régie des contributions indirectes. 
99 bis. Eléments de ces privilèges. Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

9 0 . N o t r e a r t i c l e s ' e s t c o n t e n t é d e j e t e r le f o n d e m e n t 
d u p r iv i l ège du f isc . Il a la issé à d ' au t r e s lois le so in d e 
l ' o r g a n i s e r . Mais il n ' a pas vou lu que ces lois nouve l l e s 
p u s s e n t n u i r e a u x pr iv i lèges d é j à a c q u i s ; c a r c ' e û t é té 
lu i d o n n e r u n ef fe t r é t r o a c t i f . Il a d o n c consacré l ' invio-
lab i l i t é des d ro i t s a c q u i s à d e s t ie rs , au moment d e la 
p r o m u l g a t i o n d e ces lois . 

Du re s t e , ce se ra i t u n e e r r e u r de c ro i re q u e l e f isc n e 
p e u t avoir d e p r é f é r e n c e au p r é j u d i c e d e dro i t s acqu i s 
après la p r o m u l g a t i o n d e ces m ê m e s lois : car il e s t d e 
l ' e s sence d u pr iv i l ège d e p r i m e r des dro i t s p lus a n c i e n s 
q u e lui (1). 

(1) Cette erreur avait été commise par le tribunal de la Seine 
dans une espèce qui mérite d'être signalée. En 1851, un banquier 
avait été déclaré en faillite; cinq ans plus tard, en 1856, ce même 
banquier fut rattaché, comme complice, à une banqueroute frau-
duleuse qui a eu un grand retentissement, et il fut condamné 
par arrêt de la cour d'assises d'Ille-et-Vilaine : les frais de pour-
suite mis à sa charge, par suite de là condamnation, s'élevèrent 
a 16,189 fr . Dans ces circonstances, le trésor public réclama son 
admission au passif de la faillite, par privilège, pour le montant 
de cette somme. Mais les syndics opposèrent qu'à dater du juge-
ment déclaratif de la faillite, les biens du débiteur étaient deve-
nus leur gage, que dès lors il y avait un droit acquis que le privi-
lège du trésor ne pouvait pas atteindre, aux termes de l 'art. 2098: 
et en effet le tribunal de la Seine le décida ainsi, par jugement du 
28 mars 1858. Le tr ibunal méconnaissait évidemment en cela la 
pensee exprimée dans le 2e paragraphe de l 'art . 2098. Le législa-
teur, en disant que le trésor ne peut obtenir de privilège au pré-
judice de droits antérieurement acquis à des tiers, a rappelé uni-

9 1 . J e vais p a s s e r en r e v u e les d i f fé ren tes lois qu i se 
son t occupées d e s pr iv i lèges d u fisc. J e pa r l e ra i d ' a b o r d 
d e cel les q u i ont suivi la p r o m u l g a t i o n d u Code N a p o l é o n , 
e t o n t , en q u e l q u e sor te c o m p l é t é l ' a r t i c l e 2 0 9 8 . J e 
m ' o c c u p e r a i ensu i t e des pr iv i lèges q u e le Code N a p o l é o n 
a t rouvés ex is tan ts au prof i t du t résor , e t qu ' i l n ' a p a s 
été d a n s son b u t d e m o d i f i e r (1). 

9 2 . Une loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 s ' o c c u p e d u privi-
lège du t résor s u r les b i e n s des c o m p t a b l e s (2). Ce p r i -
vi lège f r a p p e les m e u b l e s et les i m m e u b l e s . 

quement la maxime de non-rétroactivité posée dans l 'a i l . 2 du 
Code, il a voulu que la loi spéciale qu'il annonçait dans la pre-
mière partie de l 'ar t . 2098 ne pû t pas porter atteinte à des 
droits préexistants. Il n'a pu entendre que cette loi une fois pro-
mulguée, le trésor n 'en pourrait pas invoquer le bénéfice dès 
l ' instant qu'il trouverait devant lui des créanciers dont les droits 
seraient plus anciens que les siens. Aussi le jugement du 28 mars 
1828 a-t- i l été infirmé : la cour de Paris a jugé, avec raison, sur 
l'appel, que l'exception de l'art. 2098, en ce qui concerne les 
droits acquis à des tiers, s'applique seulement aux droits acquis 
avant les lois qui ont organisé le privilège du trésor, et non aux 
droits antérieurs à toute époque où la créance privilégiée a pris 
naissance; et, en conséquence, que le privilège du trésor, pour 
les frais d 'une poursuite motivée par des faits antérieurs à la 
faillite, prime tout autre créance, encore que la condamnation à 
ces frais soit postérieure à la faillite. Arrêt du 4 mars 1859 (Dal-
loz, 59, 2, 108). V. encore un arrêt de la Cour de cassation du 
6 juin 1809 (Sirey, 9 , 1 , 2 6 8 ) . 

(1) M. Tarrible s'est occupé de cette matière dans un article 
du Répertoire, qui sera toujours consulté avec fruit (Répert., 
v° Privilèges). M. Grenier parle aussi des privilèges du trésor 
(Hyp., t. 2, n°s 505, 415 e t su iv . ) . 

(2) 11 en est de ce privilège comme de l 'hypothèque légale de 
l 'Etat , dont je parlerai plus tard (V. n° 450) : ceux-là seuls qui 
ont le maniement des fonds de l 'Etat y sont assujettis. En con-
séquence, il a été jugé que le privilège conféré à l 'Etat sur les 
biens des comptables de deniers publics ne s'étend pas aux 
biens des fournisseurs, alors même qu'ils auraient reçu par an-
ticipation les capitaux de l 'Etat en payement de leurs fournitures, 
et qu'ils auraient louché au delà de ce qui se serait trouvé plus 
tard leur être légitimement dû. Cass., 5 mai 1845 (Devillen., 45, 
1, 569). Yoy. aussi ihfrà, n° 95. 



E n effe t , l ' a r t . 2 por te ce q u i s u i t : 
« L e pr iv i lège d u t résor p u b l i c a l i eu s u r tous les 

» b i e n s meubles d e s c o m p t a b l e s , même à l'égard des 
» femmes séparées de biens pour les meubles trouvés d a n s l a 
» m a i s o n d ' hab i t a t i on du m a r i , à m o i n s q u ' e l l e s n e jus-
» t i f ient l é g a l e m e n t q u e l esd i t s m e u b l e s l e u r s o n t é c h u s 
» d e l eu r che f , ou q u e les d e n i e r s e m p l o y é s à l ' acqu is i -
» l ion l e u r a p p a r t i e n n e n t . 

» Ce pr iv i l ège n e s ' e x e r c e n é a n m o i n s q u ' a p r è s les 
» p r iv i l èges g é n é r a u x e t p a r t i c u l i e r s é n o n c é s a u x a r -
« t ic les 2 1 0 1 et 2 1 0 2 d u C o d e N a p o l é o n . » 

Voilà p o u r le p r iv i l ège su r l e s m e u b l e s . Il es t géné ra l . 
Q u a n t au pr iv i lège su r les i m m e u b l e s , il n e f r a p p e 

q u e su r cer ta ins d ' e n t r e e u x . Ce son t 1° l e s i m m e u b l e s 
a c q u i s à titre onéreux p a r l e s c o m p t a b l e s postérieurement 
à leur nomination ( 1 ) . L a r a i s o n d e cec i e s t q u e l 'on 
s u p p o s e q u e ces i m m e u b l e s o n t é t é a c q u i s d e s d e n i e r s 
du trésor ( 2 ) . 

2 ° L e s i m m e u b l e s a c q u i s au même titre e t depuis cette 
nomination p a r l e u r s f e m m e s , m ê m e s é p a r é e s d e b i e n s . 

L a loi cons idè re ici les f e m m e s d e s c o m p t a b l e s c o m m e 
p e r s o n n e s i n t e r p o s é e s . El le a voulu, p a r . c e t t e p r é s o m p -
t ion p r é v e n i r les f r a u d e s . C e p e n d a n t e l l e n ' a p a s posé 
u n e p r é s o m p t i o n juris et de jure. L a f e m m e p e u t p r o u v e r 
q u e les i m m e u b l e s ont é t é a c q u i s d e d e n i e r s à e l le 
a p p a r t e n a n t . Us son t a lors e x e m p t s d e p r i v i l è g e , d ' a -
p r è s le p a r a g r a p h e final d e l ' a r t i c l e (3) . 

Malgré ces p r é c a u t i o n s , r i e n n ' e s t p l u s f a c i l e q u e d ' é -
l u d e r la v ig i l ance d e la loi ; e t l ' e x p é r i e n c e e n o f f r e tous 
les j o u r s la p r e u v e . C o m m e i l n ' y a d e p e r s o n n e p ré -
s u m é e i n t e r p o s é e q u e la f e m m e , les c o m p t a b l e s fon t 
o r d i n a i r e m e n t f a i r e l eu r s a c q u i s i t i o n s p a r l e u r s p roches 
p a r e n t s , p a r l eu r s fils ou f r è r e s ; i ls é c h a p p e n t a ins i au 

1) Conf. à l 'édit du roi de 1669, ar t . 3. 
2) Pothier, Procéd. civile, p. 266. 

(3) Voy. la loi dans Dalloz, IIvp., 69. 

pr iv i l ège du t résor . T o u t e f o i s , si l ' É t a t p a r v e n a i t à p r o u -
v e r q u e ces acqu i s i t i ons son t s imulées , et o n t é t é fai tes 
des d e n i e r s d u t résor , il p o u r r a i t é t e n d r e j u s q u ' à el les 
le p r iv i l ège qu i lui est accordé , Ainsi j u g é pa r a r r ê t d e la 
c o u r d e L i m o g e s , d u 2 2 j u i n 1 8 0 8 (1) . 

Du reste , ce pr iv i lège su r les i m m e u b l e s n e p e u t p r é -
j u d i c i e r 1° aux c réanc i e r s pr ivi légiés dés ignés d a n s l ' a r -
t ic le 2 1 0 3 d u Code N a p o l é o n , lo r squ ' i l s se son t m i s en 
règ le ; 

2° Aux c r é a n c i e r s dés ignés a u x a r t i c l e s 2 1 0 1 , 2 1 0 4 , 
2 1 0 5 d u Code N a p o l é o n , d a n s le c a s ' p r é v u p a r le d e r n i e r 
d e ces ar t ic les ; 

3° Aux c r é a n c i e r s d u p r é c é d e n t p r o p r i é t a i r e , qu i o n t 
s u r le b i en acqu i s d e s h y p o t h è q u e s l éga les ex i s t an t e s 
i n d é p e n d a m m e n t d e tou te i n s c r i p t i o n , ou tou te a u t r e 
h y p o t h è q u e v a l a b l e m e n t i n sc r i t e (2 ) . 

Le pr ivi lège d u t r é s o r su r les i m m e u b l e s a c q u i s à t i t r e 
o n é r e u x p a r l e c o m p t a b l e d e p u i s sa n o m i n a t i o n es t s o u -
m i s à l ' i n sc r ip t i on . Cet te insc r ip t ion doit ê t r e fa i te d a n s 
les d e u x m o i s d e l ' e n r e g i s t r e m e n t d e l 'ac te t rans la t i f 
d e p rop r i é t é (3 ) . Mais si le c o m p t a b l e r evenda i t tout d e 
su i t e et a v a n t L 'expirat ion des d e u x m o i s , et qu ' i l y e û t 
t r a n s c r i p t i o n pa r l ' a c q u é r e u r , on se r é g l e r a i t p a r ce q u i 
^ e r a d i t p l u s b a s (4 ) . 

Q u a n t a u x b i e n s acqu i s p a r le c o m p t a b l e à t i t re non 
o n é r e u x e t a u x b iens qu ' i l possédai t a v a n t sa n o m i n a t i o n , 
i ls son t f r a p p é s d ' u n e h y p o t h è q u e léga le d o n t j e p a r l e -
ra i e n son t e m p s (5). 

9 2 bis. On d e m a n d e que l sera i t le sor t d ' u n e acquis i -
t ion q u e le c o m p t a b l e a u r a i t fa i t e a v a n t sa n o m i n a t i o n , 
m a i s qu ' i l n ' a u r a i t payée q u e d e p u i s . 

(1) Dalloz, Hyp. , p . 69, n» 8. 
(2) Art. 5. 
(5) Ibid. 
(4) N0! 280, 281, 515, 516 et 95 bis. M. Grenier, t . 2, p. 265, 

il" 416. 
(5) Art. 6 de la loi du 5 décembre 1807, V. n " 430 et suiv. 



On d e m a n d e aussi si le pr ivi lège d u t r é so r pèsera i t 
s u r u n i m m e u b l e q u ' i l au ra i t acquis et payé d a n s l ' in te r -
va l le d e sa n o m i n a t i o n et d e son e n t r é e en f o n c t i o n s . 

Ce d e r n i e r cas n e p e u t f a i r e l ' ob je t du m o i n d r e doute . 
L a loi est si f o r m e l l e , qu ' i l n ' e s t pas poss ib le de r ecu l e r 
d e v a n t son a p p l i c a t i o n (1). V a i n e m e n t d i r a - t - o n q u e l ' ac -
qu i s i t ion n e p e u t ê t r e p r é s u m é e fa i te des d e n i e r s de 
l ' E t a t , p u i s q u e l ' a c h e t e u r n ' é t a i t pas enco re en fonc t ions . 
L ' i n f l ex ib i l i t é d u t e x t e fa i t r epous se r ce t te r a i son d ' é -
q u i t é . 

L ' a u t r e q u e s t i o n e s t p lus s é r i euse . 
L ' o n p e u t d i re q u e , t a n t q u e l ' i m m e u b l e n ' e s t pas payé , 

il n ' e s t pas e n c o r e a c q u i s dé f in i t i vemen t p a r l ' a c h e t e u r . 
« V e n d i t ® v e r ô r e s e t tradiise non a l i te r emptori adqui-
» runtur q u à m si is v e n d i t o r i p r e t i um so lver i t . » lnst. 
de rer. divis., § 3 3 . L ' o n peu t a j o u t e r q u e le p r i x n ' é -
t a n t payé q u e p o s t é r i e u r e m e n t à l ' e n t r é e en fonc t ions 
d u c o m p t a b l e , on se t rouve d o m i n é p a r la p r é s o m p -
tion q u i a fa i t é t a b l i r l ' a r t i c l e 4 de la loi du 5 s e p t e m b r e 
1 8 0 7 , s a v o i r : q u e l ' i m m e u b l e a été payé des d e n i e r s du 
t r é s o r . 

Q u e l q u e p u i s s a n t e s q u e soient ces ra i sons , j e crois 
qu elles d o i v e n t c é d e r devan t le texte d e l ' a r t i c le 1 5 8 3 
d u Code N a p o l é o n , q u i por t e q u e la p r o p r i é t é est acquise, 
d e d ro i t à l ' a c q u é r e u r , lors m ê m e qu ' i l n ' a pas e n c o r e 
p a y é le p r i x . L ' i m m e u b l e é ta i t d o n c acquis a v a n t la no-
m i n a t i o n du c o m p t a b l e . 

Q u a n t à la p r é s o m p t i o n d e la loi, on p e u t r é p o n d r e 
q u elle est c o m b a t t u e p a r ce t t e a u t r e cons idé ra t ion q u e 
I a c h e t e u r , a y a n t t r a i t é avan t d ' ê t r e n o m m é c o m p t a b l e 
et d e savo i r p a r c o n s é q u e n t qu ' i l d e v i e n d r a i t d é t e n t e u r 
d e s d e n i e r s d e l ' E t a t , n 'a pas d û c o m p t e r su r ce m o y e n 
p o u r s a t i s f a i r e à l ' ob l iga t ion qu ' i l con t r ac t a i t ; d ' où il su i t 
q u on doi t s u p p o s e r q u ' i l ava i t pa r devers lui des r e s -

(1) M. Persil, Corn., art. 2098, n° 9. Dalloz, Hyp., p. 69. 

sources suf f i san tes p o u r p a y e r le v e n d e u r a u x t e r m e s 
c o n v e n u s (1). 

9 3 . L e t résor p u b l i c a u n pr iv i lège s u r le f o n d s d e 
c a u t i o n n e m e n t des c o m p t a b l e s ( 2 ) . 

On conna î t la règ le g é n é r a l e p o s é e p a r l ' a r t i c l e 2 1 0 2 , 
n° 7 . L e c a u t i o n n e m e n t est l e gage spécial e t l ' a s s u -
r a n c e d u g o u v e r n e m e n t pou r les d e n i e r s d o n t il confie le 
m a n i e m e n t à ses agen t s . J e r e v i e n d r a i sur ce t t e m a t i è r e 
a u x nos 2 0 8 e t su iv an t s . 

Mais que l l e est l ' é t e n d u e d e ce p r iv i l ège? L e c a u t i o n -
n e m e n t r é p o n d - i l , p a r e x e m p l e , des a m e n d e s ? Ce t t e 
q u e s t i o n s e r a t r a i t ée sous l ' a r t i c l e 2 1 0 2 (3). 

O b s e r v o n s , d u r e s t e , q u e la loi n ' e n t e n d p a r l e r ici 
q u e de c e u x qu i sont c o m p t a b l e s envers le t r é so r . Mais 
on n e doi t pas l ' é t e n d r e a u x c a u t i o n n e m e n t s f o u r n i s pa r 
les a g e n t s d e c h a n g e , hu i s s i e r s , e t c . , l esquels n e sont pas 
c o m p t a b l e s e n v e r s le g o u v e r n e m e n t . À îa v é r i t é , ils sont 
s o u m i s à l 'ob l iga t ion d e f o u r n i r u n c a u t i o n n e m e n t . Mais 
c 'es t p o u r r é p o n d r e d e l e u r s p révar ica t ions envers les 
pa r t i cu l i e r s . L e g o u v e r n e m e n t n ' a de pr iv i lège su r leur 
c a u t i o n n e m e n t q u ' a u t a n t qu ' i l se se r t c o m m e p e r s o n n e 
p r ivée d e l eu r m i n i s t è r e . On ve r r a au n" 9 5 ter la c i ta t ion 
d ' u n a r r ê t d e la Cour d e cassa t ion qu i a d é c i d é q u e le 
t r é so r , c r é a n c i e r d ' u n a g e n t d e c h a n g e p o u r a m e n d e s 
p rononcées pa r le t r i b u n a l c o r r e c t i o n n e l , n ' a v a i t pas d e 
pr iv i lège su r son c a u t i o n n e m e n t . 

9 3 bis. L e m ê m e pr iv i lège q u e l 'on v ien t d e voir 
exis ter en f aveu r du t résor p u b l i c su r les m e u b l e s et i m -
m e u b l e s des c o m p t a b l e s e t s u r l eu r c a u t i o n n e m e n t , a é té 
é t e n d u au t résor de la c o u r o n n e , p a r u n avis d u conse i l 
d ' E t a t du 2 5 févr ie r 1 8 0 8 . « On a p e n s é q u e les d é p e n s e s 
» n é c e s s a i r e s p o u r la r e p r é s e n t a t i o n de la souvera ine té 
» sont des d é p e n s e s p u b l i q u e s , t ou jou r s à la c h a r g e du 
y t r é so r pub l ic , soit d i r e c t e m e m e n t , soit i n d i r e c t e m e n t ; 

(1) Dalloz, I lyp. , p. 69, n» 7. 
(2) Art. 5, loi du 5 septembre 1807. V. aussi mon Comment, 

du Cautionnement, n° 27. 
(3) Voy. n° 210. 



» q u e le t r é so r d e la c o u r o n n e n ' e s t q u ' u n e f r a c t i o n d u 
» t résor p u b l i c . . . ; si l ' a r t i c le 2 0 9 8 d u Code civil n e le 
» p o r t e pas t e x t u e l l e m e n t , c ' e s t q u ' à l ' é p o q u e d e sa r é -
» d a c t i o n , la liste civi le n ' é t a i t p a s e n c o r e f o r m é e , e t c . . » 
Te l s s o n t l e s p r i n c i p a u x mot i f s d e l ' a v i s p r éc i t é . 

94 . U n e a u t r e loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 o r g a n i s e le 
p r iv i l ège d u fisc p o u r r e c o u v r e m e n t d e s f ra i s d e j u s t i c e 
c r i m i n e l l e , c o r r e c t i o n n e l l e e t d e p o l i c e (1) . 

L e s dro i t s d u t r é so r p o u r le r e c o u v r e m e n t d e ces f r a i s 
ava i en t é t é fixés p a r la d é c l a r a t i o n d u 1 6 a o û t 1 7 0 7 , q u i 
a s u b s i s t é j u s q u ' à la p r o m u l g a t i o n des lois q u i s u p -
p r i m e n t les a m e n d e s d i t e s arbitraires, l e s q u e l l e s t e n a i e n t 
l ieu d ' i n d e m n i t é p o u r les f r a i s e x p o s é s p o u r la p o u r s u i t e 
des dél i t s (2) . 

U n e loi du 1 8 g e r m i n a l an VII v o u l u t q u e tou t j u g e m e n t 
d ' u n t r i b u n a l r é p r e s s i f , po r t an t c o n d a m n a t i o n à u n e 
p e i n e q u e l c o n q u e , p r o n o n ç â t e n m ê m e t e m p s au prof i t 
du t r é so r p u b l i c le r e m b o u r s e m e n t d e s f r a i s a u x q u e l s la 
p o u r s u i t e et la p u n i t i o n des c r i m e s a u r a i e n t d o n n é l i e u , 
e n r é s e r v a n t n é a n m o i n s l a préférence aux indemnités ac-
cordées à ceux qui auraient souffert un dommage résultant 
du délit. 

Mais ce t t e p ré roga t ive a t t r i b u é e à la p a r t i e civile n e f u t 
p a s d e l o n g u e d u r é e . L a loi du 5 p l u v i ô s e an x m s t a tue 
en effet q u ' e n m a t i è r e c o r r e c t i o n n e l l e , c e u x q u i se cons t i -
t u e r a i e n t pa r i t é civile s e r a i e n t c h a r g é s p e r s o n n e l l e m e n t 
d e s f r a i s d e pou r su i t e ; q u ' e n m a t i è r e c r i m i n e l l e les f r a i s 
d e p o u r s u i t e s e r a i e n t avancés p a r l e t r é s o r p u b l i c ; m a i s 
q u e ceux q u i se cons t i t ue ra i en t p a r t i e c ivi le s e r a i e n t p e r -
s o n n e l l e m e n t t e n u s de r e m b o u r s e r l e s f r a i s d u t r é s o r p u -
b l ic , s au f l eu r r e c o u r s c o n t r e le c o n d a m n é . 

Ains i n o n - s e u l e m e n t la p r é f é r e n c e r é s u l t a n t d e la ioi 
d u 1 0 g e r m i n a l an v u f u t ô tée à la p a r t i e c iv i l e , m a i s m ê m e 
on la r e n d i t r e s p o n s a b l e e n v e r s le fisc ( 3 ) . 

(1) Dalloz, Hyp., p. 69, note 1. 
(2) Répert . , v° Frais des procès c r imine ls , p. 307. 
(3) V. aussi les art . 157, 159, 160 du Tarif du 18 juin 1811 ; 

R e s t a i e n t à f ixer les dro i t s du t r é s o r l o r squ ' i l se t r o u v e 
en c o n c o u r s avec d ' a u t r e s q u e la p a r t i e c iv i l e . C 'es t ce 
q u e fa i t la loi du 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 . 

9 4 bis. D ' a b o r d l ' a r t . 2 d o n n e au fisc u n privilège 
général su r les m e u b l e s d u c o n d a m n é . Mais il ne peu t 
s ' e x e r c e r q u ' a p r è s les pr ivi lèges dé s ignés a u x a r t . 2 1 0 1 e t 
2 1 0 2 d u Code Napo léon . De p lus , les s o m m e s dues p o u r la 
d é f e n s e p e r s o n n e l l e d u c o n d a m n é do ivent ê t r e p r é f é r é e s . 
J e n e r e v i e n d r a i pas sur ce q u e j ' a i d i t c i -dessus (1) d e la 
n a t u r e d u d r o i t é r igé ici e n f aveu r d e la d é f e n s e d e l 'ac-
cusé . J e d i r a i s e u l e m e n t q u e , d ' a p r è s l ' a r t . 2 de la loi 
d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 , si l ' admin i s t r a t i on d e s d o m a i n e s 
é l ève des con tes t a t ions su r les s o m m e s d u e s p o u r la 
d é f e n s e , ces con tes ta t ions do iven t ê t r e r ég lées , d ' a p r è s 
la n a t u r e d e l ' a f fa i re , pa r le t r i b u n a l qu i a u r a p r o n o n c é 
la c o n d a m n a t i o n . 

9 4 ter. Ce n ' e s t pas s e u l e m e n t su r les m e u b l e s q u e le 
t r é s o r a p r iv i l ège pou r le r e c o u v r e m e n t des f r a i s d e j u s -
t ice c r i m i n e l l e . Si les m e u b l e s n e s u f f i s e n t pas , i l peu t 
e x e r c e r u n r e c o u r s subsidiaire ( 2 ) sur tous les immeubles 
du c o n d a m n é ; m a i s il n e l ' exe rce q u ' a p r è s les pr iv i lèges 
e t dro i t s su ivan t s : , 

1° Les pr iv i lèges dé s ignés d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 d u Code 
N a p o l é o n , d a n s le cas p r é v u p a r l ' a r t . 2 1 0 5 . 

2° Les pr ivi lèges dés ignés d a n s l ' a r t . 2 1 0 3 d u C o d e 
N a p o l é o n ; 

3° Les h y p o t h è q u e s légales ex is tan tes , i n d é p e n d a m -
m e n t d e l ' i n s c r i p t i o n , pourvu tou tefo is qu ' e l l e s so ient 
a n t é r i e u r e s au mandat d'arrêt, d ans le cas où il en a u r a i t 
été d é c e r n é ; et s i n o n , au jugement d e c o n d a m n a t i o n ; • 

et la lettre du grand juge, dans Dalloz, Ilyp., p . 70, note 2. Tou-
tefois, d'après le nouvel art. 568 du Code d'instruction criminelle, 
dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui ne suc-
combe pas ne peut jamais être tenue des frais. 

(1) N° 56. » 
(2) Persil, art . 2104, u° 1. Dalloz, Hyp., p. 70. Maleville, t. 4 , 

p. 255. 



4° Les a u t r e s h y p o t h è q u e s , p o u r v u q u e les c r éances 
a i e n t été insc r i t e s au b u r e a u des h y p o t h è q u e s avan t le 
p r i v i l è g e d u t r é so r , e t qu ' e l l e s r ésu l t en t d ' a c t e s q u i a ient 
u n e da te c e r t a i n e a n t é r i e u r e auxdi t s mandat d'arrêt ou 

jugement de condamnation ; 
5° Les s o m m e s d u e s p o u r la dé f ense p e r s o n n e l l e du 

c o n d a m n é , sauf r è g l e m e n t . 
« Ce pr iv i lège se r é d u i t d o n c , d i t M. T a r r i b l e (1 ) , à 

» fa i re r e m o n t e r le d r o i t du fisc au j o u r du m a n d a t d ' a r -
» r ê t , ou au j o u r d e la c o n d a m n a t i o n s ' i l n ' y a pas eu de 
» m a n d a t d ' a r r ê t ; e t à p r i m e r les h y p o t h è q u e s d o n t la 
» cause , a y a n t d a t e c e r t a i n e , se t r o u v e p o s t é r i e u r e à ces 
» d e u x é p o q u e s . » 

Il es t s o u m i s à l ' i n s c r i p t i o n . 11 suff i t , d ' a p r è s l ' a r t . 5 , 
q u ' i l s o i t i n s c r i t dans les deux mois à partir du jugement, 
p o u r qu ' i l r e m o n t e au j o u r d u m a n d a t d ' a r r ê t ; ma i s , 
pa s sé ce d é l a i , le p r iv i l ège s ' évanou i r a i t , e t se ra i t r é d u i t 
à la cond i t ion d e c r é a n c e h y p o t h é c a i r e , c o n f o r m é m e n t à 
l ' a r t i c l e 2 1 0 9 d u Code Napo l éon . 

J ' a i d i t , au c o m m e n c e m e n t de ce n u m é r o , q u e le r e -
cours d u t r é so r su r les i m m e u b l e s d u c o n d a m n é n ' e s t 
q u e s u b s i d i a i r e , c ' es t -à -d i re qu ' i l n e p e u t ê t r e exercé 
q u ' a p r è s l ' é p u i s e m e n t des m e u b l e s , c o n f o r m é m e n t à 
l ' a r t i c l e 2 1 0 5 d u Code Napo léon (2). Cet te proposi t ion a 
n é a n m o i n s é t é con t e s t ée avec fo rce devan t la c o u r de 
N a n c y pa r M. P o i r e l , avoca t géné ra l , p o r t a n t la p a r o l e 
c o m m e o r g a n e d u m i n i s t è r e p u b l i c d a n s la cause d u 
p r é f e t d e s Vosges con t re le s ieur Michel . Voici le r é s u m é 
d e sa p l a i d o i r i e . 

E n c o m b i n a n t les a r t . 2 1 0 4 et 2 1 0 5 , on aperço i t au 
p r e m i e r c o u p d 'œi l q u e la règle posée d a n s l ' a r t ! 2 1 0 5 

(1) Répert . , v° Privilège. 
(2) V infrà, n " 2 5 i r 251 bis et 252. - Jugé, en conséquence, 

que si le trésor négligé de faire valoir son privilège sur le mobi-
lier du debileur, il ne peut plus l'exercer sur lesuimmeubles au 

183«"(Devï 1165 o°Ge 1° 625) h y p o t h é c a i r e s ' Arrêt de T y . du 22 août 

n ' e s t re la t ive q u ' a u x pr iv i lèges d e l ' a r t . 2 1 0 1 . L ' a r t . 2 1 0 5 
est l imi ta t i f , s inon e x p r e s s é m e n t , d u m o i n s p a r la f o r c e 
impl ic i t e q u i s ' a t t a c h e à sa re la t ion avec l ' a r t . 2 1 0 4 . 
C o m m e n t en d o u t e r d ' a i l l e u r s , l o r sque l ' a r t . 2 0 9 8 di t q u e 
l e privilège d u t r é s o r et L'ORDRE d a n s leque l il s ' e x e r c e 
sont réglés p a r d e s lois p a r t i c u l i è r e s ? N 'es t -ce p a s d i r e 
aussi f o r m e l l e m e n t q u e poss ib le q u e le pr iv i lège n ' e s t pas 
r ég lé p a r les a r t i c l e s qu i s u i v e n t l ' a r t . 2 0 9 8 , et q u e n o -
t a m m e n t Vordre dans lequel il s'exerce s u r l e s m e u b l e s e t 
i m m e u b l e s n e l ' e s t p a s p a r l ' a r t . 2 1 0 5 . 

S i , lors de la p u b l i c a t i o n d u t i t r e d e s hypothèques et 
privilèges, le p r iv i l ège du t résor eû t été t r o u v é , p a r la loi 
nouve l l e , f r a p p a n t à la fois les m e u b l e s et les i m m e u b l e s 
on p o u r r a i t peu t - ê t r e d i r e qu ' i l a é t é dans la p e n s é e des 
r é d a c t e u r s d e l ' a r t . 2 1 0 5 de c o m p r e n d r e d a n s ce t t e d i s -
pos i t ion , n o n - s e u l e m e n t les pr iv i lèges d e l ' a r t . 2 1 0 1 
m a i s e n c o r e celui du t résor . Mais il n ' e n est p a s a ins i ! 
« Sous la loi d e b r u m a i r e (disa i t l ' o r a t e u r du g o u v e r n e -
» m e n t en p r é s e n t a n t la loi de 1 8 0 7 ) , le trésor n'avait 
•plus de privilèges sur les meubles; s o n d r o i t s u r l e s i m -
» m e u b l e s se rédu i sa i t à u n e seu le h y p o t h è q u e s u j e t t e à 
» in sc r ip t ion , e t qu i n ' a v a i t d 'e f fe t q u ' à la d a t e d e ce t t e 
- i n s c r i p t i o n . » D o n c , le l é g i s l a t e u r n ' a p u e m b r a s s e r 
d a n s sa p e n s é e et a s s i m i l e r aux pr iv i lèges de l ' a r t . 2 1 0 1 
un pr iv i lège q u i n ' a v a i t , lors d e la pub l ica t ion du Code 
N a p o l é o n , a u c u n e ex i s t ence , a u c u n e o rgan i sa t ion , d o n t 
on n e pouva i t p révo i r l ' é t e n d u e et la po r t ée , e t s a v o i r p a r 
c o n s é q u e n t si , à l ' i n s t a r d e ceux d e l ' a r t . 2 1 0 1 , il s ' exe rce -
ra i t à la fois s u r les m e u b l e s e t s u r les i m m e u b l e s . 

M a i n t e n a n t , q u e d i t la loi d e 1 8 0 7 ? A p p l i q u e - t - e l l e au 
pr iv i lège du t r é so r l ' a r t . 2 1 0 5 ? R a p p e l l e - t - e l l e ce t te d i s -
p o s i t i o n ? N o n , e n a u c u n e m a n i è r e . Il y a p l u s . En 
e x a m i n a n t l ' e n s e m b l e d e ce t t e loi tou te spéc ia le , on t rouve 
d e nouve l l e s p r e u v e s q u e le légis la teur d e 1 8 0 7 , en 
c r é a n t le pr iv i lège d u t résor , n ' a p a s eu l ' i n ten t ion d e 
lu i i m p r i m e r le m ê m e c a r a c t è r e e t d e lui d o n n e r l es 
m ê m e s effets q u e ceux d e s pr iv i lèges de l ' a r t . 2 1 0 1 . 



Ains i , p a r e x e m p l e , ces d e r n i e r s s ' e x e r c e n t su r les 
m e u b l e s e t sur les i m m e u b l e s a v a n t t o u s a u t r e s , n o t a m -
m e n t les p r iv i l èges s p é c i a u x . I l n ' e n e s t p a s a ins i du p r i -
vi lège d e la loi d e 1 8 0 7 , q u i n e v i e n t q u ' a p r è s les pr iv i -
lèges é n u m é r é s d a n s les a r t . 2 1 0 1 e t 2 1 0 2 , e t m ê m e 
a p r è s les f r a i s d e la dé f ense d u c o n d a m n é . Du r e s t e , d a n s 
ce t t e loi d e 1 8 0 7 , r i e n q u i r e n v o i e p o u r le pr iv i lège 
q u ' e l l e é t ab l i t à la d i spos i t ion d e l ' a r t . 2 1 0 5 , r i e n qu i 
s o u m e t t e l e p r iv i l ège à la r è g l e d e ce t a r t i c l e . 11 y a p l u s ! 
L e l ég i s l a t eu r a occas ion d e r a p p e l e r la r è g l e d e l ' a r -
t ic le 2 1 0 5 (ar t . 4 , n° 1) . E h b i e n ! il n ' e n p a r l e q u e 
c o m m e d ' u n e r èg le su r u n e a u t r e m a t i è r e e t p o u r d ' a u t r e s 
c a s : dans les cas prévus par l'art. 2 1 0 5 . 

Q u e l e Code N a p o l é o n n ' a i t a p p e l é l e s p r i v i l è g e s d e l ' a r -
t ic le 2 1 0 1 q u e s u b s i d i a i r e m e n t s u r l e s i m m e u b l e s , on le 
conço i t . Les c r é a n c e s auxque l l e s i l s s o n t a t t a c h é s n e 
s o n t e u g é n é r a l q u e d e s s o m m e s m o d i q u e s , d o n t on 
t r o u v e p r e s q u e t o u j o u r s le p a y e m e n t s u r l e s m e u b l e s , de 
te l le sor te q u e , p o u r ces c réances , l ' i n c o n v é n i e n t d u n e 
d o u b l e ac t ion à e x e r c e r s u r les m e u b l e s e t s u r les i m -
m e u b l e s , d ' u n e d o u b l e p r o c é d u r e d e d i s t r i b u t i o n et 
d ' o r d r e , n ' e s t g u è r e à c r a i n d r e , d ' a u t a n t p l u s q u e , sur 
les m e u b l e s , e l les v i e n n e n t a v a n t t o u s a u t r e s c r é a n c i e r s . 

Il e n es t a u t r e m e n t des c r é a n c e s p r i v i l é g i é e s p a r la loi 
d e 1 8 0 7 . Les s o m m e s son t ici d e p l u s g r a n d e i m p o r -
t a nc e . D a n s b e a u c o u p d e cas, les f r a i s d e j u s t i c e n e sont 
p a s couve r t s p a r les m e u b l e s . N e l e u r d o n n e r q u ' u n re -
c o u r s s u b s i d i a i r e su r les i m m e u b l e s , c e s e r a p re sque 
t o u j o u r s l es a s t r e i n d r e à u n e d o u b l e p r o c é d u r e . 

A j o u t o n s u n e c o n s i d é r a t i o n p l u s g é n é r a l e . Q u i c o n q u e 
s ' e s t ob l igé p e r s o n n e l l e m e n t es t t e n u d e son e n g a g e m e n t 
su r ses b i e n s m o b i l i e r s et i m m o b i l i e r s , e t ces b i e n s sont 
le gage c o m m u n des c r é a n c i e r s ( a r t . 2 0 9 2 - 2 0 9 5 ) . Il suit 
d e là q u e c h a q u e c r é a n c i e r a u n d r o i t éga l s u r les m e u b l e s 
e t su r les i m m e u b l e s , et u n e a c t i o n q u ' i l p e u t à volonté 
e x e r c e r s u r les u n s e t su r les a u t r e s . O n voi t e n effet par 
l ' a r t . 2 2 0 6 q u e la d iscuss ion p r é a l a b l e d u m o b i l i e r n ' e s t 

ex igée q u ' à l ' éga rd e t e n f aveu r d u m i n e u r . Q u ' e n c r é a n t 
ou déc l a r an t les p r iv i l èges , le l ég i s l a t eu r ait p u les sou-
m e t t r e à q u e l q u e s r èg l e s excep t ionne l l es , on le c o n ç o i t • 
m a i s e n c o r e faut- i l qu ' i l l ' a i t fa i t , s i n o n le dro i t c o m m u n 
conse rve ra son e m p i r e . Or , ic i , le l ég i s l a t eu r n ' a p a s d i t 
q u e le p r iv i l ège du t résor se ra i t s o u m i s à la d i scuss ion 
p r é a l a b l e du mobi l i e r . 

U n e c i r c o n s t a n c e f r a p p a n t e v ien t à l ' a p p u i d e ee ra i -
s o n n e m e n t . L ' a r t . 2 1 0 5 a été e m p r u n t é à l ' a r t . 11 d e la 
loi d e b r u m a i r e a n VII, q u i , d a n s sa t e n e u r , c o m p r e n a i t 
t ou te la m a t i è r e des a r t . 2 1 0 1 , 2 1 0 4 e t 2 1 0 5 d u Code . 
Or , en j e t a n t les y e u x s u r cet a r t i c l e , on v e r r a q u ' i l r e -
p r é s e n t e c o m m e s ' é t e n d a n t su r les i m m e u b l e s q u a t r e 
p r iv i lèges , au n o m b r e desque l s ce lu i d u t r é so r p o u r l ' an-
n é e é c h u e e t la c o u r a n t e d e la con t r ibu t ion f o n c i è r e , e t 
qu ensu i t e il les d é c l a r e assu je t t i s à la discuss ion p r é a l a b l e 
d u m o b i l i e r , s au f p r é c i s é m e n t c e l u i d u t r é s o r , q u i p a r 
la m ê m e s ' en t r ouve a f f r anch i . N ' e s t - c e pas là u n e ra ison 
d e c o m p r e n d r e p l u s f a c i l e m e n t q u e la néces s i t é d e la 
d i scuss ion p r é a l a b l e d u m o b i l i e r , i m p o s é e à ce r t a ins p r i -

\ r e s t P a s à c e u x c o n f é r é s au t r é s o r p a r les lois 
d e 1 8 0 7 ? r 

Ains i r a i s o n n a i t M. l ' avocat géné ra l . On voi t tou t c e 
q u e ce q u e ce sy s t ème avai t d e s é d u i s a n t . N é a n m o i n s , la 
c o u r le r e p o u s s a tout d ' u n e voix p a r u n a r r ê t i n é d i t 
d u 1 2 j u i l l e t 1 8 5 4 . J e d o n n e r a i s ici les c o n s i d é r a n t s 
d e ce t t e déc i s ion , s ' i ls c o n t e n a i e n t u n e r é p o n s e aux r a i -
sons du m i n i s t è r e p u b l i c ; m a i s c o m m e ils se b o r n e n t à 
1 adop t ion d e s m o t i f s des p r e m i e r s j u g e s , q u i n ' a -
va ien t p r é v u a u c u n e d e ces ob jec t ions , je crois i n u t i l e 
d e les r e t r a c e r . 

P o u r m o i , j e p e r s i s t e dans m a p r e m i è r e o p i n i o n , non 
p a s p a r u n e obs t ina t ion pué r i l e , car j e s e r a i t ou jou r s p rê t 
a r e c o n n a î t r e m e s e r r e u r s , ma i s p a r c e qu ' i l m e s e m b l e 
q u e la v e n t é se t r ouve tou t en t i è r e du côté d u s y s t è m e 
a t t a q u é p a r M. l ' avoca t g é n é r a l , et d é f e n d u p a r la c o u r 
roya le . 1 



Lors d e la p r e m i è r e r édac t ion d e l ' a r t . 2 1 0 4 , on avai t 
é n u m é r é , p a r m i les privi lèges g é n é r a u x , le pr iv i lege du 
t résor su r les m e u b l e s et i m m e u b l e s des c o m p t a b l e s , 
a ins i q u e ce lu i d e la rég ie des d o m a i n e s r e l a t i v e m e n t a u x 
d ro i t s d û s p o u r les ouve r tu r e s d e success ion ( 1 ) . 
N é a n m o i n s , l ' a r t i c l e 2 1 0 5 R a p p l i q u a n t à ces pr ivi lèges 
c o m m e à tous les au t r e s pr iv i lèges g é n é r a u x , déc ida i t , 
c o m m e il le fa i t e n c o r e a u j o u r d ' h u i , que f a c t i o n sur les 
i m m e u b l e s é t a i t s u b o r d o n n é e à l ' é p u i s e m e n t d u m o b i -
l i e r Si la r é d a c t i o n d e l ' a r t . 2 1 0 4 eû t é t é m a i n t e n u e , on 
a p e r ç o i t s a n s p e i n e q u e le fisc s e r a i t ma l r e ç u a u j o u r -
d ' h u i à vou lo i r se p l a c e r dans u n e posi t ion e x c e p t i o n -
ne l l e . Mais lors d e la rédac t ion déf in i t ive de l ' a r t . 2 1 0 4 , 
on s u p p r i m a ce q u i c o n c e r n a i t les pr ivi lèges du t résor . 
F u t - c e pou r s o u s t r a i r e ces pr iv i lèges à l ' i n f l u e n c e d e 1 arti-
c l e 2 1 0 5 ? Non s a n s d o u t e ; c ' es t pa r ce q u e le consei l d Eta t 
réso lu t en p r i n c i p e d e r e n v o y e r à des lois s p é c i a l e s 1 o r -
gan i sa t ion des p r i v i l è g e s f i scaux, si souven t e m p r e i n t s 
d ' a n o m a l i e s . A i n s i , on doi t b i en se p é n é t r e r d e ce t t e 
i d é e , q u e les c h a n g e m e n t s sub i s p a r l ' a r t . 2 1 0 4 sont 
t ou t à fa i t é t r a n g e r s à la volonté de d o n n e r a i ! t r é s o r p lus 
d e l a t i t u d e s u r les i m m e u b l e s q u e n ' e n on t les p n v i l e g e s 
g é n é r a u x c réés e n f aveu r des par t i cu l i e r s . Disons m ê m e 
q u e la p e n s é e p r i m i t i v e qu i avai t p ré s idé au p ro j e t de 
l ' a r t . 2 1 0 4 est u n t r a i t d e l u m i è r e q u i res te p o u r éc la i re r 
ce q u i s ' e s t f a i t u l t é r i e u r e m e n t . 

E n e f f e t , c ' e s t le m ô m e conse i l d ' E t a t , d o n t on v ien t 
d e voir le s y s t è m e s i n e t t e m e n t e x p r i m é , qu i r éd igea la 
loi d u 5 s e p t e m b r e 1 8 0 7 . Y a- t - i l q u e l q u e r a i son d e 
c r o i r e qu ' i l a i t s o n g é à le modif ie r en f o r m u l a n t la loi 
n o u v e l l e ? J e le p e n s e d ' a u t a n t m o i n s , q u e cet te loi t r a i t e 
l e p r iv i lège d u fisc a v e c b e a u c o u p plus d e f a v e u r q u e les 
p r iv i l èges g é n é r a u x acco rdés à des pa r t i cu l i e r s , et qu ' i l 
e û t d è s lors été b i e n peu l og ique de d é t r u i r e , à son pro-
fit , la s u b o r d i n a t i o n d ' a c t i o n s à l aque l l e les pr iv i lèges 
d e l ' a r t . 2 1 0 1 d o i v e n t se s o u m e t t r e . La loi d u 5 sep tem-

(1) Fenet, t. 15, p. 350. 

b r e 1 8 0 7 m e p a r a î t d o n c se l ier à l ' a r t . 2 1 0 5 , d e m ê m e 
q u e , d a n s l ' o r i g i n e , l ' a r t . 2 1 0 4 , c o m p r e n a n t les p r i v i -
lèges du t résor , é ta i t d o m i n é pa r ce t ar l ic le 2 1 0 5 . Ce l t e 
loi , faiie en exécu t ion d ' u n e d i spos i t ion du Code Napo léon 
( l ' a r t . 2 0 9 8 ) , do i t n é c e s s a i r e m e n t s ' i n t e r p r é t e r d a n s les 
cas q u ' e l l e n ' a pas p r é v u s p a r ce m ê m e C o d e , q u i est la 
loi des lois, e t qu i f o r m e l e dro i t c o m m u n . 

L ' a r g u m e n t q u ' o n t i re d e s a r t i c l e s 2 0 9 2 et 2 0 9 5 , c o m -
b inés avec l ' a r t . 2 2 0 6 , n e m e pa ra î t pas c o n c l u a n t . Ces 
ar t ic les n e d i s p o s e n t q u e p o u r les cas où il n ' y a pas d e 
cause de p r é f é r e n c e e n t r e l es c r é a n c i e r s . .Mais l o r squ ' i l 
y a un pr iv i l ège q u i a s s u r e à u n c r é a n c i e r u n e condi l ion 
p a r t i c u l i è r e , et que le p r iv i l ège s ' é t end s u r les m e u b l e s 
et les i m m e u b l e s , le d r o i t c o m m u n n ' e s t pas d a n s les 
a r t . 2 0 9 2 , 2 0 9 5 e t 2 2 0 6 . C'est clans l ' a r t . 2 1 0 5 qu ' i l e s t 
éc r i t , a r t i c l e c o n f o r m e à cet te idée si n a t u r e l l e et si h u -
m a i n e , savoir , q u e les i m m e u b l e s son t p l u s p r é c i e u x 
q u e les m e u b l e s , et q u ' o n n e doi t les a r r a c h e r au p r o -
pr i é t a i r e q u e lo r sque le c r é a n c i e r , dé jà si favor i sé p a r 
l ' a t t r ibu t ion d ' u n p r iv i l ège , n ' a p u se f a i r e p a y e r s u r les 
m e u b l e s qu i lu i s o n t affectés . L ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e 
ava i t vou lu q u ' o n t în t c o m p t e au d é b i t e u r d e ce t t e l ég i -
t i m e p r é f é r e n c e p o u r son p a t r i m o i n e i m m o b i l i e r . C'est 
p o u r q u o i il étai t de règ le q u e les^privi léges g é n é r a u x ne 
d e v a i e n t s ' exe rce r s u r les i m m e u b l e s q u ' à d é f a u t du m o -
bi l ie r (1 ) . L ' a r t . 2 1 0 5 n ' e s t donc pas u n e c réa t ion a r b i -
t r a i r e , u n e i nnova t i on du l é g i s l a t e u r ; il est l ' e x p r e s s i o n 
du d r o i t c o m m u n , d ' u n e j u r i s p r u d e n c e q u e le Code n ' a 
pas f a i t e , m a i s qu ' i l a t r o u v é e tou te c réée . Voilà p o u r -
quoi le conseil d ' E t a t l ' a p p l i q u a i t s a n s d i s t inc t ion d a n s 
son p l an o r ig ina i r e a u x p r iv i l èges d u fisc. Voilà p o u r -
quoi il n ' a pas é té nécessa i r e de la r a p p e l e r e x p r e s s é m e n t 
d a n s la loi d e 1 8 0 7 ; car e l le est la cond i t i on i m m u a b l e 
d e lout pr iv i lège g é n é r a l tel q u ' o n l 'a t ou jou r s conçu en 
F r a n c e . 

J e n e su is n u l l e m e n t f r a p p é d e l ' ob jec t ion p r i s e d a n s 

(1) Pothier , Procéd. civile, p . 265, édit. Dupin. 



l ' a r t . 1 1 d e la loi d e b r u m a i r e a n v u . Si c e t a r t i c l e n ' e n -
g l o b e p a s l e p r i v i l è g e d u t r é so r a v e c c e u x q u i n e d o i v e n t 
s ' e x e r c e r s u r les i m m e u b l e s q u e s u b s i d i a i r e m e n t , 
c ' e s t q u e , d ' a p r è s la loi a lo r s en v i g u e u r , l e p r i v i l è g e 
p o u r c o n t r i b u t i o n f o n c i è r e ( l e seu l d o n t l a lo i d e l ' a n v u 
fasse m e n t i o n ) n e s ' e x e r ç a i t q u e s u r l e s i m m e u b l e s e t 
n u l l e m e n t s u r les m e u b l e s ( 1 ) . A ins i d o n c i l est i m p o s -
s i b l e d e t r o u v e r , so i t d a n s l e s p r é c é d e n t s , so i t d a n s les 
m o t i f s d u Code N a p o l é o n et d e l à loi d e 1 8 0 7 , u n e d é r o g a -
t ion à u n e r è g l e aus s i a n c i e n n e q u e la j u r i s p r u d e n c e f r a n -
ç a i s e ; j e n e cro is p a s d ' a i l l e u r s q u e l e s p r i v i l è g e s f i scaux 
s o i e n t p l a c é s assez h a u t d a n s la h i é r a r c h i e d e s p r i v i l è g e s , 
p o u r q u ' o n do ive l e u r a c c o r d e r u n e f a v e u r e x c e p t i o n -
n e l l e q u e n 'Ont p a s d ' a u t r e s p r i v i l è g e s b e a u c o u p p l u s 
s a c r é s p a r l e u r c a u s e e t b e a u c o u p m i e u x t r a i t é s p a r le 
l é g i s l a t e u r . 

9 5 . Si d e s a l i é n a t i o n s a v a i e n t é t é f a i t e s d e p u i s l e m a n -
d a t d ' a r r ê t et a v a n t le p a y e m e n t , l e p r i v i l è g e d u t r é s o r les 
s u i v r a i t i n f a i l l i b l e m e n t . Q u o i q u ' o n p u i s s e i n d u i r e q u e l -
q u e c h o s e d e c o n t r a i r e à ce t t e d o c t r i n e d ' u n e l e t t r e d u 
m i n i s t r e d e la j u s t i c e , d u 9 a o û t 1 8 0 8 ( 2 ) , l ' o p i n i o n q u e 
j ' e x p r i m e n ' e n est p a s m o i n s la s e u l e j u r i d i q u e , p u i s q u e 
le p r i v i l è g e a p o u r o b j e t de s ' a t t a c h e r à l ' i m m e u b l e e t d e 
s u i v r e ses m u t a t i o n s . C ' e s t auss i l ' a v i s d e M. P e r s i l (3). 

Mais la t h è s e c h a n g e r a i t si l ' a c q u é r e u r a v a i t f a i t t r ans -
c r i r e p l u s d e q u i n z e j o u r s a v a n t l e j u g e m e n t d e c o n d a m -
n a t i o n (4 ) . E n e f fe t , l e t r é sor n e p o u v a n t p r e n d r e i n s -
c r i p t i o n q u ' e n v e r t u d u j u g e m e n t d e c o n d a m n a t i o n (5) , 
e t c e j u g e m e n t n ' é t a n t p a s e n c o r e r e n d u à l ' é p o q u e à l a -
q u e l l e l ' a c q u é r e u r f a i t la t r a n s c r i p t i o n , i l s e r a i m p o s s i b l e 
à l ' É t a t d e r e m p l i r l e s c o n d i t i o n s v o u l u e s p a r l ' a r t . 8 3 4 

(I) Infrà, n 0 96. 
(2ï Dalloz la donne , v ° H y p o t h . , p. 70, no t e 1 ; et Sirey, 8, 

2 , 270. 
(3) Com., art. 2098, n° 22. Dalloz, Hyp. , p . 70, n° 11. 
(4) Art. 854 du Code de procédure civile. 
(5) Lettre précitée dû grand juge. 

d u C o d e d e p r o c é d u r e c ivi le . I l l a i s se ra d o n c é c o u l e r 
le d é l a i d e q u i n z e j o u r s d e la t r a n s c r i p t i o n s a n s s ' i n s -
c r i r e , e t d è s lors l ' i m m e u b l e passe ra à l ' a c q u é r e u r d é -
g a g é d u p r i v i l è g e d u t r é s o r . T e l l e e s t la déc i s i on d u 
g r a n d j u g e d a n s la l e t t r e q u e j ' a i c i t ée ( 1 ) . E l l e e s t t o u t 
à fa i t l é g i t i m e . 

9 5 6is. Mais d u m o i n s l e t r é s o r c o n s e r v e r a i t - i l u n d r o i t 
s u r l e p r i x , s ' i l p r e n a i t i n s c r i p t i o n d a n s les d e u x m o i s 
à c o m p t e r d u j u g e m e n t ? 

L ' a r t . 8 3 4 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le r é s o u t ce t t e 
q u e s t i o n a f f i r m a t i v e m e n t à l ' é g a r d d u c o p a r t a g e a n t , q u i , 
c o m m e o n le v e r r a p l u s t a r d (2) , n ' e s t fo rcé d e p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n q u e d a n s les s o i x a n t e j o u r s à c o m p t e r d u par -
t a g e . Si l ' i m m e u b l e s o u m i s à s o n p r i v i l è g e est v e n d u d e 
t e l l e s o r t e q u e . l ' a c q u é r e u r fasse t r a n s c r i r e , e t si le co-
p a r t a g e a n t l a i s se p a s s e r les q u i n z e j o u r s d e la t r a n s c r i p -
t i o n s a u s p r e n d r e i n s c r i p t i o n , ce d e r n i e r e s t s a n s d o u l e 
p r i v é d u d r o i t d e s u r e n c h é r i r . L ' i m m e u b l e est p u r g é , e t 
il n ' a p l u s l e d r o i t d e s u i t e . Mais il c o n s e r v e t o u j o u r s 
u n d r o i t s u r le p r i x , p o u r v u q u ' i l se f a s se i n s c r i r e d a n s 
l e s s o i x a n t e j o u r s (3 ) . 

Doi t -on a p p l i q u e r la m ê m e déc i s i on au t r é s o r , q u i a 
p o u r s ' i n s c r i r e d e u x m o i s à c o m p t e r d u j u g e m e n t ? 

Ce q u i fai t d i f f i cu l t é , c ' e s t q u e l ' a r t . 8 3 4 d u C o d e d e 
p r o c é d u r e c iv i le , e n r é s e r v a n t l e d ro i t d u c o - p a r l a g e a n t 
et d u v e n d e u r s u r le p r i x , n e p a r l e p a s d u t r é s o r . D ' o ù 
il s u i t q u ' o n p o u r r a i t a p p l i q u e r la m a x i m e : Inclusio 
unius est exclusio alterius. 

N é a n m o i n s il m e s e m b l e q u ' i l y a p a r i t é d e r a i s o n p o u r 
a p p l i q u e r a u t r é s o r la r é s e r v e e x p r e s s é m e n t f a i t e p a r 
l ' a r t . 8 3 4 au p rof i t d u co-par tageant , e t d u v e n d e u r . L ' a r -
t ic le 8 3 4 e t l ' a r t . 8 3 5 n ' o n t eu p o u r b u t q u e d e m o d i f i e r le 
d r o i t d e s u i t e , o u , c e q u i est la m ê m e c h o s e , l e d ro i t d e 

(1) Dalloz, p. 70. 
(2) Infrà, n° 315. 
(5) Infrà, n M 516jet 517. 

• 



s u r e n c h é r i r . Mais l e u r i n t e n t i o n n 'a p a s é t é d e change r 
les p r i n c i p e s su r le d r o i t d e p r é f é r e n c e à l ' é g a r d d u prix. 
M. T a r r i b l e , o r a t e u r d u t r i b u n a t , en faisai t l ' ob se rva t i on , 
a ins i q u ' o n le ver ra p l u s b a s ( 1 ) . 

9 5 ter. U n e a u t r e le t t re d u m i n i s t r e d e la ju s t i ce , du 
i 9 m a r s 1 8 0 8 , a d é c i d é q u e le p r iv i l ège du t r é so r n e 
s ' é t end p a s aux a m e n d e s . Ce n ' e s t en elTet q u e p o u r les 
f ra i s exposés q u e le p r iv i l ège a é té c r é é . Cette règle est 
consacrée p a r p l u s i e u r s lois r o m a i n e s très-graves (2) qu i 
p o r t e n t q u e le fisc n ' a p a s d e pr iv i lège pou r la répé t i t ion 
des p e i n e s , e t q u e s o n p r iv i l ège n ' a l ieu q u e pour r é p é t e r ce 
qu ' i l a d é b o u r s é ( rem suam). Aussi voit-on, d a n s l ' a r t . 2 1 0 2 
du Code N a p o l é o n , q u e les d o m m a g e s e t intérêts, des 
p a r t i e s d o i v e n t ê t r e p a y é s a v a n t l ' a m e n d e . Ce p r i n c i p e a 
é t é suivi en F r a n c e d e t o u t t e m p s . B a s n a g e r a p p o r t e un 
a r r ê t d u p a r l e m e n t d e P a r i s du 2 m a r s 1 6 6 7 (5), q u i l 'a 
fa i t t r i o m p h e r c o n t r e les e x i g e n c e s d u f i s c ; et u n a r rê t 

(1) N° 317. Un arrêt rendu après partage, le 9 février 1849, par 
la cour de Poitiers, a jugé, au contraire, que dans le cas supposé 
le trésor perd son droit de préférence sur le prix aussi bien que 
son droit de suite sur l ' immeuble. Il eût étéà désirer que la ques-
tion fût résolue par la Cour decassation, devant laquelle elle était 
por tee ; mais il y avait, dans l 'espèce, ces circonstances particu-
lières, constatées par l a r rèbat taqué. que le prix avait été payé à 
des créanciers ayant hypothèque inscrite avant le privilège du 
trésor, et que ces créanciers étaient porteurs de titres ayant date 
certaine an teneure au mandat d 'arrêt ou au jugement de con-
damnation. Aussi la Cour de cassation s'est-elle bornée à dire par 
son arrêt de rejet du 12 juillet 1852 (Devilleneuve, 52, 1, 530), 
que dans l elat des faits, et sans qu'il fût besoin d'examiner le 
sens et la portee de l 'ar t . 4 de la loi du 5 septembre 1807, les 
juges du lond avaient pu décider que les acquéreurs ne seraient 
pas tenus de représenter la portion de leur prix qui avait servi à 
payer les créances en question. Je n'ai rien à dire contre cette 
décision qui u infirme en aucune manière la solution que i'ai 
donnee ci-dessus. 

(2) L. 17 et 37, D. De jure fisc., L. 1, C. Pœnis fisc. créa. Pand., 
de Polluer, t. 3, p. 566, n° 37. Infrà, n° 210 

(->} H y p . , ch . 13 , p . 3 5 , co l . 1 , in fine. 

de la Cour d e cassa t ion du 7 mai 1 8 1 6 a déc idé q u e les 
c réanc i e r s d ' u n a g e n t de chaDge avaient pr ivi lège s u r son 
c a u t i o n n e m e n t , au p r é j u d i c e d u fisc, qu i p r é t e n d a i t r e -
couv re r su r ce c a u t i o n n e m e n t le m o n t a n t d ' a m e n d e s aux-
que l l e s l ' agen t d e c h a n g e avai t é té c o n d a m n é ( 1 ) . 

96 . L e d e r n i e r p r iv i l ège fiscal o rgan i sé p a r d e s lois 
spéc ia les , p o s t é r i e u r e m e n t à la p romulga t i on d u Code Na-
p o l é o n , est celui du t r é s o r p u b l i c p o u r le r e c o u v r e m e n t 
des c o n t r i b u t i o n s d i rec tes . 

La loi du 11 b r u m a i r e an VII (ar t . 1 1 , n° 2 ) a c c o r d a i t 
au fisc u n pr iv i lège su r les i m m e u b l e s pour u n e a n n é e 
é c h u e et l ' a n n é e c o u r a n t e d e la contribution foncière. Ce 
pr iv i lège étai t m ê m e d i s p e n s é d e l ' i n sc r ip t i on . 

On avai t p r o p o s é d e r é p é t e r la m ê m e d ispos i t ion d a n s le 
Code N a p o l é o n (2). Mais le conse i l d ' É t a t adop ta le pa r t i 
d e ne s ' o c c u p e r q u e des cause s d e p r é f é r e n c e qu i r e g a r d e n t 
les p a r t i c u l i e r s , s au f à d é c l a r e r q u e les pr ivi lèges , à r a i -
son des dro i t s du fisc, sont r ég l é s p a r l e s lois q u i les c o n -
c e r n e n t . 

L a loi du 1 2 n o v e m b r e 1 8 0 8 es t v e n u e f a i r e ce q u e 
le Code Napo léon lui avai t laissé le so in d ' a c c o m p l i r (5) . 

L ' a r t i c l e 1 s é p a r e en d e u x classes les c o n t r i b u t i o n s di-
r ec t e s : la p r e m i è r e c lasse c o m p r e n d la c o n t r i b u t i o n 
f o n c i è r e ; la s e c o n d e , la c o n t r i b u t i o n mo b i l i è r e , ce l l e d e s 
p o r t e s e t f e n ê t r e s , ce l le des p a t e n t e s . 

Ce m ê m e ar t ic le d o n n e au t r é so r u n p r i v i l è g e s u r 
l e s fruits, récoltes, loyers et revenus d e s i m m e u b l e s s u j e t s 
à c o n t r i b u t i o n ; e t ce la p o u r la con t r i bu t ion d e l ' a n n é e 
é c h u e et d e l ' a n n é e c o u r a n t e . 

Il su i t d e là q u e l a con t r i bu t ion fonc iè re n ' a p l u s d e 
pr iv i l ège su r l ' i m m e u b l e , c o m m e le voula i t la loi du 11 
b r u m a i r e a n YII, m a i s que son pr iv i lège est r e s t r e i n t a u x 

(1) Sirey, 17, 1. 55. Dalloz, Hyp., p . 85, note 1. 
(2) Couler, du Code Napoléon', t . 7, p. 149. 
(3) M. Dalloz donne cette loi, v° Hyp., p. 68, col. 1, note 1. 



f r u i t s de ce t i m m e u b l e (1). M. J a u b e r t , c o n s e i l l e r d ' E t a t , 
é n o n ç a t r è s - e x p l i c i t e m e n t , d a n s l ' e x p o s é des m o t i f s , 
« q u ' u n des po in t s f o n d a m e n t a u x d e l a loi d u 1 2 no-
» v e m b r e l 8 0 8 é ta i t q u e l e p r i v i l è g e n e s ' é t e n d a i t pas 
» su r les i m m e u b l e s . » 

C o m m e le d i sa i t M. d e M o n t e s q u i o u , p r é s i d e n t d e la 
commis s ion d e s finances d u C o r p s l é g i s l a t i f , «,les b iens 
» q u e n o u s pos sédons n ' a p p a r t i e n n e n t p a s à l ' E t a t ; nous 
» n e d e v o n s q u ' u n e p o r t i o n d e l e u r r e v e n u p o u r n o u s 
» a s s u r e r la j o u i s s a n c e d u r e s t e . Ains i l e t r é s o r n e p o u v a n t 
» p r é t e n d r e p o u r la c o n t r i b u t i o n f o n c i è r e q u ' à u n e p o r -
» t ion d e s f r u i t s d e la t e r r e , i l n e do i t e x e r c e r ce p r i v i -
» lége q u e s u r ces m ê m e s f r u i t s (2 ) . » 

Du r e s t e , le p r i v i l è g e a c c o r d é au fisc s u r les f r u i t s et 
loye r s est absolu, en ce s e n s q u ' i l s ' e x e r c e a v a n t tous 
a u t r e s , m ê m e les f r a i s f u n é r a i r e s e t d e d e r n i è r e m a l a -
d ie ! On p e u t a p p l i q u e r ici ce q u e j ' a i d i t p l u s h a u t sur 
ce t t e p r é f é r e n c e . J e la c ro i s i n j u s t e p a r s o n e x a g é r a -
t ion (3). 

§ . L e p r iv i l ège c r é é p a r l ' a r t . 1 d e la m ê m e loi d u 

(1) Toutefois, il atteint les f ru i t s d ' u n e manière générale, 
d 'après un arrêt de rejet du 6 jui l le t 1852 (Devilleneuve, 52,552) , 
et sans distinguer si les biens ont changé de maître ou sont res-
tés aux mains du même propr ié ta i re , en sor te que le privilège grève 
les fruits de l ' immeuble, même entre les m a i n s d 'un tiers acqué-
reur . Cela tient à ce que le droi t du t résor consiste en un privi-
lège qui s'exerce, avant tout au t re , sur les f ru i t s des immeubles 
sujets à contribution, et qu 'a insi , t an t que les deux années "a rai-
son desquelles est dû l ' impôt ne sont pas écoulées , les frui ts de 
l ' immeuble sont affectés réel lement aux d ro i t s du trésor (v. le 
rapport de M. le conseiller I lardoin dans l 'affaire jugée par l 'arrêt 
du (i juillet 1852). Mais il faut prendre garde que ce qui est vrai 
du privilège frappant sur les f ru i t s ne le sera i t pas également du 
privilège s u r l e s meubles. Cela s ' indu i t des te rmes de cet arrêt 
lui-même, qui se concilie parfai tement a insi avec un ar rê t anté-
r ieur du 17 août 1847 cité dans l 'une des notes qui suivent. 

(2) Répert . , v° Privilège, p. 17. 
(5) Suprà, n°' 55 et 65. 

1 2 n o v e m b r e 1 8 0 8 , p o u r le r e c o u v r e m e n t d e l ' a n n é e 
é c h u e e t d e l ' a n n é e c o u r a n t e des c o n t r i b u t i o n s m o b i -
l i è r e s , d e s por tes e t f e n ê t r e s , et d e s p a t e n t e s , est p lus 
é t e n d u q u e ce lu i d e la c o n t r i b u t i o n fonc i è r e . 11 s ' e x e r c e 
s u r tous les m e u b l e s q u e l c o n q u e s a p p a r t e n a n t a u x r e -
devab les , en quelque lieu q u ' i l s se t r o u v e n t (1). Du r e s t e , 
il p a s se avan t tout a u t r e , c o n f o r m é m e n t à 

l ' a r t . 1 (2) . 
Ce p r iv i l ège , tout e x o r b i t a n t q u ' i l es t , a é t é é t e n d u 

aux d ro i t s d u fisc p o u r r e c o u v r e m e n t de dro i t s d e t im-
b r e e t d e s a m e n d e s d e con t r aven t ion y re l a t ives , p a r 
l ' a r t . 7 6 d e la loi d u 2 8 avri l 1 8 1 6 (5). 

D ' a p r è s l ' a r t . 4 d e la loi d u 2 9 n o v e m b r e 1 8 0 8 , lors-
q u e , dans le cas d e sa is ie d e m e u b l e s e t a u t r e s e f fe t s 
mob i l i e r s p o u r le p a y e m e n t des c o n t r i b u t i o n s (ce q u i 
s ' a p p l i q u e auss i a u x dro i t s d e t i m b r e ) , i l s ' é l è v e u n e 
d e m a n d e en r e v e n d i c a t i o n d e tou t ou p a r t i e d e s d i t s 
m e u b l e s ou e f f e t s , el le n e p e u t ê t r e po r t ée d e v a n t les 
t r i b u n a u x o r d i n a i r e s q u ' a p r è s avoir é té s o u m i s e p a r 
l ' u n e d e s p a r t i e s in té ressées à l ' au to r i t é a d m i n i s t r a t i v e , 
aux t e r m e s d e la loi du 5 n o v e m b r e 1 7 9 0 . 

9 7 . I l conv ien t d e voir m a i n t e n a n t ce qu i c o n c e r n e 
les pr iv i lèges f i scaux ex i s t an t s a v a n t le C o d e , et q u ' i l a 
la issés s u b s i s t e r . 

Lo r s d e la d iscuss ion d u Code N a p o l é o n , le p ro j e t avai t 
é t é d ' a s s igne r un pr iv i lège su r les m e u b l e s et les i m m e u b l e s 
d e s s u c c e s s i o n s , pou r d ro i t s d û s , à ra i son d e l eu r o u v e r -

(1) Cependant ce privilège, d 'après un arrêt de cassation rendu 
par la chambre civile, le 17 août 1847 (Devilleneuve, 4 8 , 1 , 45) 
n 'autorise pas le t résor à suivre entre les mains des tiers les 
meubles qui sont sortis, sans fraude, de la possession du contri-
buable, postérieurement au commencement de l 'année, mais 
avant toutes poursuites de la part de l 'administration. On voit, 
en rapprochant cet arrêt de celui du 6 juillet 1852 cité dans l 'une 
des notes précédentes, qu'il n 'en est pas, sous ce rapport , des 
meubles affectés au privilège, comme des frui ts et revenus des 
immeubles. 

(2) Suprà, n»' 53 et 65. 
(5) V. cette loi dansDalloz, v° Enregistrement, p. 510. 



t u r e , à la r é g i e d e l ' e n r e g i s t r e m e n t . Cet te disposit ion 
se t rouvai t i n sc r i t e d a n s la p r e m i è r e r édac t ion d e l 'a r t i -
c l e 2 1 0 3 ; ma i s on la s u p p r i m a , dans la vue d e r é u n i r 
tous les dro i t s d u t r é so r p u b l i c sous u n e disposi t ion gé-
n é r a l e (1) . 

C e p e n d a n t cet ob j e t n ' a p a s é t é r e m p l i ; d e sor te que 
le lise n ' a , pou r le r e c o u v r e m e n t d e s d ro i t s d e mu ta t i on 
p a r d é c è s , q u ' u n p r iv i l ège su r les r evenus des b iens à 
d é c l a r e r , tel q u ' i l é ta i t a c c o r d é pa r l ' a r t : 3 2 d e la loi 
d u 2 2 f r i m a i r e a n v u , q u i n ' a r eçu a u c u n c h a n g e m e n t 
s u r ce p o i n t . 

C o m m e le m o t p r iv i l ège n ' e s t pas p r o n o n c é p a r l ' a r t i -
cle 5 2 de la loi du 2 2 f r i m a i r e an v u , on a sou t enu q u e 
l 'ac t ion qu ' i l d o n n e su r - l e s r e v e n u s d e s b iens à déc l a r e r 
n e cons t i t ue q u ' u n s i m p l e d r o i t , e t pas u n pr iv i l ège sur 
tous les c r é a n c i e r s ( 2 ) . Mais ce sys tème n ' a pas été admis 
p a r la Cour d e c a s s a t i o n . E n ef fe t , l ' a r t . 5 2 doi t ê t re 
r a p p r o c h é d e l ' a r t . 1 5 . Cet a r t . 15 é tab l i t le d ro i t d e 
la régie s u r la v a l e u r des b iens sans distraction des char-
ges e t p a r c o n s é q u e n t sans égard pour ces charges. I l s u i t 
d e là q u e la loi fa i t d e l ' ac t ion q u e l ' a r t . 5 2 a c c o r d e sur 
l e r e v e n u des b i e n s à d é c l a r e r , en q u e l q u e s m a i n s qu ' i l s 
se t r o u v e n t , u n e ac t i on e s sen t i e l l emen t p r i v i l é g i é e , e t 
d o n t la p r é f é r e n c e se c o n s e r v e m ê m e i n d é p e n d a m m e n t 
d e tou te i n sc r ip t ion h y p o t h é c a i r e , ainsi q u e l 'a décidé" 
le g r a n d j u g e d a n s u n e l e t t r e du 3 nivôse an x n . L ' a r r ê t 
qu i j u g e q u e l ' ac t ion d e la r é g i e est p r iv i l ég iée est du 
9 v e n d é m i a i r e an x iv . I l e s t r a p p o r t é pa r M. Mer l in (3). 

(1) M. Tarrible, Répert . , v» Privilège, p. 15, col. 1. 
(2) M. Dalloz embrasse cette opinion. Voyez Enregistrement, 

p. 558, n° 29, Elle est aussi partagée par MM. Charnpionniére, 
Rigaurl et Ponl , supplément au tr. des droits d'enregistrement, 
n°' o4/ et 548; et par la cour impériale d 'Amiens, arrêt du 11 
juin 1853 (Devillen., 53, 2, 557). 

(5) Répert . , v° Enregistrement (Droit d'), n° 59, et Dalloz, En-
registrement p . 574. MM. Grenier, I lyp. , t 2, n° 418; Favard, 
Pnvilege, s. 2, § 9; Persil , Comm., art. 2028, n° 2 4 ; et Quest., 
ch. 1, § 4, sont de l'avis de cet arrêt 

L a cour d e L i m o g e s en a r e n d u u n s e m b l a b l e le 1 8 j u i n 
1808 (1). 

Mais c o m m e en m a t i è r e d e pr iv i lège tou t do i t ê t r e d e 
d r o i t s t r i c t , j e f e ra i r e m a r q u e r q u e la loi n e d o n n e d ' a c -
t ion p r iv i l ég iée à la r ég ie q u e su r les revenus, e t q u e p a r 
c o n s é q u e n t ce t te ac t ion n e s ' é t e n d p a s au prix des im-
meubles. 

C'es t ce q u i e x p l i q u e p o u r q u o i la Cour d e cassa -
tion (2) a déc idé , le C mai 1 8 1 6 , q u e la r ég ie n e pou-
v a i t e x e r c e r sur le prix d'un immeuble sujet à droit de 
mutation a u c u n e act ion au p r é j u d i c e des c réanc i e r s h y -
p o t h é c a i r e s inscr i t s a v a n t le décès . 

Mais s ' i l s ' ag issa i t d ' u n r e c o u r s s u r les revenus, j e 
p e n s e qu ' a lo r s la rég ie p r i m e r a i t les c réanc ie r s h y p o t h é -
ca i res du d é f u n t ; e t q u e l ' a r t . 2 0 9 8 , p o r t a n t q u e le tré-
sor p u b l i c n e p e u t o b t e n i r de p r iv i l ège au p r é j u d i c e d e 
dro i t s a n t é r i e u r e m e n t acqu i s à des t ie rs , n e s ' a p p l i q u e 
pas au d ro i t d e m u t a t i o n p a r décès , rég lé p a r u n e loi 
qu i a p récédé le Code N a p o l é o n , e t à l aque l l e il n ' a p a s 
été dérogé . 

(1) Dalloz, Hyp., p. 71. note 1. Sirey, 9, 2, 157. V. encore 
dans le même sens Cass., 5 déc. 1859 (Devili. 40 .1 , 28) ; Rej. 28 
j Ai II-1851 (Devili. 51, 1, 761); Paris, 2 5 m a i l 8 5 5 (Devili., 5 5 , 2 , 
272); Cass., 1 e r avril 1846, et Rouen, 18août 1846 (Dalloz, 47 ,4 , 
222) ; trib. de Castel-Sarrazin, 31 juil l . 1843(Devili., 41, 2, 578). 
La cour deRordeaux a pareillement décidé que l'action de la ré-
gie est privilégiée, par un arrêt du 15 février 1849 (Dalloz, 1849, 
2. 252). Cet arrêt va même plus loin, en ce qu'il décide que l 'hé-
ritier bénéficiaire qui a payé les droits de mutation peut les por-
ter dans son compte et a pour se les faire rembourser, sinon un 
privilège qui lui soit propre, au moins le privilège de la régie à 
laquelle il est subrogé, dans ce cas, en vertu de l 'art. 1251, n°4 , 
du Code Napoléon. C'est l'opinion exprimée par MM. Cliampion-
niére et Ri^aud, n° 5880 ; et on peut voir plus loin (v. no 156 bis) 
que je résous dans le même sens une question analogue, celle de 
savoir si celui qui a payé les trais funéraires pour le débiteur di-
rect peut réclamer son remboursement par privilége ; bien qu'il 
n'ait pas stipulé la subrogation. V. aussi l 'arrêt déjà cité de la 
cour d'Amiens, du 11 juin 1855. 

(2) Sirey, 1 6 , 1 , 424. Dalloz, Hyp., p . 71. 



§. Il s e m b l e r é s u l t e r des d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t . 3 2 de 
l a l o i d u 2 2 f r i m a i r e a n v u , qui accorde un droit de 
suite sur les revenus de Vimmeuble héréditaire, en quel-
ques mains qu'il ait passé, q u e l e t i e r s a c q u é r e u r e s t s u j e t 
à l 'act ion d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' e n r e g i s t r e m e n t pour 
les d ro i t s d e m u t a t i o n p a r d é c è s d û s p a r l e s b i e n s . 

C 'es t aussi ce q u ' a j u g é la C o u r d e c a s s a t i o n p a r arrêt 
d u 2 9 a o û t 1 8 0 7 (1) et d u 3 j a n v i e r 1 8 0 9 (2) . 

Mais u n avis d u conseil d ' E t a t d u 4 s e p t e m b r e 1810 , 
a p p r o u v é p a r le chef d u g o u v e r n e m e n t !e 2 1 d u m ê m e 
m o i s (3), a d é c i d é q u e d a n s t o u s l e s c a s q u e l c o n q u e s le 
t iers a c q u é r e u r es t à l ' ab r i d e t o u t e r e c h e r c h e . C e t avis 
es t f o n d é s u r ce q u e l ' a r t . 3 2 d e la lo i d u 2 2 f r i m a i r e 
a n v u n e c o n c e r n e q u e l e s héritiers donataires ou léga-
taires, e t n u l l e m e n t les t i e r s a c q u é r e u r s ; q u e c ' e s t des 
p r e m i e r s q u ' o n a e n t e n d u p a r l e r p a r l e s e x p r e s s i o n s : 
en quelques mains qu'ils passent. 

On p e u t vo i r , au Bul l e t in c i v i l d e la C o u r d e cassa-
t ion (4), un a r r ê t du 8 m a r s 18 ,11 , q u i j u g e c o n f o r m é -
m e n t à ce t t e déc i s ion (5). 

9 8 . L a rég ie d e s d o u a n e s a u n p r i v i l è g e s u r Jes meu-
b le s et effets mob i l i e r s des r e d e v a b l e s d e d ro i t s fiscaux, 
c o n f o r m é m e n t 

a u x lois des 2 2 a o û t 1 7 9 1 , t i t . 1 o , a r t . 22, 
et 4 g e r m i n a l an x i , t i t . G, a r t . 4 (6 ) . 

(1) Dalloz, Enregist . , p. 375, 376. 
(2) Idem, p . 3 7 6 . 
(3) Idem, p, 357, note 2. 
(4) Répert . , Enregisl. (Droit d ' ) , n° 40. 
(5) M. Grenier, t . 2 ,n° 418; et M. Pers i l , Quest , su r les privi-

lèges, paraissent avoir ignoré ce c h a n g e m e n t dans la législation 
et la jurisprudence. 

(6) Ce privilège s'étend aussi su r les meub le s des cautions de 
redevables, comme sur les meubles des redevables eux-mêmes. 
C. de cass., 12 déc. 1822 (Sirev, 23 , 1, 164) ; e t d 'après un arrêt 
de la cour de Bruxelles du 12 aoû t 1811 (S i r ey , 14, 2 , 148), la 
faillite du redevable n'arrête pas les p o u r s u i t e s de l 'administra-
tion, et malgré la faillite, les meubles du déb i t eu r res ten t affectés 
au privilège du trésor, et ne peuvent ê t re v e n d u s qu'à son profit. 

On avai t p r é t e n d u q u e ce p r iv i l ège avai t é t é abol i . 
Mais j ' a i c i té c i -dessus (1) l e s a r rê t s e t les lois qu i o n t 
c o n d a m n é ce t t e op in ion . 

9 9 . Les c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s t i e n n e n t auss i u n 
pr iv i l ège su r les m e u b l e s des r e d e v a b l e s , d e s d i s p o s i -
t ions d e l ' a r t . 4 7 d e la loi d u 1e r g e r m i n a l an x m , q u i 
est a ins i conçu : 

« La rég ie a u r a pr iv i lège à tous créanciers sur l e s 
» m e u b l e s e t e f fe t s mob i l i e r s des r e d e v a b l e s , à l ' excep -
» t ion d e s f r a i s d e j u s t i c e * d e ce q u i es t d û p o u r 
» six mois d e loye r s e u l e m e n t , e t sau f aussi la r e v e n -
» d ica t ion f o r m é e pa r les p r o p r i é t a i r e s d e m a r c h a n -
» dises en n a t u r e qu i s e r o n t e n c o r e s o u s ba l l e et sous 
» c o r d e (2) . » 

Ici j e n e p u i s m ' e m p ê c h e r de p a r l e r d ' u n a r r ê t d e la 
Cour de cassa t ion d u 2 7 févr ie r 1 8 3 3 , qu i d é c i d e (3) q u e 
la d i spos i t ion de la loi p réc i t ée , p a r l a q u e l l e le p r iv i l ège 
d u p r o p r i é t a i r e se t r ouve l imi té à six mois , a é té a b r o g é e 
p a r l ' a r t . 2 1 0 2 d u Code N a p o l é o n , pa r l ' a r t . 6 6 2 d u Code 
d e p r o c é d u r e civile e t p a r l ' a r t . 2 d e la loi du 5 s e p t e m b r e 
1 8 0 7 , q u i p o r t e q u e le pr iv i lège d u t r é s o r su r les b i e n s 
des comptables n e pas se q u ' a p r è s les p r iv i l èges g é n é r a u x 
é n o n c é s a u x a r t . 2 1 0 1 e t 2 1 0 2 (4) . Mais si j e r a p p e l l e 
cet a r r ê t , c ' e s t p o u r le s igna le r c o m m e u n e v io la t ion fla-
g r a n t e d e la loi d u 1 e r g e r m i n a l an x m (5). D ' a b o r d , i l 

(1) N. 34. 
(2) Voy. suprà ce que j 'ai dit de ce privilège, n ° 34 bis. 
(3) D., 3 3 , 1 , 136. 
(4) Suprà, n° 92. 
(5) Depuis, la Cour de cassation est revenue aux vrais principes, 

par arrêts des 11 mars 1835 (Dalloz, 1835, 1, 197. Sirey, 3 5 , 1 , 
270) et 28 août 1837 (Dalloz, 1837, 1, 460), qui décident en thèse 
générale que la loi de 1807 n'a pas abrogé celle du 1 e r germinal 
an xm, et par d'autres arrêts qui, en fixant l 'étendue et la portée 
de cette dernière loi, reconnaissent par là virtuellement qu'elle a 
survécu nonobstant la première: tel est l 'arrêt dtl 18 janv . 1841 
(Devillen, 41, 1, 324), par lequel la Cour de cassation a décidé 
que le privilège en question, comme celui de la régie des douanes 



est t r o p c l a i r q u e ce l t e loi est tou te s p é c i a l e , e t q u e 
les a r t . 2 1 0 2 du Code N a p o l é o n et 6 6 2 du Code de p r o c é -

. d u r e c iv i le sont des d i spos i t ions géné ra l e s q u i se com-
b i n e n t avec e l le , loin d e l ' a b r o g e r . E n s u i t e , n 'es t - i l pas 
s ingu l i e r q u e la Cour s u p r ê m e modi f i e u n pr ivi lège éta-
bli s u r les m e u b l e s d ' u n redevable avec u n e loi, cel le de 
1 8 0 7 , qu i n e fa i t q u ' o r g a n i s e r le pr iv i lège du t résor su r 
les b i e n s des comptables (1) ? 

9 9 bis. Voilà ce q u e j ' ava i s à d i r e s u r la m a t i è r e a r ide 
des p r iv i l èges d o n t le t r é s o r pub l i c est inves t i . 

Q u a n t à l e u r o r d r e et à leur r a n g , soit e n t r e e u x , soit 
a v e c les a u t r e s p r iv i l èges r é s u l t a n t du Code Napo léon , - j e 
m ' e n suis s u f f i s a m m e n t e x p l i q u é en c o m m e n t a n t l 'ar t i -
c le 1 0 9 6 (2). 

(v. le n° précédent et les notes), atteint les cautions des redevables, 
comme les redevables eux-mêmes; tel est encore celui du 24déc. 
1851 (Devill., 52. 1, 122), par lequel la même cour a reconnu que 
le privilège pour six mois de loyers, accordé par l 'art. 47 de la 
loi du 1 " germ. a n x m , au propriétaire bailleur, par préférence 
à l'administration des contributions indirectes, subsiste même au 
cas où, au commencement du bail, le locataire a payé d'avance 
six mois de loyers, ces six mois de loyers devant s'imputer sur les 
derniers mois de jouissance, etn 'empêcliantpas, dès lors, le pro-
priétaire qui, dans le cours du bail, se trouve créancier de son 
locataire pour loyers échus, d'exercer son privilège. V. encore 
un arrêt de Douai du 22 juill. 1851 (Devill., 52, 2, 584). 

Il es t , du reste, à ma connaissance personnelle que tous les 
membres de la section des requêtes sont unanimes aujourd'hui 
pour reconnaître que l 'arrêt du 27 février 1855 leur a été surpris 
par un malentendu et une fâcheuse erreur. Je profiterai de cet 
exemple pour rappeler à ceux qui ajoutent une si grande impor-
tance à l 'autorité des arrêts qu'il ne faut jamais renoncer aux 
droits de la critique. 

(1) V. supra, n° 9 5 , e t le s e n s du m o t comptable. 
(2) Yoy. n"» 55, 54, 54 bis, 55, 57, 58,59, 55, 72, 77. 

A R T I C L E 2 0 9 9 . 

L e s p r i v i l è g e s p e u v e n t ê t r e s u r l e s m e u b l e s o u 
s u r l e s i m m e u b l e s . 
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Différence avec l'hypothèque, qui ne peut porter que sur 
les immeubles. H 

101. Le privilège sur l'immeuble donne suite sur l'immeuble Au 
contraire, le privilège ne peut exister sur le meuble qu'au-
tant qu il est en la possession du débiteur. 

102. Mais il n'est pas nécessaire que cette possession soit maté-
rielle. 11 suffit d'une possession civile. Renvoi. 

105. Utilité des principes sur la distinction des biens, pourcon 
naître quelles choses peuvent être grevées de privilèges sur 
les meubles et sur les immeubles. 

104. Les privilèges sur les meubles ne comprennent pas les meu-
bles rendus immeubles par destination. 
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vraiment meuble dans un autre. Deux exemples à ce sujet ' 

10G. Doute résultant de l'art. 555 du Code Napoléon. 
106 bis. Le privilège porte-t-il sur un meuble incorporel? Renvoi 
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108. L'usufruit est-il susceptible de privilège? Réponse affir 
mative. §. Mais les servitudes n'en sont pas susceptibles 
Raison de cela. §. Qmd des droits d'usage, pàturagi et aU l 
très?' Qm des actions tendant à revendication d'un im-
meuble? Il n y a pas lieu au privilège. Renvoi à l 'art 2118 
pour d autres questions. 

109. Transformation des meubles et des immeubles. Transfor-
mation des meubles De la mutation qui engendre u n e 
nouvelle espece. De la mutation qui ne fait q u ' a u g m e n t e r 
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COMMENTARE. 

1 0 0 . On a v u , p a r les déta i ls a u x q u e l s j e m e suis livré 
d a n s les n u m é r o s p r é c é d e n t s , q u e l e s p r i v i l è g e s peuven t 
p o r t e r su r les m e u b l e s ou s u r les i m m e u b l e s , et q u e cer-

t a ines c réances on t m ê m e pr iv i lège su r les m e u b l e s et 
Z ï\!mmeubleS' C ?.s t i c i u n e d i f f é r e n c e r e m a r q u a b l e 
e n t r e J e pr iv i lège et l ' h y p o t h è q u e ; ca r l ' h y p o t h è q u e n e 
peu t s asseoi r q u e s u r les i m m e u b l e s exc lus ivemen t , ainsi 
q u e j aura i occasion de le d i re sous l ' a r t . 2 1 1 8 . 

1 0 1 . Mais, si le p r iv i l ège peu t ê t re su r les meub le s e t 
les i m m e u b l e s , il ne f a u t pas cro i re q u e le droi t qu ' i l 
d o n n e s u r les m e u b l e s soit aussi é t e n d u q u e celui qu ' i l 
d o n n e s u r les i m m e u b l e s . ' 1 

L o r s q u ' u n p r iv i l ège f r a p p e s u r les i m m e u b l e s , il a f -
fec te r é e l l e m e n t ce t i m m e u b l e , il le sui t , en q u e l q u e s 
m a i n s q u il passe (1), p a r c e q u e c 'est u n carac tè re p r o p r ë 
a u x i m m e u b l e s , q u ils r e s t e n t t o u j o u r s grevés des fcKàr&s 
qui l eu r sont i m p o s é e s , soit e x p r e s s é m e n t , soit t ac i te -
m e n t ; s ans quoi les a l i éna t ions n u i r a i e n t au c réanc i e r 
d o n t ce t i m m e u b l e est la g a r a n t i e . 

Mais lo r sque le p r iv i l ège po r t e su r u n m e u b l e , b ien 
q u il af fecte ce m e u b l e , n é a n m o i n s il ne d o n n e pas dro i t 
de su i t e con t r e l u i ; ca r ce t te af fecta t ion ne p e u t avoi r 
d é t e n d u e q u e celle qu i est c o m p a t i b l e avec la n a t u r e 
d u n effet mob i l i e r . Or , u n m e u b l e n ' a pas u n e subsis-
tance permanente et stable, c o m m e le dit Loyseau (2) p o u r 
qu on y puisse asseoi r u n d ro i t fixe de pou r su i t e . La seu l e 
m a m e r e d y conse rve r ses droi ts ( a u t r e s q u e ceux de 
p r o p r i é t a i r e ) , c 'es t d e i ' occupé r . Auss i est-ce u n e vieil le 
m a x i m e d u dro i t f r a n ç a i s , que les meubles n'ont pas de 
suite, c e s t - a - d i r e q u ' o n ne peu t les p o n m i i v r e en t r e les 
m a i n s d u n c r é a n c i e r pos té r i eu r ou d'tïri t iers a c q u é r e u r 

11 sui t d e la q u e le pr iv i lège ne peu t ê t r e e x e r c é s u r 
un meuble qu a u t a n t q u e le d é b i t e u r l ' occupe p a r la n o s -
sess ion (o). S ' i l l ' a l i è n e , le p r iv i l ège est cons idé ré c o m m e 
n ex i s tan t p lus (4). 

[ i ! L 15. Debilorem. C. Depignoribus. 
(2) Offices, liv. 5, ch. 5, n» 25. 

Exception, infrà, n°161 etsuiv. 

l a r i a du 17 août 184/ que nous avons ei téà la page 107. 



1 0 2 J 'a i eu l 'occas ion d e r a p p e l e r cel te vér i té en 
c o m m e n t a n t l ' a r t . 2 0 9 6 (1) ; mais il n e faut pas la sépa-
r e r d e ce t t e a u t r e r é g l é q u e j ' a i aussi m e n t i o n n e e {¿), 
savoir : q u e la possess ion d ' u n m e u b l e peu t e t r e c o n -
s e r v é e pa r le m o y e n d ' u n m a n d a t a i r e à qui on le con l i e , 
e t q u e ce n ' e s t pas s e u l e m e n t dans le cas d ' u n e posses -
s ion q u e le pr iv i lège exis te , mais enco re dans le cas ou 
l e d é b i t e u r conse rve la possession v u l g a i r e m e n t a p p e l e e 

C 1 V i o 3 ^ L e s p r i n c i p e s du Gode sur la d is t inc t ion des 
b i e n s se rven t à éc la i rc i r l es d i f f icu l tés qu i p e u v e n t se 
p r é s e n t e r , p o u r s avo i r si te l le ou telle chose peu t e t r e 
qua l i f i ée meuble ou immeuble, et p a r c o n s é q u e n t si e l le 
es t s u s c e p t i b l e d ' ê t r e a f fec tée à un pr iv i lège su r les m e u -
b l e s , ou b ien à u n pr iv i l ège sur les i m m e u b l e s . Nous y 
r e n v o y o n s . 

•104. Les pr iv i lèges g é n é r a u x su r les m e u b l e s c o m -
p r e n n e n t , ainsi q u e j e l ' a i d i t , tou t ce q u i est m e u b l e n a -
t u r e l l e m e n t , ou pa r la d é t e r m i n a t i o n de la loi. l o u t e s 
r en t e s q u e l c o n q u e s , foncières ou constituées à prix d'ar-
qent é t a n t déc l a rées m e u b l e s par l ' a r t . 5 2 9 du Gode Na-
p o l é o n , n e p e u v e n t ê t r e g r evées q u e d u p r iv i l ège su r les 
m e u b l e s ; m a i s ce p r i v i l è g e n e por te p a s sur les m e u b l e s 
cons idé rés c o m m e immeubles pa r des t ina t ion d e l à lo i . 

11 suit d e là q u ' u n pr iv i lège généra l sur les m e u b l e s 
n e p e u t ê t re exercé su r les choses don t r é n u m é r a t i o n 
su i t , l o r s q u e ces choses ont été placées par le p r o p r i é -
t a i r e p o u r le se rv ice et l ' explo i ta t ion d ' u n f o n d s ; s a -
voi r (4) : 

L e s a n i m a u x a t t achés à la cu l tu re , 
Les us t ens i l e s a r a to i r e s , 
(1) N° 4, suprà. 
¡2) Suprà, n " 44 ,49 . . 
¡3) "V. mon Commentaire de la Prescription (no 2o9) sur celle 

dénomination, et une dissertation de M. Séligman dans la Revue 
critique, t . 4, p. 68 et suiv. , ' . . 

(4) A l'égard de l'exercice des privilèges spéciaux sur les meu-
bles rendus immeubles par destination, v. n° 113. 

C H A P . 11. D E S P R I V I L È G E S . ( A R T . 2 0 9 9 . ) 4 1 7 
L e s s e m e n c e s d o n n é e s aux f e r m i e r s e t aux co lons p a r -

t ia i res , 
Les p igeons des c o l o m b i e r s , 
Les lapins des g a r e n n e s , 
Les r u c h e s à m i e l , 
Les poissons des é t a n g s , 
L e s p re s so i r s , c h a u d i è r e s , a l a m b i c s , cuves e t t o n n e s , 
L e s us tens i les n é c e s s a i r e s à l ' explo i ta t ion des fo rges , 

pape te r i e s e t au t r e s u s i n e s , 
Les pa i l l e s e t e n g r a i s . 
Car tous ces ob je t s sont r é p u t é s i m m e u b l e s p a r des t i -

n a t i o n . 
11 en es t d e m ê m e d e tous les effets m o b i l i e r s q u e le 

p r o p r i é t a i r e a a t t a c h é s au f o n d s à p e r p é t u e l l e d e m e u r e 
(ar t . 6 2 4 d u Code N a p o l é o n ) . 

Ainsi le p r iv i l ège des f r a i s d e j u s t i c e , des f r a i s f u n é -
r a i r e s , des gages d e s s e rv i t eu r s et au t r e s m e n t i o n n é s 
d a n s l ' a r t . 2 4 0 1 , n e p o u r r o n t p a s s ' é t e n d r e à tous ces 
ob je t s . 

1 0 5 . Mais r e m a r q u e z que r i e n n ' e m p ê c h e q u e le loca-
t eu r n ' e x e r c e son pr iv i l ège (1) spéc ia l su r les ustensiles 
aratoires et au t r e s ob je t s d ivers q u i g a r n i s s e n t sa f e r m e 
e t a p p a r t i e n n e n t au ba i l l i s t e . On n e p e u t pas d i r e d a n s 
ce cas q u e les us t ens i l e s a r a t o i r e s son t immeubles par 
destination; c a r i l s o n t é t é a p p o r t é s p a r le fermier et n o n 
p a r le propriétaire du fonds, ainsi q u e le v e u t l ' a r t . 5 2 4 d u 
Code N a p o l é o n . 

Il en est d e m ê m e d a n s le cas d ' u n v e n d e u r d ' u s t e n -
siles a r a to i r e s non payés qu i r é c l a m e c o n t r e le f e r m i e r , 
d ' a p r è s l ' a r t . 2 1 0 2 , n° 1 , du Code Napo léon (2). 

1 0 6 . On d e m a n d e si les p r iv i l èges g é n é r a u x s u r les 
m e u b l e s f r a p p e n t su r l ' a r g e n t c o m p t a n t , les p i e r r e r i e s , 
les l ivres , les m é d a i l l e s , c h e v a u x , é q u i p a g e s , l inge d e 
co rps , v ins , d e n r é e s , e tc . 

(1) Art. 2102, n ' 1, du Code Napoléon, et 595 du Code de proc. civ. 
(2) Art. 595 du Code de procédure civile. 



L a ra ison d e d o u t e r v ien t d e ce q u e l ' a r t . 5 5 5 d u C o d e 
N a p o l é o n p o r t e q u e , l o r s q u e le m o t meuble e s t e m p l o y é 
seul d a n s les dispositions de la loi, ou d e l ' h o m m e , s a n s 
a u t r e add i t i on ni dés igna t ion , il n e c o m p r e n d pas l e s o b j e t s 
q u e j e v i e n s d e passer en r e v u e . 

Mais la ra ison d e d é c i d e r est q u e l e p r i v i l è g e é t a n t 
g é n é r a l c o m p r e n d tous les meubles q u e l c o n q u e s ( 1 ) ; e t 
q u e le m o t m e u b l e n e se p r é s e n t e p a s i s o l é m e n t , e t q u ' i l 
s ' y t rouve l ' add i t i on n é c e s s a i r e p o u r q u e l ' a r t . 5 5 3 n e 
soit p a s app l i cab le . 

1 0 6 bis. On a é té p lus l o i n , et l ' o n a s o u t e n u q u e , 
b ien q u e la loi d o n n â t a u v e n d e u r - d ' e f f e t s m o b i l i e r s n o n 
payés u n pr iv i lège spéc ia l s u r les meubles, o n n e d e v a i t 
pas l ' é t e n d r e au v e n d e u r d ' u n d r o i t incorporel, d ' u n e 
c r é a n c e , p a r e x e m p l e , ou d ' u n f o n d s d e c o m m e r c e , p a r c e 
q u e le pr iv i lège n e p e u t p o r t e r q u e s u r q u e l q u e c h o s e d e 
corporel. 

Nous t r a i t e r o n s ce t te q u e s t i o n e n p a r l a n t d u p r i v i l è g e 
d u v e n d e u r ; e l le se r a t t a c h e à l ' i n t e r p r é t a t i o n d e s mo°ts > 
effets mobiliers, qu i se l i s en t d a n s l ' a r t . 2 1 0 2 . 

• 1 0 7 . Les pr iv i lèges su r les i m m e u b l e s f r a p p e n t s u r les 
m e u b l e s q u e la loi a r e n d u s immeubles p a r d e s t i n a t i o n ; 
a ins i le v e n d e u r d ' u n i m m e u b l e a p r i v i l è g e s u r les a n i -
m a u x q u i sont a t t achés a u d o m a i n e p o u r l ' e x p l o i t a t i o n 
d u fonds . 

1 0 8 . Mais peut-on d i r e q u e l e p r i v i l è g e s u r les i m -
m e u b l e s p e u t s ' a s seo i r s u r l ' u s u f r u i t , s u r les s e r v i t u d e s 
ou services fonc ie r s , su r les a c t i o n s q u i t e n d e n t à r e v e n -
d i q u e r u n i m m e u b l e , t o u t e s choses q u e l ' a r t . 5 2 6 m e t 
d a n s la c lasse des i m m e u b l e s , p a r l ' o b j e t a u q u e l e l l e s 
s a p p l i q u e n t ? 

î ; A r é g a r d d e l ' u s u f r u i t , j e n ' h é s i t e p a s à c r o i r e 
qu il p e u t e t r e g r evé d ' u n p r i v i l è g e . A i n s i , ce lu i q u i a 

M i v S S ^ ^ M M ' D e l " > ^ 5, 

v e n d u u n dro i t d ' u s u f r u i t p o u r r a r e c o u r i r p a r p r iv i l ège 
s u r cet u s u f r u i t p o u r se f a i r e r e m b o u r s e r d u pr ix n o n 
payé , ca r l ' u s u f r u i t est un d ro i t qu i subs i s t e pa r l u i - m ê m e , 
e t l ' a r t . 2 2 0 4 d u Code N a p o l é o n d é c l a r e qu ' i l p e u t ê t r e 
pou r su iv i p a r la voie d e l ' e x p r o p r i a t i o n fo rcée (1). 

§ . P o u r les s e r v i t u d e s , il est di f f ic i le d e concevoi r 
c o m m e n t el les p o u r r a i e n t f a i r e l ' o b j e t d ' u n p r iv i l ège . E n 
effe t , l e p r iv i l ège ne p e u t ê t r e e f f icace q u ' a u t a n t q u e pa r 
le d ro i t d e sui te il sa i s i t la c h o s e g r ev ée , e t s e fait co l -
l o q u e r p a r p r é f é r e n c e s u r le p r i x . Mais que l se ra i t le b u t 
d e la sais ie d ' u n e s e r v i t u d e ? Que l l e est la v a l e u r d e ce t t e 
s e r v i t u d e s é p a r é e du f o n d s ? P e u t - o n i m a g i n e r r a i s o n n a -
b l e m e n t q u ' u n e s e r v i t u d e pu i s se ê t r e d é t a c h é e d e l ' im-
m e u b l e don t elle fa i t l ' u t i l i t é , e t m i s e à p r ix p a r voie 
d ' e x p r o p r i a t i o n , s a n s c e m ê m e i m m e u b l e ? I l su i t d o n c 
d e là q u ' u n e s e r v i t u d e n e p e u t ê t re soumise à l ' e x p r o -
p r i a t i o n f o r c é e ; et c ' es t ce q u i ré su l t e d e l ' a r t . 2 1 0 4 d u 
Code N a p o l é o n , q u i , en é n u m é r a n t l es choses d o n t on 
p e u t p o u r s u i v r e l ' e x p r o p r i a t i o n , g a r d e le s i l ence su r les 
se rv i tudes (2) . 

§ . S ' i l s ' ag issa i t d ' u n droit d ' u s a g e , d e p â t u r a g e et a u -
t res s e m b l a b l e s , j e p e n s e q u ' i l s n e s e r a i e n t pas su scep -
t ibles d e p r i v i l è g e s ; c a r , quo iqu ' i l s a i e n t u n e v a l e u r 
r é e l l e , i n d é p e n d a n t e d u f o n d s su r l e sque l s ils s ' e x e r c e n t , 
c o m m e iis n e p e u v e n t ê t re a l i éné s , i ls r é s i s t en t à la pos-
s ibi l i té d ' u n e sa i s ie i m m o b i l i è r e ( 5 ) . 

V o y o n s ce q u i r e g a r d e les ac t ions t e n d a n t à la r e -
v e n d i c a t i o n d ' u n i m m e u b l e . De ce n o m b r e son t l ' ac t ion 
en resc is ion p o u r lés ion , l 'act ion en r é m é r é , l ' ac t ion e n 
n u l l i t é d ' u n e v e n t e . 

Ces choses n e son t pas suscep t ib l e s d h y p o t h é q u é , 

(1) Je reviens sur cette question avec quelques développements 
nouveaux, infrà, n° 400. 

(2) MM. Grenier, t. 1, n» 151, p 316 ; Persil , Q u e s t t. 1, 
p. 4. Je traite la question plus à fond, vifra, n°' 401 et 402. 

(5) Infrà, n° 403, 



ainsi q u e j e l e m o n t r e r a i sous l ' a r t . 2 1 1 8 . On doi t d o n c 
d é c i d e r aussi qu ' e l l e s n e s o n t p a s suscept ibles de p r iv i -
l è g e ; car le pr iv i lège n ' e s t e n d ' a u t r e s t e r m e s q u ' u n e 
h y p o t h è q u e pr iv i lég iée . 

On v e r r a , pa r l ' a r t . 2 1 1 3 , q u e toute c r éance d o n t on a 
laissé p e r d r e le p r iv i l ège se r é s o u t en une h y p o t h è q u e . 
C o m m e n t ce t t e convers ion p o u r r a i t - e l l e s ' opé re r si l ' o b -
j e t g revé n e pouva i t r ecevo i r d ' h y p o t h è q u e ? 

Ainsi P i e r r e , qui s 'es t r é s e r v é un dro i t d e r é m é r é , le 
v e n d a J a c q u e s . Celui-ci t o m b e en fai l l i te a v a n t d ' avo i r 
p a y e le p r ix de ven te . P i e r r e n ' a u r a sur l ' ac t ion a u c u n 
r e c o u r s pou r son p r i x ; j e d i ra i m ê m e q u e ce recours 
n est n u l l e m e n t n é c e s s a i r e , p a r la ra ison q u e P i e r r e 
p o u r r a e x e r c e r sur l ' i m m e u b l e le d ro i t de r é m é r é (1). 

1 0 9 . Les i m m e u b l e s , e t p a r t i c u l i è r e m e n t les m e u b l e s , 
son t su j e t s à des t r a n s f o r m a t i o n s q u i p e u v e n t avoir u n e 
g r a n d e i n f l u e n c e su r l 'ass ie t te d u pr ivi lège. Voyons ce q u i 
c o n c e r n e les m e u b l e s . 

, E n J e t a n t les ye ux s u r le dro i t r o m a i n , on r e m a r q u e 
a ce s u j e t des p r i n c i p e s q u i , a u p r e m i e r coup d 'œil , pa -
ra i s sen t con t r ad ic to i r e s . 

L a l o i 1 6 , § 2 , D . De pignoribus et hypolli., p o r t e : « S i 
» res h y p o t h e c « da ta , pos teà m u t a t a f u e r i t . a ;què h v p o -
» t h e c a n a actio c o m p e t i t , p 

D ' u n a u t r e cô té , la loi 1 0 , § 3 , D. De pignorai, act., 
dec ide q u e le-vaisseau n ' e s t pas . soumis à l ' h y p o t h è q u e 
exis tant su r le bo i s q u i a se rv i à le cons t ru i re (2) 

Mais, avec u n peu d ' a t t e n t i o n , il n ' e s t pas di f f ic i le de 
conc i l i e r ces d e u x lois . 

t La p r e m i è r e p a r l e d ' u n e m u t a t i o n d e la chose q u i 
n e m p e c h e p a s ce t t e chose d e subs i s te r dans son espèce. 
L i l e d o n n e en effet p o u r e x e m p l e le cas où un site a é té 
d o n n e a h y p o t h é q u é , e t o ù l ' on y bâ t i t u n e m a i s o n . La 

(!) Voy. l 'art 2118. On y trouvera de nouveaux détails appli-
cables aux privilèges. 

(2) Pothier, Pand. , t. 1, p. 582, n " 12 et 15. 

m a i s o n n ' e s t q u ' u n accessoire de l ' e m p l a c e m e n t , c o n f o r -
m é m e n t aux p r i n c i p e s su r le d r o i t d ' a c c e s s i o n . L ' em-
p l a c e m e n t es t d o n c r e s t é ce q u il é ta i t a u p a r a v a n t 
q u a n t à son espèce . Il n ' y a pas eu d e v é r i t a b l e t r a n s f o r -
m a t i o n . 

Au c o n t r a i r e , l es a rb re s qu i o n t se rv i d e m a t é r i a u x 
p o u r la c o n s t r u c t i o n d u nav i re o n t é p r o u v é u n e m u t a -
t ion q u i a p r o d u i t u n e nouvel le e s p è c e et q u i a t t e in t 
l ' a n c i e n n e . 

C 'es t p o u r q u i C u j a s , af in d e conc i l i e r ces d e u x l o i s , 
d i t qu ' i l f a u t d i s t i n g u e r les genres de mutations. L a m u -
tat ion qu i e n g e n d r e u n e n o u v e l l e e spèce e t é t e i n t ce l le 
su r l a q u e l l e le gage est a s s i s , fai t cesser l ' h y p o t h è q u e : 
« Muta t io quœ p a r i t n o v a m s p e c i e m , et p r i o r e m p e r i m i t , 
» quœ p ignor i nexa e r a t , p r o c u l d u b i o p ignus p e r i m i t . » 
Cela a lieu l o r s q u e d ' u n p i n on fa i t u n va i s seau ou u n 
coffre . « E t hœc m u t a t i o lit c ù m ex m a t e r i à , ex cupresso 
» vel p i n u , fit navis vel a rca . » L . Sed si ex meis, D . 
De acq. rer. dom. C 'es t aussi ce q u i a r r ive l o r s q u e d e 
la l a ine on fa i t u n v ê t e m e n t , ou si d ' u n m a r b r e on fa i t 
u n e s t a tue . Cel te m u t a t i o n d é t r u i t la p r e m i è r e espèce 
et en fa i t u n e nouve l l e , a I d e m si ex l anâ p i g n o r a t â 
» fiai v e s t i m e n t u m , i d e m si ex m a r m o r e p i g n o r a t o f iât 
» stalua» Hœc m u t a l i o p e r i m i t p r i o r e m s p e c i e m , et p a r i t 

• » n o v a m . » 

Mais si le c h a n g e m e n t ne fa i t q u ' a u g m e n t e r la chose , 
c o m m e si on p l a n t e u n e v igne s u r u n sol p r é c é d e m m e n t 
en f r i c h e , si on bâ t i t u n e ma i son su r u n e m p l a c e m e n t 
v ide , ce c h a n g e m e n t n e por te a u c u n e a t t e in te au gage, 
p a r c e q u e , ni la chose m i s e en gage n i sa po r t i on la p l u s 
i m p o r t a n t e n e pé r i s sen t . 11 en es t d e m ê m e d u c h a n g e -
m e n t q u i n e fa i t q u e d i m i n u e r la chose . « Muta t io v e r ô 
» ( c o n t i n u e C u j a s ) quœ rem auget, u t si ioco p u r o i m p o -
» n a t u r œd i f i c ium, au t v inea ; ve l mutatio quœ minuit, u t 
» si ex d o m o fiât h o r l u s , vel si d o m u s ad a r e a m r e d i g a -
» tu r : hœc, i n q u a m , m u t a t i o p i g n u s n o n p e r i m i t , q u i a 
» nec r e s quœ pignora ta es t , e jusve rei por t io m a x i m a 



» p e r i m i l u r ( i ) . » Ces d i s t i n c t i o n s d ' u n g r a n d m a i t r e 
son t f écondes en c o n s é q u e n c e s : on p e u t les p r e n d r e ha r -
d i m e n t pou r gu ide . 

C u j a s c o m p l è t e ces r è g l e s p a r u n e o b s e r v a t i o n q u e j e 
dois f a i r e c o n n a î t r e . C 'es t q u e le p r e m i e r c h a n g e m e n t 
d o n t il a p a r l é , et q u i a p o u r effet d e s u b s t i t u e r u n e e s -
pèce à u n e a u t r e e s p è c e , n ' e s t r é e l l e m e n t c o n s i d é r a b l e 
e t n ' é t e i n t le d r o i t d e gage q u ' a u t a n t q u e ce c h a n g e m e n t 
est déf in i t i f e t q u e la m a t i è r e n e p e u t r e v e n i r à s o n es-
pèce p r i m i t i v e . Mais il en es t a u t r e m e n t si la m a t i è r e 
p e u t r e p r e n d r e son p r e m i e r é ta t . Ains i ce lu i q u i a u n 
privi lège su r u n l ingo t d ' a r g e n t q u ' i l a v e n d u , a auss i 
pr ivi lége»sur les couve r t s d ' a r g e n t q u i en o n t é t é f a i t s : 
ca r ces couver t s p e u v e n t ê t r e f a c i l e m e n t r a m e n é s à la 
m ê m e n a t u r e de l i n g o t , et la m a t i è r e t r i o m p h e d e la 
f o r m e . Voici les t e r m e s é n e r g i q u e s de la loi 7 8 , § 4 , D. 
De leg. etfid. 3 (2) : C u j u s hœc ra t io t r a d i t u r : q u i p p è , ea 
» q u œ tal is n a t u r a s u n t , . u t ssepiùs i n s u a p o s s i n t r e d i g i 
» in i t i a , ea ma te r iœ p o t e n t i â v i e t a , n u n q u a m v i res e j u s 
» e f f u g i a n t . » 

L a m a t i è r e p r é v a u t d o n c d a n s ces sor tes d e chose s , et 
la f o r m e n e p e u t l ' e m p o r t e r s u r e l le . « In b is sc i l ice t 
» r e b u s (di t Cujas) preevalet m a t e r i a . » 

Ce son t ces p r i n c i p e s q u i o n t l'ait d i r e à N e g u z a n t i u s ; 
« Q u a n d o res ob l iga ta t r ans i t in a l i am f o r m a m r e d u c i -
» b i l e m ad p r i m a m m a t e r i a m , n o n e x t i n g u i t u r h y p o t h e - * 
» ca : secus si n o n sit r e d u c i b i l i s (5). » 

§ . Met tons le d e r n i e r t ra i t à ce t t e p r o f o n d e e t l u m i -
n e u s e d o c t r i n e , e n t r ansc r i van t l es e x p r e s s i o n s q u i ter-
m i n e n t le c o m m e n t a i r e d e C u j a s s u r la loi 1 8 , § p ë n u l t , 
De pignor. act. ( 4 ) . 

(1) Cujas, lib. 2 9 , Pauli ad edic t . , 1. 18, § penul t . De pi-
gnorai act. 

(2) Pothier, Pand. , t. 2, p. 416, n° 1. 
(3) Neguzantius, De pignorib. et hyp., 1 , m e m b . , 2e partie, 

n° 26. 
(4) Loc. cit., lib. 29, Pauli ad edict. 

« I l a c t e n ù s tetigi d u a s t a n t ù m m u t a t i o n i s spec ies , 
» u n a m quee fit ex non subjeelo in subjectum, ut si ex ar-
» bore fat navis : fit enimex non nave navis; a l t e r a m q u œ 
» fit ex subjecto in subjectum, u t si ex a rea fiât v i n e a . 

« E t est t e r t i a m u t a t i o n i s species quœ fit ex subjecto in 
» non subjectum, u t si nav i s d i sso lva tur to ta , quae o m -
» n i u m s u m m a m u t a t i o est , m o r s n e m p è , i n l e r i t u s v e s u b -
» j ec t i , u t c ù m ex h o m i n e fit pu lv i s , a u t c in is ex l igno . . . 
» Id g e n u s p i g n u s et l e g a t u m ex t ingu i t . » 

1 1 0 . Il r é su l t e d e ces d i s t inc t ions e t d e ces déve lop -
p e m e n t s , q u e le p o i n t ' i m p o r t a n t est d e d i s t i n g u e r si la 
chose a cessé d ' ê t r e ce q u ' e l l e é ta i t p o u r se t r a n s f o r m e r 
en u n e e s p è c e d i f f é ren te , ou s e u l e m e n t si ce l te chose n ' a 
r eçu q u e d e s a m é l i o r a t i o n s ou des d i m i n u t i o n s q u i 
n ' o n t pas e m p ê c h é qu ' e l l e n e conse rvâ t son e s p è c e p r i -
m i t i v e (1) . 

111 . Mais ce la n ' e s t p a s t o u j o u r s fac i le à d i s c e r n e r , e t 
j e vais c i te r d e s a r r ê t s q u i p r o u v e n t q u e r i en n ' e s t p l u s 
f r é q u e n t q u e d e r e n c o n t r e r des con t ra r i é t é s d ' o p i n i o n s 
s u r u n e m a t i è r e qu i p r ê t e b e a u c o u p aux subt i l i t és . 

§• Ainsi B a s n a g e p r é t e n d (2) q u ' i l a é té s o u v e n t d é c i d é 
q u e ce lu i q u i a v e n d u des la ines conse rve u n pr iv i l ège 
s u r les d r a p s q u i en on t é té fai ts . 

Mais j e n e pu i s concevoi r c o m m e n t ces a r r è l s on t r eçu 
• l ' a p p r o b a t i o n d e ce j u r i s consu l t e , qu i , b i e n loin d ' i g n o -
r e r les savan tes d i s t inc t ions d e C u j a s , s 'en a u t o r i s e assez 
l o n g u e m e n t . Il a u r a i t d û se r a p p e l e r , en effe t , q u e C u j a s 
di t p o s i t i v e m e n t q u e le pr ivi lège s u r la l a i n e n e pas se 
pas s u r le d r a p q u i en est c o n f e c t i o n n é . « I d e m , si ex 
>» l anâ p i g n o r a t â fiât v e s t i m e n t u m . l ï œ c m u t a t i o p e r i m i t 
» p r i o r e m s p e c i e m , et par i t novam. » Ce q u i est c o n - • 
f o r m e au § 2 5 , i n s t . De rer, divisione. 

(1) Il y a un cas où le changement d'espèce et de nature ne 
nuit pas au privilège; c'est celui où il s'agit de vente de semences. 
Le privilège s'étend aux réçoltes produites. Infrà, n° 166. 

(2) Hyp., ch. 14. 



B a s o a g e v e u t au s s i , d ' a p r è s u n a r rê t d u p a r l e m e n t 
d e R o u e n du 31 j anv i e r 1 6 6 3 , que le v e n d e u r d e s cas-
s o n n a d e s conse rve u n pr iv i l ège su r les s u c r e s . Mais j e 
n e crois p a s q u e ce t t e o p i n i o n soit j u s t e . Il y a t r ans fo r -
ma t ion vér i t ab le d ' u n e e s p è c e dans u n e a u t r e , p lu tô t 
q u ' a m é l i o r a t i o n des c a s s o n a d e s . 

B r o d e a u s u r L o u e t , 1. P . , n° 1 9 , e n s e i g n e avec ra i son 
q u e le f r o m e n t , t r a n s f o r m é en f a r i n e , se conver t i t en 
u n e chose d ' u n e espèce tou te d i f f é ren te . Il y a m ê m e 
ra ison d e d é c i d e r p o u r les c a s s o n n a d e s c o n v e r t i e s en s u -
c r e ; d ' a u t a n t q u e ce t t e m a t i è r e p r e m i è r e , u n e fois l ivrée 
à la f a b r i c a t i o n , n e p e u t r e p r e n d r e son a n c i e n n e n a -
tu re . 

§ . P a r les m ê m e s r a i s o n s , j e pense avec M. Gren i e r (1) 
q u e , s ' i l avai t é té fai t d e s fau teu i l s avec d e s étoffes ven-
d u e s , le p r iv i l ège d u v e n d e u r n e s ' é t e n d r a i t pas s u r ces 
m e u b l e s . Il y a , en ef fe t , subs t i tu t ion dé f in i t ive d ' u n e 
espèce à u n e a u t r e . L e s étoffes n e sont q u ' u n accesso i re 
des. e f fe t s m o b i l i e r s q u ' e l l e s ont servi à c o n f e c t i o n n e r . 
E l l e s o n t é t é i n c o r p o r é e s a u x fau teu i l s pou r les o r n e r , 
m a i s e l les n ' e n f o r m e n t pas l ' u t i l i t é principale. L e pri-
vi lège n e p o u r r a i t d o n c pas avoir l ieu s u r les fauteuils 
e u x - m ê m e s (2) . 

Il s e r a i t m ê m e p e r d u su r les étoffes a ins i e m p l o y é e s . 
Ca r ces étoffes , d é c o u p é e s e n f r a g m e n t s , n e p o u r r a i e n t , 
r e p r e n d r e l e u r a n c i e n n e f o r m e . Ce n e serai t j a m a i s q u e 
d e s c o u p o n s d o n t la p r i n c i p a l e v a l e u r se t i re ra i t d e la 
nouve l l e forme q u ' i l s a u r a i e n t p r i s e ; et on n e pou r r a i t 
p a s d i r e avec la loi r o m a i n e (3) p réc i t ée , nunquam vires 
materiœ effugiunt. F a i s a n t pa r t i e des fau teu i l s , les étof-

(1) T.-2, p. 40, n° 316. 
(2) L. 19, § 13 et 14 , D. De auro arg. legprévoit le cas où 

la pourpre d 'une personne aurait été brodée sur l 'habit d'une 
autre. Elle décide que cette pourpre n'est qu'un accessoire, qu'une 
portion de l 'habit. 

(J>) L 78, § 4, De leg. 5°'. 

f e s a u r a i e n t cessé d ' e x i s t e r c o m m e é t o f f e s ; il n ' y a u r a i t 
p l u s q u e des f a u t e u i l s ( i ) , l e sque l s son t a f f r anch i s d u 
p r iv i l ège . 

Basnage c i te c e p e n d a n t (2) u n a r r ê t d u p a r l e m e n t d e 
R o u e n , d u 1 9 n o v e m b r e 1 6 6 9 , q u i déc ide q u e le p r i v i -
lège p e u t ê t re exercé su r les fauteuils. Mais cet a r r ê t n e 
v a u t pas m i e u x q u e les p r é c é d e n t s ; e t ce p a r l e m e n t m e 
p a r a î t avoir e u , s u r le su je t q u i m ' o c c u p e , u n e j u r i s p r u -
d e n c e d i r e c t e m e n t c o n t r a i r e aux p r i n c i p e s . 

1 1 2 . M. G r e n i e r p e n s e (5) q u e le s e r r u r i e r q u i , avec 
son fer et ses a v a n c e s , au ra i t f a i t des r a m p e s , ba l cons 
e t s e r r u r e s , e t les a u r a i t é tabl is d a n s u n e m a i s o n , n e 
p o u r r a i t avoi r le pr iv i lège su r ces chose s , p a r c e q u e , 
p a r l ' e f fe t d e l ' a d h é s i o n , ces ob je t s a u r a i e n t é t é i n c o r -
p o r é s à l ' i m m e u b l e e t a u r a i e n t c h a n g é de nature. 

Mais c e t t e o p i n i o n , q u e M. G r e n i e r é n o n c e d u res te 
sous la f o r m e du d o u t e , m e p a r a î t fausse d a n s ses r é s u l -
t a t s . C a r , si l 'on v e u t a b s o l u m e n t c o n s i d é r e r ces choses 
c o m m e immeubles, e t p r é t e n d r e qu ' e l l e s n e p e u v e n t 
d o n n e r l ieu à u n pr iv i lège s u r les meubles, j e d i ra i q u ' a u 
m o i n s l ' ouv r i e r a fa i t à la m a i s o n u n o u v r a g e q u i , d ' a -
près l ' a r t . 2 1 0 3 , n ° 4 , d u Code N a p o l é o n , lui d o n n e r a su r 
l ' i m m e u b l e u n pr iv i lège j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e la p l u s -
va lue de ce t i m m e u b l e . 

1 1 3 . La q u e s t i o n n ' e s t pas p l u s e m b a r r a s s a n t e à l ' é -
g a r d d e ceux qu i on t u n pr iv i lège spécial s u r u n meuble 
q u i , p a r la s u i t e , dev ien t i m m e u b l e par d e s t i n a t i o n . 

P a r e x e m p l e , P i e r r e a v e u d u à J a c q u e s d e s a n i m a u x 
d e l a b o u r ou des us tens i l es a ra to i r e s . Celui-c i les a t ta -
c h e à u n fonds d o n t il e s t p r o p r i é t a i r e . Pour ra - t -on d i re 
q u e ces a n i m a u x e t ces us tens i l es é t a n t d e v e n u s immeu-
bles d e meubles q u ' i l s é t a i en t a u p a r a v a n t , le v e n d e u r n e 

(1) L. 19, § 15 et 14, D. De aur. arg. leg. M. Ducaurroy, 
Inst. expliq., t. 1, p. 279, n° 568. 

(2) Hyp., ch. 14. 
(5) Loc. cit. 



p o u r r a p a s exe rce r p r iv i l ège s u r e u x , à r a i s o n d u chan -
g e m e n t d e nature qu i s ' e s t o p é r é ? 

Un ouvr ie r v e n d à T i t i u s u n e cuve q u e c e l u i - c i p lace 
d a n s sa m é t a i r i e p o u r l ' exp lo i t a t i on d e son f o n d s . Ce t t e 
cuve dev ien t i m m e u b l e c l ' après l ' a r t . 5 2 4 d u C o d e N a p o -
l é o n . Ce c h a n g e m e n t d e n a t u r e fera- t - i l p e r d r e à l ' o u v r i e r 
son p r i v i l è g e ? 

D a n s ces d e u x cas , c o m m e d a n s fous les cas s e m b l a -
b les , il f a u t se d é c i d e r en f a v e u r d u p r i v i l è g e (1 ) , 

T a n t q u e le p r ix n ' e s t pas p a y é , le v e n d e u r c o n s e r v e 
u n d r o i t r ée l su r la c h o s e . O r , on n e p e u t a d m e t t r e q u e 
l ' a c h e t e u r , en i m p r i m a n t à ce l l e c h o s e u n e q u a l i t é p u -
r e m e n t m é t a p h y s i q u e , e t en c h a n g e a n t sa d e s t i n a t i o n 
p o u r sa p r o p r e c o m m o d i t é , a i t p u a l t é r e r le? d r o i t s p r é ' 
cis e t i n t i m e s du v e n d e u r , e t lu i s o u s t r a i r e son g a g e ; il 
n ' é t a i t en son pouvoi r d e d o n n e r aux choses v e n d u e s 
q u ' u n e des t ina t ion i m p a r f a i t e e t s u b o r d o n n é e a u x d ro i t s 
du v e n d e u r . 

Il en est s a n s d o u t e a u t r e m e n t l o r sque l ' a c q u é r e u r a 
c h a n g é l ' e spèce d e la chose , e t q u ' a u m o y e n d e cet te 
t r a n s f o r m a t i o n la chose l iv rée a cessé d ' ê t r e ce q u ' e l l e 
é t a i t . On conçoit a lo rs q u e la p e r t e du p r i v i l è g e es t fon-
dée s u r la p e r t e d e la c h o s e e l l e - m ê m e . 

Mais, d a n s l ' h y p o t h è s e qu i m ' o c c u p e , la c h o s e sub-
s is te d a n s toutes ses p a r t i e s , t e l l s q u ' e l l e ex i s t a i t p r i m i -
t i v e m e n t . Il n ' y a q u u n c h a n g e m e n t d a n s sa d e s t i n a t i o n . 
Or ce c h a n g e m e n t , n ' a i î e c t a n t q u e la q u a l i t é m o r a l e d e 
a c h o s e , est b ien d i f f é r e n t d u c h a n g e m e n t r é s u l t a n t de 

la c o n v e r s i o n d ' u n e e s p è c e d a n s u n e a u t r e , e t n e s e m b l e 
p a s d e v o i r p r o d u i r e les m ê m e s effets (2) . 

(11 Art. 595 du Code de procédure civile. 
(2j Y. de nouvelles cons idé ra t ions , infrà, n° 1 9 6 , et sur tou t 

dans mon Commentaire de la Vente, t. 2 , addit ions p. 652 
Néanmoins la cour de Grenoble a juge contre le privilège par 
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4 S IDVî 2 ' 8 5 > 8 6 ) ' M o e l l e n ' a ? 
fait a t tent ion a 1 art. 595 du Code de procédure civile. La Cour 

1 1 4 . J ' a i p e u t - ê t r e t rop t a r d é à m ' o c c u p e r d ' u n e o b -
jec t ion t i r ée de l ' a r t . 5 7 0 du Code N a p o l é o n , e t q u i t en-
dra i t à r e n v e r s e r t ou t le sys tème q u e j ' a i d é v e l o p p é su r la 
p e r l e des pr ivi lèges" pa r la m u t a t i o n to ta le et a b s o l u e d e 
la chose en u n e a u t r e e spèce . Mais j e n ' a i pas v o u l u i n -
t e r r o m p r e , pa r u n e discuss ion q u i d e m a n d e q u e l q u e s 
dé ta i l s , l ' exposé de p r i n c i p e s i m p o r t a n t s et dif f ic i les à 
e x p l i q u e r , à cause des n u a n c e s d iverses q u e p e u v e n t 
p r e n d r e les cas pa r t i cu l i e r s . J e m e h â t e d 'y a r r i v e r en 
ce m o m e n t . 

On sai t q u e les j u r i s c o n s u l t e s r o m a i n s é t a i e n t p a r t a g é s 

de cassat ion, plus familière avec les textes, n 'a pas manqué d ' a -
percevoir l ' a rgument que fourni t cet article, h nos yeux si g r ave j 
elle a reconnu posi t ivement, par ar rê t du 22 janvier 1855 (D., 53 , 
1, 151, 152 , que le vendeur a le droit de saisir le meuble immo-
bilisé pour i>e faire payer par privilège. Ainsi elle a condamné la 
décision de la cour de Grenoble. Si cependant son arrê t tourne 
en définitive contre le vendeur , c 'est parce qu'il p a r a î t , d 'après 
les motifs de la décision, assez obscurs du r e s t e , q u e le vendeur 
n 'avait pas fait opérer la séparation du meuble d'avec l ' immeu-
ble, et qu ' i l demandait privilège sur l ' immeuble même auquel lé 
meuble avait été attaché. Mon opinion a du reste pour elle u n 
ar rê t de la cour de Gand du 24 mai 1855 (D., 54, 2 , 145. Sirey, 
54, 2 , 561) , et un ar rê t très-positif de la Cour de cassation de 
Bruxelles du 9 mai 1855 (Dalloz, 3 6 , 2 , 106. Sirey, 2, 565), 
auquel il faut joindre un arrêl de la cour de Caen du 1 e r août. 
1857 (Sirey, 57, 2 , 401), et un arrêt de la cour de Dijon du 16 
août 1842 (Sirey, 46, 2 , 143). 

Je ne dois pas dissimuler cependant à ceux qui veulent exami-
ne r ce point de droit sous toutes ses faces que la chambre civile 
de la Cour de cassation a décidé par u n ar rê t du 9 décembre 
1835, ent ièrement contraire aux principes que j 'a i enseignés 
dans mon Commentaire de la Vente (toc,. cit.), que le vendeur 
perd le droit de demander la résolution de la vente par l ' immo-
bilisation du meuble vendu. On sait que dans mon opinion la 
question de l 'existence du privilège se résout par les mêmes ra i -
sons que la question de conservation du droit de résolut ion. 
Ains i , je suis forcé de reconnaître que si un espri t de logiquè 
invariable présidait à la ju r i sprudence des ar rê ts , la première 
de ces questions se trouverait nécessairement, résolue par la 
seconde. Mais, avouons-le, r ien n 'es t plus mobile que cet élé-



s u r la ques t ion d e savoir si, l o r s q u ' u n e m u t a t i o n d ' e spèce 
a l ieu , la f o r m e do i t l ' e m p o r t e r su r la m a t i è r e , ou b i e n 
la m a t i è r e s u r la fo rme . 

N e r v a et P r o c u l u s p e n s a i e n t q u e lo r sque q u e l q u ' u n 
fa i t en son n o m u n e n o u v e l l e espèce avec la ma t i è r e 
d ' a u t r u i , ce t te e s p è c e qu ' i l a c réée lui a p p a r t i e n t . Cas-
sius e t S a b i n u s e s t ima ien t au con t r a i r e que le p r o p r i é -
t a i r e d e la m a t i è r e m i s e en œ u v r e d e v e n a i t p r o p r i é t a i r e 
d e la c h o s e n o u v e l l e m e n t f a b r i q u é e : Quia sine materiâ 
nulla species effici potest. 

D ' a u t r e s j u r i c o n s u l t e s a v a i e n t u n e op in ion q u i tenai t 
le mi l i eu e n t r e ce l le d e s P r o c u l é i e n s et d e s S a b i n i e n s . Ils 

ment du droi t ; c'est pourquoi j 'espérais que, si la difficulté se 
présentait dans les termes d 'un privilège réclamé, l 'art. 593 du 
Code de procédure civile presserait plus immédiatement l 'esprit 
des magistrats et reprendrait son influence légitime, à moins 
que, pour en repousser l 'application, la Cour suprême ne trouvât 
pas des raisons un peu meilleures que celles par lesquelles le 
recueil de M. Dalloz croit avoir réfuté mon argumentation. 

Cependant, je dois dire que ces prévisions ne se sont pas réa-
lisées : depuis ma dernière édition, la Cour de cassation a été 
appelée à statuer sur la question de privilège, et elle a refusé 
ce privilège au vendeur non payé de meubles immobilisés. Y 
Rej. , 18 mars 1840 (Sirey, 40, 1, 412)et 9 juin 1847 (¡Sirey, 47, 
1, 689). V. aussi deux arrêts de la cour de Paris du 24 nov. 1845 
et 25 juillet 1846 (Sir'ey, 45, 2, 664 et 46, 2, 558). Je signale 
pourtant un arrêt du 24 mai 1842 (Sirey, ¿5, 1, 29) par lequel 
la chambre civile de la Cour de cassation a donné la préférence 
à l'avis que j'ai adopté. 

Du reste, il est assez piquant de faire remarquer que, tandis que 
la question est jugée dans un sens par notre Cour de cassation, 
elle reçoit en Belgique une solution tout opposée d'un tribunal 
égal en lumières et en autorité. J e livre cet exemple aux médita-
tions de ceux qui vont chercher dans les arrêts plutôt que dans de 
laborieuses études un point de fixité pour leurs opinions. Puissent 
de telles contradictions faire naître dans les esprits un peu de 
scepticisme salutaire par lequel il faut passer quelquefois pour 
revenir à la science pure, seule capable de sauver. 

J l existe, dans le même sens que l 'arrêt de la cour de cassation 
qui nous a suggéré ces reflexions, un arrêt de la cour de Paris 
du 6 avril 1856 (Dalloz, 56, 2, 68. Sirey, 56, 2, 347). 

p e n s a i e n t q u e , si la m a t i è r e pouva i t r e p r e n d r e sa p r e -
m i è r e f o r m e , o n deva i t se r a n g e r à l ' op in ion d e s S a b i -
n i e n s ; ma i s q u e , si elle n e p o u v a i t la r e p r e n d r e , l ' av is 
d e s P r o c u l é i e n s é ta i t p r é f é r a b l e (1). 

C 'es t ce pa r t i i n t e r m é d i a i r e q u e J u s t i n i e n avai t a d o p t é 
d a n s ses Ins l i tu t e s (2). 

Mais le Code Napoléon en a p e n s é d i f f é r e m m e n t , e t a 
fa i t p r éva lo i r l ' av is des S a b i n i e n s . 

« A r t . 5 7 0 . Si u n a r t i s an ou u n e p e r s o n n e q u e l c o n q u e 
» a e m p l o y é u n e m a t i è r e qu i n e lui a p p a r t e n a i t pas à 
» f o r m e r u n e chose d ' u n e n o u v e l l e e s p è c e , soit que la 
» matière puisse reprendre ou non sa première forme , 
» celui qu i en é ta i t p r o p r i é t a i r e a le d ro i t de r é c l a m e r la 
» chose q u i en a é t é f o r m é e , e n r e m b o u r s a n t le p r ix d e 
» la m a i n - d ' œ u v r e . » 

L e Code n e fa i t q u ' u n e excep t ion à ce t t e règle , a r t . 5 7 1 : 
« Si c e p e n d a n t la m a i n - d ' œ u v r e é ta i t tellement importante 
» q u ' e l l e s u r p a s s â t d e beaucoup la v a l e u r d e la m a t i è r e 
» e m p l o y é e , l ' i n d u s t r i e s e r a i t a lo rs r é p u t é e la pa r t i e 
» p r i n c i p a l e , e t l ' o u v r i e r a u r a i t l e dro i t d e r e t e n i r la 
» c h o s e t r ava i l l ée , en r e m b o u r s a n t le p r i x d e la m a t i è r e 
* au p r o p r i é t a i r e . » 

Voici m a i n t e n a n t l ' ob jec t ion q u i p e u t ê t r e fa i t e : 
P a u l , des écr i t s d u q u e l est t i rée la loi 1 8 , § 5 , De 

pignorat act. (5 ) , c i t é e c i - d e s s u s , d e l aque l l e il r é su l t e 
q u e , si le bois h y p o t h é q u é est e m p l o y é à la c o n s t r u c t i o n 
d ' u n nav i r e , le gage est p e r d u , t ena i t l ' av is m i t o y e n d o n t 
j ' a i p a r l é c i -dessus (4) . 

C 'es t en le c o m m e n t a n t q u e C u j a s a fa i t la d i s t inc t ion 
e n t r e l e cas où la m a t i è r e peu t r e p r e n d r e sa p r e m i è r e 

(1) Caïus, Inst., 2 , 79. L. 7 , § 7 , D. De acq. rer. dominio. 
Pothier, Pand. , t . 3, p. 107, n° 35. M. Ducaurroy, t . 1, p. 276 
n° 365. 

(2) De rer. divis. 
(5) Lib. 29, ad Edictum. . 
(4) L. 26,1). De acq. rer. dominio. Pothier, Pand. , t. 3, p. 107, 

n° 36. 
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f o r m e , et ce lu i où e l l e n e l e p e u t pas . C e t t e d i s t i n c t i o n , 
a d o p t é e p a r la m a j o r i t é d e s j u r i s c o n s u l t e s r o m a i n s d a n s le 
d e r n i e r é t a t d e la j u r i s p r u d e n c e , et s a n c t i o n n é e p a r 
J u s t i n i e n , a d û ê t r e r e s p e c t é e p a r les i n t e r p r è t e s d e s lois 
r o m a i n e s , et se rv i r d e g u i d e à l eu r s déc i s ions . 

Mais n e do i t -on p a s la r e p o u s s e r , a u j o u r d ' h u i q u e le 
Code Napo léon la r é p r o u v e , a u j o u r d ' h u i q u e l ' av is d e s Sa-
b i n i e n s es t é r igé e n lo i , a u j o u r d ' h u i q u e le p r o p r i é t a i r e 
de la v a l e u r res te p r o p r i é t a i r e d e la c h o s e c r é é e p a r l ' in-
d u s t r i e soit que c e t t e c h o s e p u i s s e r e p r e n d r e o u n o n sa 
f o r m e p r e m i è r e ? Il f a u t d o n c d i r e q u e , d ' a p r è s l e Code 
N a p o l é o n , on doi t l a i s s e r à l ' a n c i e n d r o i t d e s d i s t i n c t i o n s 
qu i n e sont fa i tes q u e p a r u n o r d r e d e c h o s e s a b o l i , et 
q u e le p r iv i l ège se c o n s e r v e m a l g r é les c h a n g e m e n t s aux-
que l s est s o u m i s e la m a t i è r e p r e m i è r e , s a u f c e p e n d a n t 
l ' excep t i on d o n t p a r l e l ' a r t . 5 7 1 d u C o d e N a p o l é o n . 

1 1 5 . Ce t t e o b j e c t i o n est. s p é c i e u s e . Ma i s , a v e c u n peu 
d ' a t t e n t i o n , on vo i t q u ' e l l e n ' a p o u r e l l e q u ' u n e c o u l e u r 
s é d u i s a n t e . 

L a c o n t r o v e r s e e n t r e les P r o c u l é i e n s e t l e s S a b i n i e n s , 
de m ê m e q u e l ' a r t . 5 7 0 d u C o d e N a p o l é o n , n e r o u l e qua 
s u r le cas o ù i l s ' é l è v e u n con f l i t e n t r e d e u x p r o p r i é t a i r e s , 
d o n t l ' u n r e v e n d i q u e la m a t i è r e p r e m i è r e , l ' a u t r e la 
chose c r é é e pa r son i n d u s t r i e avec u n e m a t i è r e q u i ne 
lu i a p p a r t i e n t pa s . On n e p e u t a lo r s s e d i s s i m u l e r q u e 
l ' e s p è c e nouve l l e n ' a i t fa i t d i s p a r a î t r e la m a t i è r e p r e -
m i è r e . D ' u n a u t r e cô té , i l f a u t r e c o n n a î t r e q u e l ' o u v r i e r 
a t r a v a i l l é s u r u n e c h o s e d o n t il n ' e s t p a s p r o p r i é t a i r e . 
De là la néees s i l é d ' e x a m i n e r u n e q u e s t i o n d ' acces s ion 
q u i cons i s t e à savo i r q u i , d e la m a t i è r e ou d e la f o r m e , 
do i t avoir la p r é é m i n e n c e , a f in d ' a d j u g e r à q u e l q u ' u n la 
p r o p r i é t é i n c e r t a i n e . On a vu c e q u i , a p r è s b e a u c o u p de 
v a r i a t i o n s , avai t é t é a d o p t é p a r la l ég i s la t ion n o u v e l l e . 

Mais , l o r s q u ' i l s ' ag i t d ' u n p r i v i l è g e , c o m m e il n e p e u t 
y avo i r d e p r i v i l è g e q u e s u r u n e c h o s e d o n t on n ' e s t pas 
p r o p r i é t a i r e , ce l l e n é c e s s i t é d ' a d j u g e r la p r o p r i é t é n e se 
p r é s e n t e p l u s . L e p r o p r i é t a i r e e s t c o n n u : p e r s o n n e n e 

p e u t con tes te r son d r o i t . Maître d e la chose , il a pu s ' en 
s e r v i r en p rop r i é t a i r e ; il a p u en u s e r et en a b u s e r , la 
t r a n s f o r m e r ou la d é t r u i r e . 

Il n ' y a d o n c q u ' u n e seu le chose à e x a m i n e r . L ' o b j e t 
g r e v é a- t - i l péri ? a-t-il é té a n é a n t i ? oui ou n o n . 

Or, on n e p e u t con t e s t e r q u e la l a ine e m p l o y é e à f a i r e 
d u d r a p n ' ex i s t e p lus c o m m e la ine ; q u e le bois e m p l o y é 
à f a i r e u n va isseau n e soit p l u s u n s i m p l e t ronc , u n s i m p l e 
a r b r e , c o m m e il é ta i t p r i m i t i v e m e n t . Il su i t d e là q u e , 
l ' o b j e t g r evé é t a n t a n é a n t i . le pr iv i lège l 'es t é g a l e m e n t ; 
car c 'es t s u r des l a ines , su r d u bois , q u ' e x i s t a i t le p r i v i -
l ège . Il n ' a pu ê t re t r a n s f é r é de p l e i n dro i t s u r d e s d r a p s 
e t s u r u n va i s seau . 

Au re s t e , c ' es t ce q u e les S a b i n i e n s e u x - m ê m e s a v a i e n t 
r e c o n n u . Ce t t e sec te , qu i vou l a i t q u e , d a n s le conflit 
e n t r e le p r o p r i é t a i r e d e la m a t i è r e e t l ' ouv r i e r , on j u g e â t 
p o u r le m a î t r e d e la m a t i è r e , é t a i en t les p r e m i e r s à d i r e 
q u e , si la chose h y p o t h é q u é e é t a i t conver t i e e n u n e a u t r e 
d ' u n e n o u v e l l e e spèce , le gage é ta i t p e r d u . 

Pau l nous a p p r e n d ce fa i t e x t r ê m e m e n t r e m a r q u a b l e 
d a n s la loi 1 8 , § 3 , D. De pignorat. act. (1 ) : « Si q u i s 
», cave r i t u t sylva s ibi p ignor i esset, n a v e m ex eâ m a l e r i â 
» f a c t a m non esse p ignor i s , Cassius (2) a i t : qu ia aliud&it 
» materia, aliudnavis. » 

Cassius r econna i s sa i t d o n c q u e la p e r t e de l ' h y p o t h è -
q u e d é p e n d a i t d ' a u t r e s p r i n c i p e s q u e la per le d e la p r o -
p r i é t é , e t q u e l e s c o n s é q u e n c e s d e h spécification ne s ' a p p l i -
q u a i e n t pas toutes au d r o i t d ' h y p o t h è q u e . P a r la m ê m e 
ra i son on doi t c ro i re q u e le Code N a p o l é o n , qu i a a d o p t é la 
d o c t r i n e d e Cass ius s u r u n po in t , n ' a pas voulu lui d o n - • 
n e r s u r u n a u t r e u n e extens ion désavouée p a r la r a i s o n . 

1 1 6 . L ' e s p r i t d u Code Napo léon se m o n t r e à d é c o u v e r t 
p a r u n a u t r e r a p p r o c h e m e n t . 

(1) Pand. de Pothier, t . 1, p, 82, n° 12. 
(2) Cassius Longinus était l'un des chefs de la secte Sabinienne, 

qui portait aussi le titre de Cassienne, à cause de lui (Pothier , 
Pand. , t. 1, préface, p. xxiij, n° 31). 



L ' a r t . 2 1 0 2 , n ° 4 , q u i est re la t i f au pr ivi lège du v e n d e u r 
su r les obje ts non p a y é s , a c c o r d e aussi au v e n d e u r le dro i t 
d e r e v e n d i q u e r ces ob je t s , s ' i l le t rouve c o n v e n a b l e . 

Mais, e n t r e a u t r e s c o n d i t i o n s , il v e u t q u e cet te r e v e n -
dica t ion n e puisse ê t r e e x e r c é e q u e si ces effets se t r o u v e n t 
dans le même état dans lequel la livraison a été faite. 

Il s u i t d e là q u e , si j ' a i v e n d u les bois de m e s f o r ê t s , 
e t q u e ces bo i s a i e n t é t é e m p l o y é s à la c o n s t r u c t i o n d e 
n a v i r e s , j e n e p o u r r a i r e v e n d i q u e r ces b â t i m e n t s d a n s le 
cas où j e n ' a u r a i s p a s é té payé . V a i n e m e n t j e r é c l a m e r a i 
la d i spos i t ion d e l ' a r t . 5 7 0 d u Code Napo léon , q u i p o r t e 
q u e le p r o p r i é t a i r e d e la m a t i è r e l ' e s t aus s i de l ' ouvrage fa-
b r i q u é avec ce t t e m a t i è r e . On m e r é p o n d r a i t : « L ' a r -
» ticle 5 7 0 n ' e s t a p p l i c a b l e q u ' a u casoù les navi res a u r a i e n t 
» été cons t ru i t s avec le bois d ' a u t r u i , e t où il s ' ag i ra i t d e 
» d é c i d e r , entre Vouvrier et le propriétaire des bois, l e q u e l 
» es t p r o p r i é t a i r e d u v a i s s e a u ; m a i s , dans l ' e spèce , les 
» bois n e vous a p p a r t i e n n e n t p lus , p u i s q u e vous l e s avez 
» v e n d u s . Avan t l ' ac t ion en revend ica t ion , l ' a c q u é r e u r 
» a p u en f a i r e ce q u i lui pa ra i s sa i t c o n v e n a b l e ; t a n t p is 
» p o u r vous si vous avez r é c l a m é si t a r d . Au res te , vous 
». n e pouvez r e v e n d i q u e r q u e ce q u e vous avez l ivré ; 
» o r , vous avez l i v r é d e s bo is , ma i s ils n ' ex is ten t p l u s : 
» i ls o n t é té t r a n s f o r m é s e n va i s seaux . » 

Mais, si j e n e p e u x e x e r c e r l 'act ion en revendica t ion 
p a r c e q u e les ob je t s v e n d u s a u r o n t changé d e n a t u r e et 
d ' e s p è c e , il est s e n s i b l e q u e j e n e pour ra i non p l u s e x e r -
ce r d e pr iv i lège ; c a r il y a t r o p d ' ana log ie en t r e la r e v e n -
d ica t ion et l e p r iv i l ège p o u r q u e l ' u n puisse s ' a p p l i q u e r 
à des choses d o n t l ' a u t r e s e r a i t exc lu . 

I n u t i l e m e n t d i r a - t - o n q u e le p rop r i é t a i r e non payé 
est c ensé p r o p r i é t a i r e d e la chose ; q u e si , pa r e x e m p l e , 
u n ouvr ie r s ' e m p a r a i t d e s bois v e n d u s e t en fa i sa i t des 
m e u b l e s , l ' a c q u é r e u r se ra i t p r o p r i é t a i r e des m e u b l e s , 
s au f à r e m b o u r s e r la m a i n - d ' œ u v r e ; qu ' i l se ra i t p a r con-
s é q u e n t b i en é t r a n g e q u e le v e n d e u r non payé n ' e û t 
p a s u n dro i t s e m b l a b l e . 

Je r é p o n d s q u e ce n ' e s t p a s d a n s u n sens e x a c t e t r i -
g o u r e u x q u e l ' on d i t q u e le v e n d e u r n o n p a y é es t p r o -
p r i é t a i r e d e la c h o s e v e n d u e ( 1 ) : c ' es t u n e m a n i è r e d e 
p a r l e r p o u r m o n t r e r qu ' i l c o n s e r v e s u r la c h o s e un d r o i t 
pr iv i légié . Mais il n ' e n est pas p r o p r i é t a i r e , s u r t o u t l o r s -
qu ' i l a su iv i la foi d e l ' a c q u é r e u r e t qu ' i l lui a fa i t la t r a -
di t ion de l ' o b j e t v e n d u . S ' i l étai t p r o p r i é t a i r e , i l n ' a u r a i t 
pas d e p r i v i l è g e ; car n u l n ' a d e p r iv i l ège à r é c l a m e r s u r 
sa chose . 

P r i v é d u dro i t d e p r o p r i é t é , il n e p o u r r a p a s d a v a n t a g e 
r é c l a m e r d e d ro i t s p r iv i l ég i é s s u r les m e u b l e s q u i a u r o n t 
été c o n f e c t i o n n é s pa r l ' a c q u é r e u r a v e c le bois v e n d u ; 
car ce bois n ' ex i s t e p l u s . U n e chose d ' u n e a u t r e n a t u r e a 
pr i s sa p lace ; e t d e m ê m e qu ' i l n ' a u r a i t a u c u n p r iv i l ège 
su r les m e u b l e s q u e l ' a c q u é r e u r a u r a i t a c h e t é s a v e c l ' a r -
gen t p r o v e n a n t d e la r e v e n t e d e s bo is , d e m ê m e il n ' a 
a u c u n d r o i t su r les m e u b l e s fa i t s avec le bois ; car a u t r e 
chose es t le bois v e n d u , a u t r e s choses sont les m e u b l e s . 
C a s s i u s a f o r t b i e n d i t : Aliud materia, aliud navis. E n 
m a t i è r e d e pr iv i lèges , il n e p e u t y avo i r d e s u b r o g a t i o n 
d e p le in d ro i t d ' u n e c h o s e à u n e a u t r e . L e s p r iv i l èges 
sont d e d r o i t é t r o i t : ils n e se c o m m u n i q u e n t p a s , e t u n 
pr iv i lège spécia l n e do i t g r e v e r q u e ce q u i lui e s t spéc i a -
l e m e n t af fecté . 

1 1 7 . I l m e res te à obse rve r q u e les pr iv i lèges su r les 
m e u b l e s , m ê m e q u a n d ils son t g é n é r a u x , n e p e u v e n t 
s ' e x e r c e r q u e dans les l imi tes t racées p a r les a r t . 5 9 2 e t 
5 9 3 du Code de p r o c é d u r e c iv i le . Il y a en effet d e s m e u -
bles q u i sont insa i s i s sab les ; p a r e x e m p l e , l e c o u c h e r 
n é c e s s a i r e d e s sais is , ceux d e l e u r s e n f a n t s v i v a n t avec 
e u x , l es h a b i t s d o n t les saisis sont vê tus e t c o u v e r t s . Or 
le p r iv i l ège n 'a d ' e f f i cac i t é q u e p a r l ' e x p r o p r i a t i o n du 
d é b i t e u r (2) . Il est pa ra ly sé , t a n t q u e la chose est insai-
sissable. 

(1) V. mon Comm. de la Vente, t. 1, n°' 56, 57 et suiv. 
(2) Infrà, n° 125. 



1 1 7 bis. J ' a i p a r l é j u s q u ' i c i d e s m e u b l e s . Q u a n t a u x 
i m m e u b l e s , i ls son t s u j e t s , c o m m e les m e u b l e s , m a i s 
p l u s r a r e m e n t q u ' e u x , aux c h a n g e m e n t s d o n t j ' a i p a r l é . 

Ainsi u n e m a i s o n p e u t ê t r e dé t ru i t e d e fond en c o m -
b le : il n ' e n res te p l u s q u e les m a t é r i a u x , q u i sont u n e 
espèce d i f fé ren te d e la m a i s o n , e t sur lesquels p a r c o n -
s é q u e n t n e se c o n t i n u e pas le pr iv i lège i m p r i m é s u r l ' im-
m e u b l e , à m o i n s q u ' i l s n e soient employés à la r e c o n -
s t ruc t ion d e la m ê m e m a i s o n (1). 

Ainsi P i e r r e a u n pr iv i l ège c o m m e v e n d e u r non p a y é 
s u r la ma i son A. E l l e es t r enve r sée e t d é t r u i t e pa r u n 
t r e m b l e m e n t d e t e r r e . Les c r éanc i e r s d e l ' a c q u é r e u r f o n t 
v e n d r e le sol et les m a t é r i a u x . Le v e n d e u r n ' a u r a d e dro i t 
pr iv i légié q u e s u r le p r i x d u sol. A l ' égard d u pr ix des 
m a t é r i a u x , il n e sera q u ' u n c réanc ie r c h i r o g r a p h a i r e . 

1 1 8 . Il a r r i ve s o u v e n t q u e l 'ob je t su r l e q u e l le p r iv i -
lège é t a i t ass is , e t q u i v i e n t à pé r i r , étai t assuré, c o m m e 
m a i s o n , m o b i l i e r , v a i s s e a u , e t c . L e pr iv i l ège se c o n t i -
n u e - t - i l s u r l ' i n d e m n i t é p a y é e p a r les c o m p a g n i e s d ' a s -
s u r a n c e p o u r r é p a r a t i o n d u s in is t re ? 

Cet te ques t ion s e r a t r a i t ée infrà, n° 8 9 0 . 
1 1 8 bis. J e t e r m i n e t o u s ces d é v e l o p p e m e n t s p a r u n e 

ré f lex ion . 
L a ques t ion d e savoir si la t r ans fo rma t ion d ' u n e es-

p è c e en u n e a u t r e d é t r u i t le pr iv i lège n ' e s t i n t é r e s san t e 
q u e p o u r le cas où il s ' ag i t d ' u n privilège spécial. 

Mais si ce pr iv i lège é ta i t g é n é r a l , la ques t ion se ra i t 
sans ut i l i té , p u i s q u ' i l e s t d e l ' e s s e n c e d u pr iv i lège géné-
ra l de t ou t afl 'ecter sans excep t ion (2) . 

(1) Infrà, t. 4 , n° 889. Grenier, 1 .1, p. 512. 
(2) On trouvera peut-être que l'ordre naturel aurait voulu que 

celle matière fût traitée au titre De lu perle des privilèges. Mais 
d'abord le Code ne s'occupe pas de l'extinction des privilèges par 
la perte de la chose. De plus, notre article appelant spécialement 
notre attention sur l'assiette du privilège, il m'a paru que c'était 
le moment de s'expliquer sur les transformations dontcette as-
siette est susceptible. 
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1 1 7 bis. J ' a i p a r l é j u s q u ' i c i d e s m e u b l e s . Q u a n t a u x 
i m m e u b l e s , i ls son t s u j e t s , c o m m e les m e u b l e s , m a i s 
p l u s r a r e m e n t q u ' e u x , aux c h a n g e m e n t s d o n t j ' a i p a r l é . 

Ainsi u n e m a i s o n p e u t ê t r e dé t ru i t e d e fond en c o m -
b le : il n ' e n res te p l u s q u e les m a t é r i a u x , q u i sont u n e 
espèce d i f fé ren te d e la m a i s o n , e t sur lesquels p a r c o n -
s é q u e n t n e se c o n t i n u e pas le pr iv i lège i m p r i m é s u r l ' im-
m e u b l e , à m o i n s q u ' i l s n e soient employés à la r e c o n -
s t ruc t ion d e la m ê m e m a i s o n (1). 

Ainsi P i e r r e a u n pr iv i l ège c o m m e v e n d e u r non p a y é 
s u r la ma i son A. E l l e es t r enve r sée e t d é t r u i t e pa r u n 
t r e m b l e m e n t d e t e r r e . Les c r éanc i e r s d e l ' a c q u é r e u r f o n t 
v e n d r e le sol et les m a t é r i a u x . Le v e n d e u r n ' a u r a d e dro i t 
pr iv i légié q u e s u r le p r i x d u sol. A l ' égard d u pr ix des 
m a t é r i a u x , il n e sera q u ' u n c réanc ie r c h i r o g r a p h a i r e . 

1 1 8 . Il a r r i ve s o u v e n t q u e l 'ob je t su r l e q u e l le p r iv i -
lège é t a i t ass is , e t q u i v i e n t à pé r i r , étai t assuré, c o m m e 
m a i s o n , m o b i l i e r , v a i s s e a u , e t c . L e pr iv i l ège se c o n t i -
n u e - t - i l s u r l ' i n d e m n i t é p a y é e p a r les c o m p a g n i e s d ' a s -
s u r a n c e p o u r r é p a r a t i o n d u s in is t re ? 

Cet te ques t ion s e r a t r a i t ée infrà, n° 8 9 0 . 
1 1 8 bis. J e t e r m i n e t o u s ces d é v e l o p p e m e n t s p a r u n e 

ré f lex ion . 
L a ques t ion d e savoir si la t r ans fo rma t ion d ' u n e es-

p è c e en u n e a u t r e d é t r u i t le pr iv i lège n ' e s t i n t é r e s san t e 
q u e p o u r le cas où il s ' ag i t d ' u n privilège spécial. 

Mais si ce pr iv i lège é ta i t g é n é r a l , la ques t ion se ra i t 
sans ut i l i té , p u i s q u ' i l e s t d e l ' e s s e n c e d u pr iv i lège géné-
ra l de t ou t a f fec te r sans excep t ion (2) . 

(1) Infrà, t. 4 , n° 889. Grenier, 1.1, p. 512. 
(2) On trouvera peut-être que l'ordre naturel aurait voulu que 

cette matière fût traitée au titre De lu perle des privilèges. Mais 
d'abord le Code ne s'occupe pas de l'extinction des privilèges par 
la perte de la chose. De plus, notre article appelant spécialement 
notre attention sur l'assiette du privilège, il m'a paru que c'était 
le moment de s'expliquer sur les transformations dontcette as-
siette est susceptible. 
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1 1 9 . Ce t t e d i spos i t i on n ' e s t p a s i n t r o d u c t i v e d ' u n 
dro i t n o u v e a u . E l l e ava i t l ieu d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u -
d e n c e , q u i d i s t i n g u a i t les p r iv i l èges spéc iaux d ' a v e c les 
pr iv i l èges g é n é r a u x . 

1 1 9 bis. J ' a i e x a m i n é (1) la q u e s t i o n d e s a v o i r si l es 
pr iv i l èges spéc iaux sont p r i m é s p a r les p r iv i l èges g é n é -
r a u x . 

D a n s l ' a r t i c l e q u i su i t , l e l ég i s l a t eu r va s ' o c c u p e r des 
pr iv i lèges g é n é r a u x s u r les m e u b l e s . 

§ I . 

Des privilèges généraux sur les meubles, 

A R T I C L E 2 1 0 1 . 

L e s c r é a n c e s p r i v i l é g i é e s s u r la g é n é r a l i t é d e s 



1 1 7 bis. J ' a i p a r l é j u s q u ' i c i d e s m e u b l e s . Q u a n t a u x 
i m m e u b l e s , i ls son t s u j e t s , c o m m e les m e u b l e s , m a i s 
p l u s r a r e m e n t q u ' e u x , aux c h a n g e m e n t s d o n t j ' a i p a r l é . 

Ainsi u n e m a i s o n p e u t ê t r e dé t ru i t e d e fond en c o m -
b le : il n ' e n res te p l u s q u e les m a t é r i a u x , q u i sont u n e 
espèce d i f fé ren te d e la m a i s o n , e t sur lesquels p a r c o n -
s é q u e n t n e se c o n t i n u e pas le pr iv i lège i m p r i m é s u r l ' im-
m e u b l e , à m o i n s q u ' i l s n e soient employés à la r e c o n -
s t ruc t ion d e la m ê m e m a i s o n (1). 

Ainsi P i e r r e a u n pr iv i l ège c o m m e v e n d e u r non p a y é 
s u r la ma i son A. E l l e es t r enve r sée e t d é t r u i t e pa r u n 
t r e m b l e m e n t d e t e r r e . Les c r éanc i e r s d e l ' a c q u é r e u r f o n t 
v e n d r e le sol et les m a t é r i a u x . Le v e n d e u r n ' a u r a d e dro i t 
pr iv i légié q u e s u r le p r i x d u sol. A l ' égard d u pr ix des 
m a t é r i a u x , il n e sera q u ' u n c réanc ie r c h i r o g r a p h a i r e . 

1 1 8 . Il a r r i ve s o u v e n t q u e l 'ob je t su r l e q u e l le p r iv i -
lège é t a i t ass is , e t q u i v i e n t à pé r i r , étai t assuré, c o m m e 
m a i s o n , m o b i l i e r , v a i s s e a u , e t c . L e pr iv i l ège se c o n t i -
n u e - t - i l s u r l ' i n d e m n i t é p a y é e p a r les c o m p a g n i e s d ' a s -
s u r a n c e p o u r r é p a r a t i o n d u s in is t re ? 

Cet te ques t ion s e r a t r a i t ée infrà, n° 8 9 0 . 
1 1 8 bis. J e t e r m i n e t o u s ces d é v e l o p p e m e n t s p a r u n e 

ré f lex ion . 
L a ques t ion d e savoir si la t r ans fo rma t ion d ' u n e es-

p è c e en u n e a u t r e d é t r u i t le pr iv i lège n ' e s t i n t é r e s san t e 
q u e p o u r le cas où il s ' ag i t d ' u n privilège spécial. 

Mais si ce pr iv i lège é ta i t g é n é r a l , la ques t ion se ra i t 
sans ut i l i té , p u i s q u ' i l e s t d e l ' e s s e n c e d u pr iv i lège géné-
ra l de t ou t a f lèc te r sans excep t ion (2) . 

(1) Infrà, t. 4 , n° 889. Grenier , 1 .1, p. 512. 
(2) On trouvera peut-êlre que l'ordre naturel aurait voulu que 

celle matière fût traitée au t i tre De lu perle des privilèges. Mais 
d'abord le Code ne s'occupe pas de l'extinction des privilèges par 
la perte de la chose. De plus , noire article appelant spécialement 
noire attention sur l'assiette du privilège, il m'a paru que c'était 
le moment de s'expliquer sur les transformations dontcette as -
siette est susceptible. 
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1 2 0 . J ' a i d i t a i l l e u r s q u e le Code avai t fa i t u n e chose 
t r è s -néces sa i r e e n i n d i q u a n t , n o n - s e u l e m e n t l e " n o m b r e 
d e s pr iv i lèges q u i f r a p p e n t sur tous les m e u b l e s , m a i s 
e n c o r e l ' o r d r e d a n s l e q u e l ils s ' e x e r c e n t ; c a r il y avai t 
d e l ' i n c e r t i t u d e s u r ce t o r d r e dans l ' a n c i e n n e j u r i s p r u -
d e n c e . On p e u t s ' e n c o n v a i n c r e en consu l t an t P o l h i e r (1) 
e t B a s n a g e (2). 

Cet o r d r e , é m a n a n t d e la vo lon té de la loi et d e la q u a -
l i té d e s c r é a n c e s , n e p e u t ê t re c h a n g é p a r des s t ipu la -
t ions pa r t i cu l i è r e s . Car la q u a l i t é d ' u n e c r éance est i n -
d é p e n d a n t e du c a p r i c e d e s vo lon tés p r ivées . Ainsi un dé-
b i t e u r n e p o u r r a i t c o n v e n i r avec u n b o u c h e r q u e ce d e r -
n i e r sera i t payé p o u r les s ix de rn i e r s moi s a v a n t les g e n s 
d e se rv i ce . Ce t t e c o n v e n t i o n sera i t n u l l e , à m o i n s q u e 
les gens d e se rv i ce n e v o u l u s s e n t y c o n s e n t i r ; ce qu ' i l s 
s e r a i e n t m a î t r e s d e fa i re , p u i s q u e c h a c u n p e u t r e n o n c e r 
a u x p r iv i l èges i n t r o d u i t s e n sa f a v e u r . 

1 2 1 . Mon p r i n c i p a l o b j e t , en c o m m e n t a n t l ' a r t . 2 1 0 1 , 
est d e f a i r e c o n n a î t r e avec d é v e l o p p e m e n t la n a t u r e , l ' é -
t e n d u e et la c a u s e d e c h a c u n des c inq pr iv i lèges q u i y 
son t énoncés . J e c o m m e n c e p a r les f r a i s d e j u s t i c e , a 
q u i la loi d o n n e l e p r e m i e r r a n g . 

(1) Procédure c iv . , p . 195. Orléans, introduct . , t . 2 0 , c h . 2 , 8 9 . 
(2) Hypoth., ch. 14. 

1 2 2 . L a dé f in i t ion d e ce q u ' o n do i t e n t e n d r e p a r frais 
de justice n ' e s t pas dif f ic i le à d o n n e r . Ce sont c e u x q u i 
se fon t p o u r la cause c o m m u n e d e s c réanc ie rs e t p o u r la 
conservation ou liquidation d u gage d a n s l e u r i n t é r ê t (1). 

Ainsi tous les f ra i s exposés en j u s t i c e n e son t p a s frais 
de justice d a n s le sens d e n o t r e a r t i c l e . Il n ' y a d e pr ivi -
lège q u e p o u r c e u x q u i on t p rof i t é aux c r é a n c i e r s a y a n t 
des d ro i t s à e x e r c e r su r le gage (2) . 

D e cet te déf in i t ion s u i t la c o n s é q u e n c e q u e , p o u r d é -
c ide r si te ls ou tels f r a i s d e jus t i ce p e u v e n t l é g i t i m e m e n t 
a s p i r e r à p r i m e r c e r t a i n e s c r é a n c e s , il n ' y a q u ' à se d e -
m a n d e r s ' i l s on t é t é u t i l e s a u x p o r t e u r s d e ces c r é a n c e s . 
T o u t e la théo r i e d u pr iv i lège d e s f r a i s d e j u s t i c e es t l à . 
Ce p r iv i l ège n ' e s t p a s abso lu . S o u v e n t il m a r c h e e n tê te 
d e toutes les c r é a n c e s p r iv i l ég iées ; ma i s s o u v e n t auss i il 
est p r i m é p a r d ' a u t r e s d o n t il n ' a p a s fa i t l ' a v a n t a g e . 

P o u r a p p r o f o n d i r ce l te m a t i è r e , n o u s a l lons pas se r en 
r e v u e les d i f f é r en t e s e spèces d e frais d e j u s t i c e a u x q u e l s 
d o n n e n t l ieu la c o n s e r v a t i o n , la p o u r s u i t e et la v e n t e d e 
l ' o b j e t g r evé d ' u n dro i t r ée l , ainsi q u e la d i s t r i b u t i o n du 
pr ix de ce t ob j e t l o r s q u ' i l a é l é conver t i en a r g e n t . 

1 2 3 . Des frais de justice et de vente de l'objet grevé. 
M. T a r r i b l e r e m a r q u e a v e c r a i son q u ' u n e s o m m e d ' a r -
g e n t est en d e r n i è r e ana ly se l ' o b j e t final d ' u n e c r é a n c e 
q u e l c o n q u e . C o m m e l ' o b j e t a f fec té à c e t t e c r é a n c e n ' e s t 
p a s o r d i n a i r e m e n t d e l ' a r g e n t , il s ' e n s u i t qu ' i l f a u t ven-
d r e le gage p o u r ê t r e payé . Mais ce t t e ven t e n e peu t s e 
fa i re q u ' a u m o y e n d e f o r m e s d i spend ieuses . Il e s t d o n c 
c la i r q u e les f ra i s exposés p o u r y p a r v e n i r son t f a i t s d a n s 

(1) Conf. Rouen, 2 déc. 1841, et Limoges, 9 janv. 1841 (Devil. 
1842, 2 , 1 5 8 et 270). V. aussi Orléans 26 juill. 1849 (Devill. 50, 
2, 49). Du reste, les termes de la loi laissent aux juges le soin de 
décider et de définir la nature des frais de justice qui profitent 
aux créanciers etdevront à ce titre avoir privilège sur eux. V. dans 
ce sens un arrêt de la cour d'Aix du 12 janv."l858 (J . du Pal., 
5 8 , 1 . 1 , p. 245). 

(2) L. 8, D. Depositi vel contrà. 



l ' i n t é r ê t de tous les c r é a n c i e r s , au d r o i t d e s q u e l s l ' ob j e t 
es t a f fec té , p u i s q u ' i l s o n t u n éga l i n t é r ê t à l a c o n v e r s i o n 
d e la chose en a r g e n t (1) . 

De l à , la c o n s é q u e n c e q u e ces f r a i s d e sa is ie e t d e 
v e n t e son t t ou jou r s frais de justice d a n s l e s e n s d e la loi, 
e t j o u i s s e n t d e l ' a v a n t a g e d ' ê t r e co l l oques l e s p r e m i e r s . 
C 'es t en quo i l ' a r t . 6 5 7 d u Code d e p r o c é d u r e c ivi le est 
d ' a c c o r d avec les lois r o m a i n e s (2 ) . 

Les f ra i s se d iv i s en t en ordinaires e t extraordinaires (3). 
Les p r e m i e r s sont c e u x q u i o n t l ieu d e d r o i t e t d a n s tous 
les cas p o s s i b l e s , m ê m e l o r s q u e la s a i s i e n ' é p r o u v e p a s 
d e r é s i s t ance . L e s s e c o n d s son t c e u x q u i s o n t o c c a s i o n -
n é s pa r les oppos i t ions du saisi ou p a r d ' a u t r e s événe-
m e n t s qu i p a r a l y s e n t la m a r c h e d e la p r o c é d u r e . 

E n m a t i è r e d e sa i s ie r é e l l e , les f r a i s ordinaires de saisie 
son t payés pa r l ' a d j u d i c a t a i r e , en sus de son prix : i l n ' y 
a d o n c p a s l i eu à p r i v i l è g e (4). Mais d a n s les sa is ies m o -
b i l i è res l ' a d j u d i c a t a i r e n ' e n es t p a s c h a r g é . L e s f r a i s d e 
sa is ie do iven t d o n c ê t r e p a y é s p a r p r e m i e r p r i v i l è g e s u r 
le p r i x . 

Les f ra is e x t r a o r d i n a i r e s n e s o n t j a m a i s à la c h a r g e d e 
l ' a d j u d i c a t a i r e , p a s p l u s d a n s les s a i s i e s i m m o b i l i è r e s 
q u e d a n s les saisies m o b i l i è r e s . Il f a u t d o n c q u e ce lu i 
q u i les a a v a n c é s les r e c o u v r e p a r a c t i o n . M a i s il n ' a d e 
p r i v i l è g e q u e l o r sque ce la a é t é a in s i o r d o n n é p a r le tri-
b u n a l . Car les f r a i s e x t r a o r d i n a i r e s n ' o n t p a s d e p r iv i l ège 
de piano, c o m m e les f r a i s o r d i n a i r e s . L e j u g e seu l p e u t 
o r d o n n e r q u ' i l s s e r o n t payés p a r p r i v i l è g e , l o r s q u ' i l a 
p r i s c o n n a i s s a n c e d e la j u s t i c e d e la r é c l a m a t i o n q u i y a 
d o n n é l ieu (5 ) . Il n e do i t l e u r a c c o r d e r c e t t e f aveu r q u ' a u -
t a n t qu ' i l s a u r o n t é t é fa i t s d e b o n n e f o i , d a n s l ' i n t é r ê t 

(1) V. l 'arrêt de Lyon du 1G janv. 1851. cité sous le n° 59. 
(2) L. 72, D. Ad leg. falcid., L. ul t . , § 9. D. De jure delib. 
(5) Art. 715 et 716 du Code de procédure civile. 
(4) Art. 715 du Gode de procédure civile. M. Delvincourt , t. 5, 

p. 209, notes. 
(5) V. Pigeau, t. 2, p. 154, 267 et 182. 

b i e n e n t e n d u des c r é a n c i e r s e t qu ' i l s s e r o n t e x e m p t s 
d ' exagé ra t ion (1). L e p lus s o u v e n t le c r é a n c i e r p o u r s u i -
v a n t n ' o b t i e n t le r e m b o u r s e m e n t p a r pr iv i lège des f r a i s 
e x t r a o r d i n a i r e s qu ' i l a avancés , q u ' a u t a n t qu ' i l a g a g n é le 
p rocès a u q u e l l ' i n c i d e n t a donné l ieu ( 2 ) . J e r e v i e n d r a i 
d u res te su r ce t t e d i f f é r e n c e e n t r e les f r a i s o r d i n a i r e s e t 
les f r a i s e x t r a o r d i n a i r e s (5). 

1 2 4 . Des frais de scellés et d'inventaire. I l a r r i v e q u e l -
q u e f o i s q u e les f r a i s d e scellés et d ' i n v e n t a i r e s o n t fai ts 
p o u r l ' a v a n t a g e d e tous les c réanc ie r s , d a n s l ' i n t é r ê t des-
q u e l s ils c o n s e r v e n t la c h o s e . Mais s o u v e n t aussi il p e u t 
se fa i re q u ' i l s d e m e u r e n t é t r a n g e r s à q u e l q u e s - u n s d e s 
c r é a n c i e r s . Alors i ls n e sont pas f r a i s d e j u s t i c e à l eu r 
é g a r d , et ils n e p e u v e n t p r é t e n d r e à a u c u n p r iv i l ège . 
S u p p o s o n s q u e P i e r r e d é c è d e d a n s u n e m a i s o n q u ' i l 
t i e n t à loyer . L e p r o p r i é t a i r e fa i t o p é r e r u n e s a i s i e - g a -
g e r i e . Mais p e n d a n t que les choses sont en cet é t a t , la 
v e u v e d e P i e r r e fai t a p p o s e r les scel lés e t p r o c é d e r à u n 
i n v e n t a i r e p o u r la conserva t ion d e ses d ro i t s m a t r i m o -
n i a u x . Il est é v i d e n t q u e , lors d e la v e n t e o p é r é e p a r 
su i t e d e la sa i s i e -gage r i e , le loca teur p o u r r a p r é t e n d r e 
à ê t r e co l loqué s u r le p r ix , p a r p r é f é r e n c e au g re f f i e r d e 
la j u s t i c e d e pa ix p o u r apposition de scellés, et au n o t a i r e 
p o u r frais d'inventaire. E n effe t , ni l ' a p p o s i t i o n d e s scel-
l é s , ni l ' i nven ta i r e n ' o n t eu pou r ob j e t la conse rva t i on 
d e s dro i t s d u p r o p r i é t a i r e loca teur . Ce d e r n i e r n ' a v a i t 
p a s b e s o i n d e ces m e s u r e s conse rva to i r e s p o u r q u e ' s o n 
gage n e lui é c h a p p â t pa s . Il avai t d é j à fa i t p lacer les 
m e u b l e s sous la m a i n d e la j u s t i c e . C 'es t en c e sens q u e 

(1) Brelonnier sur Henrys, t. 2, p. 265 e t266 . 
(2) Un arrêt de la cour de Riom, du 5 août 1826, a jugé que, 

par cela seul que des dépens ont été déclarés par jugement devoir 
être employés en frais extraordinaires, il en résultait implicite-
ment qu'ils étaient privilégiés ; que c'est ainsi que la chose était 
entendue avant le Code de procédure civile. D. 1829 ,2 ,107 . 

(3) N° 126. 



j ' a d o p t e l ' o p i n i o n d e MM. P igeau ( î ) , Pers i l (2) e t D e l -
v i n c o u r t (3). 

Mais s i , a v a n t q u e le loca t eu r n e f î t sa is i r -gager , u n 
c r é a n c i e r v ig i lan t avai t f a i t a p p o s e r les scellés e t fai t in -
v e n t o r i e r les m e u b l e s , p o u r éviter la d i l ap ida t ion du 
m o b i l i e r et le d i v e r t i s s e m e n t du gage c o m m u n , ces me-
sures conse rva to i re s s e r a i e n t u t i l es a u l o c a t e u r ; e l les le 
m e t t r a i e n t à m ê m e , en cas d ' e n l è v e m e n t f r a u d u l e u x , d e 
r e v e n d i q u e r les ob je t s q u i m a n q u e r a i e n t d ' a p r è s l ' inven-
t a i r e ; e l les p r o d u i r a i e n t m ê m e l 'effet c o m m i n a t o i r e d ' e m -
p ê c h e r q u e d e s m a l v e i l l a n t s n e m e t t e n t la m a i n s u r les 
m e u b l e s p l acés sous la s u r v e i l l a n c e d e la jus t i ce . Ces 
c o n s i d é r a t i o n s d e v i e n d r a i e n t d ' a u t a n t p lus for tes , si le 
loca t eu r n e s ' é t a i t p a s o p p o s é a u x scel lés e t à l ' i nven -
t a i r e , ou s ' i l é ta i t a b s e n t lo rs du décès , d e te l le sor te 
q u e s a n s l ' i n v e n t a i r e s e s d ro i t s f u s s e n t g r a v e m e n t com-
p r o m i s . T o u t cela d é p e n d , a u re s t e , d e s c i r cons t ances (4) . 
Mais j e crois q u ' o n n e do i t a d o p t e r q u ' a v e c b e a u c o u p d e 
p r é c a u t i o n s d e u x a r r ê t s d e la cour de Par is (5) et d e la 
c o u r d e L y o n (C), q u i o n t d o n n é a u loca teur la p r é f é -
r e n c e su r le c r é a n c i e r des f r a i s d e scellés et d ' i n v e n t a i r e . 
D ' a p r è s l es e spèces d e c e s a r r è l s , la solut ion qu ' i l s on t 
fa i t p r éva lo i r est f o r t c o n t e s t a b l e (7), e t l 'on p o u r r a i t l e u r 
o p p o s e r p l u s i e u r s a r r ê t s du p a r l e m e n t d e P a r i s , u n , 
en t r e a u t r e s , d u 4 7 fév r i e r 1 7 8 4 (8) . Je ci terai aussi un 
a r r ê t d e la cour d e P a r i s , du 2 7 m a r s 4 8 2 4 ( 9 ) , 
qui*a r e j e t é u n p r o p r i é t a i r e loca teur a p r è s les f r a i s de 
scel lés e t d ' i n v e n t a i r e . A la v é r i t é , il y ava i t des c i r -

(1) T. 2, p. 187. 
(2)Rég. hyp., t . 1, p. 88, ar t . 2102. 
(5) T. 5, p. 269, notes. 
(4) Dalloz, Hyp., p . 80, n° 11. Grenier, t. 2 , p. 18, n°300. 
(5) 25 nov. 1814. Dalloz, I lyp. , p. 82. 
(6) 14 sept. 1823. D. 2 6 . 2 , 58. 
(7) Ils sont au moins très-mal motivés. Suprà, n° 76. 
(8) Denizart, Loyers. Il blâme à tort les arrêts du parlement. 
(9) Dalloz, Hyp., p. 80, n° 11. 

c o n s t a n c e s p a r t i c u l i è r e s ; auss i j e n e p a r l e d e ce t t e déc i -
sion q u e p o u r m o n t r e r c o m b i e n les e spèces i n f l u e n t su r 
les a r r ê t s e n p a r e i l l e m a t i è r e , et m o d i f i e n t le p o i n t d e 
d r o i t (1). 

1 2 5 . F r a i s o r d i n a i r e s d e la distribution d u p r i x e n t r e 
c r é a n c i e r s . 

J ' a i fa i t c o n n a î t r e c i -dessus (2) la n a t u r e d e ces f r a i s . 
On y v e r r a q u e , c o m m e les au t r e s f r a i s d e j u s t i c e , i ls 
n ' o n t la p r é é m i n e n c e q u ' e n t a n t q u ' i l s on t é té u t i l e s 
a u x c r é a n c i e r s , et q u e , s ' i l é ta i t q u e l q u e s - u n s d e c e u x - c i 
q u i n ' e u s s e n t pas d ' i n t é r ê t d a n s la p r o c é d u r e en d is t r i -
b u t i o n , p a r c e q u e l eu r d ro i t se ra i t hors d e con tes t a t ion , 
les f r a i s d e d i s t r i b u t i o n n e s e r a i e n t p a s , à l eu r é g a r d , 
f r a i s d e j u s t i c e p r iv i l ég ié s . 

1 2 6 . F r a i s extraordinaires de poursuite pour distribu-
tion. 

L ' a r t . 7 1 6 d u Code d e p r o c é d u r e c ivi le di t q u e les 
f r a i s e x t r a o r d i n a i r e s d e p o u r s u i t e s e r o n t payés p a r privi-
lège su r le p r ix , l o r squ ' i l en a u r a é t é a ins i o r d o n n é p a r 
j u g e m e n t . Cet a r t i c l e , q u o i q u e re la t i f à la p r o c é d u r e s u r 
sais ie i m m o b i l i è r e , p e u t p a r a r g u m e n t s ' a p p l i q u e r aussi 
a u x s a i s i e s - exécu t ions (3). 

E n m a t i è r e d e sais ie d e m e u b l e s , les f r a i s e x t r a o r d i -
na i res de poursuite pour distribution sont ceux q u i sont 
occas ionnés p a r des i n c i d e n t s , c o m m e p a r e x e m p l e : 
1° les f ra i s fai ls p a r le p lus a n c i e n d e s o p p o s a n t s p o u r -
c o m p a r a î t r e en r é f é r é d e v a n t l e c o m m i s s a i r e , s u r la 
d e m a n d e f o r m é e p a r le p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r d ' ê t r e p a y é 
p a r pr iv i lège ; 2° la vaca t ion en r é f é r é ; 5° la vaca t ion d u 
c r é a n c i e r q u i a con te s t é la d i s t r i b u t i o n , si la r é c l a m a -
t ion est a c c u e i l l i e ; 4° les f r a i s fa i t s p a r l ' a v o u é p l u s 
a n c i e n d e s o p p o s a n t s su r ce t t e r éc l ama t ion r e n v o y é e à 

(1) Minima diversitas facti magnaiu diversitatem jur is ob-
tinet. 

(2) N° 65. 
(3) Pigeau, t. 2, p. 182. 



l ' a u d i e n c e p a r le c o m m i s s a i r e ; 5° c e u x d u j u g e m e n t ; 
6° ceux fai ts s u r l ' a p p e l , s ' i l e n a é t é i n t e r j e t é ; en u n 
m o t , t ous ceux q u i son t f a i t s p o u r l ' i n t é r ê t c o m m u n p a r 
cet a v o u é c h a r g é d e l e d é f e n d r e (1) . 

P o u r q u o i c e t t e d i f f é r ence e n t r e les f r a i s o r d i n a i r e s , à 
q u i le p r iv i l ège a p p a r t i e n t d e d r o i t , e t l e s f r a i s e x t r a o r -
d i n a i r e s , à qu i il n ' a p p a r t i e n t q u e si le j u g e m e n t l ' o r -
d o n n e a i n s i ? M. P i g e a u e n d o n n e u n e e x p l i c a t i o n t rès -
sa t i s fa i san te (2) . P o u r les f r a i s o r d i n a i r e s , l e j u g e c o m -
m i s s a i r e ape rço i t f a c i l e m e n t p a r l u i - m ê m e si l es actes 
q u ' o n qua l i f i e te ls , e t p o u r l e s q u e l s on d e m a n d e p r i v i -
l ège , sont c e u x q u e p r e s c r i t la loi ; s ' i l s s o n t t e l s , i l p e u t , 
en c o n n a i s s a n c e d e c a u s e , les p a s s e r p a r p r i v i l è g e ; au 
l i eu q u e , p o u r les f r a i s e x t r a o r d i n a i r e s , i l n ' y a q u e le 
t r i b u n a l q u i pu i s se , en s t a t u a n t s u r l ' i n c i d e n t q u i a oc-
cas ionné ces f r a i s , a p p r é c i e r la c o n d u i t e d e l ' a v o u é q u i 
les a f a i t s , d é c i d e r s ' i l a r é p o n d u à la j u s t e c o n f i a n c e 
des c r é a n c i e r s , ou s ' i l e n a a b u s é p a r d e s a c t e s f r u s t r a -
to i r e s . 

1 2 7 . Frais de radiation et de poursuite d'ordre. 

L ' a r t . 7 5 9 du Code d e p r o c é d u r e c ivi le p o r t e q u e le 
j u g e c o m m i s s a i r e , en f a i s a n t la c l ô t u r e d e l ' o r d r e , do i t 
l i q u i d e r les f r a i s d e r a d i a t i o n e t d e p o u r s u i t e d ' o r d r e , 
q u i s e r o n t , d i t - i l , c o l l o q u é s p a r p r é f é r e n c e à t o u s a u t r e s 
c r é a n c i e r s . 

Les f r a i s q u i c o n c e r n e n t la p o u r s u i t e d e l ' o r d r e s o n t 
n é c e s s a i r e s d a n s l ' i n t é r ê t d e t o u s c e u x q u i o n t i n t é r ê t à 
la col locat ion e t q u i r é c l a m e n t u n r a n g u t i l e . I l e s t d o n c 
j u s t e q u e ces f r a i s so i en t p r é l evés . 

Il en es t d e m ê m e d e s f r a i s d e r a d i a t i o n (3) . 

(1) Pigeau, t. 2, p. 182. 
(2) Loc. cit. 
(3) Jugé que les frais de la demande en validité de consignation 

d'un prix d'immeubles formée pa r l 'acquéreur pour parvenir à la 
radiation des hypothèques , sont privilégiés. Cour d 'Or léans , 
13 août 1840 (Devill. 40, 2 , 410). 

L a r a d i a t i o n des i n s c r i p t i o n s h y p o t h é c a i r e s est la con-
séquence d e l ' o r d r e à la su i t e d u q u e l les c r é a n c i e r s son t 
payés . Cela se conçoi t a i s é m e n t . L ' a d j u d i c a t a i r e qu i p a y e 
les c r éanc i e r s do i t fa i re r a d i e r les in sc r ip t ions ; ma i s il 
n ' e s t pas j u s t e q u e les f ra i s d e r a d i a t i o n so i en t à sa 
c h a r g e . Car , en p a y a n t le p r i x , il doit r ecevo i r l ' i m -
m e u b l e f r a n c d e tou te h y p o t h è q u e . Il doi t d o n c ê t r e 
r e m b o u r s é e t m ê m e p a r pr iv i lège . 11 est c la i r q u e le 
p a y e m e n t d e ces f r a i s d e rad ia t ion est u n e a v a n c e p r o -
fitable à tous les c r é a n c i e r s , pa r la ra ison q u e , si les 
î n s c n p l i o n s n ' é t a i e n t pas r ad i ée s , on t r o u v e r a i t p l u s dif-
ficilement d e s a c q u é r e u r s . Au s u r p l u s , p o u r la l i q u i d a -
tion d e ces f r a i s d e rad ia t ion , on p r o c è d e de la m a n i è r e 
s u i v a n t e . L e c o m m i s s a i r e a l loue les f ra i s d e r ad i a t i o n 
d a n s c h a c u n d e s b o r d e r e a u x qu ' i l dé l iv re aux c r é a n c i e r s 
c o l l o q u é s ; m a i s ces d e r n i e r s ne* t o u c h e n t pas ces 
s o m m e s ; ils les l a i s sen t à l ' a d j u d i c a t a i r e en f aveu r du-
quel la d i s t rac t ion est fa i te pa r le b o r d e r e a u (1). 

128. Frais pour contester une mauvaise collocation. 
On l i t d a n s l ' a r t . 7C8 d u Code d e p r o c é d u r e civi le : 

« L e s f r a i s d e l ' a v o u é q u i a u r a r e p r é s e n t é les c r é a n c i e r s 
» c o n t e s t a n t s se ron t col loqués , p a r p r é f é r e n c e à tou t e s 
» a u t r e s c r é a n c e s , su r ce qui r e s t e ra d e den ie rs à dis t r i -
» h u e r , d é d u c t i o n fa i te de ceux qui a u r o n t été employés 
» à a c q u i t t e r l es c r é a n c e s a n t é r i e u r e s à cel les c o n t e s -
» tées . » 

Cet a r t ic le p l a c é s o u s la r u b r i q u e d e l ' o r d r e of f re u n 
e x e m p l e f r a p p a n t du p r i n c i p e qu ' i l n ' y a de f ra i s d e jus -
t ice p r iv i lég iés q u e ceux qu i ont p rof i t é à u n e c lasse d e 
c r é a n c i e r s . 

Lo r sque l ' on con tes t e u n e co l loca t ion , il s ' é lève u n 
confl i t e n t r e ce lu i d o n t la collocation est a t t a q u é e et tous 
les c r é a n c i e r s pos té r i eu r s qu i d e m a n d e n t la r é f o r m a t i o n 
de ce t t e co l loca t ion . Mais les c r éanc i e r s a n t é r i e u r s d a n s 

(1) Art. 759du Codede procédure civile. Pigeau, l. 2, n. 270. 
§ 7, n" 1. Infrà, n° 745. 1 



• l ' o r d r e à ce p l a c e m e n t r e s t en t t o t a l e m e n t é t r a n g e r s à ce 
d é b a t , p u i s q u e l e u r r a n g n e fait l 'ob je t d ' a u c u n e d i f f i -
cul té . D e là su i t l a c o n s é q u e n c e , q u e ces c réanc i e r s ne 
r e t i r e n t a u c u n a v a n t a g e des frais d e la con te s t a t ion , e t 
q u e ces f r a i s n e p e u v e n t p r é t e n d r e à a u c u n pr iv i lège à 
l e u r é g a r d . 

Mais d ' u n a u t r e c ô t é on ape rço i t la ju s t i ce d u pr iv i lège 
d o n n é a u x f ra i s d e l ' a v o u é des c réanc i e r s con te s t an t s . 
Ces f r a i s o n t servi à f a i r e r é f o r m e r u n e col locat ion m a l 
fa i te . Ils on t p r o f i t é à tous ceux qu i ont contes té , et qu i 
ava i en t i n t é r ê t à e n o b t e n i r u n e a u t r e ( 1 ) . 

M. T a r r i b l e es t d ' a v i s q u e les f ra i s d e contes ta t ion 
sont des f r a i s n é c e s s a i r e s , e t q u e l ' avoué doi t , d a n s tous 
les cas , ê t re c o l l o q u é p a r p r é f é r e n c e , soit q u e ses pour-
su i tes a i e n t r é u s s i ou n o n (2). Mais j e n e crois pas q u ' o n 
p u i s s e a d o p t e r c e t t e*op in ion , qu i d u r e s t e es t r epoussée 
p a r la m a j o r i t é des a u t e u r s , et q u e M. Ca r r é a a b a n d o n -
n é e d a n s ses Lois s u r la p r o c é d u r e , ap rès l ' avoi r adoptée 
d a n s son A n a l y s e r a i s o n n é e (3). 

M. B e r r i a t S a i n t - P r i x (4) f a i t r e m a r q u e r avec raison 
q u e le d é b i t e u r d o n t on d i s t r i b u e les d e n i e r s n e do i t pas 
s u p p o r t e r les d é p e n s q u e d e s c r éanc i e r s on t occas ionnés 
p a r u n e p r é t e n t i o n m a l f o n d é e à u n e col locat ion p lus 
a v a n t a g e u s e q u e ce l l e q u e l eu r avai t d o n n é e le j u g e -
c o m m i s s a i r e . C 'es t a u s s i le s e n t i m e n t d e M. P i g e a u (5), 
e t il est c o r r o b o r é p a r l ' a r t . 7 6 6 d u Code d e p r o c é d u r e 
civile, po r t an t q u ' o n n e p o u r r a r épé te r les d é p e n s q u a n d 
on s u c c o m b e r a . 

§ . L ' a r t . 7 6 9 d u Code de p r o c é d u r e c ivi le d i spose q u e 
l ' a r r ê t q u i a u t o r i s e r a l ' emploi des frais p r o n o n c e r a la 
s u b r o g a t i o n a u p ro f i t d u c r é a n c i e r sur l eque l les fonds 
m a n q u e r o n t , o u d e la pa r t i e sa i s i e . 

(1) Pigeau, t. 2, p. 194. 
(2)Répert . , Saisie immob. , p. 513, col. 2, inprincip. 
(3) N° 2395. 
(4) P. 621, n° 35 . 
(5) T. 2, p. 194. 

On conçoi t le b u t d e ce t a r t i c le . L o r s q u e l ' a v o u é a 
t r i o m p h é d a n s la col locat ion, le c r éanc i e r d o n t le d ro i t a 
s u c c o m b é es t c o n d a m n é a u x d é p e n s . Mais l ' avoué a i m e r a 
t ou jou r s m i e u x choisir la voie de se f a i r e c o l l o q u e r p a r 
p r é f é r e n c e su r le pr ix p o u r les f ra i s d o n t il a fa i t l ' avance . 
Ces f r a i s d i m i n u e r o n t d ' a u t a n t la m a s s e des fonds q u i 
sont le gage d e s c r é a n c i e r s q u i on t avec ra ison c o n t e s t é 
la col locat ion m a l faite ' . D a n s ce cas la j u s t i c e v e u t q u e , 
si ces fonds v i e n n e n t à m a n q u e r su r l ' un d e s créanciers , ' 
ce lu i -c i soi t s u b r o g é aux droi ts d e l ' avoué p o u r se f a i r e 
payer le m o n t a n t des f ra i s d u p rocès p a r celui qu i l 'a 
p e r d u . Que si tous les c r é a n c i e r s son t payés , le sa i s i , qui 
n e doi t pas ê t r e v ic t ime d ' i n c i d e n t s c a p r i c i e u s e m e n t éle-
vés, s e r a s u b r o g é aux dro i t s d e l ' a v o u é , et se fera p a y e r 
p a r le c r é a n c i e r d o n t la col locat ion a é té r é f o r m é e , soit 
s u r les fonds q u e ce c réanc i e r r e t i r e d e l ' o r d r e , soi t su r 
ses a u t r e s b iens . 

§. C 'es t u n e ques t ion q u e d e savoir si l ' hu i s s i e r j o u i t 
du m ê m e pr iv i lège q u e l ' avoué des c o n t e s t a n t s , e t s i -
c o m m e lu i il p e u t r é c l a m e r su r le p r ix à d i s t r i b u e r le 
m o n t a n t d e son d û ; la c o u r de C o l m a r s 'es t p ronon-
cée p o u r la n é g a t i v e pa r deux a r r ê t s , l ' un du 1 2 f ruc -
t idor an v i n , l ' a u t r e d u 8 févr ie r 1 8 0 6 , pa r le mot i f qu 'é -
t a n t s i m p l e m e n t m a n d a t a i r e d e ce lu i qu i l ' e m p l o i e , il 
n ' e s t c r é a n c i e r q u e d e ce lu i -c i , et n u l l e m e n t du d é b i t e u r 
saisi . Or il n ' y a pas de loi q u i d o n n e de p r iv i l ège à l ' hu i s -
sier qu i a exp lo i t é p o u r les con tes tan t s . On n e do i t d o n c 
pas lu i e n d o n n e r pa r ana log ie , s u r t o u t su r le p r i x d ' u n e 
chose a p p a r t e n a n t à q u e l q u ' u n qu i n ' e s t pas son d é b i t e u r . 

Ces a r r ê t s m e p a r a i s s e n t b i en r e n d u s . 
5 J e p e n s e tou te fo is q u e si cet h u i s s i e r a é té payé p a r 

l ' a v o u é d e s c o n t e s t a n t s , c e l u i - c i doi t c o m p t e r parmi ses 
frais les s o m m e s qu ' i l a avancées à c e t é g a r d , et s ' e n 
f a i r e r e m b o u r s e r p a r pr iv i lège . Cet te op in ion est cel le 
d e M. C a r r é (1) . E l l e conc i l i e avec la c o u r d e C o l m a r la 

(1) Lois de la procéd., art . 768. 



d o c t r i n e d e M. Ber r i a t S a i n t - P r i x , q u i e s t i m e q u e les 
f ra i s fai ts p a r l ' hu i s s i e r d a n s l ' i n t é r ê t des con te s t an t s 
son t p r iv i l ég iés . 

1 2 9 . Frais de Vadministration d'une faillite. 

Ces f ra i s sont p r iv i l ég i é s d ' a p r è s l ' a r t . 5 6 5 d u Code 
d e c o m m e r c e , qu i les c o n s i d è r e c o m m e u n e d é d u c t i o n 
nécessa i r e q u i p r o d u i t u n e d i m i n u t i o n d ' a u t a n t sur 
l ' ac t i f . 

T o u s les c r éanc i e r s d e la fa i l l i t e s o n t i n t é r e s s é s en 
effet à ce q u ' u n e a d m i n i s t r a t i o n v ig i l an t e c o n s e r v e a u t a n t 
q u e poss ib le les g a g e s q u i r é p o n d e n t d e l e u r s c r é a n c e s . 
Ces f ra i s d ' a d m i n i s t r a t i o n d e la fa i l l i te son t ceux d ' appo-
s i t ion d e sce l lés , d ' i n v e n t a i r e , l ' i n d e m n i t é à d o n n e r a u x 
a g e n t s (1), les d é b o u r s é s p o u r p r o c è s (2) , e tc . 

P a r app l ica t ion du p r i n c i p e g é n é r a l q u e si parmi les 
créanciers il s'en trouvait quelques-uns qui ne profitassent 
pas de ces frais, on ne pourrait les leur opposer, l a c o u r d e 
L y o n a j u g é , p a r a r r ê t d u 2 7 m a r s 1 8 2 1 , q u e l e loca teur 
devai t l ' e m p o r t e r s u r les f r a i s d'agence et de syndicat (3). 
L a C o u r d e ca s sa t i on a a u s s i d é c i d é , p a r a r r ê t d u 2 0 août 
1 8 2 5 ( 4 ) , q u e le p r i v i l è g e d u l o c a t e u r étai t s u p é r i e u r 
aux f r a i s d e s actes et procès-verbaux (5) d r e s s é s p o u r 
l ' o rgan i sa t i on d e la f a i l l i t e . E l l e s ' e s t f o n d é e en par t i e 
su r l ' a r t . 5 5 1 d u Code d e c o m m e r c e , q u i suppose 
q u e les c réanc ie r s p r iv i l ég i é s s o n t d é j à payés lo r sque 
s ' o p è r e la d i s t r ac t ion d e s f r a i s d ' a d m i n i s t r a t i o n d o n t 
p a r l e l ' a r t . 5 6 5 . 

On p o u r r a i t p e u t - ê t r e é l e v e r des o b j e c t i o n s c o n t r e ces 
a r r ê t s . Le l o c a t e u r , b i e n q u e p r iv i l ég i é , n e p e u t ê t r e payé 

m Pardessus, t. 4, p . 316. Sic, Paris, 28 j anv . 1817, et Rouen, 
2 dec. 1841 (Sirey, 1 3 , 2 , 1 9 2 et 42, 2, 158 . 

(2) Pardessus, p. 344. 
(3) Dalloz, Hyp., p. 83, note 1. 
(4) Idem, p. 82, 83. 
(5) La désignation de ces actes résulte du moins de ce que 

31. Dalloz lait dire au demandeur en cassation dont le pourvoi lut 
rejete. 1 

q u ' a p r è s l ' o r g a n i s a t i o n d e la f a i l l i t e ; il f a u t a r r i v e r j u s -
q u ' a u x syndics déf in i t i f s p o u r qu ' i l r e n t r e d a n s son d û (1 ) . 
Dès lors , c o m m e n t les f ra i s de jus t i ce t e n d a n t à c o n s t i t u e r 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d e cet te fa i l l i te se ra ien t - i l s c h o s e é t r a n -
g è r e a u x c r é a n c i e r s pr iv i légiés? C'est en v u e d e ceci q u e 
M. P a r d e s s u s , en s ' o c c u p a n t d e la d i s t r i b u t i o n d u p r i x 
p r o v e n a n t d e la v e n t e d e s m e u b l e s du fail l i e t des r e c o u -
v r e m e n t s m o b i l i e r s , e n s e i g n e q u e l ' on doi t d ' a b o r d pré-
lever les f r a i s occas ionnés p a r le r e c o u v r e m e n t d e s d e -
nie rs à d i s t r i b u e r , les f ra i s d e v e n t e , les s ecou r s à d i s t r i -
b u e r au f a i l l i , les d é p e n s e s d ' a d m i n i s t r a t i o n , tels q u e 
f ra i s g é n é r a u x de conse i l , p l a i d o i r i e s , voyages , e t c . , et 
q u e ce n ' e s t q u ' e n s u i t e q u e l 'on do i t p r o c é d e r au paye-
m e n t des c r é a n c i e r s pr iv i légiés don t les d ro i t s on t é té 
r e c o n n u s à la vér i f i ca t ion (2). On sai t en effet q u e les 
c r é a n c e s doivent ê t r e vé r i f i ées p a r les synd i c s p rov iso i res 
afin d ' ê t r e a d m i s e s au passif d e la fa i l l i te (5) . Il f au t q u e 
c h a q u e l i t re soit d i scu té q u a n t à son o r ig ine , q u a n t à sa 
quo t i t é , af in q u e la m a s s e n ' é p r o u v e p a s d e s u r p r i s e . Il 
s e m b l e d o n c q u e les c r é a n c i e r s pr iv i légiés d o i v e n t s u p -
p o r t e r l eur p a r t d e f r a i s q u e nécess i te l ' a d m i n i s t r a t i o n 
de la fa i l l i te , p u i s q u ' i l s n e p e u v e n t ê t r e payés e n g é n é r a l 
q u e p a r le m o y e n de ce t t e a d m i n i s t r a t i o n . 

On o b j e c t e r a p e u t - ê t r e , avec u n a r r ê t d e la c o u r d e 
P a r i s du 1 8 ju i l l e t 1 8 2 8 (4), q u e le p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r 
est n a n t i d ' u n gage s p é c i a l , q u ' à ce t i t re il s o r t de la 
c lasse des a u t r e s c r é a n c i e r s , e t q u ' é t a n t h o r s d e l à f a i l -
l i te , il est d i s p e n s é d e la vér i f ica t ion . 

Cel te r a i son m e p a r a î t d i f ic i le à a d m e t t r e . L ' a r t . 5 5 5 du 
Code d e c o m m e r c e est d ' u n e g r a n d e g é n é r a l i t é . Au m i -
lieu d u désas t re d e la fa i l l i le , lo r squ 'on r e d o u t e les i n t e l -
l igences f r a u d u l e u s e s d u failli avec q u e l q u e s c r é a n c i e r s 

(1) Art. 551 du Code de commerce. Dalloz, Fail l i te , p. 208, 
n° 9. Pardessus, t. 4, p. 525. 

(2) T. 4, p. 442, 445. 
(5) Art. 491-503 du Code de comm, 
(4) Dalloz, 1829, 2 , 34 et 55. 



qu ' i l v e u t favor iser , il n ' y a pas d e c r é a n c e q u i puisse 
ê t r e d i s p e n s é e d ' u n e d i scuss ion con t r ad i c to i r e avec toutes 
les par t ies i n t é r e s sées . 

1 5 0 . J e n e pousse ra i p a s plus loin r é m u n é r a t i o n des 
f ra i s d e jus t i ce . Il m e s e m b l e i n u t i l e d ' ins i s te r su r les 
f r a i s d e c u r a t e u r à success ion vacan te , d e n o m i n a t i o n du 
c u r a t e u r à un p r é s u m é a b s e n t , e t au t res q u e les c réanc ie r s 
sont obl igés de fa i re p o u r se p r o c u r e r des con t rad ic teurs 
l ég i t imes . 

D ' a p r è s tout ce qu i a é t é d i t , l ' on voit que l ' on doi t bien 
se g a r d e r d e cons idé re r c o m m e frais d e jus t i ce les dé-
penses e x p o s é e s en j u s t i c e p o u r f a i r e c o n d a m n e r u n dé-
b i t eu r cà r e m p l i r d e s e n g a g e m e n t s enco re contes tés . Ces 
sor tes de f r a i s s ' a p p e l l e n t dépens, et l 'on n ' a pas d e privi-
lège pou r les r e c o u v r e r s u r la pa r t i e q u i a s u c c o m b é (1). 

L e s vé r i t ab le s frais de justice sont ceux q u i o n t pou r 
obje t la l iqu ida t ion d u gage c o m m u n , ou sa c o n s e r v a -
t i o n , en un m o t c e u x qu i t o u r n e n t au prof i t des c r é a n -
c i e r s . 

1 5 1 . J ' a i fa i t c o n n a î t r e a i l l eu r s la cause du privi lège 
acco rdé p a r la loi a u x f ra i s d e jus t ice (2). Il est f o n d é sur 
u n e nécess i té à l a q u e l l e il est d e l ' i n t é rê t d e tous les 
c réanc i e r s d e sa t i s fa i re . Si ces f r a i s n ' a v a i e n t pas été 
payés p a r celui q u i en a fa i t l ' a v a n c e , les c r éanc i e r s a u -
r a i e n t d û les f a i r e e u x - m ê m e s , pour j o u i r d u bénéf ice de 
l e u r s droi t s , l e sque l s n e p e u v e n t se réa l i se r q u ' a u moyen 
d e c e r t a i n e s p o u r s u i t e s j u d i c i a i r e s ou de ce r t a ines m e -
sures conse rva to i re s q u i e n t r a î n e n t dans des d é p e n s . 

(1) Répert. , v° Frais de justice.—J'en dis autant, avec un juge-
ment du tribunal de la Seine du 28 février 1845 (Devill., 45, 2, 
201), des honoraires des avocats : ce ne sont pas là des frais de 
jus t ice ; dès lors , l'avoué qui les a payés ne peut pas réclamer, 
pour s'en faire rembourser , le privilège établi par l 'art. 2101. 
Je ne parle ici que des honoraires de l'avocat dans les affaires 
civiles. Quant aux frais qui sont dûs au défenseur d'un accusé, 
je m'en suis expliqué plus haut . V. n° 56. 

(2) Suprà, n " 55 et 59. 

Le p r i v i l è g e des frais d e jus t i ce est général; il s ' é t e n d 
su r tous les m e u b l e s e t s u b s i d i a i r e m e n t sur les i m -
m e u b l e s (1) . 

Mais ceci d e m a n d e e x p l i c a t i o n . 
L e p r iv i l ège des f r a i s d e jus t i ce p r e n a n t sa sou rce d a n s 

la gestion d'affaires, au prof i t d e s c r é a n c i e r s , doit n é c e s -
s a i r e m e n t v a r i e r en é t e n d u e s u i v a n t q u ' i l a conse rvé ou 
l i q u i d é u n e m a s s e d e b i e n s p lus ou m o i n s cons idé rab l e . 
Il n ' e s t pas géné ra l d a n s u n sens absolu, c o m m e les p r i -
vi lèges don t n o u s v e r r o n s le détai l d a n s les n u m é r o s 
su ivan t s . 11 n ' e s t géné ra l q u ' a u t a n t q u ' i l a p ro t égé la 
généra l i t é d e s m e u b l e s e t des i m m e u b l e s c o m p o s a n t le 
p a t r i m o i n e du d é b i t e u r . S ' i l n ' a p r o t é g é q u ' u n e f r a c t i o n 
d e ce p a t r i m o i n e , il n e s ' é t e n d q u ' à ce t te f rac t ion . E n u n 
m o t , le pr iv i lège des f ra i s d e j u s t i c e est d o u é d ' u n e so r t e 
d ' é l a s t i c i t é qu i fa i t q u e , s u i v a n t les ca s , il se re s t r e in t ou 
se d é v e l o p p e , se spéc ia l i s e ou p r e n d u n c a r a c t è r e g é n é r a l . 

P a r e x e m p l e , l o r squ 'on a p p o s e l e s scel lés s u r u n e 
success ion , et q u ' o n fa i t i n v e n t a i r e d e s b i e n s q u i la com-
p o s e n t , les frais d e j u s t i c e p o u r scel lés e t pou r i n v e n t a i r e 
on t u n pr iv i lège q u i s ' é t end su r les m e u b l e s e t l es i m -
m e u b l e s . E n e f f e t , les f ra i s d e sce l lés o n t servi à e m p ê -
c h e r le d i v e r t i s s e m e n t d e s ob je t s mob i l i e r s et des t i t res 
d e p r o p r i é t é qu i a s s u r e n t la poss ses ion des i m m e u b l e s . 
Les f r a i s d ' i n v e n t a i r e on t cons t a t é les forces d e la suc-
cess ion e t cer t i f ié l ' ex i s t ence des t i t r e s ; ils ont e m p ê c h é 
q u ' o n n e prof i t â t d e la l a c u n e o p é r é e p a r le décès p o u r 
se l ivrer à d e s d i l a p i d a t i o n s ou à des u s u r p a t i o n s . Ces 
f ra i s d o i v e n t d o n c s ' é t e n d r e s u r les m e u b l e s e t J e s 
i m m e u b l e s . Il e n est de m ê m e des f r a i s d e b é n é f i c e d ' i n -
v e n t a i r e avancés p a r les off ic iers d e jus t i ce ( 2 ) , e t d e 
ceux q u i son t r e l a t i f s aux fa i l l i t es (5). L a c o u r d e P a r i s 

(1) Art. 2101 et 2104. ^ ^ „ 
(2) Arrêt de la cour d'Amiens du 24 avril 1822. Dalloz, Hyp., 

p. 52, note 1. Cassai., 11 août 1824. Dalloz, toc. cit., p. 29.— 
Junqe MM. Persil sur l 'art . 2101, n° 6. Duranton, t. 19, n* 4U. 

(3) Arrêt de Paris du 28 janvier 1812. Dalloz, p. 51 et 32. 



a m ê m e j u g é , p a r a r r ê t du 2 8 j a n v i e r 1 8 1 2 (1), q u e l 'o f -
f i c i e r d e j u s t i c e q u i a v a i t apposé, reconnu el levé les scel-
lés, à la su i t e d ' u n e faillite, ava i t p r é f é r e n c e s u r les i m -
m e u b l e s a u x c r éanc i e r s h y p o t h é c a i r e s ; e t , q u o i q u e celte 
déc is ion soit mot ivée f a i b l e m e n t , e l le n ' e n est pas m o i n s 
j u r i d i q u e ; c a r ce serai t à t o r t q u e les c r é a n c i e r s hypo thé -
ca i res p r é t e n d r a i e n t q u e les f r a i s d e scel lés sont é t r an -
gers à la conserva l ion d e l e u r h y p o t h è q u e . E n c o n s e r -
van t les t i t res d e la p r o p r i é t é s u r l a q u e l l e l ' h y p o t h è q u e 
est ass i se , ils ont fa i t l ' a f f a i r e d e ces c r é a n c i e r s (2) . 

Mais si les f r a i s d e j u s t i c e n ' o n t p r o c u r é q u ' u n avan-
tage spécial, l eur p r i v i l è g e es t spéc ia l c o m m e sa cause . 
Ains i les f r a i s d e v e n l e e t d e sa i s ie d ' u n m e u b l e n ' o n t de 
p r i v i l è g e q u e s u r ce m e u b l e ; les f r a i s d e sais ie e t ven t e 
d ' u n i m m e u b l e n ' o n t d e p r i v i l è g e q u e su r ce t i m m e u -
b l e (3). On n e conçoi t p a s c o m m e n t le p r iv i l ège p o u r r a i t 
s ' é t e n d r e à d ' a u t r e s m e u b l e s ou à d ' a u t r e s i m m e u b l e s ; 
car les c r é a n c i e r s , a y a n t d e s d ro i t s à e x e r c e r su r ces de r -
n i e r s o b j e t s , p r o u v e r a i e n t f a c i l e m e n t q u ' i l s n e p e u v e n t 
ê t r e t roub lé s p a r q u e l q u ' u n q u i n ' a fa i t a u c u n e a v a n c e 
d e f ra i s d e jus t i ce dans l e u r i n t é r ê t . 

g ) CJL> M - Delvincourt, t . 5, p. 169. Dalloz, I ï yp . , p . 25. 
[2] 11 ne faut pas considérer comme contraire à mon opinion 

un arrêt de Bordeaux du 20 août 1856 (Sirey, 57, 2, 212). 
Cet-arrêt s'explique par les circonstances mêmes qui y sont 

relatees et qui établissent que les frais réclamés par le syndic 
n avaient ete faits que dans le seul intérêt des créanciers chiro-
grapn aires. 
^ M a i s j a cour de Paris, dans un arrêt du 27 avril 1856 (Sircv 

• ob, 2, ol5), dont l 'arrêtiste ne fait pas connaître l'espèce mé 
semble avoir émis un principe erroné en disant que le privilège 
auquel peut donner lieu la gestion des syndics ne peut jamais 
s exercer que sur les valeurs à distribuer à la masse c h i V r a -

- phaire. ° 
Il est évident qu ' indépendamment du cas que je viens d'in-

diquer , on pourrait en citer bien d'autres où le syndic fait 
phaires ^ c r é a n c i e r s t a n t hypothécaires que chirogra-

(5) M. Pigeau, t. 2, p. 267. Delvincourt, toc. cil. 

§ I I . 
« 

Des frais funéraires. 

1 5 2 . Les f ra i s f u n é r a i r e s j o u i s s e n t d u s e c o n d r a n g 
p a r m i les p r iv i l èges g é n é r a u x . I ls n e sont p r é c é d é s q u e 
p a r les f ra i s d e jus t i ce ; la nécess i té le voula i t ainsi . Car 
si ce lu i q u i a avancé les f ra i s de s é p u l t u r e v e u t ê t r e payé 
su r l es m e u b l e s d u d é f u n t , il est ob l igé d e fa i r e les f ra i s 
d e jus t i ce p o u r les fa i re v e n d r e . 

Le p r iv i l ège d e s f ra i s f uné ra i r e s a é té accordé inluitu 
pietalis, c o m m e di t L o y s e a u , Off., liv. 5 , c h a p . 8 , n ° 5 0 . 
Les R o m a i n s , peup le re l ig ieux p o u r les m o r t s , l ' ava i en t 
c o n s a c r é pa r des textes de loi d e v e n u s f a m e u x et t ou jou r s 
ci tés en cet te ma t i è r e : « Si co lonus vel i nqu i l i nus sit is 
» q u i m o r t u u s es t , n ec sit u n d è f u n e r e t u r , ex inveclis 
» illatis eum funerandum P o m p o n i u s s c r i b i t , et si qu id 
» s u p e r l l u u m r e m a n s e r i t , hoc p r o déb i t a p e n s i o n e t e -
» u e r e (1). I i npensa f u n e r i s s e m p e r ex heeroditate d e d u -
>» c i tu r , quœ e t i a m o m n e c r e d i t u m solet p r œ c e d e r e , q u u m 
» bona s o l v e n d o n o n s in t (2). 

J ' a i d i t q u e le p r iv i l ège des f ra i s f u n é r a i r e s avai t é t é 
acco rdé inluitu pietalis. Les ouvrages des p h i l o s o p h e s e t 
des his tor iens" de l ' a n t i q u i t é son t r e m p l i s des m a x i m e s 
les p l u s t ouchan te s s u r le d ro i t d e s é p u l t u r e , s u r ce d e r -
n i e r h o m m a g e r e n d u h la m é m o i r e d ' u n c i t o y e n , q u e 
T a c i t e a p p e l a i t sortis humanœ commercium. L e s j u r i s c o n -
su l tes r o m a i n s , qu i pu i sa i en t d a n s la p h i l o s o p h i e la plu-
pa r t d e leurs déc i s ions , ont pa r t agé ces s e n t i m e n t s q u e la 
n a t u r e a gravés d a n s le cœur d e l ' h o m m e (5). E n e f f e t , 
p u i s q u e l ' h o m m e l ' e m p o r t e pa r la ra ison su r les a n i m a u x , 

(1) L . 14. § 1 , D. De relig. et sumpt. funer. Pand . , t. 1, 
p. 541, n° 55. 

(2) L. 45. D. De relig. 
(5) L. 14, § 7, D. De relig. L. Quidam in suo, D. De condit. 

inst. 



il se ra i t c rue l q u ' a p r è s sa m o r t il d e v î n t l eur t r is te pâ -
tu re . Aussi Grot ius a - t - i l d i t q u e les h o n n e u r s f u n è b r e s 
son t m o i n s acco rdés à la p e r s o n n e qu ' à l ' h u m a n i t é . 
« Hinc est quôd officium èèpeliendi, non tam homini, id est, 
» personœ, quàm humanitali, id est, naturœhumanœ prce-
» stari dicitur, undc publicam hanc humanitatérh dixerunt 
» Seneca et Quinlilianus (1). 

I n d é p e n d a m m e n t de t o u t e s ces ra i sons d ' h u m a n i t é , il 
y a e n c o r e u n e ra i son d e p o l i c e qu i fai t q u e l ' o n a c ru 
d e v o i r a cco rde r a u x f r a i s d e s é p u l t u r e Tin pr iv i lège émi-
n e n t . Car la s a l u b r i t é p u b l i q u e es t i n t é r e s s é e à ce q u e les 
c a d a v r e s n e d e m e u r e n t p a s s a n s i n h u m a t i o n . « H o c edic-
t u m j u s l â ex causa p r o p o s i t u m e s t , u t qui f u n e r a v i t per -
s e q u a t u r i d q u o d i m p e n d i t ; sic enim fieri ne insepulta cor-
pora jacerent (2) . « C'es t p o u r cela q u e Ba lde , P a u l de 
Castro e t Sa l ice t (3), e t a p r è s eux Decius (4 ) , on t remar -
q u é q u e « n o n m i n ù s i n t e r e s t r e i p u b l i c œ h o m i n e s v i v e n -
» tes conse rva r i q u à m m o r t u o s s e p e l i r i . » 

1 3 3 . Malgré l e s d i s p o s i t i o n s p réc i se s des lois r o m a i n e s , 
qu i a c c o r d e n t un p r iv i l ège a u x f ra i s f u n é r a i r e s , et q u i 
d i sen t m ê m e q u ' i l s do iven t ê t r e d é d u i t s d e l ' hé réd i t é , il 
s 'est c e p e n d a n t r e n c o n t r é u n g r a n d n o m b r e d ' a u t e u r s 
a n c i e n s qu i ont e n s e i g n é q u e le c r é a n c i e r ayan t u n e hypo-
t h è q u e expresse deva i t ê t r e p r é f é r é au c r é a n c i e r d e s f ra is 
f u n é r a i r e s ( 5 ) , et la s u p é r i o r i t é d e cè pr iv i lège si favorable 
a eu d e la p e i n e à s ' é t ab l i r . 

Les a u t e u r s don t j ' a i p a r l é se f o n d e n t su r la règ le prior 
tempore potior jure, e t s u r c e q u e l ' h y p o t h è q u e d e v a i t , 
d ' a p r è s les p r i n c i p e s c i - d e s s u s (6) , p r é c é d e r toutes les 
c r éances p e r s o n n e l l e s , l es p l u s f a v o r a b l e s , les p l u s p r i -

(1) De jure pacis et betti, 1. 2 , cap. 2, n" 2. 
(2) L. 12, § 3 ,1) . De relig. 
(5) Sur la loi dernière au C. De neg. gest. 
(4) Conseil 691, n° 9. 
(5) Glose sur la loi 45, I). De relig. Neguzantius, De pign., 

in 2 memb. 5 part . , n° 153. 
(6) IN019. 

vi légiées . I ls r e p o u s s a i e n t l ' a p p l i c a t i o n d e l à loi 4 5 su i -
v a n t l aque l l e les f ra i s f u n é r a i r e s d o i v e n t tout p r é c é d e r , e n 
d i san t que ce t te loi n e p a r l e q u e des c r é a n c e s p e r s o n -
nel les e t n o n h y p o t h é c a i r e s . 

Mais ce t t e o p i n i o n , v r a i m e n t i n s o u t e n a b l e q u o i q u ' a s -
sez g é n é r a l e m e n t adop t ée , étai t c o m b a t t u e pa r Rippa (1), 
p a r Surdus ( 2 ) , e t n o t a m m e n t p a r Fachinée(3). 

En effet , la loi 4 5 , en d i s a n t q u e les f ra i s f u n é r a i r e s 
d o i v e n t p r é c é d e r omne creditum, c o m p r e n a i t dans d e s ex-
press ions aussi généra les les c r éances h y p o t h é c a i r e s . On 
n e peu t en d o u t e r si on r a p p r o c h e c e passage d e celui où 
il es t di t q u e les f ra i s f u n é r a i r e s do iven t ê t re d é d u i t s d e 
l ' h é r é d i t é . Qui d i t d é d u c t i o n , d i t u n e chose q u ' o n n e do i t 
pas c o m p t e r d a n s l ' ac t i f d u d é f u n t . C 'es t pou rquo i on 
voit p a r la loi 1 4 , § 1, D. De relig., c i -dessus c i t ée , q u e 
les f r a i s f u n é r a i r e s é t a i e n t p r é f é r é s au d ro i t du loca teu r , 
l e q u e l c e p e n d a n t , d ' a p r è s la j u r i s p r u d e n c e r o m a i n e , 
avait u n e h y p o t h è q u e tac i te s u r les m e u b l e s c o n d u i t s 
d a n s sa m a i s o n . 

Il f a u t c o n v e n i r n é a n m o i n s q u e ce l te p r é f é r e n c e d o n -
n é e , p a r l e d r o i t r o m a i n , aux ' f ra i s d e s é p u l t u r e , m ê m e 
su r les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , é ta i t u n e excep t ion d o n t 
il n 'y a pas d ' a u t r e e x e m p l e dans le co rps du dro i t . Mais 
e l le n 'a r i e n q u i do ive é t o n n e r . « Merilà est («lit F a c l n n é e , 
» /oc . cit.). qui opus pium prœslitit, prœmium quodam modo 
» suce pietalis agnoscat. » 

1 3 4 . Les v ieux m o n u m e n t s d e n o t r e j u r i s p r u d e n c e 
p r o u v e n t q u ' e n F r a n c e les lois r o m a i n e s s u r la p r é f é -
r e n c e d e s f r a i s f u n é r a i r e s f u r e n t r eçues avec p l u s de do-
ci l i té . L o y s e a u , q u i écr iva i t à u n e é p o q u e où l ' on s u i -
vai t e n c o r e l e s pr inc ipes d u dro i t r o m a i n s u r les p r i v i -
v i l é g e s , a ss imi le les f r a i s d e s é p u l t u r e à u n e c r é a n c e 

(I) De Peste, T . De rerned. prœservativis, n° 133. 

(5) Controv.,' lib. 12, c. 49. Voy. aussi Pothier, Pand. , t. 1, 
p . 573, n° 12. 



a c c o m p a g n é e d ' h y p o t h è q u e p r i v i l é g i é e (1). P l u s t a r d , e t 
l o r sque les p r iv i l èges a c q u i r e n t d a n s n o t r e j u r i s p r u d e n c e 
u n e s u p é r i o r i t é non con tes t ée su r les h y p o t h è q u e s , ce l l e 
des f r a i s f u n é r a i r e s su r tous les a u t r e s p r iv i l èges f u t 
m o i n s d o u t e u s e q u e j a m a i s . E l l e estr e n s e i g n é e p a r Bas-
n a g e (2), p a r P o t h i e r ( 3 ) , D e l a c o m b e ( 4 ) , B o u r j o u ( 5 ) , 
¡¡! 7 g 6 J a u t r e s j u r i s c o n s u l t e s r a p p e l é s c i - d e s s u s , 

N é a n m o i n s , Basnage pa r l e d ' u n a r r ê t d u p a r l e m e n t d e 
Pa r i s , q u i a d j u g e a la p r é f é r e n c e a u l o c a t e u r , au p r é j u -
d ice d ' u n m a r c h a n d qu i ava i t f o u r n i les h a b i t s d e d e u i l 
et f r a i s des o b s è q u e s . Mais il est d o u t e u x q u e d a n s c e t t e 
e spèce il s ' ag i t v é r i t a b l e m e n t d e c e q u ' o n doit a p p e l e r 
I ra is f u n é r a i r e s . Au r e s t e , c e l t e déc i s ion e s t c r i t i q u é e 
avec ra ison pa r B a s n a g e , en t a n t q u ' e l l e a u r a i t a d j u g é la 
p r é f é r e n c e s u r les f ra i s f u n é r a i r e s . M a i s , quoi q u ' i l en 
soi t d e ce t a r r ê t , on voi t , p a r ce t h i s t o r i q u e d e n o i r e d r o i t 
f r a n ç a i s , si la cour d e P a r i s a é t é b i e n f o n d é e à d i r e , 
d a n s u n a r r ê t du 2 7 n o v e m b r e J 8 1 4 (G), qu'on n'a 

jamais prétendu que les frais funéraires fussent préférés au 
privilège spécial du locateur!!/ 

1 5 3 . Il f au t m a i n t e n a n t e x p l i q u e r q u e l l e s s o n t les 
s o m m e s q u ' o n peu t p r o p r e m e n t a p p e l e r f r a i s f u n é r a i -
r e s , et q u i j ou i s s en t d u p r i v i l è g e . Car il n e f a u t pas 
c ro i r e q u e tou t ce q u i est d é p e n s é p o u r l ' i n h u m a t i o n 
so i t p r i v i l ég i é . 

L e s lois r o m a i n e s o f f ren t à ce t é g a r d d e s d o c u m e n t s 
p r é c i e u x . 

I n d é p e n d a m m e n t d e l ' ob l i ga t i on i m p o s é e p a r la loi 
d e s Douze -Tab le s , d ' é v i t e r u n l u x e d i s p e n d i e u x d a n s les 

(!) OIT., liv., ch. 8, ne 25. 
(2) Ilyp., ch. 9. 
(5) Procéd. civ., p. 193, et Orléans, I n t . , t. 20, 8 9, n ' 117 
(4) V° Frais funéraires. 
(5) Droit commun, t. 2, p. 087, n° 64 . 
;6) Dalloz, Ilyp., p. 82. Suprà, n° 76. 

f u n é r a i l l e s ( 1 ) , l es j u r i s c o n s u l t e s s ' é t a i en t a p p l i q u é s à 
fa i r e c o n n a î t r e p a r d e s déc is ions spéc i a l e s ce q u i deva i t 
e n t r e r d a n s les d é p e n s e s des f u n é r a i l l e s , e t d o n n e r l ieu 
à Vaction funéraire d o n t il est p a r l é au t i t r e du Dig. de 
relig. et impensis funer. 

P a r la loi 1 2 , § 0 , il est di t q u e les f ra i s f u n é r a i r e s 
d o i v e n t ê t r e a rb i t r é s selon les facul tés e t la d i g n i t é d u 
d é f u n t . « S u m p t u s f u n e r i s a r b i t r a n t u r p r o f acu l t a t i bus 
» ve l d ign i t a t e d e f u n c l i . » 

L a loi 14, § 6 , di t q u e l 'ac t ion f u n é r a i r e n e do i t ê t r e 
acco rdée q u e p o u r les impenses, c ' e s t - à -d i r e les d é p e n s e s 
n é c e s s a i r e s , e t n o n pas pou r les d é p e n s e s d e l u x e a p p e -
lées sumptus. 

Cette m ê m e loi 1 4 e x p l i q u e d a n s p l u s i e u r s d e ses § § 
que l l e s son t les impenses qu i do iven t ê t r e a l louées . 

Ce s o n t d ' a b o r d les s o m m e s d é p e n s é e s p o u r le t r a n s -
por t d u c o r p s , in elationem mortui, e t p o u r d i s p o s e r le 
i ieu d e l ' i n h u m a t i o n à r ecevo i r le c a d a v r e . « Si quid in 
» locum fuerit erogatum i n q u e m m o r t u u s i n f e r e t u r , f u -
» ner i s causa v ider i i m p e n s u m Labeo s c r i b i t , q u i a n e -
» cessar iô locus p a r a t u r in quo c o r p u s c o n d i t u r (2). » 

Ce son t aussi les f ra i s du s a r c o p h a g e (5), 
Et les d é p e n s e s fa i tes pou r la g a r d e du c o r p s a v a n t sa 

c o n d u i t e au l ieu d e la s é p u l t u r e (4), e t p o u r le revê t i r 
d e la robe m o r t u a i r e q u e les anc i ens ava i en t c o u t u m e 
d e m e t t r e su r le d é f u n t (5). 

Du r e s t e , tout ce q u i es t luxe , o r n e m e n t s et m o n u -
m e n t , n ' e s t pas a l loué à t i t re d e f ra i s f u n é r a i r e s (6). 

E n F r a n c e , il a t o u j o u r s é t é d ' u s a g e de n e c o m p r e n -
d r e d a n s les f r a i s f u n é r a i r e s p r o p r e m e n t dits q u e ce q u i 
éta i t i n d i s p e n s a b l e p o u r la s é p u l t u r e . 

(1) Cicer., De legib., lib. 2. 
(2) L. 14, § 3 et 4, De relig. 
(5) L. 57, D. Idem. 
(4) L. 57 et 14, § 4. Idem. 
(5) L. 14, § 7. Idem. 
(6) L. 14, § 5, et 37, § 1. Ulem. 



U n acte d e no to r i é t é d u Châ te l e t de Par i s , d u 4 août 
4 6 9 2 , f ixai t ces f r a i s i u n e s o m m e d e 2 0 l ivres ; ma i s il 
n ' é t a i t pas s u i v i , d ' a p r è s P o l h i e r , q u i e n s e i g n e q u ' o n 
s ' e n r a p p o r t a i t au j u g e p o u r a r b i t r e r les f r a i s , eu égard 
à la qua l i t é d u d é f u n t (4). 

P o t h i e r c i te , d a n s son t r a i t é s u r la p r o c é d u r e , u n a u t r e 
acte d e n o t o r i é t é d u C h â t e l e t , du 2 4 mai 4 6 9 4 , p o r t a n t 
q u e le pr iv i lège d e s f r a i s f u n é r a i r e s étai t r e s t r e in t par 
l'usage au por t du c o r p s e t à l ' o u v e r t u r e de la fosse ; c ' e s t 
là ce q u ' o n a p p e l a i t f r a i s f u n é r a i r e s du premier ordre; 
q u e le s u r p l u s d e s f r a i s f u n é r a i r e s , q u ' o n qual i f ia i t de 
second ordre, n e se paya i t q u e pa r con t r ibu t ion avec les 
c réanc ie r s p r iv i l ég i é s , et p a r p r iv i l ège à l ' éga rd des a u -
t res c r é a n c i e r s n o n p r iv i l ég iés ( 2 ) . 

J e p e n s e q u e ce t u s a g e n e p o u r r a i t ê t r e suivi a u j o u r -
d ' h u i , et qu ' i l s e r a i t d i f f i c i l e d e s c i n d e r les f ra i s f u n é -
ra i r e s en d e u x p o r t i o n s j o u i s s a n t d e pr iv i lèges d i f fé ren t s . 
L a loi n e l e u r a s s igne q u ' u n pr iv i lège u n i q u e , q u ' u n 
seul e t m ê m e r a n g . 

J ' a i p e i n e à c r o i r e d ' a i l l e u r s q u ' o n n ' a l l ouâ t pas les 
f r a i s d u s a r c o p h a g e , d e g a r d e d u cadavre , et d u service 
re l ig ieux qu i a c c o m p a g n e l ' inhumat ion . , p o u r v u toutefois 
q u e ces d é p e n s e s f u s s e n t m o d e s t e s et p r o p o r t i o n n é e s à 
la qua l i t é e t à la f o r t u n e d e la p e r s o n n e . Les lois r o -
m a i n e s m e p a r a i s s e n t u n g u i d e p lus s û r et p lus r a i s o n -

n a b l e q u e les ac t e s de n o t o r i é t é d o n t p a r l e Po th i e r ( 3 ) . 
4 3 6 . C 'es t u n e q u e s t i o n q u e d e savo i r si les hab i t s de 

deu i l d e la v e u v e e t d e s d o m e s t i q u e s do iven t c o m p t e r 
p a r m i les f ra i s f u n é r a i r e s . 

11 f a u t c o n v e n i r q u ' i l y avait d e l ' i nce r t i t ude à cet 
é g a r d d a n s la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e . P o t h i e r , dans son 
t r a i t é d e la c o m m u n a u t é , p e n s e , d ' a p r è s L e b r u n , Re -

(1) Orléans, introd. , t. 20, § 9, n" 117. 
(2) Procéd. civ., p . 194. 
(3) Les frais occasionnés par les prières et le service funèbre 

dits la neuvaine et le bout de l'an ne sont pas privilégiés. Arrêt 
d'Agen du 28 août 1834 (Dalloz, 55, 2, 152. Sirey, 55, 2, 426). 

n u s s o n e t a u t r e s , q u e les f ra i s d e d e u i l sont p r i v i l é g i é s 
c o m m e les f r a i s f u n é r a i r e s d o n t ils f o n t pa r t i e (1) . L a 
j u r i s p r u d e n c e d u p a r l e m e n t d e P a r i s e t ce l le d u p a r l e -
m e n t d e T o u l o u s e (2) les c o n s i d é r a i e n t sous le m ê m e 
po in t d e vue . Au c o n t r a i r e , la j u r i s p r u d e n c e d u p a r l e -
m e n t d e B o r d e a u x , a t tes tée p a r p l u s i e u r s a r rê t s , n e les 
me t t a i t pas d a n s la c lasse d e s f r a i s f u n é r a i r e s (3) . Bas-
n a g e (4) pa r t age ce d e r n i e r s e n t i m e n t . Il m e p a r a î t le seu l 
v é r i t a b l e au t r e fo i s , c o m m e sous le Code N a p o l é o n . On 
n e doi t e n t e n d r e p a r f r a i s f u n é r a i r e s , a ins i q u e le d i s e n t 
les lois r o m a i n e s r a p p e l é e s c i -dessus , q u e ce q u i es t d é -
p e n s é propter funus, q u e c e q u i e s t impense p o u r la sé-
pulture. Te l l e est l ' op in ion de M. Mer l in ( 5 ) e t cel le d e 
M. Gren i e r (6). A la vé r i t é , MM. T a r r i b l e ( 7 ) , Pe r s i l ( 8 ) 
e t Dalloz (9), é m e t t e n t u n avis opposé . Mais il n e p a r a î t 
pas d e v o i r ê t re suivi (10) . 

156 bis. On a d e m a n d é si ce lu i q u i a payé les f r a i s 
f u n é r a i r e s , avec i n t en t i on d e fa i r e u n p rê t au d é b i t e u r 
d i r e c t d e ces d é p e n s e s , p e u t r é c l a m e r son r e m b o u r s e -
m e n t pa r p r iv i l ège , b i e n qu ' i l n ' a i t pas s t ipu lé d e subro -
g a t i o n . 

Quoi q u ' e n d i s e M. Pers i l ( 1 1 ) , l ' a f f i rma t ive n ' e s t pas 

(t) N° 678, 
(2) Catellan, Arrêts. 
(5) La Peyrère, lettre F. n° 65, et 1. P . , n° 108. Salviat, Jur i sp . 

du pari , de Rordeaux. 
(4) Chap. 9. 
(5) V° Deuil. 
(6) T. 2, n° 501 .-Junge MM. Zachariœ, t. 2 , § 260, note 8, et 

Valette, n° 26. 
(7) Rép., Privilège, p. 21, col. 1. 
(8) Quest., p. 25. 
(9) Hyp., p. 25, n°5.—Junge MM. Proudhon, Usufruit, n°218; 

Duranton, t . 19, n° 48. 
(10) Kl cet avis a été consacré par l 'arrêt de la cour d'Agen du 

28 août 1854 (déjà cité au nu 155), et par arrêt de Caen du 15 
juillet 1856 (Sirey, 5 7 , 2 , 229). 

(11) Art. 2101, § 2, n" 5. 



d o u t e u s e . L e pr iv i l ège est a c c o r d é à la c r é a n c e e t n o n à 
la p e r s o n n e , et d ' a i l l eu r s l ' a r t . 5 0 3 d u C o d e d e p rocé -
d u r e c iv i le , q u i a p r o b a b l e m e n t é c h a p p é à la sagac i t é d e 
ce t a u t e u r , f o u r n i t u n a r g u m e n t déc i s i f en f a v e u r du 
p r ê t e u r , p u i s q u ' i l é tab l i t u n e s u b r o g a t i o n d e d ro i t pou r 
ce lu i q u i a p r ê t é des d e n i e r s p o u r a c h e t e r d e s a l imen t s . . 
L a sub roga t i on n ' e s t - e l l e p a s aussi d e d r o i t , p o u r la cause 
d e s f ra i s f u n é r a i r e s p l u s f a v o r a b l e e n c o r e (1)? 

§ " I -

Des frais de dernière maladie. 

1 3 7 . L e s f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e s o n t c e u x q u i sont 
d û s « a u x m é d e c i n s , p h a r m a c i e n s , c h i r u r g i e n s , g a r d e s , 
» p o u r leurs so ins e t f o u r n i t u r e s p e n d a n t la maladie dont 
» le défunt,est mort (2). » 

Ces d e r n i è r e s e x p r e s s i o n s son t r e m a r q u a b l e s . E l les 
m o n t r e n t q u e l l e est l ' é t e n d u e d e c e p r i v i l è g e . On n e 
p o u r r a i t le fa i re r e m o n t e r à des f ra i s d û s p o u r u n e m a -
lad ie a n t é r i e u r e , q u a n d m ê m e , di t B r o d e a u (3), c o p i é à 
c e t é g a r d p a r B a s n a g e ( 4 ) , il y aurait des parties arrêtées, 
ou des cêdules ou obligations. C 'es t ce q u i a é té j u g é pa r 
d i f f é ren t s a r r ê t s d u p a r l e m e n t d e P a r i s , e t n o t a m m e n t 
p a r u n ar rê t du 3 0 m a r s 1 6 3 8 . Cel te j u r i s p r u d e n c e est 
c o n f o r m e à l ' o p i n i o n d e Bacquet (5 ) , d e Maynard ( 6 ) , d e 
Papon ( 7 ) , d e Momac ( 8 ) . 

(1J M. Delvincourt , t . 3, no t e s , p. 270, n° 2. Dalloz, Hyp., 
p. 26. 

(2) Pothier, Procéd. civile, p . 194. 
(5) Sur Louet, lettre C, sect. 29, n° 4. 
(4) Hyp., ch. 9. 
(5) Droit de justice, ch. 21, n° 274. 
(6) T . 1, liv. 2, ch. 47 et 48. 
(7) Arrêts, liv. 16, t. 61. 
(8) Sur la loi 45, De relig. et sumpt. funer. 

^Brodeau d o n n e ainsi la ra ison d e ce t t e d i f f é r ence • 
« G es t q U a 1 égard des m a l a d i e s g u é r i e s , l ' a p o t h i c a i r e 
• f a i s a n t c r e d l t au d é b i t e u r suit sa* f o i , r e n t r ^ d a n s e 
» d r o i t c o m m u n et r e n o n c e t a c i t e m e n t à son pr iv i lège 

I t a n t n i ' ^ ' ^ r 3 0 ™ 6 8 M « « * X " P ' u s
t

a u m o n d e p o u r avoi r so in d ' u n e d e t t e si cha -
• n i a b l e e t s . f a v o r a b l e , la loi y e m p l o i e son off ice e t 
» d o n n e un pr iv i l ège (1). , * e i 

J e crois q u ' o n peu t a j o u t e r q u e , la d e r n i è r e m a l a d i e 
M « » grave e t le m a l a d e é tan t aux pr ises avec a 

m o r t , 1 h u m a n i t é s ' o p p o s e à ce q u ' o n v i e n n e a jou te r 
s s ango i s ses p a r d e s r éc l ama t ions p é c u n i a i r e ? m a i s 
q u e , p o u r i n d e m n i s e r les p h a r m a c i e n s , m é d e c i n s e u T -
res , d e ce s i l ence p . e u x , la loi a t rouvé jus te d e r e n d r e 

l eu r s c r éances p r i v i l ég i ée s ; q u ' a u c o n t r a i r e , l o r sque la 
m a l a d i e n ' e s t p a s m o r t e l l e , et l o r sque le m i m e n t T e 
c o n v a l e s c e n c e a p p r o c h e ou es t a r r i v é , r i e n n e s ' oppo e 
a ce q u e ceux q u i on t d o n n é ass is tance au m a l a d e exi-
g e n t avec p r o m p t i t u d e ce qu i leur est d û . 

M. G r e n i e r e n s e i g n e qu ' i l y a u n seul cas où l 'on p e u t 
e x i g e r les i ra i s de. m a l a d i e d u vivant du débileur c 'es 
l o r s q u ' i l e s t t o m b é e n faillite o u e n déconfiture 

S u p p o s e z q u e e d é b i t e u r soit a t t e in t d ' u n e m a l a d i e 
c h r o n i q u e sa fai l l i te est d é c l a r é e . Il s e r a i t sans d o u t e 

E S s r e f U S G r à C 6 U X ( I U i r ° n t a s s i s l é i e P r i x d e 
Mais j e n ' a d m e t s ce t t e excep t ion à la règ le g é n é r a l e 

qu a u t a n t q u e la m a l a d i e d u r a i t e n c o r e Î a n s tou te sa 
ferdvne au m o m e n t d e la fa i l l i te . Car si le m a l a d e eû t 
e t e g u e n a ce t t e e p o q u e , ou en conva lescence , on dev ra i t 
i m p u t e r aux créanciers p o u r f ra i s d ' a s s i s t a n c e d e n e 
s e t re p a s fait p a y e r . 

1 3 8 . L e pr iv i lège pou r f ra i s d e d e r n i è r e m a l a d i e a 

(1) Loc. cit. 

» • Ï Ï ' i 1 , ? ; f 54°' * M M - P i s e a » . p - -



b e a u c o u p d ' a n a l o g i e avec c e l u i des f ra i s f u n é r a i r e s C a r , 
c o m m e ce d e r n i e r , i l est f o n d é su r u n e ra i son d h u m a -
n i t é . La loi 4 C. De petit, hœred. s e m b l e les m e t t r e 1 un 
et l ' a u t r e su r la m ê m e l i g n e . « ï n r e s t i t u e n d a h a r e d i t a t e 
» compensa t io e jus h a b e b i t u r , q u o d t e mmortm mfirm-
» tatem, i n q u e s u m p t u m f u n e r i s b o n a fide ex p r o p n o 
, t uo p a t r i m o n i o e r o g a s s e p r o b a v e n s . » 

C e p e n d a n t l es i n t e r p r è t e s d u droi t r o m a i n pensa ien 
q u e les f ra i s f u n é r a i r e s a v a i e n t la p r é f é r e n c e . Balte et 
Paul de Castro d i s e n t s u r l a l o i c i t é e : « Impensa fada m 
» injirmum prœfertur cuicumque crediton, post tamen Ju-
» neris impensam. » . 

Loyseau vou l a i t , a u c o n t r a i r e , q u e les f ra i s d e d e r -
n i è r e m a l a d i e c o n c o u r u s s e n t avec les f ra i s f u n é r a i r e s , 
d a n s l e s q u e l s il l es r e g a r d e c o m m e c o m p r i s (1). Mais 
P o t h i e r di t q u e d a n s l ' u s a g e les f ra i s d e d e r n i e r e m a -
lad ie n e pas sa i en t q u ' a p r è s les f r a i s f une ra i r e s (2). 

C 'es t ce t t e d e r n i è r e o p i n i o n q u e le Code a adop tee 
a v e c r a i s o n . 

1 5 9 Les f r a i s d e m a l a d i e on t tou jour s joui e n F r a n c e 
d ' u n p r iv i l ège é m i n e n t : o n t r o u v e d a n s Loue t et d a n s 
B r o d e a u (3) d i f f é r en t s a r r ê t s d u p a r l e m e n t d e P a n s , 
d o n t les p l u s anc i ens s o n t des 1 9 avri l 1 5 8 0 et 8 f e v n e r 
1 5 9 6 , qu i on t r e c o n n u c e p r iv i l ège , et lui o n t d o n n e 
la p r é f é r e n c e s u r les c r é a n c e s p o u r a l imen t s . 

C e t t e p r é r o g a t i v e es t f ac i l e à e x p l i q u e r . .1) abord les 
r e m è d e s f o u r n i s à u n m a l a d e f o n t pa r t i e d e s a l imen t s . 
O n c o n n a î t l a r è g l e : appellations ahmentorum vemunt 
medicina ( 4 ) . . . , 

E n s u i t e , c o m b i e n e s t p l u s f a v o r a b l e ce lu i qu i d o n n e 
à l ' h o m m e d e quo i r e c o u v r e r la s a n t é , e t qu i le soulage 
l o r s q u e la m a l a d i e l ' e m p ê c h e d e se l ivrer aux t ravaux 

(1) Offices, liv. 3, ch. n° 2 5 . 
(2) Procéd. civile, p. 194 . 
(3) Lettre C, n ° 9 . r 
(4) L . 45, D. De usuf. et quemad, Brodeau sur Louet, i. c , 

somm. 29. 

nécessa i res p o u r s o u t e n i r sa v ie ! L e c r é a n c i e r q u i four-
n i t des a l i m e n t s à u n h o m m e b i e n p o r t a n t a u n jus te 
espoir d etre p a y é p a r le t rava i l de son d é b i t e u r . Ce lu i 
q u i l o u r n i t d e s m é d i c a m e n t s et p r o d i g u e d e s so ins à u n 
h o m m e f r a p p é d ' u n e m a l a d i e mor t e l l e s ' expose à n e 
recevo i r a u c u n e i n d e m n i t é . S a posi t ion mér i t e d o n c 
d a u t a n t p l u s d e f aveu r , qu ' i l fai t des sacr i f ices p l u s 
e t endus et p l u s dés in té ressés . 

A jou tez q u e les m é d e c i n s e n g a g e n t b i en souven t l eur 
s a n t é e t l e u r v ie en v i s i t an t à tou te h e u r e les m a l a d e s 
qu i les a p p e l l e n t ; q u ' i l s n e p e u v e n t , p a s plus q u e les 
p h a r m a c i e n s , v e n i r accab le r d e d e m a n d e s i n t é r e s s é e s 
u n m a l h e u r e u x s o u f f r a n t d ' u n e m a l a d i e c rue l l e ; q u e 
la de l ica tesse e t l ' h u m a n i t é les ob l igen t en q u e l q u e 
sor te a fa i re c r é d i t ; t a n d i s q u ' a u c u n e ra i son s e m b l a b l e 
n e m e t d a n s la m ê m e nécess i t é les c r é a n c i e r s p o u r dé-
p e n s e d é b o u c h é . Aussi U l p i e n a - t - i l d i t , d a n s la loi 1, 
% 1, D. De varns et extraord. cognit. : « Medieorum 
» causa. justior est, cùm hi salutis hominum curam 
» agunt (1). a 

1 4 0 On a d o u t é , dans l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , si 
le p n v u e g e des f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e devai t s ' é t e n -
d r e s u r les i m m e u b l e s . Mais l ' a f f i rma t ive a é t é d é c i d é e 
pa r u n a r r ê t d u p a r l e m e n t de P a r i s , du 2 8 fév r i e r 1 6 0 4 . 
Depu i s , la q u e s t i o n s ' é t an t r e p r é s e n t é e , e l le fu t ag i t ée 
avec so l enn i t é , e t la c h a m b r e des e n q u ê t e s , ap rès a v o i r 
consul té les au t r e s c h a m b r e s du p a r l e m e n t , jugea pa r 
u n a r r ê t du 1 2 m a r s 1 6 1 1 (2), q u e le pr ivi lège deva i t 
s e t e n d r e su r les i m m e u b l e s . 

1 4 1 . T o u s c e u x qu i son t c r é a n c i e r s p o u r f ra i s d e der -
n i è re m a l a d i e c o n c o u r e n t e n t r e e u x , a in s i q u e n o t r e a r -
ticle le d i t f o r m e l l e m e n t , e t cela do i t ê t r e a ins i , p u i s -

(1) Je ne sais si, pour justifier le privilège des frais de dernière 
maladie, il est nécessaire de dire (comme Brodeau, loc. cit ) qu'il 
y a un grand rapport entre les rois et les médecins ! 

(2) Brodeau, loc. cit. Basnage, Ilyp., chap. 9. 



q u e , l eur pr iv i lège p r o c é d a n t d e la m ê m e c a u s e , i l s ne 
d o i v e n t p r é t e n d r e qu ' à u n r a n g u n i q u e (1) . 

1 4 1 bis. A p p l i q u e z ici c e q u e j ' a v a i s di t suprà (2) du 
p a y e m e n t des f ra i s d e d e r n i è r e m a l a d i e q u i a u r a i t été 
fa i t p a r u n t ie rs (3) . Il y a m ê m e r a i s o n d e d é c i d e r . 

§ I V . 

Des salaires des gens de service. 

1 4 2 . L e p r iv i l ège d e s gens de s e r v i c e n ' e x i s t a i t pas géné-
r a l e m e n t a v a n t le Gode N a p o l é o n . On n e l ' a c c o r d a i t qu ' à 
Pa r i s , a ins i q u e n o u s l ' a p p r e n d P o t h i e r d a n s le passage 
su ivan t d e son t ra i t é s u r la p r o c é d u r e c ivi le (4) : « Nous 
» avons oub l i é d e p a r l e r d ' u n p r i v i l è g e q u ' o n acco rde à 
» P a r i s a u x d o m e s t i q u e s d e v i l le p o u r u n e a n n é e de 
» leurs gages . (V. l ' a c t e d e n o t o r i é t é d u C h â t e l e t d e P a -
» r i s , d u 4 août 1 6 9 2 . ) Ce p r i v i l è g e e s t t r è s - f avo rab l e et 
» pa r a î t r a i t devoi r ê t r e su iv i a i l l e u r s ; c e p e n d a n t j e n 'ai 
» p a s vu ce p r iv i l ège e m p l o y é d a n s l e s o r d r e s e t d is t r i -
» b u t i o n s (5). » 

L e vœu de P o t h i e r a é t é r é a l i s é , d ' a b o r d p a r la loi du 
1 3 b r u m a i r e an VII, e t e n s u i t e p a r le C o d e N a p o l é o n . C'est 
u n e amé l io ra t ion f a i t e à l ' a n c i e n n e l é g i s l a t i o n , d a n s la-
q u e l l e d e s j u r i s p r u d e n c e s d i v e r s e s a v a i e n t i n t rodu i t 
t rop d e d i s p a r a t e s . 

Mais il f a u t p r e n d r e g a r d e q u e l e C o d e N a p o l é o n a été 

(1) Suprà, n° 87, et ar t . 2097. 
(2) N° 155 bis. 
(5) M.Delvincourt, t . 5, p. 270, note 5. 
(4) P. 197. 
(5) Arrêt de la cour de Par i s du 14 thermidor an xi (Sirey, 7, 

2, 1156), qui montre aussi que sous la coutume de Paris le 
privilège des gens de service n 'étai t f o n d é que sur l'usage. Loy-
seau, Off., 1. 5, ch. 8, n° 50, parle de ce privilège comme établi 
de son temps. 

p l u s lo in q u e le Châ te l e t . Sous la j u r i s p r u d e n c e d e c e 
t r i b u n a l , il n ' y avai t d e pr iv i lège q u e pou r les domes-
tiques de ville. Mais d ' a p r è s n o t r e a r t i c l e , le p r iv i l ège 
p a r a î t devoi r s ' é t e n d r e à tous d o m e s t i q u e s q u e l c o n q u e s , 
d e v i l l e e t d e c a m p a g n e , pourvu qu'ils soient à Vannée. 

J e d i s : p o u r v u q u ' i l s so ient à l ' a n n é e , et ce t t e c o n d i -
t ion es t s u f f i s a m m e n t i n d i q u é e p a r les t e r m e s e m p l o y é s 
p a r n o t r e p a r a g r a p h e . 

Ainsi d o n c les j o u r n a l i e r s , tels q u e m o i s s o n n e u r s , 
m é t i v i e r s e t a u t r e s gens d e travai l q u i sont payés à- la 
journée, et d o n t les sala i res se p r e s c r i v e n t p a r six mois 
( 2 2 7 1 du C. N a p o l é o n ) , n e p o u r r a i e n t se p r éva lo i r d u p r i -
v i lège généra l d o n t p a r l e l ' a r t . 2 1 0 1 . Ce q u i p r o u v e clai-
r e m e n t q u e t e l est l ' espr i t d e n o t r e a r t i c le , c ' es t q u ' o n 
v e r r a p a r l ' a r t . 2 1 0 2 , n° 1 , q u e le lég i s la teur a cru de-
voi r d o n n e r un pr iv i lège spécial su r les r éco l t e s a u x 
j o u r n a l i e r s e m p l o y é s à ce t ravai l ; d ' o ù il su i t q u ' i l n ' a 
p a s é t é dans son in t en t i on de les f a i r e p a r t i c i p e r au pr i -
v i lège d e l ' a r t . 2 1 0 1 . Te l l e est l ' op in ion d e MM. G r e -
n ie r (1), De lv incour t (2 ) , Pers i l (3) et Dalloz ( 4 ) : e l le 
a é té a d o p t é e p a r a r r ê t d e la cour de Pa r i s , d u 3 0 ju i l l e t 
1 8 2 8 . J e dois d i r e n é a n m o i n s q u ' e l l e est en oppos i t i on 
avec le s e n t i m e n t d e M. T a r r i b l e (6), e t avec d e u x a r -
rêts : l ' u n d e la c o u r d e Metz , du 4 mai 1 8 2 0 ( 7 ) ; 
l ' a u t r e d e la c o u r d e C o l m a r , du 1 0 d é c e m b r e 1 8 2 2 (8). 
D a n s l ' e s p è c e d e l ' a r r ê t d e la c o u r de Metz, il s ' ag i s sa i t 

(1) T. 2, n° 505. 
(2) T. 5, p .270 , note l , n ° 6 . 
(5) Comment, sur l 'art. 2101. 
(4) Ilyp., p . 26, n° 9. 
(5) D. 1828, 2, 258, et par arrêt de la même cour du 1 " août 

1854, 5e chambre (Sirey, 34, 2, 619. Dalloz, 25, 2, 55). 
(6) Répert . , Privilège, sect. 1, § 1. 
(7) Dalloz, i lvp. , p. 50. 
(8) Idem, note 1. Junge deux autres arrêts, l 'un de Paris , 

5« chambre, du 19 août 1854 (Sirey, 54, 2, 622. Dalloz. 55. 2 , 
6); l 'autre de Lyon du 25 août 1836 (Sirey, 56, 2, 560. Dalloz, 
37, 2 , 7 6 ) . 1 ? • 



d ' u n c o m m i s p r i n c i p a l e n g a g é par mois, et don t on sup-
posa i t , s a n s q u e cela pa ra i s se avoir été contes té , q u e le 
sa la i re se p resc r iva i t p a r six mo i s , aux t e rmes d e l 'ar t i -
c le 2 2 7 1 (1) . I l est c e r t a i n q u ' o n n e doi t pas é t e n d r e à 
u n e pa re i l l e c r é a n c e le pr iv i lège d e l ' a r t . 2 1 0 1 , n° 4 ; 
ca r il n ' e s t a t t r i b u é q u ' à l ' e n g a g e m e n t f o r m é à l ' a n n é e . 
L e s p r iv i l èges sont d e d r o i t é t roi t : il y a d u pér i l dans 
les ana log i e s en p a r e i l l e ma t i è r e . * 

Mais d ' u n a u t r e cô t é , tous les gens d e se rv ice à l'an- . 
née- d o i v e n t avoir p r iv i l ège . La loi d u 11 b r u m a i r e an vu 
n e p a r l a i t q u e d e s domestiques. N o t r e a r t i c le emplo ie 
u n e expres s ion p l u s l a rge : il se se r t des mots gens de 
service, ce q u i s ' é t e n d à tou te e spèce d e se rv ice salar ié 
e t r é s u l t a n t d ' u n c o n t r a t d e louage a n n u e l . J e n e fais 
d o n c p a s d i f f icu l té d ' a p p l i q u e r n o t r e a r t i c l e , non-seu le -
m e n t a u x d o m e s t i q u e s e t gens a t t achés à la p e r s o n n e , 
m a i s e n c o r e aux c o m m i s , s e c r é t a i r e s , a g e n t s , q u i , 
m o y e n n a n t u n t r a i t e m e n t fixe à l'année, fon t t o u r n e r la 
to ta l i té d e l eu r t rava i l a u prof i t d e celui qu i les p a y e (2). 

L a c o u r d e R o u e n avai t p e n s é q u ' u n ind iv idu s p é -
c i a l e m e n t a t t a c h é à u n e m a i s o n d e c o m m e r c e pou r 
t r a n s p o r t e r les m a r c h a n d i s e s à la b roue t t e , et d o n t le 
c o m p t e se rég la i t tous les a n s , é ta i t u n s e rv i t eu r à gages 
et devai t ê t r e m i s d a n s la classe des gens de service (3). 

(1) Mais voyez, sur cette prescription particulière, mon Com-
mentaire de la Prescription, t. 2, n° 958. 

(2) A l 'appui de ce sens donné au mot gens de service, voy. un 
arrêt de la Cour de cassation du 50 décembre 1828, D., 2 9 , 1 , 
90, et note 1 ; et un ar rê t de la cour de Lyon du 1" février 1851 
(Dalloz, 52, 2, 192). Voir encore un arrêt de Paris du 15 février 
1836(Sirey, 5G, 2, 155. Dalloz, 36, 2, 79:. Voy. pourtant diverses 
décisions desquelles il résulte que le privilège ne pourrait pas 
être réclamé par les clercs d 'un officier ministériel (Aix, 21 mars 
1844. Devill., 4 5 , 2 , 147), par les professeurs attachés à une mai-
son d'éducation (Toulouse, 7 déc. 1858. Devill., 5 9 , 2 , 225), par 
le mandataire salarié qui reçoit du mandant un traitement annuel 
(C. de cass., 8 janv. 1859. Devill., 39, 1, 487). 

(3) Arrêt du 27 -août 1825 (D. 26 ,2 , 14). 

L a Cour d e cassat ion e n a j u g é a u t r e m e n t , e t , m a l g r é sa 
r é p u g n a n c e c o n n u e à a n n u l e r les déc i s ions d e s cours 
roya les , e l l e a cassé l ' a r r ê t d e R o u e n p a r a r r ê t d u 1 0 fé-
v r i e r 1 8 2 9 (1). Au p r e m i e r c o u p d'oeil, on a d e la p e i n e 
à c o m p r e n d r e cet te sévér i té . Ces m o t s « gens de service » 
on t u n e g r a n d e é t e n d u e , e t il s e m b l e q u ' i l s c o m p r e n n e n t 
d a n s l eu r l a t i t u d e celui q u i se l o u e p o u r f a i r e le service d e 
tous les t r a n s p o r t s d e la m a i s o n à l a q u e l l e il e s t a t t a c h é . 

Mais , e n ré f l éch i s san t s u r le p o i n t d e fa i t , c e t t e d é c i -
s ion est i n a t t a q u a b l e . Ce b r o u e t t i e r n ' é t a i t p a s u n 
h o m m e à gages , il n ' é t a i t p a y é qu'en proportion des 
transports qu'il effectuait. S o n s a l a i r e n ' é t a i t p a s fixé à u n e 
s o m m e d é t e r m i n é e e t c o n v e n u e à fo r f a i t p o u r u n t e m p s 
ce r t a in . C 'é ta i t u n o u v r i e r , ou u n entrepreneur à tant l e 
t r a n s p o r t , ma i s n o n p a s u n h o m m e à gages d a n s le sens 
d e la lo i . Il f a u t d t fnc a p p r o u v e r la déc i s ion d e la C o u r 
dô cassa t ion 

L a c o u r d e P a r i s s 'y est c o n f o r m é e p a r u n a r r ê t r a p -
p o r t é d a n s la Gazette des Tribunaux du 1 8 o c t o b r e 1 8 3 4 , 
qu i j u g e q u e d e s o u v r i e r s v e r r i e r s à tant la pièce n e s o n t 
pas pr iv i légiés . J ' a j o u t e au s u r p l u s q u e cet a r r ê t v i en t 
e n c o r e fo r t i f i e r ce q u e j e d isa is tou t à l ' h e u r e des o u -
vr ie r s q u i n e s o n t p a s à l ' a n n é e ; c a r , m a l g r é les e f for t s 
d e l ' u n d e s avoca t s l e s p l u s c é l è b r e s , il r e f u s a le p r i -
v i l ège aux o u v r i e r s v e r r i e r s à la j o u r n é e et au mois . 
Cet te j u r i s p r u d e n c e n e p e u t t a rde r à r a l l i e r à e l l e tous 
les e sp r i t s ( 2 ) . 

(1) Dalloz, 1 8 2 9 , 1 , 1 4 5 . - n a * « 
2 La cour de Lyon a juge, par son arrêt du 25 avril 1836, 

dé à cité, que les ouvriers d 'une fabrique jouissent du privilege 
de l 'art 2101. En ce point, cet arrêt est conforme a mon opinion; 
mais, à mon avis, cette cour est allée trop loin en etendant ce 
privilège à des ouvriers loués au mois. 

La cour de Par is , en rejetant avec raison le privilege reclame 
par un conducteur de travaux de maçonnerie (arrêt du 29 mars 
1857 Sirey 37, 2 , 225), nous semble avoir à tort et sans né-
cessité proclamé comme'principe que les ouvriers ne peuvent 
dans aucun cas être assimilés, pour le privilege, aux gens de 
service. 



1 4 5 . L e p r iv i l ège des gens d e s e r v i c e n e s ' é t e n d q u ' à 
ce q u i est d û p o u r l ' a n n é e é c h u e , e t à ce q u i es t d û 
p o u r l ' a n n é e c o u r a n t e . 

S v . . 

Des fournitures de subsistances. 

1 4 4 . Les a l i m e n t s q u i , sous d e n o m b r e u x r a p p o r t s , 
s o n t c o n s i d é r é s p a r la loi d ' u n œil si f a v o r a b l e , n e p o u -
va i en t m a n q u e r d e t r o u v e r p l a c e d a n s la sé r ie d e s p r i -
vi lèges. C'est p o u r q u o i le § 5 d e l ' a r t . 2 1 0 1 a c c o r d e u n 
r a n g favor i sé à ceux q u i on t a l i m e n t é , p a r d e s f o u r n i -
t u r e s d e s u b s i s t a n c e s , le débiteur e t sa famille. 

Ce pr iv i l ège est fondé su r l ' h u m a n i t é ; il p r o c è d e d e 
la m ê m e c a u s e q u e le p r iv i l ège p o u i * f r a i s f u n é r a i r e s et 
f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e , e t c . ; m a i s c o m m e il y a d e s 
deg ré s d a n s les p r é f é r e n c e s , on n e p e u t d o n n e r a u x 
f o u r n i t u r e s d e s u b s i s t a n c e q u ' u n e p l a c e p o s t é r i e u r e a u x 
p r iv i l èges q u e j e v iens d ' i n d i q u e r . J ' a i c h e r c h é à en e x -
p l i q u e r la r a i son , n° 1 5 9 . 

Ce p r iv i l ège p o u r a l i m e n t s ava i t l ieu d a n s l ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e ; B r o d e a u l ' e n s e i g n e f o r m e l l e m e n t d a n s 
ses r e m a r q u e s s u r L o u e t (1) . Un a r r ê t é d u p a r l e m e n t d e 
P a r i s , du 2 9 d é c e m b r e 1 7 7 9 , r a p p o r t é au R é p e r t . de 
j u n s p . (2), a j u g é q u ' u n m a î t r e d e p e n s i o n ava i t u n 
pr iv i lège p o u r . s e f a i r e paye r d e ses p e n s i o n s a in s i q u e 
d e ses avances . L e s p r i n c i p a u x m o t i f s q u i o n t d é t e r m i n é 
c e t a r r ê t (di t l ' a u t e u r du R é p e r t . ) s o n t la faveur des 
aliments e t cel le d e l ' é d u c a t i o n . I l n ' é t a i t d û d a n s l ' e s -
p è c e q u ' u n e seu le a n n é e , des l i v r e s , d u p a p i e r , et 
d a u t r e s ob je t s f o u r n i s aux e n f a n t s . 

1 4 5 . Les marchands en déta i l , te ls q u e b o u c h e r s , bou -
l a n g e r s , t ra i t eurs e t au t r e s , n ' o n t d e p r i v i l è g e q u e p o u r 

(!) Lettre A, som. 17, note B, et lettre C, soni. 9 
(2) V Pension,' p. 229. 

ce q u ' i l s ont f o u r n i p e n d a n t les six d e r n i e r s mois . Mais 
les m a î t r e s de p e n s i o n e t les m a r c h a n d s en gros on t p r i -
v i lège p o u r ce q u i est dû p e n d a n t la d e r n i è r e a n n é e . 
C 'es t la c o n s é q u e n c e d e s a r t . 2 2 7 1 et 2 2 7 2 d u Code 
Napo léon , c o m b i n é s avec l ' a r t . 2 1 0 1 (1) . 

1 4 6 . L e pr iv i lège n e doit s ' é t e n d r e q u ' à ce q u i es t 
néce s sa i r e p o u r la s u b s i s t a n c e du débiteur et de sa fa-
mille. On n e p o u r r a i t y fa i re p a r t i c i p e r d ' a u t r e s f o u r n i -
t u r e s qu i s e r a i e n t d ' u n e n a t u r e d i f f é r e n t e , c o m m e f o u r -
n i t u r e s d e l i q u e u r s , e tc . ( 2 ) . On d e m a n d e , à ce s u j e t , 
si un m a î t r e d e p e n s i o n qu i a u r a i t f ou rn i à u n d e ses 
é lèves des p l u m e s , e n c r e , p a p i e r , p o u r r a i t , sous le Code 
N a p o l é o n , avoir pr ivi lège p o u r ces f o u r n i t u r e s , d e m ê m e 
q u e j e v iens d e fa i r e voir qu ' i l l ' avai t d ' a p r è s la j u r i s -
p r u d e n c e du p a r l e m e n t d e P a r i s . 

M. G r e n i e r est d ' av i s q u e le p r iv i l ège a l i e u , ce q u i 
m e p a r a î t c o n t r a d i c t o i r e avec les p r i n c i p e s d e ce t a u t e u r , 
q u i , q u e l q u e s l ignes p lus bas, e n s e i g n e avec r a i s o n q u e 
les p r iv i lèges , é t a n t des excep t ions , d o i v e n t ê t r e p lu tô t 
r e s t r e in t s q u ' é t e n d u s (3). 

Q u a n t à m o i , il m e pa ra î t i m p o s s i b l e d e m e t t r e les 

(1) Il faut prendre garde que le privilège ne protège que les 
fournitures de subsistances faites soit pendant la dernière année, 
soit pendant les derniers six mois : le privilège ne peut donc être 
réclamé pour des fournitures faites à une époque antérieuré, quand 
même il y aurait eu action en payement intentée contre le débi-
teur avant l'expiration des six mois ou de l'année. C. de Limoges, 
9 juin 1842 (Devill., 43, 2, 10). Il a été décidé en conséquence, 
par la cour de Bordeaux le 28 août 1844 (Devill., 45, 3, 407), 
qu'un fournisseur ne peut faire remonler son privilège jusqu 'au 
commencement d 'une période de six mois précédant un règlement 
de compte qui serait intervenu entre son débiteur et lui. Junge., 
M. Duranton, t. 19, n° 63. 

(2) 31. Tarrible, v° Privilège. M. Dalloz, v° Hyp. , p. 22, n° 12. 
(3) T. 2, p, 21, n° 504. Du reste, l'opinion de M. Grenier a été 

contredite par la doctrine et pa r l a jurisprudence. V. MM. Favard. 
I lép. , v° Priv. , sect. 1, § 1, n° 7 ; Persil sur l 'art. 2101, § 5 , 
n° 5 ; Zachariœ, t . 2, § 2 6 0 , note 14. V. aussi un arrêt de la cour 
de Paris du 5 mars 1858 (Devill., 38, 2, 580). 



f o u r n i t u r e s d e l iv res , p a p i e r , enc re , e t c . , d a n s la classe 
d e s f o u r n i t u r e s d e subs i s t ances . Q u ' o n a i t j u g é en faveur 
d u p r iv i l ège d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , où sur ce 
po in t il n ' ex i s t a i t q u e d e s u s a g e s et pas d e lois écri tes, 
c ' e s t ce q u e j e conço i s a i s é m e n t . Mais a u j o u r d ' h u i le 
l ég i s l a t eu r a p a r l é . I l f a u t p r e n d r e ses e x p r e s s i o n s dans 
l e u r vé r i t ab l e sens e t n e pas fo rce r les t ex t e s . 

On d e m a n d e e n c o r e si la f o u r n i t u r e d e v ê t e m e n t s in-
d i s p e n s a b l e s n e d o i t p a s ê t re ass imi lée a u x fou rn i t u r e s 
d e s u b s i s t a n c e s . L a ra ison d e d o u t e r es t q u e la loi 6 
a u D . De alim. et cibar. légal. ( 1 ) d é c i d e q u e l e s v ê t e -
m e n t s son t c o m p r i s d a n s les a l i m e n t s . « Legalis alimen• 
» tis, cibaria et vestilus et habitatio debebitur, quia sine 
i> his ali corpus non potest. » Mais ce t te loi n'est, nul le-
m e n t a p p l i c a b l e i c i . D ' a b o r d j e crois qu ' i l ex is te une 
g r a n d e d i f f é r e n c e e n t r e les a l i m e n t s e t les subsis tances . 
Les a l i m e n t s se p r e n n e n t , d a n s ce r t a ins cas , d a n s un sens 
l a rge , tel q u e la loi r o m a i n e le d é f i n i t ; au l ieu q u e les 
subs i s t ances n e p e u v e n t s ' e n t e n d r e q u e des comest ibles 
e t f o u r n i t u r e s d e b o u c h e , e t r é p o n d e n t p a r f a i t e m e n t à 
ce q u e les R o m a i n s a p p e l a i e n t , non pas alimenta, mais 
cibaria. E n s u i t e il f a u t r e m a r q u e r q u e , m ê m e dans les 
lois r o m a i n e s , l e m o t a l i m e n t n ' é t a i t aussi l a rgemen t 
i n t e r p r é t é q u e d a n s les d ispos i t ions d e d e r n i è r e volonté ; 
au l ieu q u e dans les con t ra t s on le p r e n a i t d a n s son sens 
s t r i c t , e t on n e l ' é t e n d a i t ni aux v ê t e m e n t s ni à l 'habi-
ta t ion (2) . 

1 4 7 . Les m a î t r e s e t p r o f e s s e u r s q u i n ' o n t d o n n é que 
d e s l eçons , m a i s q u i n ' o n t p a s fa i t d e f o u r n i t u r e s de sub-
s i s t ances , n ' o n t p a s d e pr iv i lège p o u r ces leçons . Quoi 
q u ' e n d i s e l ' a u t e u r d u R é p e r t . , au m o t P e n s i o n , en rap-
p o r t a n t l ' a r r ê t d u p a r l e m e n t d e Pa r i s du 2 9 d é c e m b r e 
1 7 7 9 , ce n ' e s t p a s à la f aveu r d e l ' éduca t i on q u e le p r i -

/ 

(1) Pothier , Pand . , t . 2, p. 412, n° 2. 
(2) L. 18, § 12, D. De transact. Pothier , Pand, , t . 2, p. 412, 

note E. 

vi lége a é t é a c c o r d é ; c ' e s t e x c l u s i v e m e n t à la f a v e u r 
d e s a l i m e n t s ( 1 ) . L e m o t s u b s i s t a n c e s est t rop c la i r p o u r 
n e pas f e r m e r la b o u c h e su r tou t e s d i scuss ions à c e t 
é g a r d . 

147 bis. On r e m a r q u e r a q u e le p r iv i l ège c o n s t i t u é 
pa r n o t r e a r t i c l e , p o u r f o u r n i t u r e d e s u b s i s t a n c e s , n ' a 
é té é tab l i q u ' e n f aveu r d e s m a r c h a n d s en gros e t en dé-
tail e t m a î t r e s d é p e n s i o n : a ins i tou t i n d i v i d u q u i n e se 
t r o u v e r a i t pas d a n s l ' u n e d e ces t ro is ca tégor ies n ' a u r a i t 
pas d e p r i v i l è g e à p r é t e n d r e , q u e l q u e f a v o r a b l e q u e f û t 
sa c r é a n c e (2). 

S U . 

Des privilèges sur certains meubles. 

A R T I C L E 2 1 0 2 . 

L e s c r é a n c e s p r i v i l é g i é e s s u r c e r t a i n s m e u b l e s 
s o n t : 

1° L e s l o y e r s e t f e r m a g e s d e s i m m e u b l e s , s u r l e s 
f r u i t s d e la r é c o l t e d e l ' a n n é e e t s u r l e p r i x d e t o u t c e 
q u i g a r n i t l a m a i s o n l o u é e o u l a f e r m e , e t d e t o u t 
c e q u i s e r t à l ' e x p l o i t a t i o n d e l a f e r m e ; s a v o i r , p o u r 
t o u t c e q u i e s t é c h u e t p o u r t o u t c e q u i e s t à é c h o i r , 
s i l e s b a u x s o n t a u t h e n t i q u e s , o u s i , é t a n t s o u s s i g n a -
t u r e p r i v é e , i l s o n t u n e d a t e c e r t a i n e ; e t , d a n s c e s 
d e u x c a s , l e s a u t r e s c r é a n c i e r s o n t l e d r o i t d e r e l o u e r 
l a m a i s o n o u l a f e r m e p o u r l e r e s t a n t d u b a i l , e t d e 
f a i r e l e u r p r o f i t d e s b a u x e t f e r m a g e s , à la c h a r g e 
t o u t e f o i s d e p a y e r a u p r o p r i é t a i r e t o u t c e q u i l u i s e -
r a i t e n c o r e d ù ; 

(1) M. Dalloz, Hyp., p . 22, n" 17. • 
(2) M. Grenier, t . 2 , 5 0 4 . Persil , comm., art . 2201, § 5, n° 1. 

Dalloz, Hyp., p. 2 2 , n ° 1 3 . 



f o u r n i t u r e s d e l iv res , p a p i e r , enc re , e t c . , d a n s la classe 
d e s f o u r n i t u r e s d e subs i s t ances . Q u ' o n a i t j u g é en faveur 
d u p r iv i l ège d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , où sur ce 
po in t il n ' ex i s t a i t q u e d e s u s a g e s et pas d e lois écri tes, 
c ' e s t ce q u e j e conço i s a i s é m e n t . Mais a u j o u r d ' h u i le 
l ég i s l a t eu r a p a r l é . I l f a u t p r e n d r e ses e x p r e s s i o n s dans 
l e u r vé r i t ab l e sens e t n e pas fo rce r les t ex t e s . 

On d e m a n d e e n c o r e si la f o u r n i t u r e d e v ê t e m e n t s in-
d i s p e n s a b l e s n e d o i t p a s ê t re ass imi lée a u x fou rn i t u r e s 
d e s u b s i s t a n c e s . L a ra ison d e d o u t e r es t q u e la loi 6 
a u D . De alim. et cibar. légal. ( 1 ) d é c i d e q u e l e s v ê t e -
m e n t s son t c o m p r i s d a n s les a l i m e n t s . « Legalis alimen• 
» tis, cibaria et vestilus et habitatio debebitur, quia sine 
i> his ali corpus non potest. » Mais ce t te loi n'est, nul le-
m e n t a p p l i c a b l e i c i . D ' a b o r d j e crois qu ' i l ex is te une 
g r a n d e d i f f é r e n c e e n t r e les a l i m e n t s e t les subsis tances . 
Les a l i m e n t s se p r e n n e n t , d a n s ce r t a ins cas , d a n s un sens 
l a rge , tel q u e la loi r o m a i n e le d é f i n i t ; au l ieu q u e les 
subs i s t ances n e p e u v e n t s ' e n t e n d r e q u e des comest ibles 
e t f o u r n i t u r e s d e b o u c h e , e t r é p o n d e n t p a r f a i t e m e n t à 
ce q u e les R o m a i n s a p p e l a i e n t , non pas alimenta, mais 
cibaria. E n s u i t e il f a u t r e m a r q u e r q u e , m ê m e dans les 
lois r o m a i n e s , l e m o t a l i m e n t n ' é t a i t aussi l a rgemen t 
i n t e r p r é t é q u e d a n s les d ispos i t ions d e d e r n i è r e volonté ; 
au l ieu q u e dans les con t ra t s on le p r e n a i t d a n s son sens 
s t r i c t , e t on n e l ' é t e n d a i t ni aux v ê t e m e n t s ni à l 'habi-
ta t ion (2) . 

1 4 7 . Les m a î t r e s e t p r o f e s s e u r s q u i n ' o n t d o n n é que 
d e s l eçons , m a i s q u i n ' o n t p a s fa i t d e f o u r n i t u r e s de sub-
s i s t ances , n ' o n t p a s d e pr iv i lège p o u r ces leçons . Quoi 
q u ' e n d i s e l ' a u t e u r d u R é p e r t . , au m o t P e n s i o n , en rap-
p o r t a n t l ' a r r ê t d u p a r l e m e n t d e Pa r i s du 2 9 d é c e m b r e 
1 7 7 9 , ce n ' e s t p a s à la f aveu r d e l ' éduca t i on q u e le p r i -

/ 

(1) Potliier, Pand . , t . 2, p. 412, n° 2. 
(2) L. 18, § 12, D. De transact. Pothier , Pand, , t . 2, p. 412, 

note E. 

vi lége a é t é a c c o r d é ; c ' e s t e x c l u s i v e m e n t à la f a v e u r 
d e s a l i m e n t s ( 1 ) . L e m o t s u b s i s t a n c e s est t rop c la i r p o u r 
n e pas f e r m e r la b o u c h e su r tou t e s d i scuss ions à c e t 
é g a r d . 

147 bis. On r e m a r q u e r a q u e le p r iv i l ège c o n s t i t u é 
pa r n o t r e a r t i c l e , p o u r f o u r n i t u r e d e s u b s i s t a n c e s , n ' a 
é té é tab l i q u ' e n f aveu r d e s m a r c h a n d s en gros e t en dé-
tail e t m a î t r e s d é p e n s i o n : a ins i tou t i n d i v i d u q u i n e se 
t r o u v e r a i t pas d a n s l ' u n e d e ces t ro is ca tégor ies n ' a u r a i t 
pas d e p r i v i l è g e à p r é t e n d r e , q u e l q u e f a v o r a b l e q u e f û t 
sa c r é a n c e (2). 

S U . 

Des privilèges sur certains meubles. 

A R T I C L E 2 1 0 2 . 

L e s c r é a n c e s p r i v i l é g i é e s s u r c e r t a i n s m e u b l e s 
s o n t : 

1° L e s l o y e r s e t f e r m a g e s d e s i m m e u b l e s , s u r l e s 
f r u i t s d e la r é c o l t e d e l ' a n n é e e t s u r l e p r i x d e t o u t c e 
q u i g a r n i t l a m a i s o n l o u é e o u l a f e r m e , e t d e t o u t 
c e q u i s e r t à l ' e x p l o i t a t i o n d e l a f e r m e ; s a v o i r , p o u r 
t o u t c e q u i e s t é c h u e t p o u r t o u t c e q u i e s t à é c h o i r , 
s i l e s b a u x s o n t a u t h e n t i q u e s , o u s i , é t a n t s o u s s i g n a -
t u r e p r i v é e , i l s o n t u n e d a t e c e r t a i n e ; e t , d a n s c e s 
d e u x c a s , l e s a u t r e s c r é a n c i e r s o n t l e d r o i t d e r e l o u e r 
l a m a i s o n o u l a f e r m e p o u r l e r e s t a n t d u b a i l , e t d e 
f a i r e l e u r p r o f i t d e s b a u x e t f e r m a g e s , à la c h a r g e 
t o u t e f o i s d e p a y e r a u p r o p r i é t a i r e t o u t c e q u i l u i s e -
r a i t e n c o r e d ù ; 

(1) M. Dalloz, Hyp., p . 22, n" 17. • 
(2) M. Grenier, t . 2 , 5 0 4 . Persil , comm., art . 2201, § 5, n° 1. 

Dalloz, Hyp., p. 2 2 , n ° 1 3 . 



E t , à d é f a u t d e b a u x a u t h e n t i q u e s o u , l o r s q u ' é t a n t 
s o u s s i g n a t u r e p r i v é e , i l s n ' o n t p a s u n e d a t e c e r t a i n e , 
p o u r u n e a n n é e , à p a r t i r d e l ' e x p i r a t i o n d e l ' a n n é e 
c o u r a n t e ; 

L e m ê m e p r i v i l è g e a l i e u p o u r l e s r é p a r a t i o n s 
l o c a t i v e s e t p o u r t o u t c e q u i c o n c e r n e l ' e x é c u t i o n 
d ' u n b a i l ; 

N é a n m o i n s l e s s o m m e s d u e s p o u r l e s s e m e n c e s 
o u p o u r l e s f r a i s d e la r é c o l t e d e l ' a n n é e s o n t p a y é e s 
s u r l e p r i x d e ïa r é c o l t e ; e t c e l l e s d u e s p o u r u s t e n s i -
l e s s u r l e p r i x d e c e s u s t e n s i l e s , p a r p r é f é r e n c e a u 
p r o p r i é t a i r e d a n s l ' u n e t l ' a u t r e c a s ; 

L e p r o p r i é t a i r e p e u t s a i s i r l e s m e u b l e s q u i g a r -
n i s s e n t sa m a i s o n o u sa f e r m e , l o r s q u ' i l s o n t é t é d é -
p l a c é s s a n s s o n c o n s e n t e m e n t ; e t i l c o n s e r v e s u r e u x 
s o n p r i v i l è g e , p o u r v u q u ' i l e n a i t f a i t l a r e v e n d i c a -
t i o n ; s a v o i r , l o r s q u ' i l s ' a g i t d u m o b i l i e r q u i g a r n i s -
s a i t u n e f e r m e , d a n s l e d é l a i d e q u a r a n t e j o u r s , e t 
d a n s c e l u i d e q u i n z e , s ' i l s ' a g i t d e m e u b l e s g a r n i s s a n t 
u n e m a i s o n ; 

2° L a c r é a n c e s u r l e g a g e d o n t l e c r é a n c i e r e s t 
sa i s i ; 

3° L e s f r a i s f a i t s p o u r la c o n s e r v a t i o n d e la c h o s e ; 
4° L e p r i x d ' e f f e t s m o b i l i e r s n o n p a y é s , s ' i l s s o n t 

e n c o r e e n la p o s s e s s i o n d u d é b i t e u r , s o i t q u ' i l a c h è t e 
à t e r m e o u s a n s t e r m e ; 
. S i la v e n t e a é t é . f a i t e s a n s t e r m e , l e v e n d e u r p e u t 

m ê m e r e v e n d i q u e r ces e f f e t s t a n t q u ' i l s s o n t e n la 
p o s s e s s i o n d e l ' a c h e t e u r , e t e n e m p ê c h e r l a r e v e n t e , 
p o u r v u q u e l a r e v e n d i c a t i o n s o i t f a i t e d a n s la h u i -
t a i n e d e l à l i v r a i s o n , e t q u e l e s e f f e t s se t r o u v e n t 
d a n s l e m ô m e é t a t d a n s l e q u e l , c e l t e l i v r a i s o n a é t é 
f a i t e ; 

L e p r i v i l è g e d u v e n d e u r n e s ' e x e r c e t o u t e f o i s 

q u ' a p r è s c e l u i d u p r o p r i é t a i r e d e la m a i s o n o u d e l a 
f e r m e , à m o i n s q u ' i l n e s o i t p r o u v é q u e l e p r o p r i é -
t a i r e a v a i t c o n n a i s s a n c e q u e les m e u b l e s e t a u t r e s 
o b j e t s g a r n i s s a n t s a m a i s o n o u sa f e r m e n ' a p p a r t e -
n a i e n t p a s a u l o c a t a i r e ; 

11 n ' e s t r i e n i n n o v é a u x l o i s e t u s a g e s d u c o m m e r c e 
s u r la r e v e n d i c a t i o n ; 

5° L e s f o u r n i t u r e s d ' u n a u b e r g i s t e s u r l e s e f f e t s 
d u v o y a g e u r q u i o n t é t é t r a n p o r t é s d a n s s o n a u -
b e r g e ; 

6° L e s f r a i s d e v o i t u r e e t l e s d é p e n s e s a c c e s s o i r e s , 
s u r l a c h o s e v o i t u r é e ; 

7° L e s c r é a n c e s r é s u l t a n t d ' a b u s e t d e p r é v a r i c a -
t i o n s c o m m i s p a r l e s f o n c t i o n n a i r e s p u b l i c s d a n s 
l ' e x e r c i c e d e l e u r s f o n c t i o n s , s u r l e f o n d s d e l e u r 
c a u t i o n n e m e n t e t s u r l e s i n t é r ê t s q u i p e u v e n t e n 
ê t r e d û s . 

SOMMAIRE. 

148. Liaison. L'art. 2102 ne statue pas sur le rang des privilèges 
spéciaux. 

149. § 1. Du privilège du locateur. Il était accordé par les lois ro-
maines, et comprenait non-seulement les loyers, mais en-
core tout ce qui était dû pour exécution du bail. Pour 
loyers d'héritages urbains, le propriétaire avait droit in 
invectis et illatis; mais, pour les loyers d'héritages ruraux, 
il n'avait droit que sur les frui ts . 

150. Droit français ancien. A-t-il effacé la différence entre les 
loyers d'héritages ruraux et d'héritages urbains? Diversité 
d'opinions. Le Code Napoléon l'a fait disparaître. Etendue 
du privilège conféré par notre article. 

151. Privilège du locateur sur les meubles. Signification du mot 
garnie. Le privilège s'étend aux livres, habits, vêtements, 
linge, mais non aux bagues, joyaux, titres de créances, et 
en général à tout ce qui n'est pas apparent et à tout ce qui 
n 'est que momentanément condui t dans la maison. Il s 'étend 
aux meubles qui n 'appartiennent pas au locataire, pourvu 



qu'ils ne soient pas déposés momentanément. Dissentiment 
avec un arrêt de la Cour de cassation. Si le locateur est in-
formé que les meubles n 'appart iennent pas au locataire, 
le privilège n'a pas lieu. 

151 bis. Le privilège du propriétaire s'étend sur les meubles du 
sous-locataire. 

152. Ce privilège appartient au sous-locateur, à l 'usufruit ier qui 
a loué, etc. 

153. Signification du mot maison dans notre article. 
154. Le propriétaire a privilège pour les avances qu'il a faites à 

son fermier, même après l'acte de bail, à l'effet de mettre 
la ferme en valeur. Dissentiment avec MM. Grenier et 
Delvincourt. 

154 bis. Le locateur a privilège, quelle que soit la forme du bail, 
même quand il serait verbal. 

155. Mais quand le bail a date certaine, le locateur a pri-
vilège non-seulement pour l 'année échue, mais encore 
pour les années antérieures non payées et pour tout ce 
qui est à échoir. 

156. Quand le bail est sous seing privé, le locateur n 'a privilège 
que pour ce qui est échu, l 'année courante et l 'année à 
partir de l 'année courante, quand même il y en aurait 
d 'autres à échoir. Dissentiment avec MM. Tarrible, Gre-
nier et Persil. 

157. En cas de tacite reconduction, on doit appliquer les 
mêmes principes que pour le cas de bail ayant date cer-
taine. Raison de cela. Dissentiment avec un arrêt de Bor-
deaux. 

158. Privilège du locateur sur les fruits de l'année. Il est fondé 
sur le droit de propriété, et dérive ex jure soli. Il comprend 
les fruits pendants aussi bien que les fruits de l'année ré-
coltés. Les vins sont compris dans le mot récoltes. 

159. Quoique le privilège sur les fruits soit limité aux fruits de 
l 'année, le locateur peut se venger sur les fruits de l 'année 
précédente, t omme objets garnissant la ferme. Différence 
entre le privilège sur les fruits de l 'année et le privilège 
sur les fruits de l 'année précédente. 

160. Le privilège sur les fruits profite au sous-fermier et à tous 
ceux qui sont aux droits du propriétaire. Il a lieu pour tout 
ce qui est échu et à échoir. -

161. Droit de revendication du locateur. Importance de cette 
exception à la règle que les meubles n 'ont pas de suite. 
Nécessité de la limiter pour ne pas nuire au commerce. 

162. Le locateur peut revendiquer les meubles vendus par le 
locataire. Opinion conforme de Dumoul in , et contraire 
de M. Grenier. Contradiction de ce dernier auteur. Quid 
si la vente a été faite du consentement du locateur? 
Renvoi. 

163. Le consentement peut être tacite. 
164. Si le locateur avait un gage suffisant dans les meubles 

restants, il ne pourrai t empêcher le déplacement des au-
tres meubles. Dissentiment avec les cours de Paris et de 
Poitiers. 

165. Le locateur peut revendiquer les fruits de la ferme déplacés. 
Réponse à une objection de M. Delvincourt. 

165 bis. Le locateur n'a pas besoin d'exercer le droit de revendi-
cation sur les fruits de l 'année déplacés. Le déplacement 
ne fait pas perdre le privilège. 

165 1er. Conseil donné au bailleur dans le cas où il a des craintes 
sur la solvabilité de son fermier, et où la ferme manque 
de locaux pour emmaganiser. 

166. Renvoi pour le rang du locateur. Le créancier pour semen-
ces et frais de récoltes est préférable au locateur. Telle 
était aussi l 'ancienne jur isprudence. Le créancier pour 
ustensiles aratoires est préférable au bailleur. Sens du 
mot ustensiles. 

167. Si le locataire fait transporter ses meubles dans une autre 
maison nouvellement louée, le précédent locateur peut les 
y revendiquer, à moins qu'il n'ait connu le déplacement et 
qu'il ne s'y soit pas opposé. 

168. § II. Du gage. Fondement du privilège du gagiste. Son an -
cienneté. 

169. Le gagiste doit être saisi, si ce n'est dans le cas où l 'on est 
convenu que la chose serait déposée en mains tierces. 

169 bis. Dissentiment avec Ferr ières et M. Grenier, qui pensent 
que le gagiste est préférable aux créanciers pour frais fu-
néraires. Réponse à l 'argument tiré de ce que le débiteur 
commun n'a pas la possession de la chose lorsqu'elle est 
en gage. Outre que le débiteur a la possession civile, il 
reste propriétaire. 

170. Nécessité d'un acte public constatant le gage, afin d'éviter 
les fraudes. Un acte privé, mais ayant date certaine, suffit. 
Sans cela point de privdége. Mais cette stipulation con-
tractée par l 'écriture n'est pas exigée lorsque le gage ressort 
indirectement des conventions, comme dans le cas de 
bail, etc. La nécessité de l 'écriture a même lieu pour les 
matières de commerce. 



171. Le gage n'a pas lieu sur la chose d 'autrui . Mais le vendeur 
non payé ne serait pas reçu à revendiquer sa chose sur le 
gagiste qui en serait saisi. Renvoi au n° 185. > 

172. Ce qui vient d'être dit du gagiste ne s'applique pas au 
dépositaire à qui des sommes sont dues pour raison du 
dépôt. Si cependant il avait fait des frais pour la con-
servation delà chose, il aurait privilège, comme il sera dit 
au n° 174. 

175. Le déposant n'a pas besoin de privilège pour reprendre 
sa chose. 11 peut exercer le droit de reprise et de res-
titution, à moins que cette chose ne soit plus en na-
ture. Quid si la chose déposée était entre les mains 
d 'un locataire dont on saisit les meubles? Distinctions et 
solutions. 

174. § III. Frais pour la conservation de la chose. Raison de ce 
privilège par les lois romaines . Obscurité de ces lois sui-
ce privilège. 

174 bis. Simplicité et clarté de notre droit français à cet égard. 
175. Latitude de ces mots, pour la conservation de la chose. 
176. Celui qui ne fait qu'améliorer la chose n 'a pas de privilège ; 

il n'a qu'un droit de rétention, qu'il perd avec la possession. 
Dissentiment avec M. Grenier. 

177. Mais celui qui a conservé la chose n'a pas besoin d'être en 
possession pour exercer son privilège. Dissentiment avec 
Pothier. 

178. Cette question n 'a été jugée par aucun arrêt . Explication 
de certaines décisions qu'on pourrait être tente de lui 
appliquer. Il s'agit dans ces décisions d'ouvriers qui 
avaient amélioré et non conservé, et qui demandaient à 
exercer leurs droits sur des objets dont ils étaient saisis. 
L'ouvrier ne peut réclamer sur la chose dont il est nanti 
que les frais faits pour la conservation de cette chose, et 
non d'autres. 

179. Renvoi pour le rang. 
180. § IV. Du vendeur. Il y a deux droits, privilège et revendi-

cation. 
181. Par le droit romain le vendeur n'avait pas de privilège. Dis-

sentiment avec Loyseau. S'il voulait avoir un droit de suite, 
il devait le stipuler expressément.:Clauses dont on se servait. 
Embarras où sont quelquefois les jurisconsultes français 
pour comprendre ces stipulations, bien éloignées du sys-
tème de notre législation moderne. 

182. Ancienne jurisprudence. Introduction du privilège dans les 
pays de droit écrit par voie détournée. 

185. En pays coutumier, les coutumes établirent le privilège du 
vendeur sur les meubles, et la jur isprudence l 'étendit aux 
immeubles. 

184. Système du Code Napoléon. Il a adopté l 'ancienne jurispru-
dence. Il accorde privilège, quand même la vente aurait 
été faite avec terme, et quand le vendeur aurait suivi la foi 
de l 'acheteur. 

184 bis. Pour que le vendeur exerce le privilège, il faut que la 
chose soit en possession de l 'acheteur. 

185. Elle ne serait plus en sa possession dans le sens de notre ar-
ticle s'il l'avait donnée en gage. 

185 bis. Le privilège se perd si la chose n'existe plus en na-
ture. 

186. Le locateur est préféré au vendeur, à moins que le locateur 
n 'ait été informé que les meubles introduits chez lui 
étaient affectés au vendeur. Conseil donné au vendeur pour 
la conservation de son droit. 

187. Le privilège du vendeur a lieu, même pour vente de meu-
bles incorporels. Dissentiment avec M. Persil et avec la 
cour de Paris. 

187 bis. De la revendication du vendeur. Elle est fondée sur le droit 
de propriété. 

188. Elle avait lieu dans le droit romain quand le vendeur n'avait 
pas suivi la foi de l 'acheteur. 

189. Sens de ces mots, fidem sequi. 
190. Importance de la revendication chez les Romains, qui n'ac-

cordaient au vendeur ni privilège, ni clause résolutoire 
tacite. 

191. En France, on introduit la clause résolutoire tacite dans 
tout contrat . 

192. Mais cela n 'empêche pas de conserver la revendication. 
195. LeCode Napoléon a suivi ces errements. Réponse à ceux qui 

pourraient dire que la clause résolutoire tacite et la re-
vendication font double emploi. Différence entre ces deux 
droits. Le droit de revendication est une exception à l'ar-
ticle 1585. 

194. Des conditions exigées pour pouvoir revendiquer. 1 " condi-
tion, que la vente soit sans terme. 

195. 2e condition, que la chose soit en la possession de l 'acheteur. 
Différence à cet égard avec la coutume de Paris. 

196. 5e condition, que la chose soit dans le même état. Sens de 
cette disposition. 



197. 4e condition, que la revendication soit exercée dans la hui-
taine de la livraison. 

198. Si ces conditions manquent , le vendeur pourra se préva-
loir delà clause résolutoire. 

199. Sens des mots, vendeur non payé. Dissentiment avec M. Gre-
nier, qui pense que le vendeur n'est pas privilégié, si dans 
le payement il a suivi la foi de l 'acheteur. 

199 bis. Un payement en hillets n'est satisfactoire que sauf en-
caissement. Dissentiment avec différents arrêts. 

199 ter. Mais un payement en billets non échus empêcherait la re-
vendication," car ce serait accorder terme. 

200. La revendication en matière de commerce est régie par des 
lois spéciales. Le privilège n'y a même pas heu toutes les 
fois qu'il s'agit d'opérations réciproques de commerce. 
Raisons de cela. 

200 bis. Tout ce qui vient d'être dit de la vente ne s'applique pas 
à l 'échange. 

201. § V. De l'aubergiste. Son privilège découle delà Coutume de 
•Paris. 

202. Il ne s'applique pas aux teneurs des maisons déshonnêtes, 
de maisons de jeu, et de cabarets où l'on donne a boire 
aux gens du lieu. Il n'a lieu que contre les voyageurs. 

205. 11 s'étend aux dépenses , même excessives, faites dans 
l 'auberge. 

204. L'aubergiste peut saisir les objets introduits dans son au-
berge," quand même ils ne seraient pas la propriété du 
voyageur, à moins qu'il n 'eût su qu'ils n'étaient pas à lui. 
Il ne peut saisir les habits qui vêtissent le voyageur. 
Exemple mémorable d 'un manque d'humanité. Mais il 
peut saisir les bêtes de trait et de selle introduites chez 
lui. Sens du mot effets. Les effets introduits depuis 
l 'arrivée du voyageur répondent des dépenses faites 
avant leur introduction, mais toujours depuis l'arrivée du 
voyageur. 

205. Réfutation de ceux qui pensent que le privilège de l 'auber-
giste est supérieur aux frais funéraires. 

200. Le privilège de l 'aubergiste se perd s'il laisse sortir les effets 
de son auberge. 

207. § VI. Privilège du voiturier. Son privilège n'est pas fondé 
sur la possession. Réponse à diverses objections. 

207 bis. La chose actuellement voiturée ne répond pas des frais 
d 'un voyage précédent. 

208. § VII. Privilège sur les cautionnements. Enumération des 
fonctionnaires soumis à en fournir. 

209. Différence entre les cautionnements des comptables et ceux 
des officiers ministériels. 

210. Les cautionnements de ceux-ci ne répondent pa3 des 
amendes. 

211. Privilège du second ordre du bailleur des fonds du cau-
tionnement. 

211 bis. Renvoi pour les privilèges résultant du droit commercial. 

COMMENTAIRE. 

1 4 8 . E n c o m m e n t a n t c e t a r t i c le , m o n p l a n se ra c e l u i 
q u e j ' a i suivi en m ' o c c u p a n t d e l ' a r t ic le p r é c é d e n t . 

J e r e m a r q u e d ' a b o r d q u e n o t r e a r t i c le , e n f a i s an t r é -
m u n é r a t i o n d e s pr iv i lèges spéc i aux , se t a i t su r l ' o r d r e 
q u ' i l s d o i v e n t avoi r e n t r e e u x , et q u e p a r c o n s é q u e n t la 
sé r ie d e n u m é r o s qu ' i l e m p l o i e n ' e s t pas u n e sér ie d ' o r d r e : 
c ' es t la c o n s é q u e n c e d e ce q u e j ' a i d i t s w p r à ( l ) . 

1 4 9 . § 1 . P r i v i l è g e du locateur. 
L e s lois r o m a i n e s ava i en t favorisé le p r o p r i é t a i r e d ' u n e 

m a i s o n l o u é e en lu i d o n n a n t u n e hypothéqué tacite su r 
les choses i n t rodu i t e s d a n s ce t te m a i s o n . Les effets d e 
ce d ro i t é t a i e n t l es m ê m e s q u e c e u x q u ' e n g e n d r e en 
F r a n c e le pr iv i lège d u l o c a t e u r , qu i af fec te les c h o s e s 
c o m m e l ' h y p o t h è q u e . 

« Eo j u r e u t i m u r u t quse in prœdia urbana i n d u c t a , 
» i l l a ta s u n t , p ignor i esse c r e d a n t u r , quasi id tacite con-
» venerit. I n ru s t i c i s prœdiis contra o b s e r v a t u r . » L . 4 , 
D . In quib. causis pign. vel hyp. tacit. 

Ce n ' é t a i t pas s e u l e m e n t pou r les loyers q u e l e p r o -
p r i é t a i r e avai t u n dro i t d e gage su r les m e u b l e s d u lo-
c a t a i r e ; c ' é t a i t e n c o r e p o u r les d é g r a d a t i o n s q u e ce de r -
n i e r pouva i t avoir commises (2). 

(1) N0' 40 et 56. 
(2) L. 2 , In quib. causis. L. 4. D. De pactis. 



C o m m e on v i en t d e l e voi r d a n s la loi 4 c i tée tout à 
l ' h e u r e , le d ro i t d e gage n ' a v a i t l i e u q u e pou r les loyers 
d e s hé r i t ages u r b a i n s , m a i s n o n pas p o u r les hé r i t ages 
r u s t i q u e s (1) . E n ce q u i c o n c e r n e ces d e r n i e r s , l e pro-
p r i é t a i r e avai t u n e h y p o t h è q u e t a c i t e s u r les f r u i t s de 
l ' hé r i t age d o n n é à b a i l . « l n praediis r u s t i c i s f r u c t u s qui 
» ibi n a s c u n t u r , t ac i t è i n t e l l i g u n t u r p i g n o r i esse domino 
» f u n d i loca t i , e t i a m s i n o m i n a t i v è id n o n c o n v e n e r i t (2).» 

Cu jas n o u s a d o n n é l ' o r i g i n e d e c e t t e d i f f é r e n c e en t r e 
les d ro i t s d u l o c a t e u r d ' h é r i t a g e s u r b a i n s . A n c i e n n e -
m e n t , di t- i l , l es c o n d u c t e u r s d ' h é r i t a g e s r u r a u x avaient 
c o u t u m e d e s ' ob l ige r p a r u n e d i s p o s i t i o n e x p r e s s e à en-
gager , pou r sû re t é d e s f e r m a g e s , les f r u i t s p r o v e n a n t de 
la f e r m e ; m a i s i l s n e p r o m e t t a i e n t p a s d ' h y p o t h è q u e sur 
les ob je t s m o b i l i e r s g a r n i s s a n t l es b â t i m e n t s d ' exp lo i t a -
t i o n , p a r c e q u e le l o c a t e u r é t a i t s u f f i s a m m e n t garant i 
pa r son d r o i t s u r l e s f r u i t s d e l a c h o s e . Mais e n c e qui 
c o n c e r n e les h é r i t a g e s u r b a i n s q u i p a r e u x - m ê m e s ne 
p r o d u i s e n t p a s d e r é c o l t e s , les l o c a t a i r e s a v a i e n t pour 
u sage d ' o b l i g e r expressément a u p a y e m e n t des loyers les 
m e u b l e s qu ' i l s a p p o r t a i e n t d a n s la m a i s o n q u ' i l s devaient 
h a b i t e r . C u j a s t r o u v e la p r e u v e d e ce t u s a g e d a n s la loi 
Si servus, § Locati, D . De furïis. P a r l a s u i t e , c o n l i n u e -
t - i l , on s ' a c c o u t u m a t e l l e m e n t à ces s t i p u l a t i o n s , qu 'on 
les s o u s - e n t e n d i t d e p l e i n d r o i t , l o r s q u ' e l l e s n ' é t a i e n t 
p a s e x p r i m é e s . « Quod vulgo fieri solet, abit in legem, et 
» habeturpro facto velpro dicto, etiamsi dietim non sit(5). 
» D e n i q u e p a u l a l i m o b t i n u i t u t , locato p n e d i o rus t ico , 
» fructus ob m e r c e d e m t a c i t è p i g n o r a t i e s s e n t , n o n in-
» ducta. et illata, n i s i i d n o m i n a t i m c o n v e n i s s e t (4) ; lo-
» ca to a u t e m p r œ d i o u r b a n o , u t i n d u c t a e t i l l a ta oh mer-

(1) Voy. aussi les lois 5, C. In quib. causis ; et 5, D. De local, 
et conduci. 

(2) L. 7, D. In quib. causis. 
(5) L. ult . , (.'. De fidejussor. 
(4) L. 1,1). 0?. salv. interdicto. L. 5, C. lu quib. causis. Inst. 

de Ad., § Inter d. 

D c e d e m p ig n o r i e s sen t , e t i ams i n ih i l r r o m i n a t i m conve -
» n i s s e t ; i d q u e i n d i s t i n c t è , sive locator scivisset quee in-
a ducta essent, sive ignorasset (1). » 

1 5 0 . L a j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , q u i su t s ' a p p r o p r i e r 
t an t d e p r é c i e u s e s d i spos i t ions du d r o i t r o m a i n , c o n v e r -
tit en p r iv i l ège l ' h y p o t h è q u e taci te d u p rop r i é t a i r e , e t , 
c o m m e le d i t P o t h i e r (2), ce p r iv i l ège d e v i n t u n d e s 
p l u s cé l èb res p a r m i les p r iv i l èges s p é c i a u x (5) . 

C e p e n d a n t le d ro i t r o m a i n f u t mod i f i é en u n p o i n t . 
C 'es t q u e d a n s p l u s i e u r s C o u t u m e s l ' on r e j e t a la d i f f é -
r e n c e e n t r e le l o c a t e u r d ' h é r i t a g e s u r b a i n s e t le loca teur 
d ' h é r i t a g e s r u r a u x , et q u e le pr iv i lège f u t a c c o r d é a u x 
d e r n i e r s c o m m e aux p r e m i e r s in investis et il'atis (4). 

Mais d a n s les C o u t u m e s m u e t t e s , c ' é t a i t u n e ques t ion 
d i v e r s e m e n t r é so lue , q u e d e savoir si l 'on d e v a i t app l i -
q u e r la d ispos i t ion d u droi t r o m a i n , ou b i e n cel le d e la 
C o u t u m e d e P a r i s . R i c a r d (5), F e r r i è r e s (6 ) , A u z a n e t ( 7 ) , 
p e n s a i e n t q u e l e pr iv i lège n e p o u v a i t pas ê t r e é t e n d u 
a u x m a i s o n s des c h a m p s . B r o d e a u (8) é t a i t d ' u n e o p i -
n ion c o n t r a i r e , a ins i q u e Loisel (9) e t P o t h i e r ( 1 0 ) . 

L e Code INapoléon a voulu q u e l e p r i v i l è g e du loca teur 
eû t l i eu n o n - s e u l e m e n t su r ce q u i g a r n i t l es m a i s o n s d e 
vi l le , m a i s e n c o r e s u r ce q u i g a r n i t les m é t a i r i e s , m a i -
s o n s d e f e r m e , e tc . 

De p l u s le p r o p r i é t a i r e d e la f e r m e a p r iv i l ège s u r les 
f ru i t s et réco l tes qu ' e l l e p r o d u i t . 

(1) Cujas, sur la loi 4. D. Depaclis. 
(2) Orléans, t. 20, §9 , p 681 , in t rod . 
(5) Je reviens sur ce sujet dans mon Commentaire du Louage, 

n " 528 et suiv. et 1157 et suiv. 
(4) Paris , art . 171, et Orléans. 13asnage, Ilyp., chap. 14. Po-

thier, Procéd. , 194. Brodeau, art . 161. C. de Paris. 
(5) Art. 171, Cout. de Paris . 
6) Idem. 

(7) Idem. 
(8) Art. 161, anc. Cout. de Paris. 
(9) Inst . cout., Louage, n° 7. 
(10) Louage, n " 227 et 228. 



E n f i n , d ' a p r è s n o t r e a r t i c l e c o m m e p a r le d r o i t r o -
m a i n , le p r i v i l è g e a l i e u non-seulement p o u r les l o y e r s , 
m a i s m ê m e p o u r les d é g r a d a t i o n s c o m m i s e s p a r le 
l o c a t a i r e et p o u r tou t ce qu i c o n c e r n e l ' e x e c u t i o n d u 
b a i l ( 1 ) . . • , 4 

P o u r éc l a i r c i r c e t t e m a t i è r e , j ' e x a n f t n e r a i d a b o r d ce 
q u i c o n c e r n e le p r i v i l è g e d u p rop r i é t a i r e s u r l e s m e u -
bles ; j e p a r l e r a i e n s u i t e d e ce q u i c o n c e r n e le p n v i l e g e 
s u r l e s f r u i t s . 

1 5 1 . L e p r i v i l è g e s u r les m e u b l e s p o u r les loyers et 
f e r m a g e s c o m p r e n d tou t ce q u i a é té m i s d a n s la m a i s o n 
ou la f e r m e p o u r la garnir. C 'es t ce qu i r é su l t e des t e r m e s 
d e n o t r e a r t i c l e . Ains i les a n i m a u x q u i son t c o n d u i t s d a n s 
l a f e r m e p a r l e b a i l l i s t e , les m a r c h a n d i s e s q u e le n é g o -
c i a n t d é p o s e d a n s la b o u t i q u e qui lu i es t l o u é e , son t 
a f fec tés a u p r i v i l è g e . U n e b o u t i q u e , e n ef le t , es t des t i -
n é e à ê t r e g a r n i e d e m a r c h a n d i s e s ; u n e f e r m e e s t d e s -
t i n é e à ê t r e g a r n i e d ' i n s t r u m e n t s a r a to i r e s , d ' u s t e n s i l e s 
d e l a b o u r , d e b ê t e s d e s o m m e e t de t r a i t . E n l o u a n t ces 
c h o s e s , le p r o p r i é t a i r e a d û p e n s e r q u e cet te d e s t i n a t i o n 
s e r a i t r e m p l i e , e t q u e ce la a s su re ra i t le p a y e m e n t d e ses 
l oye r s (2). 

Mais on n e p e u t c o n s i d é r e r c o m m e m e u b l e s g a r n i s -

a ï Ainsi le privilège a lieu pour les fournitures que le bailleur 
a faites au preneur en vertu d'une clause du bail. Cour de Douai. 
18 avril 1850 (Devill.. 51, 2, 77 j , - Junge MM. Zachanœ, t. 2, 
S 261, note 10 : Duranton, 1.19, n ° 9 6 . - Q m d p o u r les fournitures 
et avances faites pendant le cours du bail sans aucune conven-
tion à cet égard? V. infrà, n° 154. . 

Le privilège a lieu encore, non-seulement pour le prix poite 
au bail, mais aussi pour les bons s o u s c r i t s séparément et formant 
un supplément de loyers, C. de Paris, 2o fevner I8o0 (S.rey, oO, 
2 180) ; et non-seulement pour les bons représentant les loyers 
édius, mais encore pour les bons représentant des; loyers «. échoir. 
Chambre des requêtes, 22 avril 1851 (Devill. 5 2 , 1 , 646). - V. 

Pothier, idem, 227 et 249; et Pandectes, t. 1, p. 564, note 
6. In quibus causis, etc.—V. aussi mon Commentaire du Louage, 
n° 1157. V. cependant Amiens, 10 avril 1839 (Dali., 40, 2, 41). 

s a n t la m a i s o n les pierreries, bagues, obligations. Ces 
ob je t s , n ' é t a n t p a s a p p a r e n t s , n e s o n t p a s f r a p p é s p a r 
le p r i v i l è g e d u p r o p r i é t a i r e (1). i l e n e s t d e m ê m e d e 
l ' a r g e n t c o m p t a n t (2) , q u e l e b a i l l i s t e p e u t e n l e v e r q u a n d 
il l e v e u t , s a n s q u e le p r o p r i é t a i r e s ' e n a p e r ç o i v e ; ce 
d e r n i e r n ' a j a m a i s p u c o n s i d é r e r c o m m e f a i s a n t p a r t i e 
de s o n gage d e s choses d o n t l ' e x i s t e n c e l u i a é té f o r c é -
m e n t i n c o n n u e . 

A l ' é g a r d d e s l iv re s c o m p o s a n t u n e b i b l i o t h è q u e , d u 
l i n g e d e c o r p s , de s h a b i t s e t v ê t e m e n t s , q u o i q u ' i l s n e 
s o i e n t p a s m e u b l e s m e u b l a n t s , n é a n m o i n s c o m m e c e s o n t 
des o b j e t s q u i g a r n i s s e n t la m a i s o n , ils s o n t soumis^ a u 
p r i v i l è g e , d ' a p r è s l ' o p i n i o n c o m m u n e d e s d o c t e u r s (5) . ^ 

On n e do i t p a s s o u m e t t r e au p r i v i l è g e l e s m e u b l e s q u i 
sont m o m e n t a n é m e n t déposés d a n s la m a i s o n et q u i n ' y 
ont p a s é té a p p o r t é s p o u r la g a r n i r . C ' e s t c e q u e d é c i d e 
l a loi 5 2 , D . Depignorib. et hypoth. « E o s , d u n t a x a t q u i 
» h o c a n i m o à d o m i n o i n d u c t i e s s e n t , u t ib i p e r p e t u o 
» e s sen t , n o n t e m p o r i s causa a c c o m m o d a r e n t u r , o b l i g a -
» tos. » (4). Ains i u n f e r m i e r e m p r u n t e r a i t momentané-
ment d e s i n s t r u m e n t s a r a t o i r e s , e t l e s d é p o s e r a i t d a n s sa 
f e r m e , l e p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r n e p o u r r a i t y p r é t e n d r e 
d e p r i v i l è g e (5 ) . 

( l ï Brodeau sur Paris, art. 161, n° 7. Auzanet, id. Grenier, 
t ^ n° 510 
' (2) Ferri'ères, Paris, art . 171. Glose, n° IS.—Junge M. Duran-

ton, t. 19, n" 88. 
(5) Sur le § Item servían., Inst. De act. Fe rne res , toc. cit. 
(4) Pothier, Pand., t. 1, p. 564, n"7 . 
(5 Domat. liv. 3 , t. 1, sect. 5, n" 10. Grenier, t. 2, p. o l . — 

La cour de Paris a fait une application de la regle en jugeant, 
le 8 mars 1841 (J . P., 41, t. 1, p. 444), que les objets mobiliers 
qui n 'ont été déposés dans les lieux loues que pour y etre tra-
vaillés par le locataire, puis restitués aux tiers a qui ils appar-
tiennent, ne peuvent être considérés p a r l e propriétaire de la 
maison comme le gage de ses loyers, alors surtout que ces objets 
ont été confectionnés avec les matériaux fournis par les tiers, 
qui , en vertu d'un brevet d'invention, ont seuls le droit de les 
construire et de les livrer au commerce. V. encore Tarnble , Hep., 



Mais 
si l es m e u b l e s e m p r u n t é s ou a p p a r t e n a n t à u n 

t i e r s é t a i e n t i n t r o d u i t s d a n s la m a i s o n l ouée p o u r y res-
t e r , le p r iv i l ège les a t t e i n d r a i t . C 'es t f o r t m a l à p r o p o s 
q u e la Cour d e cassa t ion a a v a n c é le c o n t r a i r e d a n s les 
c o n s i d é r a n t s d ' u n a r r ê t d u 2 2 ju i l l e t 1 8 2 3 (4) , où el le 
d i t q u e le pr iv i lège d u p r o p r i é t a i r e n e p o r t e q u e s u r ce 

- q u i a p p a r t i e n t au loca t a i r e ou au f e r m i e r . Ce t t e p r o p o -
si t ion es t c o n t r a i r e au t ex t e d e n o t r e a r t i c l e , q u i t'ait 
p e s e r le p r iv i l ège sur tout ce qui garnit l a m a i s o n o u la 
f e r m e . De p l u s , e l l e é t a i t i n u t i l e p o u r j u s t i f i e r l a solu-
t ion q u e la Cour d e cassa t ion vou l a i t f a i r e p r é v a l o i r . 
L ' a r t . 1 8 1 3 du Code N a p o l é o n f o u r n i t u n a r g u m e n t d é c i s i f 
c o n t r e l ' o p i n i o n d e la Cour d e c a s s a t i o n , c a r ce t a r t i c l e 
v e u t q u e s i , p a r m i les a n i m a u x q u i g a r n i s s e n t la f e r m e , 
il e n est q u e l q u e s - u n s q u i so i en t d o n n é s à c h e p t e l au 
f e r m i e r , le loca ta i re p u i s s e p r é t e n d r e s u r e u x u n p r i v i -
lège, à m o i n s q u e le b a i l l e u r à chep t e l n e l u i a i t no t i f i é 
l ' é t a t des choses . L a C o u r d e cassa t ion a v a i t - e l l e o u b l i é 
q u e , p a r a p p l i c a t i o n d e cet a r t . 1 8 1 3 , e l l e a v a i t d é c i d é , 
p a r a r r ê t d u 9 a o û t 1 8 1 5 (2) q u e le p r iv i l ège d u l o c a t e u r 
a f fec te les a n i m a u x d o n n é s à c h e p t e l , lo r s m ê m e q u e la 
s igni f ica t ion n ' a é t é f a i t e q u e postérieurement à l ' i n t r o -
duc t ion d e ces a n i m a u x d a n s le d o m a i n e a f f e r m é . Déci-
s ion tou t à fa i t j u r i d i q u e ; c a r , auss i tô t i n t r o d u i t s d a n s 
la f e r m e , les b e s t i a u x s o n t sa i s i s p a r l e p r i v i l è g e d u 
p r o p r i é t a i r e , e t on n e p e u t les g a r a n t i r d e ce t t e a f f e c t a -
t ion q u e p a r u n e d é n o n c i a t i o n p r é a l a b l e . U n s y s t è m e 
c o n t r a i r e p o u r r a i t d o n n e r l ieu à b e a u c o u p d e f r a u d e s . 

T e n o n s d o n c p o u r c e r t a i n q u e le p r i v i l è g e g rève l e s 
obje ts a p p a r t e n a n t à des t ie r s l o r s q u e ces o b j e t s son t 
des t inés à g a r n i r l ' a p p a r t e m e n t ou la f e r m e . C ' e s t ce 
q u ' a for t b i en j u g é la c o u r d e P a r i s p a r a r r ê t d u 2 6 m a i 

v Privilège, p. 24. Arrêt de la Cour de cassat. du 22 juillet 1823. 
Il est mal motivé, mais jus te au fond. Da l l . ,Hyp . , p. 5 8 , 59. 
Infra, n° 175. 

(1) Dalloz, I lyp. , p. 5 8 , 5 9 . 
(2) Id. , p. 38. Sirey, 2 0 , 1 , 469. 

1 8 1 4 (1) , en d é c i d a n t q u e les m e u b l e s p r i s à loyer pa r 
le l oca t eu r d ' u n a p p a r t e m e n t s o n t s o u m i s au p r i v i l è g e 
d u p rop r i é t a i r e d e la m a i s o n , l o r sque la s ign i f i ca t ion n ' a 
eu l ieu q u ' a p r è s l ' i n t r o d u c t i o n d e s m e u b l e s . 

Mais s ' i l é ta i t no to i r e q u e les m e u b l e s i n t r o d u i t s n ' a p -
p a r t e n a i e n t p a s au locata i re , a lo rs on p o u r r a i t , d ' a p r è s 
les c i r c o n s t a n c e s , e t sans qu ' i l y ait eu s igni f ica t ion offi-
c ie l le , a d m e t t r e q u e le p r i v i l è g e n ' a pas eu l ieu (2). 

(1) Dalloz. I lyp. , p . 38. Grenier, t. 2, n° 311. Persil, Corn., 
art . 2102. 

(2) Il est admis, en effet, en jur isprudence, qu'une dénoncia-
tion par acte notifié n 'est pas indispensable, et que si le bailleur 
a eu connaissance de l'état des choses, la preuve de cë l'ait sup-
plée à la notification et suffit pour affranchir les objets garnissant 
ies lieux du privilège du bailleur, ou du moins, pour faire primer 
ce privilège par celui de tout autre qui aurai t aussi un droit pri-
vilégié , par exemple, le vendeur non payé de ces objets. "V. un 
arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 1843 (Devill. 45. 1 ,285) . 
Conf. Paris 18 décembre 1848 (J. du P., 49, t. 1, p. 22). V. en-
core un arrêt de la cour de Douai du 19 février 1848 (Devill., 
48, 2, 745) et un autre arrêt de la cour de Lyon du 15 mars 
1848 (Devill., 49 ,2 , 527). V. aussi mon Commentaire du Louage, 
nos 1159 et suiv.— Mais je répète qu'il ne faut pas étendre cette 
solution au delà d 'une juste mesure. J 'admets qu'on la suive 
toutes les fois que la connaissance quelconque qu'a eue le bailleur 
de l'état des choses fait supposer sans équivoque qu'il a entendu 
renoncer à son gage et sans qu'il puisse s'élever aucune suppo-
sition contraire. En tout autre occurence, une notification me 
paraîtrait nécessaire. En ce s e n s , il a été jugé très-exactement 
par la cour de Bordeaux, le 16 mars 1849 (Devill., 49, 2, 528), 
que le privilège du bailleur subsiste, malgré la connaissance 
qu'il aurait eue de la vente des objets garnissant les lieux loués, 
à un t iers, lequel en aurait ensuite loué l'usage à 1111 nouveau 
locataire des mêmes l ieux, alors surtout que cette vente et la 
location subséquente des objets ont eu lieu sans déplacement. 
En effet, dans un tel concours de circonstances, la supposition 
peut être, non pas que le bailleur a entendu renoncer à son pri-
vilège, ou ce qui revient au même, qu'il a entendu louer à un 
nouveau locataire qui n'avait pas de meubles à lui, mais que l'ac-
quéreur des objets garnissant les lieux a consenti à ce que ces 
objets restassent grevés du privilège du bailleur : et c'en est 
assez pour qu'on exige du nouveau propriétaire des meubles une 
notification qui mette le bailleur en demeure de s'expliquer. 



C'es t ce q u ' a j u g é la c o u r d e Po i t i e r s p a r a r r ê t d u 
3 0 j u i n 1 8 2 5 (1) , d a n s u n e espèce où u n p r o p r i é t a i r e 
avai t fa i t sa i s i r p a r m i les m e u b l e s d e son loca ta i re , 
m a î t r e d e p e n s i o n , ceux d ' u n d e ses élèves. La c o u r 
p e n s a , n o n sans f o n d e m e n t , q u ' i l é t a i t c o n n u q u e les 
p e n s i o n n a i r e s ava i en t d e s m e u b l e s à e u x , e t q u e le loca-
t eu r n ' ava i t p a s d û c o m p t e r s u r ces ob je t s pou r s ' i ndem-
n ise r d e son d û . 

C'es t aussi p a r des c i r c o n s t a n c e s d e fa i t qu ' i l faut 
e x p l i q u e r u n a r r ê t d e P a r i s d u 2 m a r s 1 8 2 9 (2), qu i a 
j u g é q u ' u n p r o p r i é t a i r e n e p o u v a i t se paye r su r u n m e u -
b le a p p a r t e n a n t à u n t ie rs e t i n t r o d u i t d a n s l ' appa r t e -
m e n t depuis l ' e n t r é e d u l o c a t a i r e ( 3 ) . D a n s ce t t e espèce , 
il s ' ag issa i t d ' u n i n d i v i d u q u i avai t loué en garni, e t qu i 
p a r c o n s é q u e n t n ' a v a i t pas p u e s p é r e r d e se f a i r e p a y e r 
s u r les m e u b l e s d e son l o c a t a i r e , p u i s q u ' i l n ' e n avai t 
a p p o r t é a u c u n d a n s l ' a p p a r t e m e n t , au m o m e n t où il y 
é ta i t e n t r é (4 ) . 

1 5 1 bis. S i le loca ta i re a c é d é son ba i l à u n a u t r e , le 
p r o p r i é t a i r e a les m ê m e s d ro i t s s u r les m e u b l e s d e ce lu i 
à q u i la ré t rocess ion a é t é f a i t e . L a r a i son en est q u e le 
p r iv i l ège est f o n d é su r l ' o c c u p a t i o n d e s m e u b l e s e t non 
s u r le ba i l . P e u i m p o r t e d o n c q u e le p r o p r i é t a i r e n ' a i t 
p a s cont rac té a v e c le s o u s - l o c a t a i r e . P a r cela seul q u e 
les m e u b l e s o c c u p e n t la m a i s o n , ils sont affectés aux 
dro i t s du p r o p r i é t a i r e (5) . C 'es t ce q u i ré su l t e des lois 

(1) Dalloz, 20, 2, 56. 
(2) Dalloz, 29, 2 , 1 2 8 . 
(5J V. encore sur tout cela mon Comment, du Louage, n° 550. 
(4) C'est encore avec raison que la Cour suprême, par arrêt 

du 51 décembre 1855 (Sirey, 54, 1 , 852. Dalloz, 54, 1, 555), a 
reconnu que le propriétaire locateur d 'une salle de spectacle n 'a-
vait pas privilège, pour les loyers , sur le matériel du théâtre 
appartenant à un tiers, alors que la notoriété publique et même 
une dénonciation faite à ce propriétaire par un précédent bailleur 
du mobilier l'avaient suffisamment averti que le matériel n'appar-
tenait pas à son locataire. 

(5) Ferr ières , art . 171. P a r i s , glose 1, n° 19. Huberus, 1.19, 
t . 2, n° 5 ; et 1. 20, t. 2, n" 9. 

C H A P . I I . D E S P R I V I L È G E S . ( A R T . 2 1 0 2 . ) 1 8 7 
r o m a i n e s (1), e t d e l ' a r t . 8 2 0 d u Code d e p r o c é d u r e 
c iv i le . 

Mais i l f a u t r e m a r q u e r q u e la m e s u r e d e s d ro i t s d u 
p r o p r i é t a i r e se r èg le s u r les ob l iga t ions ç o n t r a c t é e s p a r 
l e sous - loca ta i r e avec ce lu i qu i l u i a sous - loué . A ins i , 
si l e sous - loca t a i r e n ' a p a s s é q u ' u n ba i l d e 6 0 0 f r . avec 
u n l oca t a i r e qu i ava i t u n ba i l d e 1 , 2 0 0 f r . avec le p r o -
p r i é t a i r e , ce d e r n i e r n e p o u r r a p o u r s u i v r e le sous- loca-
t a i r e q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e 6 0 0 f r . (2) . 

-Bien p l u s , le sous- locata i re p o u r r a oppose r l es p a y e -
men t s fai ts d e b o n n e foi . 

Mais il n e se ra p a s reçu à se p r é v a l o i r des p a y e m e n t s 
fai ts p a r a n t i c i p a t i o n (3). 

1 5 2 . J e v iens d e p a r l e r des o b j e t s grevés d e p r i v i l è g e ; 
j e va is e x a m i n e r q u e l l e s s o n t les p e r s o n n e s q u i p e u v e n t 
s ' e n p r é v a l o i r . 

L e p r o p r i é t a i r e n ' e s t p a s le s e u l qu i a i t p r iv i l ège pour 
ses loyers e t f e r m a g e s . 

D ' a p r è s l ' a r t . 1 7 1 7 , l e loca ta i re p e u t s o u s - l o u e r lors-
q u e ce t t e f acu l t é n e lu i a p a s é t é i n t e r d i t e . 

L e p r i n c i p a l loca ta i r e , q u o i q u e n ' é t a n t p a s p r o p r i é -
t a i r e , p o u r r a n é a n m o i n s p r é t e n d r e p r iv i l ège su r les m e u -
bles d e ce lu i q u i sous- loue d e lu i . 

On do i t d i r e q u e l ' u s u f r u i t i e r q u i a u r a d o n n é à ba i l 
devra j o u i r d u m ê m e pr iv i lège q u e s ' i l é ta i t p r o p r i é -
t a i r e . Il en es t d e m ê m e d e tous ceux q u i s o n t a u x d ro i t s 
d u p r o p r i é t a i r e ; c a r le p r iv i l ège n ' e s t pas a t t a c h é à la 
p e r s o n n e d u p r o p r i é t a i r e ; il d é r i v e d u gage , e t c . ; il 
pa s se à tous c e u x à q u i a p p a r t i e n n e n t les loyers (4). 

(1) L. 11, § 5, D. Depignorat. act. 
(2) L. 11 § 5, 1). De pignorat. ad.—Y. aussi un arrêt de rejet 

du 2 avril 1806 (Sirey, 0, 1, 247). 
(5) Art. 1755, C. INap., et 820 du C. p . civ. M. Tarrible, Rép., 

Privilège, p. 25, p. 26. — V. aussi un arrêt de la cour de Tou-
louse du 5 février 1845 (J . du Palais, 45, t. 1, p. 624). 

(4) Ferrières, art. 171 Cout. de Paris , nu 2 . M. Tar r ib le , Pri-
vilège , p. 22 in fine. — En conformité de ce pr inc ipe , il a été 



1 5 3 . Disons m a i n t e n a n t u n m o t d e l à n a t u r e d e l ' o b j e t 
l o u é . 

N o t r e a r t ic le se se r t de ces e x p r e s s i o n s « s u r t o u t ce 
» q u i g a r n i t l a maison louée et la ferme. » Q u e l e n e s t l e 
s e n s pos i t i f ? 

B r o d e a u , s u r l ' a r t . 1 6 1 d e la C o u t u m e d e P a r i s , e x a -
m i n e for t d o c t e m e n t ce q u ' o n do i t e n t e n d r e p a r maison 
l o u é e . J e n e le su iv ra i pas d a n s l e l u x e d e s c i e n c e a u -
q u e l il s ' a b a n d o n n e . J e m e b o r n e r a i à d i r e q u e ce m o t 
doi t s ' e n t e n d r e d e tou t ce q u i e s t d o n n é à loye r , soi t 
p o u r Y habitation des hommes, so i t p o u r Y habitation des 
animaux, soit p o u r la conservation des choses, c o m m e m a -
gas ins , g r a n g e s , é l ab l e s , a u b e r g e s , b o u t i q u e s , c o u r s (1), 
e m p l a c e m e n t q u e l c o n q u e . 

1 5 4 . J ' a i , d i t c i - d e s s u s q u e l e p r i v i l è g e a l ieu p o u r t ou t 
ce q u i se r a t t a c h e à l ' e x é c u t i o n (2) . On d e m a n d e ce 
q u ' i l f au t d é c i d e r p o u r les a v a n c e s q u e le p r o p r i é t a i r e 
fa i t au ba i l l i s t e af in d e le m e t t r e e n é ta t d e se l i v r e r à 
l ' exp lo i t a t i on . 

Q u e l q u e s a u t e u r s ex igen t q u e ces a v a n c e s s o i e n t é t a -
bl ies p a r l ' a c t e d e b a i l , s a n s q u o i l e t i t r e u l t é r i e u r q u i 

jugé que le privilège du propriétaire ne peu t être exercé par celui 
qui a cessé de l 'ê t re , bien qu'il s 'agisse de droits à lui acquis 
pendant que la propriété était sur sa tète : arrêt de Nîmes du 
31 janvier 1820 (Sirey, 20, 2, 105); et cela alors même que l 'an-
cien propriétaire aurait déclaré, lors de la vente, se réserver son 
privi lège: arrêt d'Orléans du 24 novembre 1858 (Devill. 59, 2 , 
427). — On trouve, il est vra i , une solution contraire dans un 
arrêt de la cour de Par is du 12 janvier 1848 (Devill. 48, 2, 129). 
Mais il est à remarquer que cet a r rê t contient une réserve ex-
presse en ce qui concerne l'exercice du privilège de l 'ancien pro-
priétaire contre les droits du propriétaire nouveau. 

(1) Pothier, Louage, n " 227 ,228 . 
_(2) Suprà, n° 150. l i a été décidé m ê m e que le payement de 

l 'impôt des portes et fenêtres étant à la charge du locataire, le pri-
vilège s'y rattache également. Cour de Pa r i s , 25 avril 1846 (J. du 
Palais, 1846, t. 2, p. 170). 

les cons ta t e ra i t devra i t ê t r e ass imi lé à u n c o n t r a t d e 
p rê t o r d i n a i r e (1). . 

Mais il n e p a r a î t pas q u e cet te o p i n i o n do ive ê t r e sui-
vie. P o t h i e r e n s e i g n e (2) q u e « dans l'usage on a é t e n -
» du à ce t t e c r é a n c e les dro i t s des s e i g n e u r s d e m é -
» t a i r i e , surtout l o r s q u e ces avances ont é t é fa i tes en g ra ins 
» ou au t r e s e s p è c e s , e t q u ' o n n e p e u t dou te r q u ' e l l e s ont 
» é t é f a i t e s p o u r faire valoir la métairie; c a r , l e s e i g n e u r 
» d e la m é t a i r i e a y a n t é té obl igé d e f a i r e ce t te a v a n c e p o u r 
» f a i r e va lo i r sa m é t a i r i e , il y a m ê m e r a i son q u e p o u r l e 
» ba i l . » 

C'est en ce s e n s q u e s ' e s t p r o n o n c é e la c o u r d ' A n g e r s 
p a r a r r ê t d u 2 7 a o û t 1 8 2 1 (3) ; p o u r fo r t i f i e r son a r g u -
m e n t a t i o n , c e t t e c o u r a cons idé ré q u e les avances fa i tes 
au f e r m i e r pou r le m e t t r e à m ê m e d ' o p é r e r la c u l t u r e 
son t de vé r i t ab le s f r a i s de réco l te , p u i s q u ' i l s on t é t é fa i t s 
en v u e d e l ' exp lo i t a t i on (4) . 

(1) Grenier, t. 2, n° 309. Delvincourt, t. 3, p. 273, notes, Dal-
loz, Hyp., p . 35, n° 15. 

(2) Louage, n" 254. 
(3) Dalloz, Hyp., p . 40 et 41. 
(4) Je crois pouvoir invoquer à l'appui de mon opinion un arrêt 

de la Cour de cassation du 3 janvier 1837 (Sirey, 37 ,1 , 151) qui 
rejette le pourvoi formé contre un arrêt de la cour royale de 
la Guadeloupe. 

La cour parle, il est vrai, dans ses motifs, des usages et de la 
jurisprudence constante des tribunaux des colonies; mais elle n 'en 
avait pas moins à juger si l 'art . 2102 du Code Napoléon avait été 
viole, et, en rejetant le pourvoi contre un arrêt qui décidait en 
these que les avances et fournitures faites pour l'exploitation 
d une habitation jouissaient du privilège établi par cet art. 2102, 
elle me semble avoir tout au moins établi un précédent favora-
ble a mon opinion. Du reste cette opinion, à laquelle s'est rangé 
M Duranton (t. 19, n° 97), qui l'avait d'abord rejetée (t. 17, n°177), 
a depuis été directement consacrée par la cour de Limoges, dans 
un arrêt du 26 août 1848 (Devill., 49 ,2 ,54 ) . Cet arrêt est rendu 
dans le cas de colonage partiaire, et il décide avec juste raison que 
le propriétaire peut invoquer le bénéfice de l 'art . 2102 à raison 
des avances par lui faites, au cours de l 'exploitation, au colon 
partiaire. Mais je lui reproche d'avoir pensé qu'il était nécessaire, 



1 9 0 
E n g é n é r a l , ces a v a n c e s s o n t t r è s - favorab les : e l les 

son t u l s e c o u r s nécess i t é souven t p a r d e s c i rconstances 
imprévues, p o u r f ac i l i t e r l a m i s e en v a l e u r d e la t e r m e . 
E l l e s se l i e n t a u ba i l e t d o i v e n t jou i r de ses pr iv i lèges . 

1 5 4 bis. D a n s q u e l l e f o r m e doi t ê t r e d r e s s e l e ba i l 
a u q u e l on p r é t e n d r a t t a c h e r le p r iv i l ège? 

L e p r o p r i é t a i r e a p r iv i l ège soit q u il y ait ba i l pa r 
éc r i t sous s i g n a t u r e p r i v é e , ou d e v a n t no ta i res , e t m e m e 
l o r s q u e le ba i l es t p u r e m e n t ve rba l (1) . 

Mais q u a n t à l ' é t e n d u e d u p r iv i l ège , il f au t f a i r e u n e 
d is t inc t ion e n t r e l e s b a u x ayan t d a t e c e r t a i n e e t ceux q u i 
n e l ' o n t pa s . . 

1 5 5 . L e s b a u x a u t h e n t i q u e s ou b i e n les baux sous se ing 
p r i v é , a y a n t d a t e c e r t a i n e , d o n n e n t p r iv i l ège n o n - s e u l e -
m e n t p o u r l ' a n n é e échue, m a i s e n c o r e p o u r les a n n é e s a n -
t é r i e u r e s d o n t les loyers e t f e r m a g e s n ' o n t p a s é t éacqu i t t é s . 

Cela est c o n f o r m e aux p r i n c i p e s du con t ra t d e louage . 
L e ba i l e s t u n a c t e c o n t i n u q u i , q u o i q u ' i l se compose 
d e p l u s i e u r s a n n é e s , n e do i t pas recevoi r d ' i n t e r m i s s i o n . 
C 'es t v a i n e m e n t q u e l ' on d i r a i t q u e le p r o p r i é t a i r e do i t 
s ' i m p u t e r d e n e s ' ê t r e pas fa i t p a y e r l es a n n é e s p r é c é -
d e n t e s ; q u ' e n l a i s s a n t s ' a c c u m u l e r les loyers , i l n u i t aux 
au t r e s c r é a n c i e r s d u loca ta i re , et q u e , m ê m e p a r f r a u d e 
ou p a r c o l l u s i o n , i l p o u r r a i t s u p p o s e r n ' a v o i r p a s été 

pour arrivera cette solution, de dire que le bail à colonage est un 
contrat innommé tenant de la location et de la société. La cour de 
Limoges elle-même avait établi dans un arrêt très-fortement mo-
tivé, le 21 fév. 1859 (Devill., 5 9 , 2 , 4 0 4 ) , que quoique tenant du 
louage d'ouvrage, le bail à colonage contient un véritable contrat 
de société. C'est ce que je crois avoir établi dans mon Comment, 
sur le Contrat de louage, nos G35 et suivants ; et la cour de Limoges 
pouvait très-bien res ter fidèle à sa première doctrine, et n en 
accorder pas moins au propriétaire le bénéfice de l 'art. 2102 du 
Code Napoléon. C'est ce qu'on peut voir dans mon Comm. du 
Contrat de louage, n° 685, auquel je renvoie. ! 

(1) Cbarondas, art . 161, C. de Paris. Fer r iè res .a r t . 171, g lose l , 
n°14 V aussi un arrêt delà cour de Lyon du 28 avril 1847 (Devill., 
48, 2, 129). 

p a y é , tandis q u e r é e l l e m e n t il l ' a u r a i t é t é . On r é p o n d r a 
t o u j o u r s qu ' i l est de la n a t u r e d u con t r a t d e bai l d e d o n -
n e r d ro i t au p r o p r i é t a i r e , n o n p a s s e u l e m e n t p o u r u n e 
a n n é e , m a i s m ê m e p o u r t ou t e s ce l les qu i lu i son t d u e s . 

Il y a p lus ; c ' es t q u e l e p r o p r i é t a i r e p e u t se f a i r e p a y e r 
p a r p r iv i lège d e tou t ce qui est déchoir. C ' e s t u n cas s i n -
gu l i e r où l 'on est a u t o r i s é à e x i g e r le p a y e m e n t d ' u n e 
de t t e avan t son é c h é a n c e . Mais ce t t e an t i c ipa t ion es t j u s -
t i f iée pa r la n a t u r e d u pr iv i l ège q u i af fec te t e l l e m e n t la 
chose pou r la s û r e t é d u p a y e m e n t , q u e le l ég i s l a t eu r a 
m i e u x a i m é an t i c i pe r le t e r m e , q u e d e c o m p r o m e t t r e les 
i n t é r ê t s du c r é a n c i e r p r i v i l ég i é (1) . 

R e m a r q u o n s tou te fo i s q u e le b a i l l e u r n e p e u t ex ige r 
le p a y e m e n t p a r a n t i c i p a t i o n , q u e lo r squ ' i l se p r é s e n t e 
d ' a u t r e s c r é a n c i e r s q u i m e n a c e n t d ' a b s o r b e r , p a r l eu r 
c o n c o u r s , ses g a r a n t i e s u l t é r i e u r e s . Alors il y a en q u e l -
q u e sor te d é c o n f i t u r e . D a n s tous les a u t r e s cas où les 
ga ran t i e s du ba i l l eu r n e son t p a s m e n a c é e s , il doi t se 
c o n t e n t e r d e s t e r m e s é c h u s (2). 

L o r s q u e le concours d e s c r é a n c i e r s f a i t c r a i n d r e q u e 
les m e u b l e s n e so ien t p a s suf f i san ts p o u r r é p o n d r e d e 
toutes les obl iga t ions d u loca ta i re , e t q u e p a r c o n s é q u e n t 
le p r o p r i é t a i r e p e u t ex ige r p a r p r é f é r e n c e les t e r m e s à 
écho i r , la loi , q u i a c h e r c h é à conc i l i e r a u t a n t q u e possi-
b l e tous les in t é rê t s , v ien t au secou r s des c r é a n c i e r s , en 
leur p e r m e t t a n t d e r e loue r la ma i son ou la f e r m e e t d e 
fa i r e l e u r prof i t d e s b a u x ou f e r m a g e s , sauf à i n d e m n i s e r 
l e p r o p r i é t a i r e d e tou t ce q u i p o u r r a i t - l u i ê t r e d û . 

Les c r é a n c i e r s e x e r c e n t ici les dro i t s d u loca t a i r e , ou 
pou r m i e u x d i r e , i ls se t r o u v e n t s u b r o g é s à son b a i l , 
q u a n d m ê m e la f acu l t é d e sous- louer serai t i n t e r d i t e (5). 

1 5 6 . L o r s q u e le ba i l est sous se ing p r ivé , et q u ' i l n ' a 

(1) M. Tarrible, Privilèges, p. 24, col. 1, n°5. 
(2) Cassat., 8 décembre 1806. Persil, art , 2102, § 1, n° 16. 

Dalloz, Hyp., p. 42. Grenier, t. 2, n° 509. Tarrible, v.° Privilège. 
(5) V. aussi mon Comment, sur le Contrat de louage, n° 157. 

Junge MM. Zacharie, § 568, note 8 ; Duranton, t. 17, n° 89 et 



p a s d e d a t e c e r t a i n e , ou b ien l o r s q u ' i l e s t v e r b a l , les au-
t e u r s d i s t i n g u e n t les loyers é c h u s a v a n t l ' a n n é e c o u r a n t e , 
l e loyer de l ' a n n é e c o u r a n t e , e t l ' a n n é e à p a r t i r d e l ' a n -
n é e c o u r a n t e . 

A l ' éga rd d e s loyers é c h u s a v a n t l ' a n n é e c o u r a n t e , 
M. T a r r i b l e (1) , M. G r e n i e r (2 ) , M. P e r s i l ( 3 ) , p e n s e n t 
q u ' i l s n e son t pas p r i v i l é g i é s . L a r a i s o n q u ' i l s en 
d o n n e n t , c ' e s t q u ' o n a r e d o u t é q u ' e n a c c o r d a n t 'un 
pr ivi lège p o u r d e s loye r s é c h u s e t n o n r é c l a m é s , on 
n e d o n n â t o u v e r t u r e a u x co l lu s ions q u e p e r m e t t e n t si fa-
c i l emen t d e p r a t i q u e r les c o n v e n t i o n s v e r b a l e s e t les actes 
s a n s d a t e c e r t a i n e . On p o u r r a i t e x a g é r e r l e p r i x d e la 
f e r m e e t le n o m b r e d ' a n n é e s a r r i é r é e s , f r u s t r e r l e s c réan-
c iers l ég i t imes , et se f a i r e u n i n s t r u m e n t d e f r a u d e de la 
t rop g r a n d e l a t i t u d e d e l a lo i . Cet te d o c t r i n e p a r a î t d ' au-
t a n t p lus spéc i euse q u ' e l l e s e m b l e a v o i r p o u r e l l e le texte 
m ê m e d e l ' a r t . 2 1 0 2 , q u i n e p a r l e q u e d ' u n e a n n é e à 
p a r t i r d e l ' a n n é e c o u r a n t e , e t c ' es t c e q u ' a j u g é u n ar-
rê t de la c o u r d e B o r d e a u x d u 1 2 j u i n 1 8 2 5 ( 4 ) . 

Q u a n t à l ' a n n é e c o u r a n t e , MM. T a r r i b l e e t Gren i e r 
p e n s e n t q u e le p r o p r i é t a i r e n ' a p a s n o n p l u s p r iv i l ège . 
Mais M. P e r s i l (5) es t d ' a v i s q u e l ' a n n é e c o u r a n t e doit 
ê t re p r iv i l ég iée . 

E n f i n , en ce qui c o n c e r n e l ' a n n é e à p a r t i r d e l ' a n n é e 
c o u r a n t e , tou t l e m o n d e s ' a c c o r d e à d i r e q u ' i l y a pr iv i lège 
à cet éga rd . 

Quoi qu ' i l en soit d e ces d i s t i n c t i o n s , d o n t l a r a i s o n ne 
p e u t ê t r e d o n n é e p a r l es a u t e u r s q u ' a u m o y e n d ' e x p i i c a -

1.19,- n" 90 ; Duvergier, Du Louage, n" 575 ; C u r a s s o n , t . 1, p. 590; 
Valette, n° 64. V. cependant un arrêt de la cour de Pa r i s du 24 
fév. 1825 (Dalloz, 2 6 , 2 , 208). 

(1) V° Privilège, sect. 5, § 2, art . 5. 
(5) T. 2, n° 509. 
(5) Art. 2102. D. 1, n0 ' 14 et 15. 
(4) Dalloz. 26, 2 . 1 7 5 . Sirey, 26, 2 , 1 7 9 . Junge Bordeaux, 17 

décembre 1859 (Dalloz, 40, 2 ,128) . 
(5) Loc. cit., n" 22. 

t ions p lus ou m o i n s con te s t ée s , la Cour d e cassa t ion a 
i n t e r p r é t é n o t r e a r t i c le d ' u n e m a n i è r e p l u s s imp le e t p a r 
cela m ê m e p l u s sa t i s fa i san te pou r l ' e s p r i t , q u i r é p u g n e 
t ou jou r s à ce q u i est e m b a r r a s s é . La Cour s u p r ê m e a 
p e n s é , p a r ar rê t du 2 8 ju i l l e t 1 8 2 4 (1), q u e le p r o p r i é -
t a i r e a , en ver tu d ' u n bai l v e r b a l , un pr iv i lège p o u r les 
a n n é e s é c h u e s , l ' a n n é e ' courante et l ' a n n é e à p a r t i r d e 
l ' a n n é e c o u r a n t e ; e l l e se f o n d e su r ce q u e , si l ' a r t . 2 1 0 2 , 
dans son § 2 , l imi te le pr iv i lège du p r o p r i é t a i r e à u n e 
a n n é e à p a r t i r d e l ' a n n é e c o u r a n t e , il n e s ' ensu i t nu l l e -
m e n t qu ' i l a i t vou lu p r ive r le p r o p r i é t a i r e d e l ' exe r c i ce 
d e son" pr iv i lège p o u r loyers échus; q u e la res t r i c t ion , 
c o m m e n ç a n t à pa r t i r d e l ' a n n é e c o u r a n t e , n ' a l ieu q u e 
p a r oppos i t ion a u x loyers à échoir, q u ' o n accorde en e n -
tier au p r o p r i é t a i r e m u n i d ' u n t i t r e a y a n t d a t e c e r t a i n e ; 
q u e l ' i n t en t i on d e la loi de con fé re r au p r o p r i é t a i r e qu i 
n ' a q u ' u n bai l v e r b a l u n pr iv i lège p o u r t ou t ce qu i est 
é c h u , r é su l t e des a r t . 6 6 1 et 6 6 2 d u Code d e p r o c é d u r e 
civile et s u r t o u t d e l ' a r t . 8 1 9 du m ê m e C o d e , qu i p e r m e t 
au loca teur d e f a i r e sa i s i r -gager les m e u b l e s g a r n i s s a n t 
la ma i son pou r tous les loyers et f e r m a g e s é c h u s , soit qu'il 
y ait bail ou quil n'y en ait pas, et m ê m e d ' e x e r c e r la re-
v e n d i c a t i o n su r les m e u b l e s déplacés e t d 'y fa i re valoir 
son pr iv i lège . 

Cet a r r ê t , d ' a u t a n t p l u s i m p o r t a n t qu ' i l p o r t e cassat ion 
d ' u n j u g e m e n t d u t r ibunS l d e Meaux , es t m o t i v é d e m a -
n i è r e à r é f u t e r d ' a v a n c e t o u t e s les ob jec t ions (2) . Un ar -
rê t s e m b l a b l e avai t dé jà é té r e n d u p a r la c o u r d e R o u e n 
le 1 2 ju i l l e t 1 8 2 3 ( 3 ) . 

(1) Dalloz, Hyp., p. 41 et 42. Sirey, 2 5 , 1 , 85. Junge MM. Za-
charùe, t . 2, § 561, note 12, et Duranton, 1 .19, n° 92. 

(2) Autre arrêt conforme de la Cour de cassation du 6 mai 1855 
(Dalloz. 5 5 , 1 . 518. Sirey, 55 ,1 , 455). 

(5) Dalloz, Hyp., p. 42, note. Cette même cour s'est encore pro-
noncée dans ce sens le 25 avril 1842 (Devill., 42, 2, 515). V. aussi 
les arrêts de Grenoble du 28 déc. 1858 (Devill., 59, 2, 556) et de 
Douai, du 29 août 1842 (Devill., 43 ,2 , 416). 
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1 5 7 . On d é m a n d e c e q u i doi t ê t r e acco rdé au cas d e 
tac i te r e c o n d u c t i o n . Ce t t e q u e s t i o n n e m e p a r a î t pas s a n s 
d i f f i cu l té . 

L a tac i te r e c o n d u c t i o n est u n n o u v e a u ba i l q u e les 
par t ies c o m m e n c e n t s a n s é c r i t , e t p a r u n accord v o l o n -
ta i re , ma i s n o n e x p r i m é . 

Si ce ba i l é ta i t en tou t c o n f o r m e a u p r e m i e r , si on d e -
va i t le c o n s i d é r e r c o m m e u n e r épé t i t i on p u r e e t s i m p l e 
d u p r e m i e r ba i l éc r i t , l a d i f f icu l té se ra i t assez f a c i l e m e n t 
r é s o l u e . On devra i t se r e p o r t e r au ba i l écr i t a y a n t da te 
c e r t a i n e , e t c o m m e , p a r l e seul fa i t d e l ' occupa t ion des 
l i e u x , c o n t i n u é e p a r le l o c a t a i r e a p r è s le p r e m i e r b a i l , 
i l y a u r a i t r é n o v a t i o n d e la m ê m e c o n v e n t i o n , on n e p o u -
ra i t h é s i t e r à a c c o r d e r a u b a i l l e u r u n pr iv i l ège p o u r les 
lQyers é c h u s e t p o u r les loyers à é c h o i r . 

Mais ce q u i r e n d la so lu t ion d i f f ic i le , c 'est q u e la tac i te 
r e c o n d u c t i o n n e r e n o u v e l l e l ' a n c i e n ba i l q u e p o u r cer-
t a i n e s c l a u s e s , et p a s p o u r tou tes . E n effet , il est b i e n vra i 
q u e le p r i x p o r t é p a r l ' a n c i e n ba i l et les é p o q u e s d e p a y e -
m e n t c o n t i n u e n t à ê t r e les m ê m e s . I l e s t vra i aussi q u e 
les au t r e s c lauses q u i son t d e la n a t u r e d u con t r a t d e ba i l 
son t r é p é t é e s d a n s la r e c o n d u c t i o n ; m a i s il n ' e n est pas 
a in s i de la d u r é e d e cet te r e c o n d u c t i o n , ni des c lauses ex-
t r a o r d i n a i r e s q u e c o n t e n a i t l e p r e m i e r cont ra t ( I ) . 

E t e n effe t , on voi t p a r les lois r o m a i n e s q u e , si le l o -
ca ta i re a d o n n é u n e cau t ion p f r le p r e m i e r b a i l , ce t te 
c a u t i o n n ' e s t pas c e n s é e c o n t i n u e r d a n s la r e c o n d u c t i o n ; 
car pou r cela il f a u d r a i t son c o n s e n t e m e n t (2) . 

On voi t auss i q u e l e bai l d e s hé r i t ages r u r a u x n ' é t a i t 
p r é s u m é r e n o u v e l é q u e p o u r u n a n , et q u e , q u a n t a u x 
m a i s o n s , le loca ta i re n ' é t a i t t e n u des loyers q u e p o u r le 
t e m p s qu ' i l les avai t o c c u p é e s (5) . 

(1) B r o d e a u , 1 , 2 0 n ° 6 , Paris, Ferr ières , art. 171, Paris , n° 35, 
glose 1. Pothier, Louage. Répert. , v° Tacite reconduction. 

(2) L. 15, § 11, D. Locat. cond. L. 5, C. De locat. Pothier, Pand . , 
L« 1 p 549 n° 5. 

'(5) L. 15, §1, Loc.cond. Po th ie r„Pand . , 1 .1, p. 346, n° 79. 

C'es t aussi dans ces idées q u ' o n t é t é c o n ç u e s les d i s p o -
si t ions d u Code N a p o l é o n . 

L ' a r t . 1 7 3 8 di t : « S i , à l ' e x p i r a t i o n d e s b a u x é c r i t s , 
» le p r e n e u r r e s t e , et est laissé en posses s ion , il s ' o p è r e 
» u n n o u v e a u ba i l d o n t l ' e f fe t e s t r ég lé p a r l ' a r t i c le re la -
» tif a u x loca t ions f a i t e s sans é c r i t . » 

E t à l ' a r t . 1 7 5 9 , où il s ' ag i t d e s b a u x d e m a i s o n s , 011 
voit q u e le loca ta i re est censé o c c u p e r la m a i s o n a u x • 
m ê m e s cond i t i ons q u e d a n s le ba i l p r é c é d e n t , mais pour 
le terme fixé par l'usage des lieux. 

Donc la d u r é e du ba i l n ' e s t p l u s la m ê m e . 
A l ' éga rd d e s b a u x r u r a u x , la r e c o n d u c t i o n est censée 

fa i te p o u r l e t e m p s q u i es t n é c e s s a i r e , af in q u e l e p r e -
n e u r r ecue i l l e tous les f ru i t s d e l ' h é r i t a g e a f f e r m é (1) . Ce 
q u i of f re u n e n o u v e l l e p r e u v e q u e l ' a n c i e n ba i l e s t mo-
dif ié . 

N o n o b s t a n t t o u t e s ces ra i sons , j ' e s t i m e q u e l 'on do i t 
a p p l i q u e r a u cas d e r e c o n d u c t i o n les m ê m e s p r i n c i p e s 
q u ' a u x b a u x a u t h e n t i q u e s . 

Voici m e s r a i sons d e d é c i d e r . 
U n des p r i n c i p a u x m o t i f s q u i , p o u r l e s loyers à é c h o i r , 

ont fa i t r e s t r e i n d r e à u n e a n n é e le p r iv i l ège d u l o c a t e u r 
qu i n e p e u t r e p r é s e n t e r q u ' u n ba i l p r i v é d e d a t e c e r t a i n e , 
c ' es t la fac i l i t é que p e u v e n t avoi r le p r o p r i é t a i r e e t le 
colon d e se conce r t e r e n s e m b l e p o u r e x a g é r e r le n o m b r e 
des a n n é e s à c o u r i r . . 

Ici ce t t e r a i son d i spa ra î t tou t à fa i t . Car d ' u n e p a r t , le 
pr ix est f ixé p a r le ba i l a u t h e n t i q u e q u i a p r é c é d é , et q u i 
à ce t é g a r d c o n t i n u e à f a i r e la loi des p a r t i e s ; d e l ' a u t r e , 
la d u r é e d u ba i l es t d é t e r m i n é e p a r l ' u s a g e d e s l i e u x ou 
p a r la n é c e s s i t é d e l ' e x p l o i t a t i o n . 

R i e n n ' e s t d o n c laissé à la m a u v a i s e vo lon té d e s pa r -
ties, e t la co l lus ion n e p a r a î t pas avo i r d e p r i s e . 

Ainsi T i t i u s a o c c u p é p e n d a n t c i n q a n s , et e n v e r t u 
d ' u n ba i l a u t h e n t i q u e , u n e f e r m e c o m p o s é e d e t e r r e s labou-

(1) Art. 1774,1776. V. sur tout cela mon Commentaire du 
Louage, n " 446 et suiv. , 606 et suiv. et 773. 



r ab l e s d ivisées en c i n q soles. A l ' e x p i r a t i o n des c i n q a n s , 
l e bail c o n t i n u e p a r tac i te r e c o n d u c t i o n . T i t i u s la i sse écou-
le r deux a n s sans p a y e r . S u r ces e n t r e f a i t e s des c r é a n c i e r s 
sa is i ssent tout le m o b i l i e r d e Ti t ius . Je p e n s e q u e le pro-
p r i é t a i r e sera p a y é , p a r p r é f é r e n c e , des d e u x a n n é e s a n -
t é r i e u r e s q u i lu i sont d u e s , e t des t rois a n n é e s à é c h o i r . 
Car , y a y a n t c inq soles ou s a i s o n s , le ba i l a é té censé con-

• t i n u é p o u r a u t a n t d ' a n n é e s q u e de soles (1) . 
Te l l e n ' e s t p a s c e p e n d a n t l ' o p i n i o n q u i a p r é v a l u d e v a n t 

la cour de B o r d e a u x . Par. a r r ê t du 1 2 j a n v i e r 1 8 2 5 ( 2 ) , 
ce t t e c o u r a déc idé q u e le p r o p r i é t a i r e à q u i il est d u 
des loyers p a r su i t e d e tac i te r e c o n d u c t i o n , n ' a p a s d e 
pr iv i l èges p o u r les loyers échus; qu ' i l n ' e n a u n q u e p o u r 
u n e a n n é e à p a r t i r d e l ' a n n é e c o u r a n t e . Mais cet a r r ê t m e 
p a r a î t m a l r e n d u . Il e s t d ' a i l l e u r s f o n d é su r le f a u x p r in -
c ipe q u e le ba i l ve rba l n e d o n n e pas d e p r iv i l ège p o u r les 
l o y e r s échus ( 3 ) . 

1 5 8 . J e vais pa r l e r m a i n t e n a n t d u p r i v i l è g e s u r les 
f ru i t s (4). 

Le p r o p r i é t a i r e a p r iv i l ège s u r les f r u i t s de Vannée p r o -
du i t s pa r l ' i m m e u b l e p o u r les loyers n o n a c q u i t t é s . Ce 
pr iv i lège n ' e s t pas f o n d é s e u l e m e n t s u r l ' o c c u p a t i o n , 
c o m m e le pr iv i lège su r les m e u b l e s . 11 r e p o s e e n c o r e 
su r le d ro i t d e p r o p r i é t é , c a r les f r u i t s n ' a p p a r t i e n n e n t 
en q u e l q u e sor te au f e r m i e r q u e soluto pretio ; et t a n t q u e 
le canon d e l ' a n n é e n ' e s t p a s payé , le l oca t eu r es t c ensé 
p r o p r i é t a i r e jure soli. 

t Le p r i v i l é g e s ' é t e n d auss i b i e n s u r les fruits pendants de 
l'année que sur les fruits récoltés. O n n e s e r a i t p a s a d m i s 
à d i r e q u e les f ru i t s p e n d a n t s s o n t i m m e u b l e s , d ' a p r è s 
l ' a r t . 5 2 0 du Code N a p o l é o n . Car la qua l i f i ca t ion d ' i m -
m e u b l e s , d o n n é e aux f r u i t s p e n d a n t s p a r r a c i n e , do i t ê t r e 

(1) Art. 1774 du Code Napoléon. 
(2) Dalloz, 25, 2, 175. Sirey, 26, 2, 179. 
(5) Suprà, n" 156. 
(4) Junqe mon Commentaire du Louage, t, 2, n«s683 et suiv. 

r e s t r e in t e en g é n é r a l aux cas de success ions et a u t r e s 
s e m b l a b l e s , d o n t e l le doi t rég ler les effets . C'est p o u r q u o i 
ces f ru i t s p e u v e n t ê t r e saisis c o m m e ob je t s mob i l i e r s , 
p o u r v u q u e la saisie sojt fa i te dans un t e m p s vois in d e la 
récol te , et en se c o n f o r m a n t à l 'usage des l ieux (1) . 

J e crois q u e p a r m i les f ru i t s de la récol te on doi t com-
p r e n d r e les vins q u i en p r o v i e n n e n t . Car , q u o i q u e la 
con fec t ion du vin n e puisse avoir l ieu q u e p a r des p r o -
cédés i n d u s t r i e l s , n é a n m o i n s , la des t ina t ion d e s f ru i t s 
d ' u n e v igne é tan t d ' ê t r e i m m é d i a t e m e n t conver t i s en v in , 
la v é r i t a b l e r éco l t e est m o i n s le ra i s in q u e le v in , qu i 
en est le p r o d u i t . Aussi di t -on, g r a m m a t i c a l e m e n t , laré• 
coite des vins a été abondante. C a r i e s v ins son t u n e réco l te . 

1 5 9 . D ' a p r è s les t e r m e s f o r m e l s d e l ' a r t . 2 1 0 2 , il sem-
b le q u e le p r o p r i é t a i r e n ' a d e pr iv i lège q u e su r les f ru i t s 
d e l ' a n n é e . C e p e n d a n t il y a u n m o y e n d e r ecou r i r su r 
les f ru i t s encore exis tants d e s années p récéden te s . C 'es t 
d e les sa is i r c o m m e ob je t s mob i l i e r s g a r n i s s a n t la f e r m e . 
Tous les a u t e u r s sont u n i v o q u e s à cet égard . 

Il s e m b l e , au p r e m i e r coup d 'œi l , r é su l t e r d e là q u e 
le Code N a p o l é o n a fa i t u n e c h o s e i l lusoire en l i m i t a n t le 
pr iv i lège a u x f ru i t s d e l ' a n n é e , p u i s q u e , p a r u n e voie 
i nd i r ec t e , m a i s n o n m o i n s s û r e , il peut f r a p p e r les f r u i t s 
des a n n é e s p r é c é d e n t e s . 

N é a n m o i n s , il y a u n e d i f fé rence e n t r e l e pr iv i lège su r 
les f ru i t s d e l ' a n n é e et celui q u i s ' exerce su r les f r u i t s 
des a n n é e s p r é c é d e n t e s . C 'es t q u e le dro i t du p rop r i é -
ta i re se p e r d su r c e u x - c i , lo r squ ' i l s ont cessé de g a r n i r 
la f e r m e , sauf à lui à e x e r c e r la r evend ica t ion don t j e p a r -
lerai p lus b a s , e t qu i est l im i t ée à u n t e m p s assez c o u r t . 
Au c o n t r a i r e , q u a n d le p rop r i é t a i r e se v e n g e su r les f r u i t s 
d e l ' a n n é e , il n ' e s t pas n éce s sa i r e qu ' i l s g a r n i s s e n t la 

(1) Ferrières, art. 171, Coutume de Paris, n0 ' 19 et 20. Ta r -
rible, Privilège, p. 20, col. 2. Art. 626 du Code de procédure 
civile. Lettre du ministre de la justice du 11 prairial an XIII. Sirev, 
5, 2, 240. 



f e r m e ; il suf f i t q u ' i l s so ient en la possession c ivi le d u 
f e r m i e r , q u o i q u e hors des b â t i m e n t s d ' exp lo i t a t i on ( l ) . J e 
r e v i e n d r a i p lus t a rd s u r ce t te d i s t inc t ion . 

1 6 0 . Le p r iv i l ège s u r les f ru i t s a p p a r t i e n t au s o u s -
f e r m i e r , ou à l ' u s u f r u i t i e r , ou à tout au t r e i n d i v i d u , 
é t a n t a u x d ro i t s du p r o p r i é t a i r e (2) . 

Le b a i l l e u r , m u n i d ' u n ba i l a u t h e n t i q u e ou sous se ing 
p r ivé a y a n t da te c e r t a i n e , p e u t fa i re saisir les f ru i t s d e 
l ' a n n é e , n o n - s e u l e m e n t p o u r les f e r m a g e s couran t s , ma i s 
pou r ceux dé j à é c h u s e t à échoi r (3 ) . 

A l ' éga rd d e ce lu i q u i n ' a q u ' u n ac te s o u s se ing p r ivé , 
a p p l i q u e z ce qui a été d i t au n° 156 . 

E t d a n s l e cas de t a c i t e r e c o n d u c t i o n , V. n° 1 5 7 . 
1 6 1 . De la revendication et du droit de suite. M a l g r é l a 

g r a n d e r èg le d u d r o i t f r ança i s « que les meubles n ont pas 
de suite, » le loca teur est t e l l e m e n t f a v o r a b l e a u x yeux 
d e la lo i , q u ' o n a c r u j u s t e d e fai re u n e except ion en sa 
f a v e u r e t de lu i d o n n e r le droi t d e r e v e n d i q u e r , d a n s 
u n c e r t a i n d é l a i , l e s m e u b l e s déplacés sans son consente-
ment : ce déla i est d e q u a r a n t e j o u r s , q u a n d il s ' ag i t du 
m ob i l i e r q u i g a r n i t u n e f e r m e , et d e q u i n z e j o u r s q u a n d 
il s ' ag i t d u m o b i l i e r g a r n i s s a n t u n e m a i s o n . L a revend i -
ca t ion est u n m o y e n d e conserver l e p r iv i l ège qu i s 'é -
c h a p p e e t d e r a m e n e r la chose g revée a u x cond i t i ons .de 
possess ion nécessa i res p o u r q u e le d ro i t rée l s ' y e x e r c e 
avec f ru i t . On sui t la chose p o u r l ' a r r a c h e r d e s m a i n s 

(1) V. Suprà, n° 44. La cour de Lyon a jugé, le 24 fév. 
1856 (Dalloz, 37, 2, 45. Sirey, 56, 2, 414), (pie le bailleur d 'un 
étang ne pouvait exercer son privilège sur le prix des poissons 
que son fermier avait envoyés à Lyon, et qui y avaient été vendus 
par un commissionnaire. • 

Cet arrêt est fondé sur ce principe que le privilège du bailleur 
n'a lieu que sur les fruits en la possession du fermier et encore 
en nature. 

(2) Suprà, n» 152. • ' 
. (5) Ferrières, art . 171. Paris, glose 1, n0 ' 21 et suiv. Suprà, 
n°» 154 bis et 155.. 

« 

d u t iers q u i fa i t obs tac le au p r i v i l è g e , e t p o u r la r e p l a c e r 
d a n s son anc ien é ta t . Ce droi t est t r è s - p r é c i e u x ; m a i s 
p o u r qu ' i l n e n u i s î t p a s au c o m m e r c e d e s m e u b l e s , il 
deva i t ê t re r e s t r e i n t à u n t e m p s assez l i m i t é . Ce t e m p s 
cour t à c o m p t e r d u déplacement (1) . 

1 6 2 . P u i s q u e l e loca ta i re n e p e u t d é p l a c e r d e s m e u -
b le s sans le c o n s e n t e m e n t d u p r o p r i é t a i r e , on do i t d i r e 
qu ' i l n e p e u t les v e n d r e , m ê m e d e b o n n e f o i , sans ce 
c o n s e n t e m e n t ; et q u e , s ' i l l es v e n d , ie p r o p r i é -

t a i r e es t au to r i s é à les r e v e n d i q u e r e n m a i n s t ier-
ces . C 'es t ce1 q u ' e n s e i g n a i t D u m o u l i n ( 2 ) . Ce j u r i s c o n -
su l t e p e n s a i t q u e l e d r o i t d e su i t e et d e p r é f é r e n c e ava i t 
l i e u e n f a v e u r d u p r o p r i é t a i r e , etiam contrà emptores bonœ 
fidei, modo intrà breve tempus et rébus exstantibus; d o c -
t r i n e p r o f e s s é e aussi pa r Jo lv , q u i , s u r l ' a r t . 1 7 0 d e la 
Cout . d e P a r i s , d i s a i t q u e le d ro i t d e s u i t e é ta i t f o n d é 
su r d e u x r a i sons : la p r e m i è r e , q u e les m e u b l e s son t 
t e l l e m e n t af fec tés au p a y e m e n t d e s l oye r s , q u e l e f e r m i e r 
n e p e u t l e s t r a n s p o r t e r a i l l e u r s sans le congé du proprié-
taire sous le pouvoir duquel ils sont; l a s e c o n d e , q u e s ' i l 
l es t r a n s p o r t e à son i n s u , il c o m m e t en q u e l q u e so r i e u n 
l a r c i n . 

J e sais q u e ces p r i n c i p e s n e son t p a s c e u x d e t o u s les 
a u t e u r s , e t n o t a m m e n t d e Bacquet ( 5 ) , d e Brodeau ( 4 ) , 
d e Ferrières ( 5 ) , d e Basnage ( 6 ) . C e s a u t e u r s d i s e n t q u e 
l ' op in ion d e D u m o u l i n c o n d u i r a i t à u n r é s u l t a t f â c h e u x , 
en ce q u ' u n l oca t a i r e n e p o u r r a i t p a s s e se rv i r d e son 
b i e n , e t q u ' i l n ' y a u r a i t p e r s o n n e q u i v o u l û t a c h e t e r d e 
ses m e u b l e s . Ils e s t i m e n t d o n c q u e le loca ta i re p e u t 
v e n d r e ses m e u b l e s a v e c l ibe r t é , p o u r v u q u e la ven t e n e 

(1) Persi l , Com. Delvincourt, t . 5, p. 274, notes. Dalloz, Hyp. , 
p . 57. 

(2) Art. 125, Bourbonnais. 
(5) Droits de justice, ch. 21, n° 229. 
(4) Art. 161, n° 1. 
(5) Art. 171, glose 2 , n0 ' 12 et suiv. 
6) Chap. 14, p. 70. 



soit ni f r a u d u l e u s e n i f a i t e c l a n d e s t i n e m e n t , e t q u ' e l l e 
a i t lieu en p le in j o u r et à la v u e d e c h a c u n . 

M. Gren ie r adop te ce d e r n i e r s e n t i m e n t d a n s son t r a i t é 
d e s h y p o t h è q u e s (1 ) . P o u r m o i , j e n e pu i s le p a r t a g e r . 
L e Code m e p a r a î t t e l l e m e n t f o r m e l , q u e j e c o n ç o i s d i f -
f i c i l e m e n t c o m m e n t il p o u r r a i t se p l i e r à l ' i n t e r p r é t a t i o n 
q u e M. G r e n i e r veu t lui a d a p t e r , e n se s e r v a n t d e d o c -
t r i n e s p u i s é e s dans d e s a u t e u r s a n c i e n s . 11 f a u t y f a i r e 
a t t en t ion ! Les j u r i s c o n s u l t e s q u e j ' a i c i tés t o u t à l ' h e u r e 
éc r iva i en t sous l ' e m p i r e d e l a C o u t u m e d e P a r i s , d o n t 
les t e r m e s é t a i en t loin d ' ê t r e auss i e x p l i c i t e s e t auss i 
ponc tue l s (2) q u e l ' a r t . 2 1 0 2 d u Code N a p . I ls o n t d o n c 
p u s ' a b a n d o n n e r à des d i v e r g e n c e s d e d o c t r i n e s u r u n 
p o i n t l ivré à la d i scuss ion . Mais n o u s qui a v o n s s o u s les 
ye ux u n t ex t e pos i t i f , il n e n o u s es t p a s p e r m i s d e n o u s 
e n é c a r t e r . Or , le Code p a r l e d ' u n déplacement quelcon-
que : c ' es t c e q u e p r o u v e la g é n é r a l i t é d e ses t e r m e s . P e u 
i m p o r t e d o n c q u e le d é p l a c e m e n t so i t le r é s u l t a t d ' u n 
s i m p l e c h a n g e m e n t ou d ' u n e v e n t e . L e p r o p r i é t a i r e n e 
doi t pas en sou f f r i r (3). 

(1) T. 2, p. 51, n° 311. Je dois faire remarquer ici que M. Grenier 
e s t j su r ce point en contradiction avec lui-même. Je lis en effet, 
p. 50, n° 310, in fine: « A l 'égard des fruits récoltés, s'ils n'étaient 
» plus en la possession du fermier , le propriétaire ne pourrai t les 
» revendiquer entre les mains d'un tiers qui les aurait acquis de 
» bonne foi, à la différence des meubles qui garnissaient la maison 
» ou la ferme. » Donc on peut revendiquer les meubles entre les 
mains du tiers qui les aurait acquis de bonne foi. C'est ce qui 
résulté de ce passage. Mais, à la p. 31, je lis précisément tout le 
contraire. « Le locataire n 'est pas interdit de vendre les meubles 
. et d'en disposer : et celui qui les aurait achetés de bonne foi 
» ne serait pas obligé de les r é t a b l i r . . Celte inadvertance est échap-
pée sans doute à l 'estimable écr iva in ; mais j 'ai cru devoir la 
relever. 

(2) Auzanet a fait remarquer le peu de précision des termes de 
la Coulume. 

(3) Voy un arrêt conf. de la cour de Poitiers, du 7 fév. 1854 
iualloz, o-i, 2,119). voy. cependant; pour le cas où la vente aurait 
n " 16 H 6 5 a s s e n t , m e n U a c i t e 011 e xP r©s du propriétaire, infrà, 

Q u a n t à la r a i son q u e l 'on d o n n e , q u e ce se ra i t e m p ê -
c h e r le loca ta i r e d e con t r ac t e r l i b r e m e n t , e l le n ' e s t pas 
d ' u n g r a n d p o i d s . Car l ' a c q u é r e u r peu t aver t i r le p r o -
p r i é t a i r e l o c a t e u r ; et d ' a i l l e u r s , le t e m p s d e la r e v e n -
d ica t ion est si cou r t q u ' o n n e peu t l o n g t e m p s ê t r e i n -
q u i e t et en s u s p e n s . 

1 6 5 . J ' a i d i t q u e , p o u r qu ' i l y eût l ieu à r e v e n d i c a -
t ion , il f a u d r a i t q u e les m e u b l e s e u s s e n t été dép lacés 
sans le consentement d u p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r . 

Mais ce c o n s e n t e m e n t p e u t ê t r e d o n n é e x p r e s s é m e n t 
ou t a c i t e m e n t , et j e crois q u e la s i m p l e c o n n a i s s a n c e d u 
t r a n s p o r t des m e u b l e s , sans r éc l ama t ion d e l à p a r t d u 
p r o p r i é t a i r e , suff i ra i t p o u r lui in te rd i re le d ro i t d e r é -
c l a m e r . 

Toutes les fois q u e les m e u b l e s so r t en t d e c h e z l u i , 
eo sciente, ils ce s sen t d e lu i servir d e gage et d e n a n t i s -
s e m e n t ; e t , p a r t a n t . i l n ' y a ni dro i t de su i t e ni p r i v i -
lège (1 ) . 

Ainsi le p rop r i é t a i r e q u i , avec connaissance, a u r a i t l a i s s é 
son loca ta i re so r t i r d e chez lui à l ' exp i ra t ion du ba i l , et qu i 
n ' a u r a i t m i s a u c u n obs tac le à l ' e n l è v e m e n t d e s m e u b l e s , 
ne p o u r r a i t p lus e x e r c e r d e recours con t re ces obje ts . 

Ains i e n c o r e , u n p rop r i é t a i r e qu i sai t q u e les ob je t s 
qui g a r n i s s e n t sa ma i son son t des t inés p a r leur n a t u r e à 
ê t re v e n d u s , c o m m e , p a r e x e m p l e , des m a r c h a n d i s e s , n e 
p e u t les r e v e n d i q u e r l o r squ ' e l l e s sont l iv rées à l ' a cqué -
reu r . On n e p e u t pas d i r e qu ' e l l e s a i e n t é té dép l acées 
s a n s le c o n s e n t e m e n t d u loca teur (2 ) . 

1 6 4 . On d e m a n d e si le locata i re ou le f e r m i e r p e u v e n t 
e n l e v e r q u e l q u e s - u n s des obje ts qui g a r n i s s e n t la m a i s o n 
ou la f e r m e , l o r sque ce qu i res te est plus que suffisant 
p o u r a s s u r e r le p a y e m e n t des loyers échus ou à échoir? Un 
a r rê t d e la cour d e Pa r i s , d u 2 oc tob re 1 8 0 6 , a j u g é q u e 

(1) Ferrières, art. 171, glose 2, n° 1261. 
(2) Delvincourt, t. 5 , p. 2 7 4 , notes, n° 8. Infrà, u 0 ' 165 et 

165 ter. 



ce d é p l a c e m e n t n e p o u v a i t avoir l i e u , pa r la ra i son q u e 
tous les m e u b l e s son t a f fec tés au p r iv i l ège (1) . 

C'est auss i l e s e n t i m e n t a d o p t é pa r la cour d e Po i t i e r s , 
d a n s u n a r r ê t du 2 8 j a n v i e r 4 8 1 9 (2), 

Mais cet te o p i n i o n est t rop s é v è r e . E l l e es t en oppo-
s i t ion avec u n a r r ê t d e la cour d e B o u r g e s , c o n f i r m é p a r 
a r r ê t d e la Cour d e c a s s a t i o n , du 8 d é c e m b r e 1 8 0 6 (3) . 
E l l e e x a g è r e la loi q u i , s e c o n t e n t a n t d e ve i l l e r à l ' in té -
rê t du p r o p r i é t a i r e , s a n s vou lo i r g ê n e r le l o c a t a i r e , n e 
d e m a n d e à ce lu i - c i q u e d e g a r n i r l es l i eux d e m e u b l e s 
suffisants ( 4 ) . 

1 6 5 . Les a u t e u r s n e son t pas d ' a c c o r d s u r la ques t ion 
d e savo i r si l 'on p e u t r e v e n d i q u e r l es fruits d e la f e r m e . 

MM. Pe r s i l (5) e t T a r r i b l e (6) p e n s e n t q u e le p r iv i l ège 
s u r les f r u i t s cesse t ou t à fa i t si le f e r m i e r n e les a p l u s en 
sa possess ion , ou v i e n t à les v e n d r e ; q u ' o n r e n t r e alors 
d a n s l a r è g l e q u e les meubles n'ont pas de suite. I l s s e f o n -
d e n t s u r le t e x t e d e s a r t . 2 1 0 2 du Code N a p . , e t 8 1 9 Code 
d e p roc . c iv . q u i , e n a c c o r d a n t le d ro i t e x o r b i t a n t d e 
r e v e n d i c a t i o n , n e p a r l e n t q u e des meubles qu i ga rn i s sen t 
la ma i son ou la f e r m e , e t n e m e n t i o n n e n t pas les fruits. 

M. F a v a r d est d ' u n e o p i n i o n c o n t r a i r e (7) . Voici le ré-
s u m é d e son a r g u m e n t a t i o n : 

L ' a r t . 2 1 0 2 d o n n e a u p r o p r i é t a i r e l e d ro i t d e reven-
d i q u e r les meubles q u i g a r n i s s e n t la f e r m e . Or , d ' ap rè s 
l ' a r t . 5 2 0 d u Code N a p . , les f ru i t s d é t a c h é s d u sol sont 

(1) Sirev, 7, 2, 30, Dalloz, Hyp., p. 45, note. 
(2) Dalloz. ld . 

• (3) Idem, p. 42, col. 2 . 
(4) Art. 1752 du Code Napoléon. V. MM. Persil, Com.,ar t . 2102, 

§ 1, n° 4. Favard, Rép . , Saisie-Gagerie. Dalloz, Hyp., p. 57. Za-
chariai, t. 2, p. 110; Carré et Chauveau. Quest. 2798 ; Duran-
ton, t. 19, n° 105; Duvergier, du Louage, 8, 2, n° 17, et mon 
Comm. du Louage, n° 552. Voy. aussi un arrêt conf. de la cour 
de Rouen, du 50 juin 1846 (Devill., 47 ,2 ,540) . 

(5J Loc. cit., n° 5. 
(6) Rép., Privilège, sect. 5 , § 2, n ° 2 . 
(7) Rép. , Saisie-gagerie, n ° 2 . 

m e u b l e s , e t i ls g a r n i s s e n t les b â t i m e n t s r u r a u x . L ' a r t i -
cle 5 5 3 n 'es t pas a p p l i c a b l e i c i . C a r , s i on v o u l a i t l e p r e n -
d r e à la l e t t r e , i l s ' e n s u i v r a i t q u ' o n n e p o u r r a i t sa is i r n i 
les i n s t r u m e n t s a r a t o i r e s n i les b e s t i a u x q u i f o n t la p r in -
c ipale g a r a n t i e du p r o p r i é t a i r e . T e l n ' e s t pas le sens d e 
l ' a r t . 2 1 0 2 , d a n s l e d e r n i e r § d u n ° . i ; - i l e m p l o i e le m o t 
mobilier c o m m e s y n o n y m e d e meubles. Or , d ' a p r è s l ' a r t . 
5 3 5 d u Code N a p . , le m o t mobilier e m b r a s s e tou te e spèce 
d e m e u b l e s , e t p a r c o n s é q u e n t l es f r u i t s . De p l u s , il est 
c e r t a i n q u e ces f r u i t s garnissent la f e r m e (1) . P a r d e s t i -
na t ion n a t u r e l l e , i ls son t ce q u i g a r n i t les g r e n i e r s , f en i l s , 
cel l iers , e tc . La r evend ica t ion p e u t d o n c s ' e x e r c e r s u r e u x 
d e m ê m e q u e su r les m e u b l e s m e u b l a n t s (2) . 

Cette d e r n i è r e o p i n i o n p a r a î t d e v o i r p r é v a l o i r . Ca r si 
les p a r t i s a n s d e l ' op in ion d e MM. Pers i l e t T a r r i b l e s ' a p -
p u i e n t s u r la s ign i f ica t ion du m o t meubles e m p l o y é d a n s 
les a r t . 2 1 0 2 et 8 1 9 , ceux q u i a d m e t t e n t l ' o p i n i o n d e 
M. F a v a r d p e u v e n t t i r e r un éga l a v a n t a g e du m o t mobi-
lier d o n t se ser t l ' a r t . 2 1 0 2 d a n s la pa r t i e finale n° 1 , 
e t q u i t r a n c h e la q u e s t i o n e n l e u r f a v e u r . 

On n e conçoi t p a s a i s é m e n t , d ' a i l l e u r s , p o u r q u o i l e 
p r o p r i é t a i r e au ra i t le d r o i t d e r e v e n d i c a t i o n pour les 
m e u b l e s , et p o u r q u o i ce d r o i t lui se ra i t r e t i r é p o u r les 
f r u i t s . 11 a le m ê m e in t é r ê t à ce q u e les f ru i t s n e so i en t 
pas dép l acés à son p r é j u d i c e . I l s s o n t souven t sa s e u l e 
g a r a n t i e . ' . 

M. De lv incour t a c e p e n d a n t d o n n é u n e r a i s o n s p é -
cieuse à l ' a p p u i d u s e n t i m e n t d e MM. Pe r s i l e t T a r -
r i b l e (5). « L e s f r u i t s é t a n t d e s t i n é s , d i t - i l , à ê t r e v e n d u s 
» p a r le f e r m i e r , il f a u t b i en q u ' i l y a i t s û r e t é p o u r 
» l ' a c q u é r e u r . E n c o n s é q u e n c e , le l o c a t e u r n ' a u r a i t pas 
» d r o i t d e les r e v e n d i q u e r c o n t r e lu i . » J e su i s aussi d e 
cet avis , e t j e p e n s e q u e l e d r o i t d e r evend ica t ion n e 

(1) SM»m,n°159. 
(2) M. Dalloz adopte cette opinion, I I y p . , p . 3 7 e t o 8 , n° 20. 
(5) T. 3, p. 274, notes, n° 8. 



p o u r r a i t p a s s ' e x e r c e r en cas de vente. Mais p o u r q u e l 
m o t i f ? Ce n ' e s t p a s p a r c e q u e les a r t . 2 1 0 2 e t 8 1 9 
s ' o p p o s e n t e n g é n é r a l à la r e v e n d i c a t i o n des fruits d e la 
c h o s e a f f e r m é e ; c 'est p a r c e q u e , s ' a g i s s a n t d e choses 
d o n t la d e s t i n a t i o n est d ' ê t r e l ivrées a u c o m m e r c e , le 
l o c a t e u r n e p e u t p a s d i r e q u ' e l l e s o n t é t é d é p l a c é e s s a n s 
son c o n s e n t e m e n t (1). 11 est au c o n t r a i r e c e n s é y a v o i r 
a c q u i e s c é d ' a v a n c e : c a r il a su q u e s o n f e r m i e r n e 
p o u r r a i t p a y e r le c a n o n q u ' e n v e n d a n t les f r u i t s d e 
l ' i m m e u b l e (2) . 

L ' o b j e c t i o n d e M. D e l v i n e o u r t p o r t e d o n c à f a u x . 
E l l e est s a n s app l i ca t i on p o u r tous les a u t r e s cas o ù l e 
d é p l a c e m e n t a eu lieu s a n s q u ' i l y a i t eu v e n t e , et s a n s 
q u ' o n p u i s s e s u p p o s e r u n a c q u i e s c e m e n t tac i te d u p r o -
p r i é t a i r e . 

1 6 5 bis. Au s u r p l u s , p u i s q u ' i l s ' ag i t ici d e d é p l a c e -
m e n t , j e r a p p e l l e r a i la d i s t i n c t i o n q u e j ' a i f a i t e c i -des -
s u s e n t r e l e s fruits de Vannée e t l e s fruits des années 
précédentes ( 3 ) . L e p r i v i l è g e s u r c e u x - c i e s t s u b o r d o n n é 
a la cond i t ion q u ' i l s g a r n i r o n t la f e r m e (4), t a n d i s q u e 
l e p r i v i l è g e s u r l e s fruits de Vannée n e d é p e n d p a s d e 
ce t te c o n d i t i o n . S i d o n c les f r u i t s d e s a n n é e s p r é c é d e n t e s 
é t a i e n t t r a n s p o r t é s h o r s d e la f e r m e , l e p r o p r i é t a i r e n e 
p o u r r a i t conse rve r son p r iv i l ège q u ' e n e x e r ç a n t la 
r e v e n d i c a t i o n . Mais q u a n t a u x f r u i t s d e l ' a n n é e , p e u 
i m p o r t e qu ' i l s so ien t d é p l a c é s . T a n t q u e l e f e r m i e r n ' e n a 
p a s p e r d u la p o s s e s s i o n , la r e v e n d i c a t i o n es t i n u t i l e . 

P a r e x e m p l e , B a s n a g e s e d e m a n d e s i , l o r s q u ' u n f e r -
m i e r loue u n e g r a n g e h o r s d e la f e r m e p o u r e m m a g a -
s i n e r les récol tes , le m a î t r e d e la f e r m e p e u t s u i v r e les 

(1) Suprà, n°165. 
(2) Suprà, id . , e t n ° 4 4 . 
(3) Suprà, 159. 

s n H p f n n H ? 1 ! c o n d ! l i . ? n s® v é r | f i e ' a i t que les frui ts se trouvent 
Arlit i t ' ™ s s T \ h m e m e é l é v e n d u s à u n «e™ par le fermier . 
Arrêt de la cour de Limoges du 26 août 1848 (Devill., 49 2 

f ru i t s de cet te g r a n g e , et y e x e r c e r son pr iv i l ège (1). 
J e r é p o n d s en fa i san t u n e d i s t inc t ion . 
Ou il s ' ag i t d e s f ru i t s des a n n é e s p r é c é d e n t e s , ou il 

s 'ag i t des f ru i t s d e la réco l t e d e l ' a n n é e . 
S ' i l s ' ag i t d e s f r u i t s des a n n é e s p r é c é d e n t e s , qu i on t 

é té dép lacés e t t r a n s p o r t é s h o r s de la f e r m e , c o m m e le 
p r iv i l ège n ' a l ieu sur ces obje ts q u ' e n t a n t q u ' i l s g a r -
n i s s e n t l es l i eux , il s ' e n s u i t que le p r o p r i é t a i r e d e v r a 
s ' e m p r e s s e r d ' e n fa i re la r evend ica t ion d a n s les q u a r a n t e 
j o u r s , sans quoi son p r iv i l ège s ' é v a n o u i r a . 

Mais s ' i l s ' ag i t des f r u i t s de l ' a n n é e , c o m m e la m ê m e 
cond i t i on n ' e s t pas p resc r i t e , et q u e l ' e n g r a n g e m e n t d a n s 
les b â t i m e n t s loués h o r s d e la f e r m e n ' ô t e pas au f e r m i e r 
la possession des récol tes , le pr iv i lège p o u r r a s ' e x e r c e r 
sans d i f f i cu l té ; il n e sera pas m ê m e n é c e s s a i r e d ' e x e r c e r 
u n e ac t ion en r e v e n d i c a t i o n . Car ce t t e ac t ion est u n re-
m è d e in t rodu i t p o u r e m p ê c h e r le p r iv i l ège d e s ' é t e i n d r e ; 
et ici le p r iv i l ège n ' e s t p a s m ê m e c o m p r o m i s . C 'es t à 
quoi n e pa ra î t pas avoir fa i t assez d ' a t t e n t i o n u n a r rê t 
de la c o u r d e P o i t i e r s , d u 5 0 d é c e m b r e 1 8 2 3 (2 ) . D a n s 
l ' e s p è c e d e cet te déc i s ion , les f r u i t s d e l ' a n n é e a v a i e n t 
é t é t r a n s p o r t é s d a n s u n e g r a n g e vois ine , a t t e n d u q u e la 
f e r m e n e contenai t p a s de b â t i m e n t s . L a cour p e n s a q u e 
le p r o p r i é t a i r e avai t p e r d u son d r o i t d e sui te et q u e le 
d é p l a c e m e n t é ta i t c ensé avoir eu l ieu d e son consen te -
m e n t . C 'é ta i t ma l env i sage r les c h o s e s . I l n e s ' ag i s sa i t 
pas d e l ' exerc ice du dro i t d e su i te , p u i s q u e la chose n ' é -
tai t pas sor t ie de la possess ion d u f e r m i e r , et q u e son 
d é p l a c e m e n t maté r ie l n ' é t a i t d ' a u c u n e i m p o r t a n c e . 

Tou te fo i s et q u a n t au fonds , cet a r r ê t n ' a fai t a u c u n 
grief au p ropr i é t a i r e , et voici p o u r q u o i . L e p r o p r i é t a i r e 
d e la f e r m e se t rouva i t en concours avec le p r o p r i é t a i r e 
d e la g r a n g e , q u i , r é c l a m a n t des loyers q u i lu i é t a i e n t 
d û s , avai t fai t sa is i r les objets g a r n i s s a n t ce t t e g r a n g e . 

(1) Cap. 9, Hyp. 
(2) Dalloz, Hyp,, p. 39. 



Or ce d e r n i e r n ' é t a i t pas ob l igé d e savoir q u e les f r u i t s 
q u ' o n e m m a g a s i n a i t c h e z lu i é t a i e n t g r evés du pr iv i l ège 
d u p r o p r i é t a i r e d e la f e r m e , n o n p a y é d e ses f e r m a g e s . 
A u c u n e not i f ica t ion n e l u i a v a i t é t é f a i t e . Il avai t d o n c 
d û c o n s i d é r e r les réco l t e s t r a n s p o r t é e s chez l u i c o m m e 
son gage , e t la p r é f é r e n c e l u i a p p a r t e n a i t s u r le p r o -
p r i é t a i r e d e la f e r m e (1 ) , avec d ' a u t a n t p l u s d e ra ison 
q u ' a y a n t p r ê t é ses g r e n i e r s p o u r c o n s e r v e r la r é c o l t e , i l 
avai t fai t chose u t i l e à tous ceux q u i ava ien t des dro i t s à 
e x è r c e r su r e l le . C'est e n dé f in i t i ve c e q u ' a j u g é la c o u r 
d e Po i t i e r s . Mais les m o t i f s q u i l ' o n t a m e n é e à ce r é s u l -
t a t m e p a r a i s s e n t m a u v a i s ( 2 ) , e t , tou t en a r r i v a n t a u 
b u t , el le s ' e s t éga rée en rou te . 

4 6 5 ter. Quoi qu ' i l en so i t , les p r o p r i é t a i r e s d e f e r m e 
q u i ont d e s c ra in te s su r la so lvabi l i té d e l e u r s f e r m i e r s , 
d e v r o n t ê t r e f o r t a t t en t i f s à l ' exe r c i ce d e l eu r p r iv i l ège e t 
d e leurs d ro i t s d e r e v e n d i c a t i o n . P o u r ce la il faut q u ' i l s 
se p é n è t r e n t b i e n d e s mod i f i c a t i ons q u e p e u v e n t é p r o u v e r 
les p r é roga t i ve s q u e la loi l e u r a c c o r d e . 

I l a r r i v e souven t d a n s l e s f e r m e s p e u c o n s i d é r a b l e s , 
et l o r s q u e les t e r r e s son t t r è s -d iv i s ée s , q u e les i m m e u b l e s 
d o n n é s à ba i l m a n q u e n t d e locaux suf f i san ts p o u r c o n -
se rve r les réco l t e s . L e f e r m i e r es t a lors obligé d e loue r 
d e s b â t i m e n t s p o u r les e m m a g a s i n e r . N o u s e n avons v u 
u n e x e m p l e a u n u m é r o p r é c é d e n t , e t déjà Basnage avai t 
p r é v u la poss ibi l i té d e ce cas (5) . 

L e p r o p r i é t a i r e d e la f e r m e d e v r a d ' a b o r d ve i l l e r à la 
conse rva t ion d e son d ro i t e n c e q u i c o n c e r n e le l o c a t e u r 
des g r e n i e r s ; i l d e v r a e x i g e r d e son f e r m i e r qu ' i l a c -
qu i t t e e x a c t e m e n t les loyers d û s à celui q u i f o u r n i t d e s 

(1) Basnage, eh. 9. Grenier, Hyp., t . 2, n° 512. Delvincourt, 
t . 3, p. 271, notes. 

(2) Toutefois l 'arrêt serait bien motivé si l 'année était expirée ; 
car ce ne seraient plus alors des fruits de l'année. Infrà, n° 165 ter, 
in fine. Mais il m'a semblé que dans l'espèce il s'agissait des fruits 
de l'année. 

\3) Hyp., ch. 9. M. Grenier, loc. cit. 

l o g e m e n t s a u x réco l tes . U n e s ignif icat ion f a i t e à ce d e r -
n i e r d a n s le b u t d e le p r é v e n i r q u e les choses déposées 
chez lu i sont d é j à a f fec tées d ' u n pr ivi lège a u prof i t d u 
p r o p r i é t a i r e , n e se ra i t p r o b a b l e m e n t pas suf f i san te ( 1 ) , 
l e l oca t eu r d e s g r a n g e s ou m a g a s i n s p o u v a n t t o u j o u r s 
a s p i r e r à la p r é f é r e n c e c o m m e conservateur d e s r é -
coltes q u i , s a n s l ' a b r i q u ' i l l e u r a d o n n é , a u r a i e n t p é r i 
s u r la p l a c e (2) . 

L e p r o p r i é t a i r e q u i v o u d r a conse rve r s o n p r i v i l è g e 
i n t a c t d e v r a d o n c , s ' i l a d e s c r a i n t e s , s ' e m p r e s s e r d e 
f a i r e sa i s i r -gager les f r u i t s , a l o r s q u ' i l s s e r o n t s u r ses 
t e r r e s . I l év i te ra p a r là le c o n c o u r s d u loca t eu r q u i a u r a i t 
c o n s e r v é la c h o s e . 

Ce n ' e s t pas t o u t . 
S u p p o s o n s q u e l e f e r m i e r soit en règ le avec ce lu i q u i 

a l o u é les g r a n g e s et m a g a s i n s d o n t m a n q u e la f e r m e . 
S a n s d o u t e , t a n t q u e l ' a n n é e n e sera p a s é c o u l é e , le 
p r o p r i é t a i r e d e s t e r r e s d o n n é e s à ba i l p o u r r a a l l e r y 
c h e r c h e r l es f r u i t s (5) e t se p a y e r su r e u x p a r p r i v i l è g e . 
Ca r l es f r u i t s d e l ' a n n é e n e d o i v e n t pas n é c e s s a i r e m e n t 
garnir l a f e r m e p o u r se rv i r d e gage au p r o p r i é t a i r e . 

Mais si l ' a n n é e s ' écou le s a n s q u e celui-c i a i t d o n n é 
c o u r s à son a c t i o n , l es f r u i t s r e n t r e r o n t d a n s la c l a s se 
d e s m e u b l e s o r d i n a i r e s ; d ' o ù il su i t q u e , n e g a r n i s s a n t 
p a s la f e r m e , i ls s e r o n t dégagés d u p r iv i l ège , et le p r o -
p r i é t a i r e n ' a u r a d e d ro i t s q u e c o m m e c r é a n c i e r c é d u -

(1) Suprà, n° 150. M. Dalloz pense que la signification suffirait. 
Hyp., p . 34. 

(2) M. Delvincourt, t . 5, p. 271, notes. Art. 191 du Code de com-
merce, n 0 1 4 et 8. 

(3) Non pas par saisie-gagerie, car on ne peut saisir-gager que 
ce qui est dans la ferme ou sur place (art. 819 du Code de pro-
cédure civile). Et ici il s'agit de choses sur lesquelles le locateur 
n'a pas de gage tacite, puisque les fruits sont hors de la ferme. 
Son droit privilégié dérive ex jure soli (Suprà, 158). Mais, à dé-
faut de saisie-gagerie, il pourra faire une saisie mobilière dans 
les formes ordinaires. 



l a i r e . 11 ne p o u r r a sa is i r les f ru i t s q u ' à la c o n d i t i o n d 'y 
veni r p a r con t r i bu t i on . 

V a i n e m e n t par lerai t - i l d e r e v e n d i c a t i o n . 
E l l e n ' a l ieu q u e d a n s le dé la i d e q u a r a n t e j o u r s à 

c o m p t e r d u d é p l a c e m e n t : e t si l ' a n n é e est e x p i r é e , il y 
a u r a p l u s d e q u a r a n t e j o u r s . 

De p l u s , la r e v e n d i c a t i o n n ' a l ieu q u e l o r s q u e les 
c h o s e s o n t é t é d é p l a c é e s sans le consentement du proprié-
taire. Or, ici il y a eu c o n s e n t e m e n t tac i te . L e p r o p r i é -
ta i re sava i t q u e sa f e r m e n ' a v a i t pas d e b â t i m e n t s ; il s a -
vai t q u ' o n n e pouva i t c o n s e r v e r les f ru i t s q u ' e n les d é -
p l a ç a n t ; n e les ayant p a s saisis tou t d e s u i t e , il a d o n c 
a c q u i e s c é à ce qu ' i l s f u s s e n t conse rvés p o u r u n e é p o q u e 
u l t é r i e u r e , et p a r c o n s é q u e n t d é p l a c é s . La r e v e n d i c a t i o n 
est d o n c i m p o s s i b l e . 

1 6 6 . J ' a i p a r l é a i l l e u r s d e s r a p p o r t s d u l o c a t e u r avec 
les a u t r e s pr ivi légiés . J e n e r e v i e n d r a i pas s u r c e t t e m a -
t iè re . Mais c o m m e n o t r e a r t i c le s ' occupe s p é c i a l e m e n t d e 
la c o n c u r r e n c e d u p r o p r i é t a i r e a v e c le f o u r n i s s e u r ou 
r é p a r a t e u r d ' u s t e n s i l e s , le v e n d e u r d e s e m e n c e s , et le 
c r é a n c i e r des f r a i s d e r é c o l t e s , j e m ' y a r r ê t e r a i u n mo-
m e n t . 

N o t r e a r t i c le v e u t q u e ce qu i es t dû p o u r les s e m e n -
ces e t pou r les f ra i s d e r éco l t e d e Vannée so i t p a y é s u r la 
récol te par p r é f é r e n c e au p r o p r i é t a i r e d e la f e r m e (1 ) . 

Cela es t c o n f o r m e à l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e . 
R i ca rd (2) cite u n a r r ê t du p a r l e m e n t d e P a r i s , d u 8 

m a r s 1 6 0 8 , qu i déc ide q u e ce lu i qu i a livré d e s s e m e n -
ces es t p r é f é r a b l e au p r o p r i é t a i r e s u r le b lé en p r o v e -
n a n t . Il y a , pou r le cas d e v e n t e d e s s e m e n c e s , u n e r a i son 
d ' é q u i t é si for te q u ' o n n e s ' a r r ê t e pas à la q u e s t i o n d e 
savoir s i , la chose v e n d u e a y a n t p e r d u son espèce p r i -

(1) V. une application de la règle aux exploitations coloniales, 
dans un arrêt de rejet du 5 janvier 1837 (Devill., 37, 1 ,151) . 

(2) Sur Paris, art. 171. 

mi t ive p o u r s e conve r t i r e n u n e n o u v e l l e , l e p r iv i l ège 
est é t e in t (1). 

P o t h i e r di t c e p e n d a n t (2) q u e le p r iv i l ège de celui q u i 
a fou rn i l es s e m e n c e s n e m a r c h e q u ' a p r è s les seigneurs 
des métairies. Mais il est p r o b a b l e q u e ce n ' é t a i t là q u ' u n 
usage p a r t i c u l i e r au ressor t d e la c o u t u m e d ' O r l é a n s . 

Q u a n t a u x j o u r n a l i e r s e m p l o y é s p o u r les r éco l t e s , e t 
a u x va l e t s d e l a b o u r , ils avaient é g a l e m e n t p r iv i l ège 
d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e p o u r l eu r s j o u r n é e s e t 

. l eu r s sa la i res , e t ils é t a i e n t p r é f é r é s a u p r o p r i é t a i r e (5) . 
D a n s q u e l q u e s j u r id i c t i ons , les b o u r r e l i e r s , m a r é c h a u x , 

c h a r r o n s , p r é t e n d a i e n t des d ro i t s s u r la réco l t e p o u r les 
f o u r n i t u r e s q u ' i l s ava i en t f a i t e s au l a b o u r e u r : m a i s la 
d e r n i è r e j u r i s p r u d e n c e proscr iv i t avec ra i son l e u r s p r é -
t e n t i o n s ^ ) . L e pr iv i lège f u t r e s t r e in t a u x gens d e l a b o u r . 
Il y a a u j o u r d ' h u i m ê m e s mot i f s d e d é c i d e r . 

§ . Les s o m m e s dues p o u r us tens i l es sont auss i p r iv i -
légiées p a r p r é f é r e n c e au p r o p r i é t a i r e , s u r les u s t ens i l e s 
g a r n i s s a n t la f e r m e . 

J e p e n s e qu ' i l s ' ag i t u n i q u e m e n t ici d e s us t ens i l e s 

(1) Basnage, Hyp., ch. 14, p. 69. La cour de Caen a jugé , l e 2 8 
juin 1857, que ce privilège accordé aux sommes dues pour se-
mences ne s'étend pas aux fournitures pour engrais (Devill., 57, 
2, 595). Je doute que la solution fût la même, aujourd'hui que, 
par suite des changements survenus dans la culture, on consa-
cre aux engrais, dans la Normandie, des sommes bien autrement 
considérables que celles qu'on avait coutume d'employer en 1857. 

(2) Orléans, introd. , t. 20, n° 120. 
(5) Pothier, Procéd. civ., p. 196, e t su r Orléans,introd., t . 20, 

n° 119. Basnage, Hyp., ch. 14. l ia été décidé, par application de 
la règle, que le journalier préposé par un colon part iaireà la cul-
ture de l 'héritage, peut se faire payer par privilège sur les f rui ts , 
au préjudice du propriétaire, encore qu'il n'ait pas réclamé au fur 
et à mesure l 'acquittement de ses journées. C. de cass., 24 iuin 
1807 (Sirey, 7, 1 ,289) . 

t (4) Pothier . et Basnage, toc. cit. Jugé même que ce privilège 
n'est accordé qu'à ceux qui ont pris une part directe à l 'ensemen-
cement des terres ou à la levée des récoltes, tels que domestiques, 
ouvriers, etc. 0. Limoges, 26 août 1848 (Devill., 48, 2, 521). 



ara to i res e t se rvan t à l ' exploi ta t ion ; en u n m o t de ce 
a u e l e s R o m a i n s a p p e l a i e n t instrument fundí (1 . 

C è q u i m e fai t c ro i re que le lég is la teur n a vou lu par-
ler nue d e ce g e n r e d 'us tens i les , et po in t des us tens i les 
d e m é n a g e , c ' e s t d ' a b o r d qu ' i l s ' en expl ique dans le 
m ê m e ^ q u e celui où il pa r l e du pr ivi lège des s e m e n c e s 
™ d e ? r é c o l t e s , c o m m e p o u r eng lobe r d a n s u n e seule 
idée tou t ce qu i p r o c u r e l a récol té des t ru i te . 

E n s u i t e on n e voit pas c o m m e n t les us tens i les d e me-
nage a u r a i e n t m é r i t é u n e f aveur p lus pa r t i cu l i è r e q u e 
ï o u s les a u t r e s m e u b l e s garn i ssan t la ma i son ou la f e m e . 
Au con t r a i r e , il est fac i le d e concevoir ce qu i a pu por te r 
fe i S a t e u à favoriser l e c réanc ie r de s o m m e s dues 
p o u r les us tens i les d ' exp lo i t a t ion . Car ces us tens i les pro-
c u r e n t au p rop r i é t a i r e la r éco l t e des f ru i t s s u r l aque l l e il 
a un pr iv i lège II est d o n c tou t s i m p l e q u e celui qu i a 
v e n d u u n e c h a r r u e au f e r m i e r soit p ré fé ré sur ce t te char -
r u e a u c r é a n c i e r des f e r m a g e s , q u a n d m ê m e c e d e r n i e r 
a u r a i t ignoré la v e n t e . Mais lorsqu ' i l s ' ag i t de ven t e ou 
f o u r n i t u r e s d ' u s t ens i l e s de m é n a g e don t le p ropr i é t a i r e 
loca teur n e reçoi t a u c u n avantage i nd i r ec t , e t qui n e sont 
a u t r e chose q u ' u n gage garn i ssan t la maison ou ]la ferme, 
on do i t , ce m e s e m b l e , r e n t r e r d a n s le droi t c o m m u n . 

Ceci posé , j e rev iens à la déf in i t ion du mot us tens i les . 
L a l o i S a u D . Deinst. velinst. légalo, l a d o n n e d u n e m a -
n i è r e p r é c i s e : « In instrumento fundí ea esse quœfructus 
» quœrendi, cogendi,conservandi gratiâ parata sunt, babinus 
» evidenter enumerat. » P a r les détai ls dans lesquels e n t r e 
ensu i t e la loi , on voit q u e l 'on doit c o m p r e n d r e d ans la 
déf in i t ion du mot ustensiles, les c h a r r u e s , b e c h e s , sar-
c lo i r s , l e s faux , les t o n n e a u x , les cha r r e t t e s , e t si qua si-
milia dici possunt (2). 

(1) y dans ce sens un arrêt de la cour de cassation du 12 no-

n» 8. V. un arrêt de la cour 
de Bordeaux du 2 août 1831 (D., 32. 2, 200) Il est ren du d ans 
une espèce où il s 'agissaitde la préférence sur le prix de ba raques 
dues au fournisseur, 

1 6 7 . P u i s q u e j e p a r l e d e q u e l q u e s p r é f é r e n c e s accor -
dées p a r la-loi s u r l e l oca t eu r , j e dois d i r e un mot d ' u n e 
ques t ion q u e les au t eu r s anc i ens n ' o n t p a s m a n q u é d ' i n -
d i q u e r . 

C'est de savoir s i , lo r sque le locata i re q u i t t e u n e mai -
son qu ' i l occupai t à loyer e t t r a n s p o r t e ses m e u b l e s chez 
u n a u t r e loca teur , ce d e r n i e r loca teur doi t ê t re p r é f é r é 
au p r é c é d e n t pour le p a y e m e n t d e ce qu i est d û . 

Bacque t dit q u e le second p r o p r i é t a i r e doi t ê t r e p ré -
féré au p r e m i e r , pa r ce qu ' i l a pare i l pr iv i lège et q u e , de 
plus , il a la possess ion. 

Fe r r i è r e s veu t q u e si l e p r e m i e r loca teur fait sa is i r les 
meub les dans u n délai assez cou r t p o u r n ' ê t r e pas consi -
dé ré c o m m e ayant r e n o n c é a u pr ivi lège, il v ienne au sou 
la l ivre avec le second (1). 

J e p e n s e q u e si les m e u b l e s sont sor t is de chez le p r é -
c é d e n t p rop r i é t a i r e eo scienle, il n ' a p a s d e pr iv i lège (2) ; 
mais que s'ils on t été enlevés à son i n s u , le droi t de re-
vendica t ion qu ' i l a la facu l t é d ' exe rce r sur eux p e n d a n t 
q u i n z a i n e , lu i d o n n e p r é f é r ence s u r le second loca teu r 
qui voudra i t r é c l a m e r les loyers, C 'es t l ' op in ion de B a s -
nage (3) e t de tous les a u t e u r s (4). 

O n opposera i t en vain ce q u e j ' a i di t c i -dessus n° 1 6 5 
bis. Mais il y avai t dans l ' e spèce don t j e m ' o c c u p a i s alors 
u n e c i r cons t ance par t i cu l iè re . Celui qui avait loué ses 
granges étai t , eu égard au m a î t r e d e l à f e rme , u n v é r i t a -
ble conserva teur de la chose . I l avait sauvé les récoltes e n 
les emmagas inan t . Ic i , on ne p e u t e n d i re au tan t d u se -
cond loca teur , il n ' a pas sauvé les meub les e t f a i t chose 
avantageuse au p récéden t loca teur . Car ces obje ts p o u -
vaient res ter là où ils é ta ien t avan t l e u r dép lacement . 

(1) Ferrières, Paris , art . 171, glose 2, n° 13. 
(2) M. Delvincourt, t. 3, p. 273 et 270, notes. 
(3) I lyp. , cliap. 9. 
(A) Delvincourt, t. 3, p. 275, notes, n° G. Persil, Com., art . 

2102. § 1, n° 7. Dalloz, I lyp. , p. 38, n ° ' 27e t 28. 



§ H -

Du gage. 

' 1 0 8 . Un second p r iv i l ège est celui d u c r é a n c i e r s u r 
le gage d o n t il est sais i e t qui lui a é t é d o n n é en nan t i s -
s e m e n t ( I ) . 
* Ce pr iv i lège est f o n d é sur ce q u e le c o n t r a t e t la p o s -

session d o n n e n t au c réanc ie r u n droi t réel e t spécial s u r la 
chose mise e n gage, d e te l le sor te qu ' i l n ' e s t ob l igé d e 
s ' e n dessaisir q u e lo r squ ' i l est e n t i è r e m e n t payé.^ C 'es t p r é -
c i sément p o u r a s s u r e r u n e p r é f é r e n c e à u n c r é a n c i e r su r 
d ' a u t r e s q u i o n t c o n t r a c t é a v e c le d é b i t e u r , q u ' a é té m i s 
e n u s a g e le con t r a t d u n a n t i s s e m e n t (2). C e t t e p r é f é r e n c e 
d u c r é a n c i e r - g a g i s t e e s t s o u v e n t r a p p e l é e d a n s les lois 
r o m a i n e s , e t p a r t i c u l i è r e m e n t d a n s les lo is 5 , § S e t 1 7 , 
D. de-Trib. acl. (5) e t d a n s les v i eux m o n u m e n t s d e n o t r e 
j u r i s p r u d e n c e . L o i s e l e n fa i t m e n t i o n d a n s ses i n s t i t u t e s 
c o u t u m i è r e s (4), et e n s e i g n e q u e , p a r u n e o r d o n n a n c e 
d e P h i l i p p e - A u g u s t e , l a c o n t r i b u t i o n n ' a v a i t p a s l i e u à 
l ' é g a r d d u gage d o n t le c r é a n c i e r est sa is i . E n f i n , ou t r e^ce 
q u ' e n d i t n o t r e a r t i c l e , l e Code N a p o l é o n po r t e , a r t . 2 0 7 5 : 
t L e gage confè re au c r é a n c i e r le dro i t d e se f a i r e p a y e r 
» su r la chose q u i e n es t l ' o b j e t , p a r p r iv i l ège e t p r é f é -
» r e n c e aux a u t r e s c r é a n c i e r s (5). » 

1 6 9 . P o u r q u e le p r i v i l è g e s u r le gage s u b s i s t e , il 
f a u t q u e le c r é a n c i e r e n soit sa is i . Il n ' y a p a s d e g a g e 
s a n s t r ad i t ion r ée l l e .de la c h o s e (6). C e p e n d a n t le g a g e a 

(1) Je reviens sur ce su je t pour l 'approfondir davantage dans 
mon Commentaire du Nantissement, n0J 90 et suiv. 

(2) Suprà, 5 e t 0 . 
(3) Pothier , Pand . , t . 1, 410, n° 9. 
(4) Des Payements, art . 13. 
(5) Voy. aussi art . 2082 du Code Napoléon. 
(6) Inst . , § 4 , Quib. modis. re cont. § 7, de acl. L. 258, § Pign. 

2, D. De verb, signif. Art. 2070 du Code Napoléon, et mon Com-
ment. du Nantissement, nos 97 et suiv. 

l i eu a u s s i l o r s q u e la chose a é té r e m i s e à u n t iers c o n -
v e n u e n t r e les p a r t i e s (1 ) . 

1 6 9 bis. F e r r i è r e s (2) e t M. G r e n i e r (3) se f o n d e n t su r 
ce l t e possess ion rée l le d u gagis te et sur le d r o i t d e r é t e n -
t ion q u ' e l l e lui a t t r i b u e p o u r s o u t e n i r qu ' i l doi t ê t r e p ré -
f é r é à tous c r é a n c i e r s pr ivi légiés q u e l c o n q u e s , m ê m e a u x 
c r é a n c i e r s p o u r frais de justice e t frais funéraires. 

Cet te o p i n i o n se for t i f ie d e ce t te c o n s i d é r a t i o n , q u e les 
c r é a n c i e r s pr iv i lég iés n e p e u v e n t se v e n g e r sur les choses 
d e l e u r d é b i t e u r q u ' a u t a n t qu 'e l l es sont en sa possession : 
o r la chose d o n n é e en gage n ' e s t p l u s d a n s la possession 
d u d é b i t e u r ; elle e s t passée dans la possession d ' u n t i e r s . 
Ceux qu i veu len t la saisir e n t r e ses m a i n s son t d o n c d e s 
c r é a n c i e r s p u r s e t s imples qui fon t valoir les dro i t s d e 
l e u r d é b i t e u r . O r celui-ci n ' a u r a i t p u r é c l a m e r la c h o s e 
q u ' e n p a y a n t au gagis te ce qui lu i est d û . L a m ê m e obli-
ga t ion p è s e d o n c su r ceux q u i se m e t t e n t à sa p l a c e . 

M. T a r r i b l e n e p a r t a g e pas ce t te m a n i è r e d e vo i r (4). 
Il sou t i en t q u e la vra ie possess ion d u m e u b l e rés ide s u r 
la tê te d u d é b i t e u r , e t qu ' e l l e n 'es t p o u r le c r é a n c i e r qu ' i ra 
dépôt; q u e r i e n n ' e m p ê c h e d o n c les c r é a n c i e r s privilé-
giés d e su iv re la c h o s e d a n s les m a i n s d u gagis te , et d ' y 
r é c l a m e r l e u r p r i v i l è g e , si la cause en es t p r é f é r a b l e à 
cel le d u gag i s t e . 

J e c ro i s que ce t t e op in ion do i t p r é v a l o i r . 
A la vé r i t é , le gag is te possède la chose (5). Mais sa p o s -

session, q u e l q u e p réc ieuse qu ' e l l e soit , n e p e u t le con-
d u i r e à la p r e s c r i p t i o n . L e m a î t r e d e la chose , au con-
t r a i r e , p r e s c r i t p e n d a n t le t emps q u e son c r é a n c i e r la dé-
t ient (6 ) . C 'es t à son prof i t q u e s ' écou le le t e m p s d e s t i n é 

(1) Art. 2070 du Code Napoléon. 
(2) Paris , art . 181, n " l . 
(3) Hyp. , t . 2 , n° 298. Junge, M. Duranton, 1 .18 , n° o09. 
(4) Répert . ,Privilège, p. 11 et 12. 
(5) L. 55 § 1, D. Depign, act. L. 3 § 15, D. Ad exfob. 
(6) L. 55, § 4, D. Deusucap. et usurpât. Pothier, Pand. , t . 3 , 

p. 145, n° 50. 



à a m e n e r la p re sc r ip t i on . C'est c e q u i fait d i re au juris-
c o n s u l t e J u l i e n : « Qui pignoris causa fundum creditori 
» traditi inlelligitur possidere (1). » Il possède donc , puis-
qu ' i l p re sc r i t . Il a la possess ion appe l ée civile (2) . S o u s 
u n a u t r e r a p p o r t , on est e n c o r e m i e u x f o n d é à d i r e q u e 
la t rad i t ion d u gage soustra i t la chose aux pr iv i lèges gé-
n é r a u x d o n t il a é t é p a r l é ci-dessus. Car ce t t e t rad i t ion 
n ' e s t pas u n e a l i éna t ion : e l le n e r o m p t p a s les l i en s qu i 
u n i s s a i e n t la c h o s e à son m a î t r e . Celui-ci en a t o u j o u r s 
la p r o p r i é t é , e l l e est d a n s son p a t r i m o i n e , e t p u i s q u ' e l l e 
est e n c o r e à l u i , l es pr iv i l èges g é n é r a u x d o i v e n t la f r a p -
p e r . Car i l s p è s e n t su r la généralité des m e u b l e s d u d é b i -
t e u r sans e x c e p t i o n . R e s t e r a i t à savoir si la c a u s e d e s 
p r i v i l è g e s g é n é r a u x es t p lus f avo rab le q u e cel le d u p r i -
v i l é g e j l u gagis te . Mais j ' a i d é m o n t r é c i - d e s s u s l ' a f f i rma-
t i ve (5 ) . Q u a n t au d ro i t d e r é t en t i on d o n t on v e u t se pré-
v a l o i r , il n ' e s t q u ' u n e excep t ion fondée s u r la m a u v a i s e 
foi d u d é b i t e u r ( 4 ) , e t l ' o n s en t qu ' i l n ' e s t p a s d e g r a n d 
p o i d s à l ' é g a r d des c r é a n c i e r s q u i o n t c o n t r a c t é loyale-
m e n t . 

1 7 0 . C o m m e u n d é b i t e u r p o u r r a i t m e t t r e tous ses 
m e u b l e s , ou au m o i n s ses m e u b l e s les p lus p r é c i e u x , 
e n t r e les m a i n s d e p e r s o n n e s a f f idées , qu i d é c l a r e r a i e n t 
les avoi r e n gage p o u r l eu r d û , t a n d i s q u e ce n e se ra i t 
q u ' u n e f r a u d e e m p l o y é e pour t r o m p e r d e l ég i t imes c réan -
ciers , l ' a r t . 2 0 7 4 d u Code Napo léon exige qu ' i l y ait u n 
acte p u b l i c , ou sous seing pr ivé, m a i s d û m e n t en reg i s t r é , 
c o n t e n a n t la déc l a r a t i on d e la s o m m e d u e , a ins i q u e l 'es-
p è c e e t la n a t u r e d e s choses r e m i s e s en gage, ou u n é ta l 
a n n e x é d e l e u r s q u a l i t é s , poids e t m e s u r e (5 ) . 

(1) L. L. 56. D. De acq. vel amitt. possessione. 
(2) Dissertation de M. Lerminier sur la possession, inti tulée: 

• De possessione analytica Savignianeœ doctrinœ expositio, p. 19. 
(o) Suprà, n° 74. 
(4) Infrà. n° 256. 
(5) lkodeau, art. 282. Paris, n° 7. Ferrières, art. 180. Paris, 

n o. Arrêt de cassation du 4 mars 1811. 

S a n s ce l t e g a r a n t i e d o n n é e a u x t i e r s i n t é r e s s é s , le 
pr iv i lège n ' a p a s l i eu . I l n ' y a d ' e x c e p t i o n à ce l t e r è g l e 
q u ' e n ce q u i c o n c e r n e les m a t i è r e s q u i n ' e x c è d e n t p a s 
1 5 0 f r . ( 1 ) . 

J e do i s , d u r e s t e , f a i r e ici u n e obse rva t i on q u i m ' a 
p a r u i m p o r t a n t e . C 'es t q u e les f o r m a l i t é s p resc r i t e s p a r 
l ' a r t . 2 0 7 4 n e sont i n d i s p e n s a b l e s q u ' a u t a n t qu ' i l s ' ag i t 
d ' u n c o n t r a t d e gage ou de n a n t i s s e m e n t c o n t r a c t é d ' u n e 
m a n i è r e p r i n c i p a l e . 

Mais s i le gage n ' e s t q u ' u n e c o n s é q u e n c e n éce s sa i r e et 
accesso i re d ' u n a u t r e c o n t r a t q u i le i e n f e r m e i m p l i c i t e -
m e n t , on n e p o u r r a i t a lors e x i g e r u n e a p p l i c a t i o n s t r i c t e 
e t r i g o u r e u s e d e l ' a r t . 2 0 7 4 . 

J ' e n d o n n e p o u r e x e m p l e le b a i l à loyer . L e d r o i t d e 
gage q u e le l o c a t e u r a s u r les m e u b l é s d é p o s é s d a n s sa 
ma i son n e r é s u l t e pas d e c l a u s e s p r i n c i p a l e s d u c o n t r a t : 
il e s t s o u s - e n t e n d u d a n s tou t b a i l à l o y e r . Auss i a - t -on 
vu d a n s le n° 1 5 6 c i -dessus q u e le p r o p r i é t a i r e p e u t f a i r e 
sais i r l e s m e u b l e s d é p o s é s en gage chez lu i , m ô m e e n 
v e r t u d ' u n ba i l v e r b a l . 

On p o u r r a i t d i r e avec la m ê m e ex ac t i t u d e q u e l ' a r -
t ic le 2 0 7 4 n e se ra i t pas a p p l i c a b l e à u n a r t i s an q u i se ra i t 
saisi d e la c h o s e p a r lui c o n f e c t i o n n é e ou a m é l i o r é e , d u 
c o m m i s s i o n n a i r e n a n t i des ob je t s q u ' i l es t c h a r g é d e 
v e n d r e , e tc . 

Au s u r p l u s , q u a n d m ê m e le c o n t r a t de gage se ra i t 
con t r ac t é d ' u n e m a n i è r e p r i n c i p a l e , s ' i l avai t l i eu p o u r 
matières de commerce, ce se ra i t u n e q u e s t i o n d e savo i r si 
l ' a r t . 2 0 7 4 d u Code N a p o l é o n l u i sera i t a p p l i c a b l e . 
L ' a f f i r m a t i v e a é té d é c i d é e p a r u n a r r ê t d e la C o u r d e 
cassa t ion d u 5 j u i l l e t 1 8 2 0 ( 2 ) . 

1 7 1 . C 'es t u n p r i n c i p e q u ' o n n e p e u t d o n n e r en gage 
la chose d ' a u t r u i sans son c o n s e n t e m e n t . Pignus non 

. (1) Art. 2074 du Code Napoléon. * . . 
(2) Dalloz, Nantissement, p, 398. V. infrà, différents arrêts ci-

tés n° 178, et l ' a r t . 95 du Code Napoléon. 



conslituilur m re aliéna. Car on n e p e u t donner à a u t r u i 
p l u s d e d ro i t s q u ' o n n ' e n a s o i - m ê m e . 

S u i t - i l d e là q u e ce lu i à q u i a p p a r t i e n t l a c h o s e p e u t 
la r e v e n d i q u e r su r le gagis te ? Il e s t c e r t a i n q u e si le 
m e u b l e ava i t é t é v o l é , le m a î t r e p o u r r a i t l e p o u r s u i v r e 
en m a i n s t i e r ces p e n d a n t t ro is a n s , q u a n d m ê m e l e 
d é t e n t e u r sera i t d e b o n n e foi : ici la p r o p r i é t é est p lus 
f o r t e q u e la pos se s s ion ( a r t . 2 2 7 9 ) . Mais si ce lu i qu i a 
d o n n e la c h o s e en gage n ' é t a i t p a s c o u p a b l e d e sous t rac -
t ion f r a u d u l e u s e , le d ro i t d u v é r i t a b l e p r o p r i é t a i r e dev ra i t 
c c h o u e r c o n t r e ce lu i du p o s s e s s e u r , q u i a r e ç u la c h o s e 
en gage d ' u n i n d i v i d u q u ' i l avai t j u s t e s u j e t d e c r o i r e 
inves t i d u d r o i t d e p r o p r i é t é . C 'es t c e q u e j e d é m o n t r e 
d a n s m o n C o m m e n t a i r e d u t i t r e de la Prescription, 
n ° 1 0 6 0 . 1 

A p lus fo r t e r a i s o n , le v e n d e u r n o n p a y é n e p o u r r a i t -
il p a s r e v e n d i q u e r la chose s u r le gag i s t e q u i e n e s t 
s a i s i ? A la v é r i t é on do i t d i r e q u e la c h o s e n ' e s t , en 
q u e l q u e s o r t e , censée a p p a r t e n i r p l e i n e m e n t à l ' a c q u é -
r e u r q u e l o r s q u ' i l a p a y é (n i s i so lu to pretio) .Ma i s il n ' e n 
r é s u l t e pas p o u r cela q u e le v e n d e u r p u i s s e i n q u i é t e r les 
t i e r s saisis d e b o n n e foi p a r l ' a c h e t e u r , c a r il n e p e u t 
e x e r c e r son p r iv i l ège q u e l o r s q u e la c h o s e est d a n s la 
posses s ion d e ce d e r n i e r . 

Auss i voi t -on q u e le p a r l e m e n t d e P a r i s , p a r u n a r r ê t 
d u 1 0 m a r s 1 6 0 7 , a d é c i d é q u e ce lu i q u i avai t v e n d u u n e 
t ap i s se r i e à c r é d i t n e la p o u v a i t r e v e n d i q u e r e n t r e les 
m a i n s d u n p a r t i c u l i e r à q u i e l l e a v a i t é t é d o n n é e à gage , 
q u en lu i p a y a n t la s o m m e p a r lu i p r ê t é e (1 ) . 

J a u r a i occas ion d e r e v e n i r s u r c e p o i n t e n p a r l a n t d u 
pr iv i lège d u v e n d e u r (2) . 

1 7 2 . L ' a r t 2 0 7 9 d i t q u e l e g a g e n ' e s t d a n s la m a i n d u 
c r é a n c i e r q u u n dépôt a s s u r a n t son p r i v i l è g e . 

E n « ' a p p u y a n t s u r cet a r t i c l e , o n p o u r r a i t é l e v e r la 

(1) Brodeau, ar t . 182, n ° 5 . 
(2) Infrà, n° 185. 

d i f f i cu l t é s u i v a n t e , e t d e m a n d e r si le dépositaire e s t p r i -
v i lég ié p o u r ce q u i p e u t lu i ê t r e d û su r la chose d é p o s é e 
e n t r e s e s m a i n s . 

P a r e x e m p l e , P i e r r e d é p o s e u n éc r i n d e 1 0 , 0 0 0 f r a n c s 
chez J a c q u e s . J a c q u e s se t r ouve c r é a n c i e r d e P i e r r e p o u r 
u n e s o m m e m o i n d r e ou p l u s f o r t e . S i les b i e n s d u dépo-
s a n t s o n t sa i s i s , e t q u e J a c q u e s fasse p r o c é d e r à la v e n t e 
p a r a d j u d i c a t i o n d e l ' é c r i n , on d e m a n d e s ' i l s e r a p r i v i -
lég ié s u r le p r i x , e t si on d e v r a l ' a s s imi le r au gag i s t e . 

J e crois q u e le d é p o s i t a i r e n ' a u r a a u c u n p r iv i l ège à 
r é c l a m e r . L a r a i s o n e n es t q u e la c h o s e n e lu i a é t é r e -
m i s e n i d i r e c t e m e n t n i i n d i r e c t e m e n t à t i t r e d e gage , 
q u ' i l s ' e n est c h a r g é c o m m e d é p o s i t a i r e p o u r r e m p l i r u n 
o f f i c e d ' a m i . Res ei tradita non fuit inpigms, sed deposita, 
dit G u d i n (1) ; c ' es t a u s s i le s e n t i m e n t d e F e r r i è r e s (2) . 

Mais s i les s o m m e s d o n t l e d é p o s i t a i r e est c r é a n c i e r 
p r o c é d a i e n t d e f r a i s fa i t s p a r lu i p o u r la conse rva t i on d u 
d é p ô t , a lors il se ra i t p r iv i l ég ié c o m m e c o n s e r v a t e u r d e 
la chose (3 ) , e t p o u r r a i t m ê m e r e t e n i r l e d é p ô t j u s q u ' à 
pa r f a i t p a y e m e n t (4) . 

1 7 3 . Mais p r e n o n s l e cas i n v e r s e . 
L e d é p o s a n t a u r a - t - i l p r i v i l è g e s u r la c h o s e q u ' i l a 

d é p o s é e , e t d o n t les t i e r s v i e n n e n t e f fec tue r la sais ie e n t r e 
les m a i n s d u d é p o s i t a i r e ? 

On n e p e u t p a s d i r e qu ' i l s ' ag i sse ici d ' u n p r i v i l è g e . 
L e p r o p r i é t a i r e r e p r e n d sa c h o s e , e n ve r tu d ' u n d r o i t d e 
p r o p r i é t é q u ' i l n ' a j a m a i s a b d i q u é ; il s ' e n e m p a r e m a l -
g r é les s a i s i s s an t s , p a r c e q u e ceux-c i n e p e u v e n t s a i s i r 
q u e les b i e n s d e l e u r d é b i t e u r ( a r t . 6 0 8 C o d e d e p r o c é -
d u r e c iv i le ) e t q u ' i l s n e d o i v e n t p a s ê t r e payés s u r les 
choses q u i n e l u i a p p a r t i e n n e n t p a s . E n u n m o t , c ' e s t 
u n e r e s t i t u t i on et p a s u n p r i v i l è g e . « i E q u i s s i m u m es t 

(1) Sur l 'art. 182, Coût, de Paris . 
(2) Paris , art. 182, n " 12 et 13. 
(5) Art. 2102, n° 3 du Code Napoléon. 
(4) Art. 1548 du Code Napoléon. 



» e i s p e c u n i a s s u a s restitui, n e q u e e n i m depos i t i one de-
» s i e r u n t esse d o m i n i », di t G u j a s . 

Ce q u e j e dis e s t p o u r le cas où la c h o s e d é p o s é e est 
t r o u v é e en n a t u r e c h e z le d é p o s i t a i r e . 

Mais si la chose n ' e s t p l u s e n n a t u r e , l e d é p o s a n t d e -
v i e n t u n s i m p l e c r é a n c i e r p e r s o n n e l , e t il n e p e u t p r é -
t e n d r e à a u c u n p r iv i l ège (1 ) ; ca r auss i tô t q u e la chose 
n ' e x i s t e p l u s e n n a t u r e , e l l e d o n n e l i eu à u n e c r é a n c e , 
« abit in creditum, » e t c o m m e a u c u n e loi n e d o n n e p ré -
roga t ive à ce t t e c r é a n c e , e l le n e doit pas e n r é c l a m e r (2). 
Mais q u e devra i t -on d é c i d e r d a n s le cas où la chose 
d é p o s é e sera i t e n t r e les m a i n s d ' u n loca t a i r e d o n t on 
sa i s i t les m e u b l e s ? 

Ce q u i fa i t d i f f i cu l t é , c ' e s t q u e le p r iv i l ège d u loca teur 
s ' é t e n d n o n - s e u l e m e n t s u r ce q u i est la p r o p r i é t é d u l o -
c a t a i r e , m a i s e n c o r e su r t ou t ce qui garnit les a p p a r t e -
m e n t s loués ; d ' o ù il su i t q u e l e loca teur p e u t se p a y e r 
s u r des ob je t s q u i n ' a p p a r t i e n n e n t pas au loca t a i r e (3). 

P o u r r é s o u d r e ce t t e d i f f i cu l t é , i l f a u d r a se d é c i d e r p a r 
les d i s t i nc t ions q u e n o u s avons fa i tes c i -dessus (4) . A ins i , 
si les obje ts d o n n é s en d é p ô t n e sont p a s a p p a r e n t s , ou 
s ' i l s n e s o n t p l a c é s d a n s la m a i s o n l ouée q u e t e m p o r a i -
r e m e n t ( c i r cons tance q u i s e r a la p lus o r d i n a i r e ) , l e p r i -
v i lège d u l o c a t e u r n ' e n g l o b e r a pas la c h o s e d é p o s é e (5) . 
Mais si ce t te chose est a p p a r e n t e , s i e l l e g a r n i t la m a i s o n 

(1) Art. 182 d e l à Coutume de Par is , et 581 du Code de com-
merce. Brodeau, sur cet article, n° 5. Ferrières, idem. L. 5, § 1 8 , 
D. De trib. act. Pothier , Pand. , t . 1, p. 410, n° 9. 

(2) Les lois romaines faisaient exception à cette règle pour ce 
qui concerne les dépôts faits chez les banquiers. Comme les per-
sonnes qui traitaient avec eux suivaient la foi publique, on donnait 
à ceux qui leur avaient confié des fonds un privilège général_,lors-
que les fonds déposés ne se trouvaient pas en nature. L. 7, § 2 , 
1. 8 . Depos. vel conlrà. En France, cette disposition n'était pas 
suivie. Voy. les auteurs cités à la note préçédente. 

(5) Suprà, 151 et 151 &w. 
(4) Loc. cit. 
(5) Suprà-, n° 151. 

l o u é e s a n s q u e r i e n i n d i q u e q u ' e l l e n ' e s t l à q u ' a c c i d e n -
t e l l e m e n t et p o u r u n t e m p s t r è s - c o u r t , l e p r iv i l ège d u 
loca t eu r devra avoi r l i e u . J e d o n n e p o u r e x e m p l e l ' e spèce 
s u i v a n t e : P i e r r e , q u i h a b i t e Pa r i s , a laissé à N a n c y , chez 
u n d e ses a m i s , u n e p e n d u l e , u n lit et u n e p s y c h é , p o u r 
qu ' i l les lui conse rve j u s q u ' à son r e t o u r , d o n t l ' é p o q u e 
est i n d é t e r m i n é e . S i ce t a m i se s e r t d e ces m e u b l e s p o u r 
g a r n i r son a p p a r t e m e n t , le l oca t eu r a u r a d û c o m p t e r su r 
e u x c o m m e su r u n gage , e t ce se r a t a n t p is p o u r P i e r r e 
s ' i l n ' a p a s p r é v e n u ce d e r n i e r qu ' i l s sont s a p r o p r i é t é . 
C 'es t avec ces l imi t a t ions q u e j e p e n s e q u ' o n do i t e n -
t e n d r e l ' o p i n i o n d e MM. Pe r s i l (1), D e l v i n c o u r t (2) e t 
Dal loz (3). 

Ceci se r t à a p p r é c i e r la l éga l i t é d ' u n a r r ê t d e l a Cour 
d e cassa t ion , d u 2 1 m a r s 1 8 2 6 (4), q u i a d é c i d é q u e 
l e l o c a t e u r n e p o u v a i t p a s é t e n d r e son p r iv i l ège aux 
m a r c h a n d i s e s q u i se t r o u v e n t à t i t r e d e d é p ô t o u d e 
cons igna t i on d a n s les m a g a s i n s d ' u n c o m m i s s i o n n a i r e . 
Cet te so lu t ion m e p a r a î t j u s t e . Des m a r c h a n d i s e s c o n -
s ignées c h e z u n . c o m m i s s i o n n a i r e n ' y e n t r e n t p a s p o u r 
garnir l es l i eux e t les m e u b l e r ; e l les n ' y s o n t p a s in t ro -
du i t e s p o u r y d e m e u r e r , ut ibi perpetuà essent (5). 

L e con t r a i r e a c e p e n d a n t é té d é c i d é p a r a r r ê t d e la 
cour d e P a r i s , d u 5 m a i 1 8 2 8 (6). Mats il p a r a î t q u e d a n s 
ce t te e s p è c e il y avai t c o n c e r t e n t r e le l oca t a i r e e t les t i e r s 
p o u r f r u s t r e r l e p r o p r i é t a i r e . Cet a r r ê t s ' e x p l i q u e d o n c 
p a r des c i r cons t ances p a r t i c u l i è r e s (7) . 

(1) Sur 1 art . 2102, n° 3. 
(2) T. 3, p. 272. 
(3) I lyp. , p . 34, n° 11. 
(4) Dalloz, 1826, 1 , 2 1 8 . 
(5) L. 32, D. Pign. et Ilyp, Suprà, n° 151. 
(6) Dalloz, 1828, 2, 113. -
(7) V. lnfrà, n° 178, plusieurs arrêts qlii traitent d 'une question 

relative au privilège du gagiste. 



§ I I I . 

Frais pour la conservation de la chose. 

1 7 4 . L e m o t i f d u pr iv i l ège des f r a i s p o u r la conserva-
l ion d e la c h o s e est exp l iqué d ' u n e m a n i è r e é n e r g i q u e e t 
v r a i e p a r les lois r o m a i n e s ( 1 ) : « liujus enim pecunia sal-
it vam fecit lotius pignoris causant. » 

11 n ' y avai t r i e n d e si o b s c u r d a n s le d r o i t d e J u s t i n i e n 
q u e ce q u i c o n c e r n e l e p r iv i lège d e celui q u i a c o n s e r v é la 
c h o s e . On p e u t c o n s u l t e r à c e t é g a r d l e p r é s i d e n t F a v r e (2) 
e t V i n n i u s (3) . C e p e n d a n t l ' o p i n i o n d e s m e i l l e u r s au -
t e u r s é ta i t e n dé f in i t i ve , d ' a p r è s la c o m b i n a i s o n d e s d i f -
f é r e n t s t e x t e s , q u e le p r iv i l ège d e ce lu i q u i fa isa i t d e s 
f r a i s p o u r la c o n s e r v a t i o n d ' u n e c h o s e é ta i t p u r e m e n t 
p e r s o n n e l , sans h y p o t h è q u e t ac i t e , c ' e s t - à - d i r e q u ' i l n e 
d o n n a i t d e p r é f é r e n c e q u e s u r les c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s ; 
m a i s il n e p r é v a l a i t p a s s u r les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i -
r e s (4) . C 'es t ce t t e idée q u e P e r e z i u s a v a i t r é s u m é e en ces 
t e r m e s : « S i m u t u a n s p r o c o n s e r v a t i o n e p i g n o r i s n o n 
» exp re s sè d e h y p o t h e c â p a c t u s f u e r i t , t a n t ù m h a b e b i t 
» i n t e r personales c r e d i t o r e s p r i v i l e g i u m , n o n verô taci-
» tam h y p o t h e c a m ( 5 ) . » 

P o u r q u e le c o n s e r v a t e u r d e la c h o s e e û t u n e p r é f é -
r e n c e s u r l e s c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , il f a l l a i t qu ' i l l ' e u t 
e x p r e s s é m e n t s t i pu l ée (6) . « Vulgô c r e d i l u m es t , di t l e 
» p r é s i d e n t F a v r e (7 ) , e u m q u i p e c u n i a s u â , vel prcebuit , 

(1) L. 6, D. Qui potior. Pothier . Pand. , 1 . 1 . , p . 573, n° 26. 
(2) Conject. , lib. 8, cap. 11 et 12. 
(3) Quœst. select., lib. 2, c. 4. 
(4) Suprà, n° 18. 
(5) Code, liv. 8, tit. 18, n° 19. 
(6) P a r l e droit romain, les meubles étaient susceptibles d'hy 

pothèque. Infrà, n° 394. 
(7) Code, liv. 8 , t. 8, déf. X. 

» vel s a l v a m f e c i t a l i i s c r e d i t o r i b u s c a u s a m p i g n o r i s , 
» h o c ipso h a b e r e p r i v i l e g i u m tacitse h y p o t h e c a î , i s q u e 
» i n v e t e r a t u s p r a g m a t i c o r u m n o s t r o r u m e r r o r es t , q u a m 
» e t p l e r i q u e j u d i c e s i n f e r i o r e s p a s s i m séqu i s o i e n t . E g o 
» c o n t r à s e m p e r p u t a v i non h a b e r e is tos p r i v i l e g i u m 
r> t a n t s e h y p o t h e c â ) , sed tantùm jus prœlalionis, siexprcs-
» samhabeanthypothecam. » 

O n n e fa i sa i t d ' e x c e p t i o n à ce t t e r èg le q u ' e n f a v e u r d e 
ce lu i q u i avai t p r ê t é s o n a r g e n t p o u r r é p a r e r u n éd i f i ce . 
D a n s ce cas , le p r ê t e u r avai t p r i v i l è g e e t h y p o t h è q u e t a -
c i t e . Mais c ' é t a i t e n v e r t u d ' u n s é n a t u s - c o n s u l t e fa i t sous 
Marc-Aurè le p o u r c e cas p a r t i c u l i e r . On n e d e v a i t p a s 
l ' é t e n d r e h o r s d e s o n e s p è c e (1). 

S i d o n c l ' o n vo i t q u e l q u e f o i s , d a n s les lois r o m a i n e s , 
l e s f r a i s d e c o n s e r v a t i o n l ' e m p o r t e r s u r les c r é a n c e s h y -
p o t h é c a i r e s , c ' e s t , d ' a p r è s l es m e i l l e u r s a u t e u r s , p a r la 
ra i son q u e le c r é a n c i e r d e ces f r a i s ava i t s t i p u l é e x p r e s -
s é m e n t u n dro i t d e s u i t e s u r la chose conse rvée p a r se s 
so ins ou p a r son a r g e n t . T e l l e es t la d o c t r i n e d e C u j a s , 
N o o d t , V i n n i u s , D o n e a u (2 ) , B a c h o v i u s (3), P o t h i e r (4), 
e t c . , l e s q u e l s r é f u t e n t avec r a i son l e sys tème c o n t r a i r e 
e n s e i g n é p a r Accurse, e t e m b r a s s é p a r d ' a u t r e s j u r i s c o n -
su l t e s d e la viei l le é c o l e , te ls q u e N e g u z a n t i u s (5) e t 
Covar ruv ia s (6) . 

C'est d o n c dans ce s e n s qu ' i l f a u t e n t e n d r e la loi d o n t 
voici le t e x t e : 

« I n t e r d ù m pos te r io r p o t i o r es t p r i o r i ; u t p u t a , s i in 
» r e m i s t a m c o n s e r v a n d a m i n p e n s u m est q u o d s e q u e n s 
» c r e d i d i t ; v e l u t i , si nav i s fu i t ob l iga ta , e t ad a r m a n d a m 

(1) Cujas, lib. 10, Respons. pap. sur la loi 10. In Quib. causis. 
Vinnius, Quœst. sel., lib. 2, c. 4. Favre, loe. suprà cit. 

(2) de pignorib., cap. 5. 
(3) Depignorib., lib. 4, cap. 14. 
(4) Pand. , 1 .1 , p. 563, n ° 2 . 
(5) P. 2, m e m b . , 1 , n° 162, c. 16. 
(6) Lib. 1, cap. 7, n° 5, 



» e a m , v e l r e f i c i e n d a m ego c r ed ide ro » (1). — « I ï u j u s 
» e n i m p e c u n i a s a l v a m feci t to t ius p ignor i s c ausam (2). » 

I l f a u t s o u s - e n t e n d r e q u e l ' a r g e n t a été p r ê t é à condi -
t ion q u e l e n a v i r e s e r a h y p o t h é q u é au p r ê t e u r . Car , 
c o m m e le r e m a r q u e V i n n i u s , a u c u n e loi n ' a t t r i b u e , dans 
ce ca s , d ' h y p o t h è q u e t a c i t e . L e s lois 5 e t 6 , q u i v i e n n e n t 
d ' ê t r e c i tées , n e d o n n e n t pas ce d ro i t d a v a n t a g e . L e u r 
ob j e t est d e p a r l e r d e c r é a n c e s q u i , q u o i q u e pos té r i eu res 
en da t e , son t c e p e n d a n t les p r e m i è r e s en r a n g . P a r m i 
ces c r é a n c e s , e l les c o m p t e n t les f ra i s d e conse rva t i on de 
la c h o s e ; m a i s il e s t i n d i s p e n s a b l e d ' a d m e t t r e p r é a l a b l e -
m e n t q u e le c o n s e r v a t e u r avai t eu la p r é c a u t i o n d e st ipu-
l e r u n e h y p o t h è q u e e n sa f a v e u r ; c a r a u c u n e loi ne le 
fa i t p o u r lu i . Si la loi 6 di t q u e son a r g e n t a c o n s e r v é le 
gage p o u r tous l e s c r é a n c i e r s , ce n ' e s t p a s p o u r d i r e qu ' i l 
a u n e h y p o t h è q u e t a c i t e , c 'es t s e u l e m e n t p o u r e x p l i q u e r 
c o m m e n t l ' h y p o t h è q u e exp re s se qu ' i l a s t ipu lée m a r c h e 
a v a n t d e s c r é a n c e s h y p o t h é c a i r e s a n t é r i e u r e s à la s i enne . 

Ce q u i p r o u v e , d u r e s t e , la jus t e s se d e ce l t e i n t e rp ré -
ta t ion , c 'es t q u e les lois 2 0 et 5 4 , Dig . , De reb. auct.jud 
n ' a c c o r d e n t p o u r d e p a r e i l l e s c r é a n c e s , n o n a c c o m p a -
gnées d e s t i pu l a t i on e x p r e s s e d ' h y p o t h è q u e , q u ' u n pr i -
v i lège p u r e m e n t p e r s o n n e l (5). 

4 7 4 bis. C o m m e d a n s n o t r e législat ion le p r iv i l ège af-
fec te la chose , la s t i p u l a t i o n exigée p a r les lois r o m a i n e s 
es t i n u t i l e ; d ' a i l l e u r s , chez n o u s , les m e u b l e s n ' o n t pas 
d e sui te p a r h y p o t h è q u e . Les pr iv i lèges s u r les m e u b l e s 
n ' o n t d o n c pas à r e d o u t e r la r iva l i t é d e c réanc ie rs h y p o -
t h é c a i r e s . 

4 7 5 . Ces m o t s , p o u r la conse rva t ion d e la c h o s e , ont 
u n e g r a n d e l a t i t ude . 

Ils e m b r a s s e n t t ou t ce q u i a é té fa i t p o u r r é p a r e r la 

(1) L. 5 ,D. Qui potior in pignor. 
(2) L. 6, D. Qui potior in pignor. 
(5) Pothier, toe. cit., note a, et aussi t. 4 , p. 180, n° 55. 

chose , p o u r la p r é s e r v e r d ' a c c i d e n t s , p o u r la s a u v e r 
d ' u n pér i l p r é s e n t , p o u r e m p ê c h e r u n d é t r i m e n t (4) . 

C'est a ins i q u ' u n o u v r i e r q u i t r a v a i l l e p o u r r a d o u b e r 
u n v a i s s e a u en mauva i s é t a t , p r o c u r e sa c o n s e r v a t i o n e t 
joui t d ' u n p r i v i l è g e (2) . 

C'est a in s i q u e les v ic tua i l l e s f o u r n i e s à u n b â t i m e n t 
pou r c o n t i n u e r sa n a v i g a t i o n on t p r o c u r é sa conse rva t ion , 
» quia sine his navis salva pervenire non poterat, » d i t l a 
loi G, D . q u i po t io r ( 5 ) . 

C 'es t a ins i q u e les f ra i s d e ga rde s o n t p r iv i lég iés ; c a r 
ils c o n s e r v e n t la chose au p o u v o i r d e s sa i s i s san t s , e t e m -
p ê c h e n t q u e l e u r s p o u r s u i t e s n e so i en t r e n d u e s i nu t i l e s 
pa r u n e n l è v e m e n t s u b r e p t i c e (4). 

(1) Outre les exemples que je cite dans ce même numéro, la j u -
risprudence en fourni t d 'autres en très-grand nombre. En voici 
quelques-uns. 

Des avances de fonds faites pour aider au recouvrement d 'une 
créance peuvent être considérées comme frais faits pour la con-
servation delà chose, et dès lors comme devant jouir du privilège. 
Arrêts de la Cour de cassation des 4 mai 1814 et 15 mars 1855 
(Sirey, 25, 1 , 5 7 et 55, 1, 707). 

Il en e s t d e m ê m e des frais de poursuite faits par un créancier 
pour faire annuler un acte préjudiciable aux droits d 'unecertainc 
classe de créanciers. Arrêt de Bordeaux du 28 mai 1852 (Sirey, 
55, 2, 559). 

En est-il de même à l'égard des sommes qui peuvent être dues 
par le remplacé au Serv ice mil i ta i re? Le remplaçant a-t-il un 
privilège sur ces sommes dues à la compagnie? J 'ai soutenu l'affir-
mative dans mon Commentaire du Louage, n°858, avec deux arrêts 
émanés delà cour de Lyon. Junge Toulouse, 10 juin 1851 (Sirey, 
5 2 , 2 , 596). Je dois dire cependant que la Cour de cassation s'est 
prononcée en sens contraire. V. son arrêt du 13 janv. 1841 (Dal-
loz, 4 1 , 1 , 89). Y. dans le même sens Par is , 16 août 1858 (Dalloz, 
38, 2, 216). 

Pareillement celui qui gère une maison de commerce a privi-
lège pour les sommes qu'il a versées, à titre d'avance, dans la 
caisse de la maison de commerce, en vertu d 'une clause de son 
traité. C. d'Angers, 8 nov. 1848 (Devi l l . ,49 ,2 , 91). 

(2) L. 5, D. Qui potior. Art. 190 du Code de commerce, n° 8. 
(5) Même article du Code de commerce. 
(4) Art. 190.. n° 3, du Code de commerce. 



1 7 6 . On a m ê m e été p lus l o i n , e t l ' on a déc idé que 
l ' o u v r i e r q u i a m é l i o r e u n e chose a p r iv i l ège c o m m e ce-
lu i q u i la c o n s e r v e . I l exis te à ce t é g a r d deux a r r ê t s : 
l ' u n d e la c o u r d e C o l m a r , du 7 m a r s 1 8 1 2 (1) ; e t l ' au t r e 
d e la c o u r d e R o u e n , d u 1 8 j u i n 1 8 2 5 (2) . Cet te d e r n i è r e 
c o u r d i t e n t e r m e s e x p r è s « q u e l e c r é a n c i e r a y a n t u n 
» p r i v i l è g e p o u r la conse rva t ion d e la chose , l 'a à plus 
» forte raison p o u r l ' a u g m e n t a t i o n d e v a l e u r d o n n é e à 
» ce l te c h o s e . » Te l e s t aussi l ' av is d e M. Gren ie r (3). 

M. D e l - v i n c o u r t (4) e t M. Pe r s i l (5) f o n t u n e d i s t inc -
t ion . S i c e l u i q u i a a m é l i o r é d é t i e n t la chose , il peu t la 
r e t e n i r j u s q u ' à ce q u ' o n lu i fasse c o m p t e d e la plus-value. 
S ' i l n e la d é t i e n t p l u s , il n ' a pas d e p r iv i l ège . 

A ce t t e o p i n i o n on p e u t a j o u t e r ce l le p lus i m p o s a n t e 
e n c o r e d e P o t h i e r . I l c i te u n r è g l e m e n t du mois d 'août 
1 6 6 7 , d ' a p r è s l e q u e l l es t e i n t u r i e r s a v a i e n t su r les mar-
c h a n d i s e s q u ' i l s a v a i e n t t e in t e s u n pr iv i l ège p o u r les 
t e i n t u r e s • d e s d e u x d e r n i è r e s a n n é e s (6) , et dans un 
a u t r e d e s e s o u v r a g e s , il s e m b l e e x p l i q u e r p a r l e passage 
s u i v a n t le s e n s d a n s l e q u e l on do i t p r e n d r e ce r èg lemen t . 
« A l ' é g a r d d e s ouvr i e r s qu i on t travaillée t façonné quel-
» q u e c h o s e , j e pense q u e l e u r p r iv i l ège n e d u r e q u e 
» t a n t q u e c e l t e c h o s e d e m e u r e en leur possess ion, et 
» q u ' i l s n ' o n t q u e la r é t en t i on d e la c l iose , ma i s que 
» l o r s q u ' i l s l ' o n t d é l i v r é e , ils n ' o n t p l u s de pr iv i lège(7) . » 

J e p e n s e q u e cet te d e r n i è r e o p i n i o n do i t p réva lo i r pa r 
les r a i s o n s s u i v a n t e s . 

L ' o u v r i e r q u i a a m é l i o r é la c h o s e et en a a u g m e n t é la 
v a l e u r n ' a p a s d e p r iv i l ège p r o p r e m e n t di t à réc lamer . 

(1) Sirey, 1 2 , 2 , 500. Dalloz, Hyp.. p . 40. 
(2) Dalloz, 2 5 , 2 , 2 5 0 . Sirey, 2 6 , 2 , 1 2 7 , 128. 
(3) T . 2, p. 56 , n° 514. 
(4) T. 2 , p. 274, note 15. 
(5) Com., a r t . 2102, § 5. Dalloz, Hyp., p. 43. 
(G) Orléans, in t rod . , t . 20, art. 125. 
(7) Procéd. civile, p. 197, éd. Dupin. 

Not re a r t i c l e n ' a c c o r d e de pr iv i lège q u ' à ce lu i q u i l ' a 
conservée. Les pr iv i lèges son t de droi t é t roi t et n e do iven t 
pas s ' é t e n d r e p a r ana log ie . Celui q u i a a m é l i o r é la chose 
ne p e u t p r é t e n d r e qu 'à u n droi t d e rétention j u s q u ' à ce 
qu ' i l soit payé de son d û . Or , ce d ro i t d e ré ten t ion s u p -
pose qu ' i l a conservé la chose p a r devers lu i , e t qu ' i l n ' y 
a pas dessa i s i s sement : 

Je d is qu ' i l p e u t p r é t e n d r e à u n droit de rétention. 
C'est ce q u i r é s u l t e e t d e la n a t u r e d e s choses et d e s tex-
tes d e la loi : d e la n a t u r e des choses ; car il se ra i t con-
t r a i r e à la b o n n e foi q u e le p rop r i é t a i r e qu i v e u t r e p r e n -
dre sa chose n ' i n d e m n i s â t pas l 'ouvr ie r des d é p e n s e s q u i 
lui ont d o n n é u n e va l eu r p lus cons idé rab l e : du texte po-
sitif des lois ; en voici la p r e u v e . L ' a r t , 5 7 0 d u Code 
Napo léon s ' e x p l i q u e en ces t e rmes : « Si u n ar t i san 011 
» u n e p e r s o n n e q u e l c o n q u e a e m p l o y é u n e m a t i è r e q u i 
1 ne lui a p p a r t e n a i t pas à f o r m e r u n e chose d ' u n e n o u -
» vel le espèce , soit q u e la ma t i è r e pu isse ou n o n r e p r e n -
» d r e sa p r e m i è r e f o r m e , celui qu i en étai t le p r o p r i é -
» ta i re a dro i t d e r é c l a m e r la chose q u i en a é té f o r m é e 
» en remboursant le prix de la main tfœuvre. » 

L ' a r t . 5 7 9 du Code d e c o m m e r c e d i t : « E n cas d e r e -
» vend i ca l i on d e la chose v e n d i t , le r e v e n d i q u a n t se ra 
» t enu d e r e n d r e l 'act if d u failli i n d e m n e d e tou te 
» avance fa i te pour f r ê t , c o m m i s s i o n , a s s u r a n c e , ou autres 
» frais, et d e p a y e r les s o m m e s dues pou r m ê m e s c a u s e s , 
» si e l les n ' on t pas é té a c q u i t t é e s . » 

L 'ob l iga t i on d e r e m b o u r s e r les amé l io ra t ions se t rouve 
aussi consac rée par l ' a r t . 1 5 7 5 du Code Napo léon , et pa r 
p lus ieur s a u t r e s t ex t e s n o n moins p réc i s (1) . 

D a n s tous les cas p r é v u s pa r ces a r t i c les , le l ég i s la teur 
s u p p o s e q u e ce lu i q u i a amé l io ré la chose est en posses-
sion ; c 'es t là la cond i t i on qu i lui ser t d e poinl de d é p a r t . 
L e p ropr i é t a i r e veu t - i l r e t i r e r sa c h o s e ; il f a u t q u ' a u 

(1) V. aussi art . 95, 94 du Code de commerce, et infra, na 264, 
le passage de Yoet, que je cite. 



p r é a l a b l e il paye les f ra is d ' a m é l i o r a t i o n , sans cela le dé-
t e n t e u r e n r e t i e n d r a la possession ( 1 ) . 

Mais si l ' ouvr ie r a la issé é c h a p p e r la possession d e la 
chose , il pe rd le dro i t d e ré ten t ion qu i faisai t sa sû-
r e t é ( 2 ) . Il ne lu i r e s t e p l u s q u ' u n e s imp le act ion per -
s o n n e l l e . V a i n e m e n t r éc l amera i t - i l u n pr iv i l ège , il n 'y 
a p a s d e loi q u i lui en acco rde . On d e v r a d o n c r e j e t e r le 
s e n t i m e n t d e M. Gren ie r , et les a r rê t s d e C o l m a r e t de 
R o u e n q u e j ' a i r a p p e l é s . C 'es t ce q u ' a j u g é u n a r r ê t d e 
la Cour d e cassa t ion d u 1 7 m a r s 1 8 2 9 (3) . Il e s t au res te 
nécessa i r e d e c o n s u l t e r , su r l'étendue d u dro i t d e r é t e n -
t i o n , les a r r ê t s q u e j e c i te p lus bas (4) e t ce q u e j e dis 
d u d r o i t d e ré t en t ion pr i s en l u i - m ê m e , n° 2 5 5 et 
su iv .* (5) . 

4 7 7 . Mais ce q u e j e v iens de d i r e d e celui qu i a seule» 
m e n t amélioré l a chose , il f a u t b i e n se g a r d e r d e l ' é t e n -
d r e à ce lu i q u i l ' a conservée. Il n ' y a e n effet a u c u n e pa -
r i t é . L e c o n s e r v a t e u r d e l à chose n ' a p a s u n s i m p l e dro i t 
d e r é t e n t i o n . Il a u n privilège f o r m e l , et a u c u n e loi n e 
fait d é p e n d r e ce p r iv i l ège d ' u n e cond i t i on d e possess ion , 
de n a n t i s s e m e n t , e n t r e se s m a i n s . 

On p o u r r a i t c e p e n d a n t a r g u m e n t e r d u passage d e Po-
l l i ie r , q u e j ' a i ci té au n u m é r o p r é c é d e n t , p o u r s o u t e n i r 
q u e l ' o u v r i e r q u i a conservé la chose p a r son travai l ne 
re t i en t son p r iv i l ège q u e t an t qu ' i l la possède . 

Mais o u t r e q u e c e se ra i t p e u t - ê t r e fo rce r la p e n s é e d e 
ce t a u t e u r , j e crois pouvo i r d i r e q u e ce t t e r e s t r i c t i on 
a p p o r t é e au pr iv i lège du conse rva t eu r d e la chose s e r a i t 
tou t à fa i t a r b i t r a i r e e t i n j u s t e . 

(1) Infrà, n° 264,1e passage de Voët, et 257 bis. 
(2) lnfrà, n°258. 
(5) Dalloz, 1829, 1 ,184 . Junge, Rouen, 23 mars 1844 (Devill., 

45, 2, 157). 
(4) N" 178, notes. 
(5) V. pour l'application de ces règles au mandataire qui a fait 

des frais pour la conservation de la chose , mon Commentaire du 
mandat, nos 688 e tsuiv . Junge un arrêt de la Cour de cassation, 
du 8 janv. 1839. (Devill., 39, 1, 487). 

D ' a b o r d , pou r q u e la ques t ion d e possess ion e t d e sai-
s ine m é r i t â t q u e l q u e c o n s i d é r a t i o n , il f a u d r a i t q u e le 
droi t d e l ' o u v r i e r f û t f o n d é su r le d r o i t d e gage. Alors 
la possession r é e l l e s e r a i t a b s o l u m e n t n é c e s s a i r e ; car il 
est d e p r i n c i p e q u e tout gagis te q u i se dessaisi t r e n o n c e 
à son gage . Mais ce n ' e s t pas d u n a n t i s s e m e n t q u e d é -
r ive le p r iv i l ège d e l ' ouv r i e r . S ' i l est pr iv i lég ié , c ' e s t 
qu ' i l a fa i t l ' a v a n t a g e c o m m u n , en c o n s e r v a n t le gage 
p a r ses so ins , son travail et ses d é p e n s e s . 

Si d o n c il est p r o u v é q u e ce n ' e s t pas d u n a n t i s s e m e n t 
q u e dé r ive le p r iv i l ège d e l ' ouv r i e r conservateur, j e su is 
f o n d é à d i r e qu ' i l i m p o r t e peu q u e cet ouvr ie r soit n a n t i 
ou n o n . Il est d a n s la c lasse d e tous les c r é a n c i e r s o r d i -
na i r e s q u i p e u v e n t r e c o u r i r su r l e s m e u b l e s d u d é b i t e u r 
tant qu'ils sont en la possession de ce débiteur. 

A u t r e r a i son . La loi n e di t p a s q u ' e l l e d o n n e pr iv i lège 
à l ' o u v r i e r , à l ' a r t i s a n ; e l le n ' i n d i q u e p e r s o n n e e n 
p a r t i c u l i e r . E l l e di t q u e ce lu i q u i a c o n s e r v é la c h o s e 
sera pr iv i lég ié su r el le . E h b ien ! il y a d e s cas où 
le c o n s e r v a t e u r n ' e s t pas u n o u v r i e r , où la chose qu ' i l 
conserve n e lui est p a s l iv rée . P a r e x e m p l e si le m e u b l e est 
u n c h e v a l , ce lu i qu i a fou rn i des r e m è d e s , q u i a fa i t d e s 
p a n s e m e n t s à ce c h e v a l , en se r a le c o n s e r v a t e u r . D i ra -
t-on qu ' i l n e p o u r r a p r é t e n d r e d e pr ivi lège q u e s ' i l est 
saisi? Ce se ra i t dé r i so i r e . Dès lo r s , pou r q u e l l e r a i son 
exigera i t -on ce t te c i r cons tance d e possession d e l ' ouvr ie r 
qui a r épa ré? Serai t-ce pa r ce q u e la chose a p u lu i ê t r e 
l i v r é e , e t q u ' e n s ' en des sa i s i s san t il sera i t c e n s é avoi r 
r e n o n c é à son p r iv i l ège? Mais c o m m e ce n ' e s t pa^ d e la 
p o s s e s s i o n q u e d é p e n d l e p r i v i l é g e , l ' o u v r i e r , en r e n o n ç a n t 
à la posses s ion , n e p e u t ê t r e p r é s u m é avoir r e n o n c é au 
pr iv i l ège . N u l n ' e s t c ensé f a c i l e m e n t a b d i q u e r ses dro i t s . 

C 'es t ce q u e p r o u v e l ' a r t . 1 9 0 , n° 3, d u Code d e c o m -
m e r c e . E n d o n n a n t u n p r iv i l ège a u x f r a i s d ' en tre t ien d u 
b â t i m e n t , d e s agrès e t a p p a r a u x , q u i sont d e s f r a i s d e 
conse rva t ion , c e t a r t i c le exige- t - i l q u e le c r é a n c i e r soit 
en possession d e la chose c o n s e r v é e ? 



E n f i n , n o t r e a r t i c l e p lace sous n o t r e m a i n u n a rgu-
m e n t e x t r ê m e m e n t fo r t en f aveu r d e la d o c t r i n e q u e j e 
s o u t i e n s . On sa i t , e t j ' a i m o n t r é c i -de s sus , q u e l ' o u v r i e r 
qu i a r é p a r é d e s us t ens i l e s s e r v a n t à l ' exp lo i t a t ion d e la 
f e r m e a p r é f é r e n c e s u r le p r o p r i é t a i r e l o c a t e u r . D a n s 
l ' h y p o t h è s e d e ce t a r t i c l e , l ' ouvr ie r qu i a c o n s e r v é la 
chose p a r ses t r a v a u x es t dessais i , p u i s q u e les u s t e n s i l e s 
g a r n i s s e n t la f e r m e . C e p e n d a n t la loi lu i a s s u r e n o n -
s e u l e m e n t u n p r i v i l è g e , ma i s m ê m e u n e p r é f é r e n c e su r 
le l o c a t e u r , c r é a n c i e r si f a v o r a b l e , et ayan t l ' a v a n t a g e d u 
n a n t i s s e m e n t . 

1 7 8 . Au s u r p l u s , c e t t e q u e s t i o n n e m e p a r a î t avoir é t é 
j u g é e p a r a u c u n a r r ê t . Car il f a u t b i e n se g a r d e r d e c o n -
f o n d r e a v e c n o t r e d i f f i cu l t é ce l le q u i a é t é d é c i d é e p a r 
d i f fé ren t s a r r ê t s , d e C o l m a r , d u 7 m a r s 1 8 1 2 , d e R o u e n , 
d e s 1 8 j u i n 1 8 2 5 , 9 juin 1 8 2 6 , 1 e r m a r s 1 8 2 7 , 2 5 févr ie r 
1 8 2 9 , d ' A n g e r s , d u 6 j u i l l e t 1 8 2 6 , d e Pa r i s , du 3 m a r s 
1 8 2 7 , e t d e c a s s a t i o n , d u 17 m a r s 1 8 2 9 . 

L a q u e s t i o n q u i se p r é s e n t a i t à C o l m a r (1) é ta i t d e 
savoir si l ' o u v r i e r q u i avai t s u c c e s s i v e m e n t r e m i s au 
p rop r i é t a i r e p l u s i e u r s ob je t s c o n f e c t i o n n é s p a r lu i , s a n s 
se f a i r e p a y e r , m a i s q u i avai t r eçu d e nouve l l e s m a -
t iè res p o u r ê t r e t r ava i l l é e s , pouva i t f a i r e c o n s i d é r e r 
c o m m e u n g a g e ces nouve l l e s m a r c h a n d i s e s , e t s ' i l 
p o u v a i t se p a y e r s u r e l les d e ce q u i lu i é t a i t d û . 

Te l l e é ta i t auss i l a q u e s t i o n p réc i se dans l ' e spèce j ugée 
à R o u e n le 1 8 j u i n 1 8 2 5 (2). 

On r e m a r q u e r a d ' a b o r d qu ' i l s ' ag issa i t d ' u n o u v r i e r 
q u i ava i t amélioré l a chose , et n o n d ' u n o u v r i e r q u i l ' a -
vait conservée. 

D e p l u s , cet o u v r i e r n e r é c l a m a i t pas d e p r iv i l ège s u r 
la chose t r ava i l l ée p a r l u i e t r e m i s e à son p r o p r i é t a i r e . 
Il voula i t q u ' à la f a v e u r d u droit de gage, l e p r i v i l è g e s u r 
les a n c i e n n e s m a r c h a n d i s e s pas sâ t su r les n o u v e l l e s ; il • 

% 

(1) Dalloz, Hyp. , p. 4G. 
( 2 ) D . 25, 2, 256. 

vou la i t f a i r e d é c i d e r q u e ces nouve l l e s m a r c h a n d i s e s lu i 
ava i en t é t é d o n n é e s n o n - s e u l e m e n t p o u r les a m é l i o r e r , 
ma i s e n c o r e p o u r se rv i r d e gage à l ' a n c i e n n e c r é a n c e . 
On r e n t r a i t d o n c d a n s les p r i n c i p e s re la t i f s au p r iv i l ège 
du gagiste (1), e t n o n p a s dans c e u x q u i r ég i s sen t le p r i -
v i lège d u c o n s e r v a t e u r d e la c h o s e . 

L a c o u r d e C o l m a r e t la cour d e R o u e n p e n s è r e n t q u e 
les nouve l les m a r c h a n d i s e s d e v a i e n t se rv i r d e gage p o u r 
ce qu i é ta i t d û su r les p r e m i è r e s . S ' ag i s san t d e m a t i è r e 
d e c o m m e r c e , e l les d é c i d è r e n t qu ' i l n ' é t a i t p a s néces -
sa i r e q u e le c o n t r a t d e gage f û t c o n s t a t é d a n s les f o r m e s 
p resc r i t e s p a r l ' a r t . 2 0 7 4 d u Code N a p o l é o n . J ' a i p a r l é 
d e c e po in t n° 1 7 0 . . f 

Mais la d i f f i cu l t é s ' é t an t r e p r o d u i t e , e l l e f u t j u g e e 
d ' u n e m a n i è r e d i f f é r en t e p a r les a r r ê t s q u e j ' a i c i tés c i-
dessus ( 2 ) , e t q u i m e p a r a i s s e n t t ou t à f a i t j u r i d i -
ques . Car , e n g é n é r a l , e t à m o i n s d e s t i pu la t ions ou 
d ' u sages con t r a i r e s , l ' o u v r i e r à q u i l ' o n conf ie des m a r -
c h a n d i s e s n ' e s t p r é s u m é les r e c e v o i r q u e p o u r les p r é -
p a r e r , e t p o i n t d u tou t c o m m e n a n t i s s e m e n t d u n e 
c réance préexistante, r é s u l t a n t d e t r a v a u x fa i t s su r d ' a u -
t res m a r c h a n d i s e s d o n t il s'est dessaisi. 

Mais , j e l e r é p è t e , ces a r r ê t s n e j u g e n t p a s d u tou t la 
q u e s t i o n d e savo i r ce q u i a u r a i t d û ê t re déc idé si ces o u -
v r i e r s , au l ieu d ' a m é l i o r e r la c h o s e , l ' a v a i e n t conservee, 
et s ' i ls e u s s e n t suivi l e u r p r iv i l ège su r les m a t i è r e s r e -
mises à l eu r d é b i t e u r e t e n c o r e ex i s t an te s d a n s l e s m a i n s 
d e ce d e r n i e r . 

1 7 9 . Q u a n t au r a n g q u ' o c c u p e ce lu i q u i a conservé l a 
chose , j ' e n ai pa r l é c i -dessus ( 3 ) . 

(I) Suprà, n° 168. , l f ) a „ „ o r ! 0 

2 Rouen, 9 juin 1826. D. 27, 2 , 5 ; 1 " mars 1827 D. 27 2 , 
82 ; 25 fév. 1829, D. 50, 2 , 1 5 7 , 1 5 8 . Angers, b j u d . 182b D. 2 / , 
2 40 41. Paris , 24 avril 1827, D. 2 / , 2 , 1 8 0 ; 31 mai 182/ , D. 
2 8 , 2 ; 157. Cassation, 17 mars 1829, D. 2 9 , 1 , 1 8 4 . 

(5) N° 59 ,48 , 62 et suiv. 



§ IV. 

Du vendeur non paye. 

1 8 0 . L e v e n d e u r non payé a d e u x d ro i t s à exerce r , 
d ' a p r è s n o i r e a r t i c l e , p o u r s ' i n d e m n i s e r d e ce qui lu i est 
d û p o u r le p r i x d e la v e n t e . 

L e p r e m i e r d r o i t est u n pr iv i l ège . 
L e s e c o n d e s t la r e v e n d i c a t i o n . 
J e va is d ' a b o r d p a r l e r d u pr iv i lège . 
1 8 1 . P o u r p é n é t r e r j u s q u ' a u f o n d d e cet te ma t i è r e ar-

d u e , il m e p a r a î t né c e s s a i r e de r e m o n t e r aux sou rce s du 
d r o i t r o m a i n e t d e n o t r e a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e . 

D ' a b o r d , p a r le d ro i t r o m a i n , i l est cer ta in q u e le 
v e n d e u r n ' a v a i t p a s d ' h y p o t h è q u e taci te su r la chose 
m o b i l i è r e ou i m m o b i l i è r e qu ' i l avai t v e n d u e (1 ) ; il n 'y 
avai t q u e le fisc q u i e û t ce l t e f aveu r (2) . 

L e v e n d e u r n ' a v a i t p a s non p l u s d e pr ivi lège inter 
chirographarios. I l es t vrai q u ' a v a n t l a d é l i v r a n c e , il avait 
l e d ro i t d e r e t e n i r la c h o s e , pignoris loco ( 3 ) , j u s q u ' à ce 
qu ' i l f û t p a y é . Mais lo rsqu ' i l s 'en éta i t dessais i à t i t re 
non p r é c a i r e e t s a n s c o n d i t i o n , il n ' ava i t ni p r iv i l ège ni 
d ro i t d e s u i t e . Res ibat in creditum, e t il ne pouva i t e x e r -
ce r q u ' u n e s i m p l e ac t ion p e r s o n n e l l e pou r p a y e m e n t du 
pr ix (4) . 

L e p r é s i d e n t F a v r e a exposé ce t t e d o c t r i n e avec pré-
c i s ion . a V e n d i t o r , q u a m d i ù p r e t i u m so lu tum non e s t , 
» r e t i n e r e r e m v e n d i t a m n e c d ù m t r a d i t a m , quas i j u r e 

(1) L . 1 , § 4 , D. De minorib. Pothier, P a n d . , t. 2 , p. 101, 
n° 6. 

(2) Idem. 
(3) L. 22, D. De hœred. vet act. vendit. L. 15, § Offeri, D. De 

act. emp. L. 31, § idem, D. œdit. edicto. 
(4) L. 5, § 18, D. De trib. act. Inst, de rcr. divis., § Res vcnditœ, 

L. 12, C. De rei vend. L. 12, C. De cont. empt. L. 6, C. De act. 
D'Olive, liv. 4, ch . 10. Brodeau sur Paris , art. 177. 

» p i g n o r i s , po tes t , e t i ams i d e p i g n o r e n ih i l convene r i t ; 
» s e d pos t t r a d i t i o n e m f a c t a m , t a m e t s i p r e t i u m s o l u t u m 
» non s i t , n e c avoca re possess ionem p o t e s t , n e c in e a m 
» ip sam r e m exerce re quas i s e r v i a n a m , n o n m a g i s q u à m 
» in cœteras r e s e m p t o r i s , c u m ex h â c c a u s a tacitumpi-
» gnus nullum conlraliatur. C u i c o n s e q u e n s e r i t , u t i n e â 
• q u o q u e r e quai v e n d i t a est po t io r causa si t a n t e r i o r u m 
» c r e d i l o r u m h y p o l h e c a r i o r u m q u à m vend i to r i s , q u i n o n 
« nisi personalem a d p r e t i u m a c l i o n e m h a b e t , q u i q u e 
» i m p u t a r e s i b i d e b e t c u r , c ù m r e m t r a d e r e t , s e c u t u s fi-
» d e m e m p t o r i s f u e r i t , n ec e x p r e s s â p ignor i s c o n v e n t i o n e 
» sibi m e l i u s caver i t ( I ) . » 

N é a n m o i n s L o y s e a u , dans son T r a i t é d e s O f f i c e s , d i t 
qu ' i l n 'y a n u l dou te q u e le v e n d e u r n ' e û t pa r le dro i t 
r o m a i n u n privilège p e r s o n n e l , s u i v a n t la loi 5 4 , Quod 
quis, D . de reb. auct. e t l e s JSovelles 5 5 , 0 7 , 1 5 6 ( 2 ) . 

Mais il f a u t . r e g a r d e r ce t t e o p i n i o n c o m m e i n e x a c t e , 
q u o i q u e a d o p t é e pa r M. G r e n i e r (3) . 

L a loi Quod quis, d o n t s ' a u t o r i s e Loyseau , e s t c o n ç u e 
en ces t e r m e s . « Quod qu i s nav i s f a b r i c a n d f e , v e l e m e n d a ï , 
» vel a r m a n d œ , vel i n s t r u e n d œ c a u s a , ve l q u o q u o m o d o 
» c r e d i d e r i t , ve l ob navem venditam p e t a t , h a b e t p r i v i l e -
» g i u m pos t fiscum. » 

D ' a b o r d , il n ' e s t pas sû r q u e ces m o t s ob navem ven-
ditam s ' a p p l i q u e n t au v e n d e u r d u n a v i r e . B a r t o l c , s u r 
la loi Quod quis, r e p r e n d la glose d ' avo i r d i t q u e clans 
l ' e spèce d e ce t t e loi il s 'agit du cas où le v e n d e u r d e m a n d e 
à ê t re p a y é d e son p r ix s u r le va i sseau pa r lui v e n d u e t 
saisi p a r les c r é a n c i e r s d e l ' a c h e t e u r ; ca r , d i t - i l , la v e n t e 
fa i te habita fidedepretio n e d o n n e j a m a i s d e pr iv i lège (4) . 
Il sout ient«que la loi Quod quis n ' a e n v u e que d e s p r ê t s , 
avances fa i tes ob navem venditam. T e l l e es t aussi l ' o p i n i o n 

(I) Code, lib. 3, t. 7. Déf. 6 et noie 2. 
(-2) Off., liv. 3, cb. 8, nos 15, 16, 4 6 , 6 7 . 
(5) T . 2, n° 385. 
(4) L. Procurator, § 18 ,1) . De trib. act. 



d u p r é s i d e n t Favre [1), q u i en d o n n e p o u r r a i s o n qu ' i l 
est d e l ' i n t é rê t p u b l i c d e favor iser ceux q u i l i v r e n t l e u r s 
f o n d s au c o m m e r c e de la nav iga t i on , t a n d i s q u e le m ê m e 
mot i f n ' e x i s t e p a s à l ' éga rd d u v e n d e u r , qu i se r e t i r e au 
c o n t r a i r e d e ce c o m m e r c e u t i l e . 

V o u d r a i t - o n c e p e n d a n t p a r t a g e r le s e n t i m e n t opposé à 
ce lu i d e Bar to le e t de F a v r e ; on o b j e c t e r a a lo r s au sys-
t è m e d e Loyseau q u e la loi Quocl quis n ' a é t é i n t r o d u i t e 
q u e favore navigations (2) , e t q u ' e l l e n e faisai t q u ' u n cas 
p a r t i c u l i e r . Car à R o m e , on avai t c réé b e a u c o u p d ' e x c e p -
t ions en f a v e u r d e la nav iga t ion , propter navigandi neces-
situdinem, c o m m e d i t le j u r i s c o n s u l t e U l p i e n (3) ; et en 
ef fe t on voit p a r les f r a g m e n t s de ce t a u t e u r c é l è b r e q u e 
l a cons t ruc t ion d ' u n n a v i r e é ta i t p o u r u n L a t i n u n e cause 
d ' o b t e n t i o n des d ro i t s de cité r o m a i n e . Or , sous u n g o u -
v e r n e m e n t qu i voya i t la naviga t ion d ' u n œil si f a v o r a b l e , 
il n ' e s t pas é t o n n a n t q u e , p o u r e n c o u r a g e r la cons t ruc t i on 
e t la l iv ra i son a u c o m m e r c e d e s b â t i m e n t s d e m e r , on a i t 
t ra i t é le v e n d e u r d ' u n n a v i r e p lus f a v o r a b l e m e n t q u e les 
a u t r e s v e n d e u r s . 

Q u a n t a u x N o v e l l e s et p a r t i c u l i è r e m e n t à la Novel le 
9 7 , le p r iv i l ège d o n t il y est pa r l é n e s ' a p p l i q u e pas au 
v e n d e u r d e la m i l i c e , m a i s à ce lu i q u i a p r ê t é d e l ' a rgen t 
p o u r l ' a c h e t e r , ce q u i est for t d i f f é r e n t . C a r , c o m m e 
Ba r to l e le fai t r e m a r q u e r s u r la loi Qaod quis (4 ) , il n e 
f a u t p a s s ' é t o n n e r si q u e l q u e f o i s ce lu i q u i p r ê t e d e l ' a r -
g e n t p o u r a c h e t e r a p r iv i l ège , t and i s q u e ce lu i qu i a 
v e n d u n ' e n a pa s . Car ce lu i q u i p r ê t e son a r g e n t sans i n -
t é r ê t agit d a n s u n p u r e sp r i t d ' o b l i g e a n c e , au l ieu q u e l e 
v e n d e u r q u i s u i t la foi d e l ' a c h e t e u r p o u r le p r i x n ' a g i t 
p a s ex merâ liberalitale, sedpropter lucrum quod habeUx 

(1) Code, lib. 8, t . 8 . Déf. 10, n° 2, et Coniect., lib., 8, cap. 11 
et 12. 

(2) Potbicr, Pand. , t. 3, p. 186, n» 53. D'Olive, liv. 4, ch. X 
note c. 

(3) L. 1, De act. exercit. Pothier, Pand . , t . 3, p. 399, n° 1. 
(4) L . 34, D. D. rebus auct. jud. possid. 

venditione. D 'a i l l eurs (et c e t t e r a i son m e p a r a î t m e i l l e u r e 
q u e ce l le de Bar io le) , d a n s u n e m p i r e t ou t m i l i t a i r e , 
c o m m e l ' e m p i r e r o m a i n , il é t a i t b o n d e favor i se r 1 e n t r e e 
d a n s la mi l i ce e t d ' e n c o u r a g e r les p r ê t s d e l o n d s p o u r 
p a r v e n i r à ce b u t . . , . K n 8 

Si au c o n t r a i r e on j e t t e l e s y e u x s u r la loi a , & 1 8 , 
'De trib. aclione, on voit q u e l e v e n d e u r n 'y est c o n s i d é r é 
q u e c o m m e u n s imp le c r é a n c i e r sans p r é r o g a t i v e s , s il a 
suivi la foi d e l ' a c h e t e u r . 

« Sed si d e d i m e r c e m m e a m v e n d e n d a m , e t e x s t a t , 
» v i d e a m u s n e i n i q u u m sit in tributum m e v o c a r i ; e t si 
» q u i d e m in c r e d i t u m ei a b i i , t r ibu t io l o c u m h a b e b i t ; 
» e n i m v e r o si non abi i , q u i a r e s vend i t a n o n a l ias d e s i -
, ne r e t esse m e a ( q u a m v ï s vend ide ro ) m s i œre soluto ; 
» vel l ide jussore da to , vel a l iàs sa t i s fac l io , d i s c e n d u m eri t 
» v e n d i c a r e m e posse (1). » 

C ' e s t en va in q u e Loyseau p r é t e n d q u e ce t t e loi n est 
q u ' u n cas p a r t i c u l i e r in tributoriâ actione. Il n e suff i t pas 
d e le d i r e , i l f au t le p r o u v e r ; aussi l ' op in ion d e Loyseau 
n ' a - t - e l l e pas t rouvé d e s e c t a t e u r s n o m b r e u x . 

Disons d o n c q u e , p a r l e d ro i t r o m a i n , le v e n d e u r n a -
vai t pas d e pr iv i lège l o r s q u ' i l avai t l ivré la chose s a n s 
r é s e r v e et à t i t r e n o n p r é c a i r e , et qu ' i l n ' é t a i t q u u n 
s i m p l e c r éanc i e r o r d i n a i r e . S ' i l vou l a i t se rese rve r u n 
dro i t de su i te , il deva i t l e f a i r e p a r u n e s t i pu l a t i on 

^ C ' e s T c e q u ' o n avai t c o u t u m e d e fa i r e d a n s l e s pays 
ré° is p a r le d r o i t é c r i t , e t n o t a m m e n t en I t a l i e , ou le 
v e n d e u r se r é s e r v a i t le d o m a i n e j u s q u ' a u p a y e m e n t d u 
p r i x ( 2 ) . Ce t t e c l ause d e réserve du domaine, t o r t us i l ce 
d a n s l e s v e n t e s d ' i m m e u b l e s , n ' ava i t pas p o u r ob j e t 

(1) Pothier, Pand . , t . 1, p. 410, n" 9. , , 
2 J 'en ai vu un exemple, lorsque j 'étais avocat général a la 

cour de Corse, dans une affaire très-importante entre le marquis 
Spinola et le sieur Frediani. Une consultation donnee par des avo-
cats de Paris, pour l'explication de cette clause, n en avait aucu-
nement saisi la portée. 



d ' e m p ê c h e r q u e l e d o m a i n e d e la c h o s e v e n d u e f û t 
t r a n s f é r é a l ' a c q u é r e u r avec la possess ion . E l l e n e d o n -
na au v e n d e u r q u ' u n e e spèce d ' h y p o t h è q u e p o u T S e 
p r é f è r e a tous es c r é a n c i e r s m ê m e a n t é r i e u r s , ce q u i 
r é p o n d m pr iv i lège te l q u ' i l ex is te d a n s n o t r e 

E S S u ^ ) p a r l e m e n t de Bourgos,,e' ~ 
Mais au p a r l e m e n t d e Tou louse on s 'en était r e l â c h é 

îa I Z Z V nt' t V ° U [ e & les v e n l e s immeubles] a c l ause d u p r e c a i r e . D 'Ol ive , d a n s les œuvres d e qui j e 

( is l a , r U V e d ° f U C d é v i a t i o n ' e n d o ™ e le mot i f 
: " J U e C e P a r l ® m e n t ' S u i v a n t l ' é q u i t é n a t u r e l l e , 

ch se T a ? P a S q i l C . , e V e f l d ? U r d e m e U , ' e P r i v é c t d e 

don ! ZI p r , X ' ^ q u 11 é t a i t & sa p r u -
d e n c e d e pou rvo i r a la s û r e t é des v e n d e u r s des choses 
i m m o b i l i è r e s , en s u p p l é a n t la c lause du p réca i r e q< 
o r d i n a i r e m e n t é ta i t r ése rvée d a n s les actes de ven t ( 5 

Q u a n t a u x meubles, quo iqu ' i l s n e so ien t pas d ' u n e i 
g r a n d e i m p o r t a n c e q u e les i m m e u b l e s , n é a n m o i n s lé 
p a r l e m e n t d e T o u l o u s e se d é c i d a p o u r le p n v i î g e du 

le Z n V ' ! a " s s l , a j u r i s p r u d e n c e su iv ie dans i e L y o n n a i s , régi p a r le dro i t éc r i t (5) . 
183 . E n ce qu i c o n c e r n e les pays c o u l u m i e r * h 

d e u T H ° P a r i S ' / T - S ° n a r L ^ Accorda i t au v e n -
d e c , 1 0 s e s m o b i l i è r e s u n pr iv i l ège s u r le p r ix , soi t 

^créditer, exerci, 1, § M^ini ^ 

(2) 1 " partie liv. 5, r Vente de vin saisi. 
(o) L. 4, ch. 10. 
(4) D'Olive, toc. cit. 
(5) fe r r ié res , sur Par is , art. 177, n° 11. 

q u ' i l e u t su iv i ou n o n la foi d e l ' a c h e t e u r , soi t qu ' i l e û t 
a c c o r d é t e r m e ou n o n . E t , q u o i q u e ce t t e d i spos i t ion f û t 
c o n t r a i r e au d ro i t r o m a i n , n é a n m o i n s , la cause d u v e n -
d e u r p a r u t si f avo rab le q u e la j u r i s p r u d e n c e l ' é t c n d i t 
a u x c o u t u m e s m u e t t e s (1) . 

Q u a n t aux choses i m m o b i l i è r e s , c o m m e la c o u t u m e 
n ' e n pa r l a i t pas , l e p a r l e m e n t d e P a r i s s ' e n t in t d ' a b o r d 
à la r i g u e u r d e s lois r o m a i n e s , e t d é c i d a q u e ce lu i q u i 
v e n d a i t sa t e r r e sme prœsenli pecuniâ n e deva i t ê t r e 
c o n s i d é r é q u e c o m m e c r é a n c i e r p e r s o n n e l n o n - p r i v i -
lég ié (2). Mais la j u r i s p r u d e n c e c h a n g e a p lus t a r d , e t 
p r i t u n e d i r ec t ion c o n f o r m e à c e l l e d u p a r l e m e n t d e 
T o u l o u s e . B a s n a g e cite d e u x a r r ê t s , l ' u n d u 1e r j u i l l e t 
1 6 5 0 , l ' a u t r e d u 1 5 du m ê m e m o i s , q u i a s s u r e n t au 
v e n d e u r d ' i m m e u b l e s u n p r i v i l è g e . 

18.4. L e Code s 'es t c o n f o r m é à u n e j u r i s p r u d e n c e si 
g é n é r a l e e t si é q u i t a b l e . Il a c c o r d e p r iv i l ège au v e n -
d e u r , soi t qu ' i l a i t v e n d u à t e r m e o u sans t e r m e . 

On a c ru devo i r a j o u t e r c e s e x p r e s s i o n s , soit qu'il y 
ait terme ou non, p a r i m i t a t i o n d e l ' a r t . 1 7 7 d e la c o u -
t u m e d e Par i s , qu i ava i t d û m a r q u e r d ' u n e m a n i è r e 
exp l i c i t e q u ' e l l e voula i t d é r o g e r au d ro i t r o m a i n . E n 
e l l è t , p a r le d r o i t r o m a i n , q u a n d il y avai t t e r m e , l e 
v e n d e u r é ta i t c e n s é avoir v o u l u s u i v r e la foi d e l ' a c h e -
t e u r , e t il n e pouva i t e x e r c e r q u ' u n é act ion p e r s o n n e l l e 
en p a y e m e n t d u p r ix , d e m ê m e q u e lo r squ ' i l avai t l ivré 
la chose à l i t re n o n p r é c a i r e . « Sed n o n n e , » d i t la 
g lose (3), « h o c ipso v i d e o r h a b e r e f idem q u ô d r e m 
» t r a d o ? R c s p o n d e o s ic , nis i f o r t e d icebas te h a b e r e 
» p e c u n i a m ad m a n u s , c ù m t a m e n non h a b e a s , e t s ic 
» t r a d i d i . I t e m , (\\i\Asidcdi diem solutioni? R e s p o n d e o . 
» V i d e o r s equ i f idem e m p t o r i s . » 

(1) Brodeau, sur cet art . 177. Ferriéres, loc. cit. Loyseau, Off., 
liv 5, ch. 8, n " 15 ei 16. Louet, let. P , soin. 19. 

(2) Brodeau s u r Loue t , lettre I I , cliap. 21. D'Olive, liv. 4 , 
ch. 10. 

(3) Sur la loi 19, D. Dcconl. empt. 



Mais s ' i l n ' a v a i t pas a c c o r d é d e t e r m e , s ' i l n ' a v a i t 
l iv ré la c h o s e q u ' à t i t r e p r é c a i r e , à t i t r e d e b a i l , par 
e x e m p l e , si en u n m o t il n ' a v a i t p a s suivi la foi d e 
l ' a c h e t e u r , a lors il p o u v a i t g a r d e r la c h o s e jure pigno-
ns, ou la r e p r e n d r e c o m m e l u i a p p a r t e n a n t e n c o r e (1). 

D a n s n o t r e j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , au c o n t r a i r e , le 
v e n d e u r a u n p r i v i l è g e , quand même il aurait suivi la foi 
de racheteur. C 'es t le sens d e s e x p r e s s i o n s d u Code 
N a p o l é o n : « soit qu'il y ait terme on non ( 2 ) . » 

1 8 4 bis. P o u r q u e le p r iv i l ège d ' u n v e n d e u r d e m e u -
bles puisse ê t re e x e r c é , il f a u t q u e ces m e u b l e s so ient 
enco re en la possession d e l ' a c h e t e u r (5). 

Ains i , si l ' a c h e t e u r avait r e v e n d u e t l iv ré la chose 
a c h e t é e , le v e n d e u r n e p o u r r a i t p lus y avoi r de p r iv i -
lège (4). Les m e u b l e s n ' o n t p a s d e suite en F r a n c e . 

Mais si l ' a c h e t e u r , q u o i q u ' a y a n t v e n d u , n ' a v a i t pas 
l ivré (5), ou b i e n si , sans a v o i r v e n d u la c h o s e , il n e 
s ' e n é ta i t dessa i s i q u e p o u r la r e m e t t r e à u n p r o c u r e u r , 
a lors l e v e n d e u r conse rve ra i t s o n pr iv i lège (6) . 

(1) L . 19, D. De cont. empt. 
(2) Quid en cas de faillite? Voir infrà, n° 200. 
(5) Loyseau, liv. 3, ch. 8, n° 10. Ferr ières , art . 177, n ° 4 . 
(4) La jurisprudence a fait une application spéciale de cette 

règle, en décidant que l 'emplacement ou parterre d'une coupe de 
bois doit cire considéré comme le magasin de l 'acheteur, et par 
suite, que si les bois ont été revendus à un t iers, le premier ven-
deur ne peut exercer de privilège sur le bois dont ce tiers a pris 
possession, soit en enlevant les bois exploités, soit en les exploi-
tant lui-même sur l 'emplacement d e l à coupe. Cassation, 4 août 
1852 (Sirey, 5 2 , 1 , 705y. Caen, 5 j a n v . 1849, et Amiens, 12 janv. 
1849 (Sirey, 49, 2 , 145 et 640). V. aussi une dissertation de 
M. Serrigny, Revue critique de législation, t. 3, p. 417. 

(5) Delvincourt, t. 3, p. 275, notes. Grenier, t . 2 , n ° 516. Dal-
loz, Hyp., p. 41, n° 8. Jugé néanmoins que le vendeur non payé 
de marchandises (des bois de construction) ne peut exercer son 
privilège sur les objets vendus , bien qu'ils se trouvent encore 
matériellement en la possession de l 'acheteur (sur ses chantiers), 
s'ils sont empreints de la marque d 'une tierce personne à la-
quelle celui-ci les a revendus. Rouen, 23 mars 1844 (Journ. du 
Pal., 4 4 , 1 , 6 1 7 ) . 

(6) Suprà, n0 ' 49 et 102. 

CILVP. I f . DES P R I V I L E G E S . ( A R T . 2 1 0 2 . ) 2 5 7 
1 8 5 . P e u t - o n en d i r e a u t a n t du cas où l ' a c h e t e u r a 

d o n n é la chose en g a g e ? 
Si l 'on se r a p p o r t e à c e q u e j ' a i d i t a u n° 1 6 9 bis, on 

sera p e u t - ê t r e t en t é d e se d é c i d e r p o u r l ' a f f i r m a t i v e . 
N é a n m o i n s , l a néga t ive m e p a r a î t seu le a d m i s s i b l e . 

Le gagis te n ' e s t p a s u n p r o c u r e u r . Il p o s s è d e p o u r 
l u i - m ê m e ; e t , d a n s tout c e q u i n ' e s t p a s re la t i f à la 
p resc r ip t ion , i l possède r é e l l e m e n t e t u t i l e m e n t (1). On 
p e u t m ê m e d i r e q u e sa possess ion a q u e l q u e c h o s e d e 
p lus i n t i m e q u e la pos se s s ion abs t ra i te du d é b i t e u r q u i 
lui a l ivré la chose . L ' a c h e t e u r , en d o n n a n t e n gage la 
chose ache t ée p a r l u i , s 'es t p r ivé d u droi t d e s ' en s e r v i r ; 
il n e peu t la r e p r e n d r e à sa vo lon t é . 11 est fo rcé d e souf-
f r i r u n dro i t p lus p u i s s a n t q u e le s ien . A la vér i té , l ' ache-
teur est t o u j o u r s c e n s é pos séde r à Veffet de prescrire. 
Mais c ' es t p lu tô t p a r c o n t i n u a t i o n d e son a n c i e n n e p o s -
session q u e pa r le r é su l t a t d e fa i t s ac tue l s . La possession 
d u gagis te doi t d o n c p réva lo i r s u r la s i e n n e . 

Ceci n e c o n t r e d i t pas ce q u e j ' a i e n s e i g n é c i -dessus 
n° 169 bis. Dans le cas q u e j ' e x a m i n a i s a lo r s , le pr iv i -
l ège g é n é r a l don t j e c h e r c h a i s à a p p r é c i e r l ' é t e n d u e n e 
d é p e n d a i t p a s de la possess ion d u d é b i t e u r c o m m e il en 
d é p e n d ici . I l suff isa i t q u e la chose c o n t i n u â t à a p p a r -
t e n i r à ce déb i t eu r . Mais d a n s n o t r e e spèce ac tue l le , la 
p r o p r i é t é n e suff i t pas : il f a u t e n c o r e la possession, et il 
est c la i r q u ' u n e possess ion su f f i san te m a n q u e à l ' a c h e -
teur qui a mis e n gage le m e u b l e qu ' i l a acqu i s (2 ) . 

1 8 5 bis. J ' a i d i t a i l l e u r s q u e l e v e n d e u r p e r d son p r i -
v i lège l o r sque la c h o s e n ' ex i s t e p lus en n a t u r e (5 ) . C 'es t 
l ' op in ion g é n é r a l e (4). 

(1) Lois romaines citées ci-dessus, n° 169, et Polluer, Pand., 

(2) Ferriè'res, sur Paris , art 177, n» 5. Brodeau ulem r 7 
Il cite un arrêt du parlement de P a n s du 18 mars l o 8 / , qui 1 a 
ainsi jugé. Suprà, n° 171. , , 

(3) N0 ' 109 et suiv. Supra ; et n° 196 xnfra. 
(4) Bourjon, t . 2, p. 690, n" 85. Grenier, t . 2 , n" 316. Dalloz, 



1 8 6 . D ' a p r è s no t re a r t i c l e , le p r iv i l ège d u v e n d e u r n e 
s ' e x e r c e q u ' a p r è s ce lu i du p r o p r i é t a i r e d e la m a i s o n ou 
d e la f e r m e , à m o i n s qu ' i l n e soit p r o u v é q u e le p r o p r i é -
t a i r e avai t c o n n a i s s a n c e q u e les m e u b l e s g a r n i s s a n t la 
m a i s o n ou la f e r m e n ' a p p a r t e n a i e n t pas au l o c a t a i r e . 

Cet te q u e s t i o n d e p r é f é r e n c e é ta i t d i v e r s e m e n t r é so lue 
d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e ( 1 ) . 

On v i e n t d e voir en f a v e u r d e q u i le Code N a p o l é o n 
fait p e n c h e r la ba l ance . 

C 'es t au v e n d e u r q u i r é c l a m e la p r é f é r e n c e à p r o u v e r 
q u e l e l oca t eu r a eu c o n n a i s s a n c e q u e les obje ts i n t ro -
du i t s n ' a p p a r t e n a i e n t p a s au loca ta i re (2). On concoi t 
q u e ce l le p r e u v e n ' e s t pas faci le à a p p o r t e r . Voilà pour-
quoi M. T a r r i b l e consei l le au v e n d e u r j a loux d ' a s s u r e r 
son pr iv i lège d e not i f ier , pa r ac te au p r o p r i é t a i r e d e la 
maison ou d e la f e r m e , la v e n t e qu ' i l fe ra au f e r m i e r ou 
a u loca ta i re (3) . 

187 . On d e m a n d e si le p r iv i l ège s ' é l e n d j u s q u ' a u 
v e n d e u r des m e u b l e s i n c o r p o r e l s . 

Cel te ques t ion p a r t a g e les e sp r i t s , q u o i q u ' à m o n sens 
e l le n e soit pas suscep t ib le de g r a n d e s d i f f icul tés . M. Per-
sil (4) p e n s e q u e le v e n d e u r d e dro i t s i n c o r p o r e l s n e 
p e u t p r é t e n d r e à a u c u n p r iv i l ège , et la cour d e Par is 
l 'a ainsi j u g é , p a r a r r ê t d u 1 8 m a r s 1 8 2 5 (5) . Mais 
ce l t e o p i n i o n n e p a r a î t pas a d m i s s i b l e . Not re a r t i c l e 

Hyp. , p. 44, n° 9 . — L a destitution d'un officier ministériel 
equivaut-elle à la perte de la chose, en ce sens que celui qui s'est 
démis en faveur du titulaire destitué ne puisse pas exercer son 
privilège sur l ' indemnité arbitrée par le Gouvernement ? V. n° 187, 
aux notes. 

• (1) Ferrières, art . 177, n» 7. Bacquet. Droits de justice, ch. 21, 
n° 284. Polluer, Proced. civ., p. 197. 

(2) Voir suprà, n° 151. 
(5) Répert. , v° Privilège, p. 25, n°G, col. 2. 
(A) Comm., art. 2102, § 4, n°2. 

i 8 i 5 i D r « ! 0 N 2 6 ' % 2 2 2 / o
W r T , n R 0 " e n ' 2 9 d é c " 1847 (Dcvill., 

48, >, G8); Nancy, 2 mars 1850 (Devill., 50, 2, 285]. 

d o n n e pr iv i lège au v e n d e u r d'effets mobiliers. Or , l ' a r t i -
c le 5 5 5 d u Code N a p o l é o n , c o m b i n é avec l ' a r t . 5 2 9 , 
p l a c e les m e u b l e s i nco rpo re l s , te ls q u e créances, offi-
ces (1) , e t c . , d a n s la classe des e f fe t s m o b i l i e r s . La v e n t e 
d e ces sor tes d e m e u b l e s est a c c o m p a g n é e d e p r iv i l ège . 
On n e p e u t é c h a p p e r à ce t te c o n s é q u e n c e . E l l e a é té , 
au s u r p l u s , p r o c l a m é e p a r d e n o m b r e u x a r rê t s (2) , à 
l ' au to r i t é d e s q u e l s on p e u t j o i n d r e cel les d e MM. De l -
v i n c o u r t (5), F a v a r t (4) e t Dalloz (5 ) , et s u r t o u t ce l le 

(1) 11 en est de même des droits successifs, et il a été décidé en 
conséquence que la cession de droits successifs, faite par un hé-
ritier à son cohéritier, a le caractère d 'une vente ordinaire, et par 
suite que le cédant jouit du privilège du vendeur pour le prix de 
la cession. Bourges, 26 janv. 1844; Montpellier, 21 déc. 1844; 
Toulouse, 14 décembre 1850 (Sirev, 45, 2, 426 et 587; 51, 2, 
102). 

(2) Cassat., 28 novembre 1827. Il s 'agissait d 'une cession de 
créance (Dalloz, 1828, 1, 56). Lyon, 9 février 1850. Vente d 'un 
office (D. 50, 2 ,144) . Cassat., 16 février 1851. Vente d 'un office 
(D. 51, 1, 54). Paris, I l décembre 1834 (Sirey, 55, 2, 111. Dal-
loz, 3 5 , 2 , 74).. Paris, 12 mai 1855 (Sirey, 55, 2, 289. Daltoz, 55, 
108). Paris, 8 juin 1836 (Sirey, 56, 2, 297. Dalloz, 56, 2 , 1 2 4 ) . 
Cassation, 13 mai 1S55 (Sirey, 35, 1, 707. Dalloz, 35, 1, 257). 
Cassation, 2 janvier 1838 (Sirey, 38, I , 259). Toulouse, 22 fév. 
1840 (Sirey, 4 0 , 2 , 126). Paris, 2 avril et 1 déc. 1840 ( J o u m . du 
Pal , 4 0 , 1 , 674 et 4 1 , 1 , 224). Limoges, 16 mai 1840 {Joum. du 
Pal., 40, 2,433). .Amiens, 27 août 1844 (Sirey, 45, 2 ,560) . Cas-
sation, 23 avril 1849, motifs (Dalloz, 49, 1, 102). Toulouse, 12 
juillet 1851 (Sirey, 51, 2, 559). Ce dernier arrêt juge néanmoins 
que le privilège ne peut être exercé au préjudice de tiers auxquels 
le premier acquéreur aurait cédé le prix de sa revente, sans 
fraude, et antérieurement à toutes poursuites de la part du ven-
deur. En ce point, la décision est conforme à celle d'un précédent 
arrêt de la cour de Paris , du 12 mai 1855 (Sirey, 55, 2, 289). V. 
encore , comme consacrant le privilège en principe, Bourges, 
1 " mars 1844 (Sirey, 47, 2, 252). Amiens, 27 août 1844 et Paris , 
26 avril 1850 (Sirey, 50, 2, 588). Lyon, 9 déc. 1850 (Sirey, 50, 
2 ,634) . 

(5) T. 3, p. 283, notes, 
(4) V. Privilèges, sect. 1, § 2 . 
(5) Hyp . , p. 31. Junge Duran ton , t. 19, n° 126; Valet te , 

n° 86. 



2 4 0 PRÎVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

d e la c h a m b r e d e s d é p u t é s , d o n t l e vo te est d é v e l o p p é 
d a n s u n r a p p o r t d e M. S a p e y s u r la pé t i t i on d ' u n s ieur 

(1) Moniteur du 10 septembre 1850 (Dalloz, 50, 3, 14 et 15). 
Cet important rapport contient un résumé clair et précis de tout 
le droit qui régit les offices. 

Mais on s'est demandé si le privilège subsiste en faveur du ven-
deur non payé de l'office, dans le cas de destitution de son suc-
cesseur. Nombre d'arrêts ont statué sur cette question et l 'ont 
résolue en sens divers. V. pour l'affirmative, Paris, 11 décembre 
1854, 5 juin 1845 et 9 janvier 1851 (Sirey, 5 5 , ' 2 , 1 1 2 et 51, 2 ,7 ) . 
Lyon, 1 e r mars 1858. Bordeaux, 2 décembre 1842 (Sirey, 45, 2 , 
146), Orléans, 51 janvier 1846, et Bennes, 28 juillet 1851. Voyez 
encore dans ce sens une dissertation de M. Duvergier, dans le 
Droit des 51 mars et 2 avril 1855, et une autre de M. Genreau, 
dans la Revue critique de législation , t. 5, p. 724. Pour la néga-
tive V. Cassation, 7 juillet 1 8 4 7 , 1 5 février, 26 mars et 25 avril 
1849, e t 2 5 mars 1855 (Sirey, 4 7 , 1 . 495 ; 4 9 , 1 , 518; 55 ,1 ,275) . 
La cour de Paris s'est ralliée à cette jurisprudence : arrêts des 5 
février et 9 mars 1852 (Sirey, 52, 2, 55 et 152), ainsi que celle 
d'Orléans, arrêt du 2 juillet"l852 (Sirey, 55, 2 ,159) . V. encore 
dans ce sens Rouen, 29 décembre 1847 ; Nîmes, 17 février 1852 ; 
et les dissertations de M. Pont, dans la Revue critique de législa-
tion 1 .1 , p. 16 et 385, et t . 2, p. 406. J 'ajoute que cette ju r i spru-
dence a été étendue au cas de faillite du cessionnaire de l'office. 
Lyon, 9 décembre. 1850 (Sirey, 50, 2, 654) ; et Cassation, 25 août 
1855 (Sirey, 5 5 , 1 , 606). Je suis d'avis, pour ma part, que celte 
dernière jurisprudence doit être préférée. Dans un office, la 
seule chose qui puisse faire, entre le titulaire et son successeur, 
l 'objet d 'une convention privée, est le droit de présentation créé 
par l 'art. 91 de la loi du 28 avril 1816. Or ce droit est détruit par 
l'effet de la destitution, ou de tout autre événement qui ne permet 
plus au titulaire de l 'exercer. La chose a donc péri entre ses mains, 
et par suite, l 'art. 2102, qui subordonne le privilège du vendeur 
au fait de la possession, pa r l e débiteur, des objets vendus, est dé-
sormais sans application possible. —Mais cette jurisprudence ne 
s'étend pas au cas de démission pure et simple (Nîmes, 15 mars 
1851), surtout quand le Gouvernement, tout en forçant le titu-
laire à se démettre, lui a conservé, en même temps, la valeur de 
sa charge. Besançon, 4 janvier 1855 (Sirey, 5 5 , 2 , 510). 

De la revendication. 

1 8 7 bis. La r evend i ca t i on est le second d r o i t q u e la 
loi d o n n e a u v e n d e u r q u i n ' a pas é t é payé d u p r ix . 

P a r la r e v e n d i c a t i o n , le v e n d e u r p e u t r e p r e n d r e la 
c h o s e q u ' i l a v e n d u e , tant qu'elle est en la possession de 
l'acheteur (1). L e r é su l t a t d e cel te ac t ion est d e fa i re 
r é i n t é g r e r le v e n d e u r d a n s la p r o p r i é t é d ' u n e chose q u i , 
q u o i q u e sor t ie d e ses m a i n s , n ' a p u cesser d e lu i a p p a r -
t e n i r t o t a l e m e n t , p u i s q u ' i l n ' e n a pas r eçu la v a l e u r . 

Mais l ' exe r c i ce d e la r e v e n d i c a t i o n e n m a t i è r e d e 
v e n t e d ' o b j e t s m o b i l i e r s est s o u m i s à q u a t r e c o n d i t i o n s : 
1° la p r e m i è r e , q u e la v e n t e soi t fa i te s a n s t e r m e ; 2° la 
s e c o n d e , q u e la c h o s e v e n d u e soi t en la possess ion d e 
l ' a c h e t e u r ; 5° la t r o i s i è m e , q u ' e l l e exis te e n n a t u r e ; 4° la 
q u a t r i è m e , q u e la r e v e n d i c a t i o n soit exe rcée d a n s le b re f 
dé l a i d e la h u i t a i n e d e la l ivra ison . 

J e m ' a r r ê t e r a i s u r c h a c u n e d e ces q u a t r e c o n d i t i o n s , 
p o u r d é v e l o p p e r les p r i n c i p e s d e d ro i t q u i s 'y r a t t a c h e n t . 
M a i s a v a n t t o u t , c o m m e m o n p l a n es t d e tou jou r s l ie r 
m e s exp l i ca t i ons a u d r o i t r o m a i n e t à l ' a n c i e n n e j u r i s -
p r u d e n c e , j ' e x a m i n e r a i si p a r les lois r o m a i n e s le v e n -
d e u r p o u v a i t e x e r c e r la r e v e n d i c a t i o n . P u i s j e p a r l e r a i 
d e ce q u i avai t l i e u a u x t e r m e s du d r o i t c o u l u m i e r . 

1 8 8 . P a r le d r o i t r o m a i n , c o m m e p a r le d ro i t f r a n -
ça is , la v e n t e é t a i t p a r f a i t e p a r le c o n s e n t e m e n t su r la 
chose e t le p r i x . Mais c o m m e l ' a c h e t e u r pouvai t t a r d e r 
à s ' a c q u i t t e r du p r i x , af in q u e le v e n d e u r n e p e r d î t p a s 
la chose e t le p r i x , on l ' a u t o r i s a à g a r d e r la chose p a r 
d e v e r s l u i quasi jure pignoris ( 2 ) . 

(1) Art. 2102, n8 4 . 
(2) L. 15, § 8, D. Dead. empt. L. 22, D. De lue red. vend. 

Pand. de Polh ier , t . 1 , p. 516, n° 5. Suprà, n° 181. Cujas , 
sur la loi 2 , § Sine pretio, D. De cont. empt., d i t : « Ne vendi-
» tor et re suâ et pretio careat, consulitur illi hâc lege 19. D. De 
» cont. empt. » 

i. 1G 



I l y a p l u s , c ' e s t q u e si le v e n d e u r l iv ra i t la c h o s e à 
l ' a c h e t e u r , m a i s s o n s vouloir suivre sa foi pour le payement 
du prix, il p o u v a i t la r e v e n d i q u e r ; c e t t e d é c i s i o n e s t 
é c r i t e d a n s la loi 1 9 . D. de cont. empt., e t d a n s le § 4 1 
d e s Inst., a u t i t . De divisione rer. et quai., c o n f o r m e s à l a 
loi 6 e des D o u z e - T a b l e s . « Q u o d v e n d i d i , n o n a l i t e r fit 
» acc ip i en t i s q u à m si, a u t p r e t i u m n o b i s s o l u t u m s i t , 
» a u t sat is eo n o m i n e f a c t u m , ve l e t i a m fidem h a b u e -
» r i m u s e m p t o r i , s i n e u l l â s a t i s f ac t ione . » C e s o n t les 
t e r m e s d e l a l o i 1 9 , De cont. ernpt. 

« V e n d i t a ; v e r o r e s et traditœ n o n a l i t e r e m p l o r i a d -
» q u i r u n t u r , q u à m si is v e n d i t o r i p r e t i u m s o l v e r i t , vel 
» a l io m o d o ei s a t i s f e c e r i t : ve lu t i e x p r o m i s s o r e a u t p i -
» g n o r e d a t o ; q u o d q u a m q u a m c a v e t u r e t i a m lege 1 2 
t T a b . , t a m e n r e c t è d i c i t u r et j u r e g e n t i u m , id e s t , j u r e 
» n a t u r a l i , i d eff ic i . Sed si is q u i v e n d i d i t fidem emptoris 
» secutusfuerit, d i c e n d u m es t s ta t in i r e m e m p t o r i s f i e r i .» 
Inst. de rer. div., § 4 1 . 

J ' a i c ru d e v o i r r a p p e l e r ces t ex t e s : i ls e x p l i q u e n t t rès -
b i e n la c a u s e p r i n c i p a l e e t le m o t i f d e la r e v e n d i c a t i o n , 
q u i , e o m m e on l é s a i t , n ' e s t a u t r e c h o s e q u e la sanc t ion 
d u d r o i t d e p r o p r i é t é . 

De ce t t e p r é c a u t i o n pr ise p a r la loi e n f a v e u r du v e n -
d e u r , il su iva i t q u e t ou t e s les fois q u e la chose v e n d u e s e 
t rouva i t e n t r e les m a i n s d e l ' a c h e t e u r s a n s q u e le v e n -
d e u r e û t suivi sa fo i , le v e n d e u r é ta i t c e n s é c j n s e r v e r la 
p r o p r i é t é t an t q u ' i l n ' é t a i t pas p a y é , e t p o u v a i t r e v e n d i -
q u e r la c h o s e c o m m e s i e n n e (1) . 

1 8 9 . Mais q u ' a p p e l a i t - o n s u i v r e la foi d e l ' a c h e t e u r ? 
C 'é ta i t s ' e n r a p p o r t e r à lui p o u r l e p a y e m e n t , e t a n n o n -
c e r l ' i n t e n t i o n île n ' ê t r e p a s p a y é s u r - l e - c h a m p . 

A ins i , si le v e n d e u r a c c o r d a i t u n t e r m e à l ' a c q u é r e u r , 
il su iva i t é v i d e m m e n t sa fo i ; a lo rs il n e p o u v a i t p l u s r e -
v e n d i q u e r la c h o s e , il deva i t s ' i m p u t e r d ' a v o i r é t é t rop 

(1) Cujas, sur la loi 2 , § Sinepretio, D. contracl. empt. 

CHAP. II . DES PRIVILEGES. (ART. 2 1 0 2 . ) 2 4 3 
c o n f i a n t , e t d e n ' a v o i r pa s p ro f i t é de s s û r e t é s q u e lui don-
n a i t l a l o i (1) . 

Quid, l o r s q u e l e v e n d e u r ava i t fa i t t r a d i t i o n d e la 
c h o s e ? D a n s ce c a s tou te la d i f f i cu l t é cons i s t a i t à savo i r 
si la t r a d i t i o n a v a i t é té a c c o m p a g n é e ou n o n de la c i rcons-
t a n c e q u e le v e n d e u r a v a i t vou lu s u i v r e la foi d e l ' a c h e -
t e u r , ce q u i d é p e n d a i t d e n u a n c e s v a r i a b l e s s u i v a n t les 
e s p è c e s ( 2 ) . C a r , t a n t ô t n o u s voyons q u e la c h o s e l i v r é e 
p a r le v e n d e u r p e u t ê t r e r e v e n d i q u é e p a r l u i , t a n t ô t n o u s 
voyons q u ' e l l e n e le p e u t pa s . 

C'es t a ins i q u e , d a n s le § d e s Inst. c i t é tou t à l ' h e u r e , 
on s u p p o s e q u e , d ' a p r è s les f a i t s , l e v e n d e u r a v a i t l iv ré 
la c h o s e , s a n s v o u l o i r s u i v r e la foi d e l ' a c h e t e u r , ce q u i 
p e u t a r r i v e r q u e l q u e f o i s , c o m m e p a r e x e m p l e si l ' a c h e -
t e u r a s s u r e q u e l ' a r g e n t es t p r ê t e t c o m p t é d a n s sa m a i n , 
q u o i q u ' i l n ' e n s o i t r i e n , e t q u e le v e n d e u r lu i l i v r e la 
c h o s e s u r ce t t e a s s u r a n c e t r o m p e u s e (3 ) . 

C 'es t auss i d a n s le m ê m e sens q u ' i l es t q u e s t i o n d e la 
t r a d i t i o n d a n s l a l o i 5 0 D .De ad. empt. et vendit. ( 4 ) . 

Au c o n t r a i r e , d a n s la \o\ incivile 1 2 , C. de reivindicat., 
on s u p p o s e q u e la t r a d i t i o n a é t é f a i t e s a n s r é s e r v e ni 
a r r i è r e - p e n s é e , e t a v e c le de s se in de s u i v r e la foi d e l ' a -
c h e t e u r (5). 

E n g é n é r a l , il f a u t c o n v e n i r q u e la t r a d i t i o n pure et 
simple, f a i te a v e c la c e r t i t u d e q u ' o n n e sera pa s p a y é 
sur-le-champ, e m p o r t e a v e c el le la p r é s o m p t i o n q u e le 
v e n d e u r a v o u l u s u i v r e la foi d e l ' a c h e t e u r , e t l u i a cco r -
d e r d é l a i . C 'es t l ' o p i n i o n d e la p l u p a r t de s a u t e u r s (6 ) . 

P o t h i e r v e u t c e p e n d a n t q u e l ' i d é e d e c r é d i t n e s e p r é -

(1) Glose sur la loi 19, D. De cont. empt. Suprà, no 184. 
(2) M. Ducaurroy, Instil. expliq., t. 1, 597. 
(3) Glose sur la loi 19. D. De cont. empt. Supra, n° 184. 
(4) Pothier, Pand . , t. 4, p. 517, n* 6. et note b. 
(5) Pothier, Pand., t. 5, p. 102, n° 13. Cujas,Récit, solennelles 

sur la loi 2, § Sine pretio, D. De cont. empt. 
(6) Glose, toc. cit. Favre, Code, 1.5, t. 7, def. 0. Grazianus,i)«s-

cept. forens., t . 5, cap. 523, n°' 19 et 20. 



s u r a e p a s , et q u e ce soi t à l ' a c q u é r e u r à p rouver q u e le 
v e n d e u r sava i t q u ' i l n e s e r a i t p a s p a y é s u r - l e - c h a m p ( 1 ) . 
Cela es t j u s t e e n p r i n c i p e ; m a i s d a n s la p r a t i q u e , e t s a u f 
c e r t a i n e s c i r c o n s t a n c e s ( 2 ) , il est o r d i n a i r e m e n t é v i d e n t 
q u e celui qu i l ivre sa c h o s e , sans ex ige r p a y e m e n t tou t 
d e su i t e , c o n s e n t à f a i r e c r é d i t a l ' a c h e t e u r . 

J e n ' a i p a s b e s o i n d e r é p é t e r q u ' i l en s e r a i t a u t r e m e n t 
si le v e n d e u r avai t é té t r o m p é , ou s ' i l n ' a v a i t r e m i s sa 
c h o s e q u ' à t i t r e p r é c a i r e (5). 

4 9 0 . J ' a i di t (4) q u e c ' é ta i t p o u r q u e l e v e n d e u r n e p e r -
d î t pas la c h o s e et le p r ix , q u e l ' on avai t é t ab l i le p r i n -
c ipe q u e , t a n t q u e la chose n ' é t a i t p a s payée , l e v e n d e u r 
r e s t a i t p r o p r i é t a i r e . 

L ' é q u i t é n a t u r e l l e ex igea i t e n effet c e t t e p r é c a u t i o n . 
Ca r il f a u t savoir q u e , d a n s les p r i n c i p e s d u dro i t r o m a i n , 
la v e n t e n e pouva i t ê t r e r é s o l u e p o u r d é f a u t d ' e x é c u t i o n 
des c o n v e n t i o n s d e l à p a r t des p a r t i e s , et q u e la cond i t ion 
r é so lu to i r e n ' y é t a i t pas s o u s - e n t e n d u e , c o m m e dans n o s 
c o n t r a t s . Ainsi , q u o i q u e l ' a c h e t e u r f û t en d e m e u r e d e 
pa ye r le p r i x , le v e n d e u r n e p o u v a i t p a s p o u r ce la d e -
m a n d e r la r é s o l u t i o n : il n e p o u v a i t ex iger q u e le paye-
m e n t du p r i x p a r l ' a c t i on p e r s o n n e l l e . « Si n o n d o n a -
» t ionis causa , sed v e r e v i n e a s d i s t rax i s t i , n e c p r e t i u m 
» n u m e r a t u m e s t : ac t io t ib i p r e t i i , non e o r u m , q u œ 
» dedis t i , repetitio compelit. » Ainsi s ' e x p r i m e la loi 8 , 
C. De cont. empt. ; la m ê m e i d é e es t r e p r o d u i t e d a n s la 
l o i 4 4 . C . Derescind. vendit, ( o ) . 

(1) Vente, n°525. 
(2) M. Ducaurroy dit très-bien : « Cette volonté ne se présume 

» pas, et la preuve, à moins quelle ne résulte des circonstances, 
» doit être fournie par l 'acheteur. » Tit. 1 , n° 598. 

(3) L. 3, C. De pactis inter empt. L. 16, D. Depericulo et com-
modo, etc. L. 20, § dernier . D. Loc. conducti. Cujas, lib. 54, Paidi 
ad edict. 

(4) Suprà, n° 188. 
(5) Pothier, Vente, n° 476. Cujas, sur les lois 4 et 5 du C. De 

oblig. etact. Doneau, Comm., t. 8, p. 755. Infrà, n° 222, je relève 
une erreur de M. Grenier. 

Pour f a i r e r é s o u d r e la v e n t e p o u r d é f a u t d e p a y e m e n t 
d u p r ix , il f a l l a i t qu ' i l y e û t u n e c o n v e n t i o n e x p r e s s e 
q u ' o n a p p e l a i t lex commissoria (4) . 

On s e n t q u e c e t t e i m p o s s i b i l i t é d e f a i r e r é s o u d r e la 
v e n t e , j o i n t e à ce q u e le v e n d e u r n ' a v a i t pas d e p r iv i l ège 
s u r le p r i x , p o u v a i t c o m p r o m e t t r e d e la m a n i è r e la p lus 
g r a v e ses i n t é r ê t s , l o r s q u e l ' a c q u é r e u r é ta i t d e v e n u inso l -
v a b l e , e t qu ' i l avait h y p o t h é q u é à d ' a u t r e s la chose v e n d u e . 

On r e m é d i a d o n c e n pa r t i e à c e t i n c o n v é n i e n t , en fa i san t 
r é s i d e r s u r la t ê te d u v e n d e u r la p r o p r i é t é d e la c h o s e 
v e n d u e , t a n t q u e le p r i x n ' é t a i t pas p a y é p a r l ' a c h e t e u r 
d o n t la fo i n ' a v a i t pas é t é su iv ie . D a n s ce cas , le v e n d e u r 
pouvai t r e p r e n d r e sa c h o s e p a r l ' ac t ion rei vindicalione 
q u i a p p a r t e n a i t au p r o p r i é t a i r e , e t il n ' ava i t p a s beso in 
d e f a i r e r é s o u d r e la v e n t e . 

4 9 1 . Te l s é t a i e n t les p r i n c i p e s d u d r o i t r o m a i n s u r la 
r e v e n d i c a t i o n . 

P e n d a n t l o n g t e m p s c e s p r i n c i p e s on t é t é ceux d u 
d r o i t f r ança i s . L a r e v e n d i c a t i o n d e la chose v e n d u e n e 
p o u v a i t y avoi r l i eu q u e s u i v a n t les c o n d i t i o n s q u i v i e n -
n e n t d ' ê t r e r a p p e l é e s (2) . 

Mais e n s u i t e il s ' o p é r a u n c h a n g e m e n t i m p o r t a n t . 
A p r è s avo i r obé i à la r èg le du d r o i t r o m a i n , q u e la con-
di t ion r é s o l u t o i r e n ' é t a i t p a s s o u s - e n t e n d u e dans le c o n -
t r a t d e ven t e p o u r d é f a u t d ' e x é c u t i o n d e s ob l iga t ions des 
p a r t i e s , on f in i t p a r se d é m e t t r e , d a n s les t r i b u n a u x , d e 
la r i g u e u r d e ces p r i n c i p e s , e t l 'on a d m i t l e v e n d e u r 
à d e m a n d e r la r é so lu t i on d u c o n t r a t d e v e n t e p o u r cause 
d e d é f a u t d e p a y e m e n t d u p r i x , q u o i q u ' i l n ' y e u t pas d e 
p a c t e c o m m i s s o i r e (5) . 

(1) L. 8, C. De cont. empt. M. Ducaurroy, t. 5, p. 140, n°1043. 
V. mon Comm. de la Vente, t . 2, n° 621. 

(2: Art. 194, vieille coutume de Paris. Art. 176 de la nouvelle. 
Ar t /458, Orléans. 

(3) Despeisses, 1.1, section finale, n° 19. Pothier, Vente, n ° 476. 
V. mon Comment, de la Vente, t . 2, n° 621, et p. 651, aux ad-
ditions. 



Au m o y e n d e c e c h a n g e m e n t , soit qu ' i l y eû t t e r m e 
acco rdé , soit q u ' i l n ' y en e û t pas , soit q u e le v e n d e u r e û t 
ou non suivi la foi d e l ' a c h e t e u r , le v e n d e u r non payé 
pouva i t t o u j o u r s r e p r e n d r e la chose , en f a i s an t r é s i l i e r la 
v e n t e p o u r i nexécu t i on d e la convent ion d e la pa r t d e 
l ' a c h e t e u r . 

1 9 2 . Malgré ce t te i n n o v a t i o n , q u i , é l a rg i s san t le d r o i t 
d u v e n d e u r , s e m b l a i t r e n d r e p a r c o n s é q u e n t i n u t i l e le 
droi t d e r e v e n d i c a t i o n , les r é f o r m a t e u r s d e s c o u t u m e s 
n ' e n c o n t i n u è r e n t pas m o i n s à conse rve r ce d ro i t , e t à 
ex iger , c o m m e p a r le passé , q u e les choses m o b i l i è r e s 
n e f u s s e n t r e v e n d i q u é e s q u ' à la cond i t ion sine quâ non 
q u e la v e n t e a u r a i t été fai te sans jour ni ferme. 

1 9 3 . C 'es t aussi ce q u ' a vou lu le Code N a p o l é o n , e t , 
au p r e m i e r c o u p d 'œi l , on est t en té de d i r e q u e l e d r o i t 
d e r e v e n d i c a t i o n qu ' i l c o n f è r e au v e n d e u r fa i t d o u b l e em-
ploi avec le d ro i t d e f a i r e r é s o u d r e la ven t e en cas d e 
n o n - p a y e m e n t d u p r i x , d r o i t d e r é so lu t i on q u i , quoi 
q u ' e n dise M. De lv incour t ( i ) , a p p a r t i e n t au v e n d e u r d e 
m e u b l e s q u i a l iv ré sa c h o s e , c o m m e au v e n d e u r d ' i m -
m e u b l e s ( 2 ) ; on se d e m a n d e à quo i p e u t s e r v i r au v e n -
d e u r la r e v e n d i c a t i o n , si l imi t ée d a n s son exerc ice , t an -
dis q u e d a n s tous les cas il p e u t r e p r e n d r e sa chose p a r 
voie d e réso lu t ion d e c o n t r a t ; on s ' é t o n n e q u e l 'on a i t 
c o n s e r v é les p r i n c i p e s d u d r o i t r o m a i n en m a t i è r e d e re -
v e n d i c a t i o n d e l ' ob je t v e n d u , lo r sque ces p r i n c i p e s on t 
é té bou leve r sés e t sont d e v e n u s sans ob j e t p a r l ' i n t roduc -
tion tou te m o d e r n e d e la c l ause r é so lu to i r e tac i te d a n s 
les con t ra t s b i l a t é r a u x ; en f in on est f r a p p é du con t r a s t e 
q u i para î t e x i s t e r e n t r e no t re a r t i c l e , qu i s e m b l e s u p p o -
s e r q u e fa p r o p r i é t é (3) r é s i d e e n c o r e su r la t ê t e d u v e n -

(1) T . 3 , p . 157, n° 5. 
(2) M. Pardessus, t. 2, p. 315, n° 289. Arrêt de la cour de Paris 

du 18 août 1829. Dalloz, 29, 2, 281. V. mon Comm. de la Vente, 
t . 2, n° 645. 

(3) La revendication suppose la propriété. Suprà, n° 188. 

d e u r n o n p a y é , e t l ' a r t . 1 5 8 3 q u i d é c l a r e q u e , q u o i q u e 
le pr ix n e soit p a s so ldé , la p r o p r i é t é es t a cqu i se à l ' a c h e -
t c u r . . 

Ces ob jec t ions son t g r a v e s , m a i s e l les n e son t p a s s a n s 
r é p l i q u e , e t l ' o n f ini t a v e c u n p e u d e ré f l ex ion p a r a b -
s o u d r e le l é g i s l a t e u r . 

Il y a p l u s i e u r s d i f f é r e n c e s i m p o r t a n t e s e n t r e le dro i t 
d e r e v e n d i c a t i o n e t l e d r o i t d e r é s o l u t i o n . L e p r e m i e r 
s u p p o s e q u e la p r o p r i é t é n ' a pas é t é a l i é n é e ; l e second 
s u p p o s e q u e la v e n t e en a o p é r é la t r a n s m i s s i o n (1) . 

O u a n d on e x e r c e le d ro i t d e r e v e n d i c a t i o n , on n a pas 
beso in d ' o b t e n i r , a v a n t tou t , q u e l e c o n t r a t soit d é t r u i t 
et les choses r e p l a c é e s d a n s l e u r a n c i e n é t a t . L ac t ion 
en r e v e n d i c a t i o n s u p p o s e àe plein droit qu ' i l n ' y a p a s 
eu d e v e n t e v a l a b l e , e t q u e l ' a l i é n a t i o n n ' a pas e t e c o n -
s o m m é e . A u c o n t r a i r e , ce lu i q u i a g i t en r é so lu t i on d e 
c o n t r a t a d m e t q u e ce c o n t r a t a r e ç u sa p e r f e c t i o n ; il 
doi t en p o u r s u i v r e l ' a n é a n t i s s e m e n t p o u r d e s c a u s e s 
s u r v e n u e s ex post facto, et il e s t e x p o s é à voi r le j u g e 
a c c o r d e r u n dé la i , p o u r le p a y e m e n t , au d é b i t e u r (2). 
L ' a c t i o n en r e v e n d i c a t i o n e s t r é e l l e (3). L ac t ion en r e -
so lu t ion est p e r s o n n e l l e in rem scripla (4). L ac t ion e n 
r e v e n d i c a t i o n est p r o m p t e e t d é c i s i v e ; le p o u r s u i v a n 
p e u t sa is i r l a c h o s e avec é c l a t , e t n u i r e p a r c o n s e q u e n t 
au c réd i t d u d é b i t e u r ; ce lui q u i d e m a n d e la r e so lu t i on 
n e p e u t p a s p r o c é d e r d ' u n e façon auss i e x p e d i t i v e ; a v a n t 
d ' a g i r pa r d e s voies d ' e x é c u t i o n , il f a u t q u il a i t o b t e n u 
la r é s o l u t i o n en j u s t i c e (5). 11 s u i t d e là q u e ce s e r a i t 

II) 11 ne f a u d r a i t pas argumenter de ce qu'en droit romain le 
nacte commissoire produisait revendication. Il y a entre le pacte 
com m i s s o i r è e t l ' actio n résolutoire des différences graves que je 
signale infrà, n° 224. 

(2) Art. 1184 du Code Napoleon. 
(5: Rei vindicatiô est actio in rem, etc. I luberus, sur le Dig., 

P'f4<)0V.nmon Comm. de la Vente, t. 2 , n" 621. 
(5) Art. 1184 du Code Napoléon. 



u n e e r r e u r d e c o n f o n d r e ces d e u x a c t i o n s i ' u n e a v e c 
l ' a u t r e ; q u e l ' ac t ion e n r e v e n d i c a t i o n e s t b e a u c o u p p l u s 
g rave q u e l ' a c t i on en r é s o l u t i o n ; q u e le C o d e a d o n c pu 
m e t t r e ces d e u x m o y e n s à la d i s p o s i t i o n du v e n d e u r , 
sans o p é r e r u n d o u b l e e m p l o i ; e n f i n , q u e p l u s la r e v e n -
d ica t ion c o n t i e n t e n e l l e d e s é v é r i t é , p l u s il é ta i t n é c e s -
s a i r e d e la r e n f e r m e r d a n s des l im i t e s é t r o i t e s . 

Q u a n t à l ' a n t a g o n i s m e q u ' o n r e l è v e , e n t r e n o t r e a r t i -
c le et l ' a r t . 1 5 8 5 , il se r é sou t en u n e s i m p l e e x c e p t i o n 
i n t r o d u i t e à la r è g l e g é n é r a l e , en f a v e u r d ' u n cas p a r t i -
cu l i e r . 1 ou tes l e s fois q u ' i i n ' y a p a s l ieu à la r e v e n d i c a -
t i o n , le p r i n c i p e d e l ' a r t . 1585 c o n s e r v e tou te sa f o r c e , 
e t n o t r e a r t i c l e est lo in d e le r e n v e r s e r . E n d ro i t , r i e n 
n est p l u s f r é q u e n t q u e d e voir d e s e x c e p t i o n s a r r i v e r 
p o u r d é r o g e r p a r q u e l q u e côté au p r i n c i p e g é n é r a l . 

Ceci p o s é , p a s s o n s à l ' e x a m e n d e s c o n d i t i o n s r e q u i s e s 
p o u r 1 exe r c i ce d e l à r e v e n d i c a t i o n . 

1 9 4 . L a p r e m i è r e cond i t ion q u e la loi exige p o u r a u -
t o r i s e r i exe r c i ce d e l à r e v e n d i c a t i o n , c ' e s t q u e la v e n t e 
soi t fa i te sans 1er me. 

D a n s les o b s e r v a t i o n s qui p r é c è d e n t , j ' a i fa i t s u f f i s a m -
m e n t c o n n a î t r e le mot i f d e ce t t e d i s p o s i t i o n . J e n ' y r e -

v i e n s p l u s . 
Si la vente est fai te avec t e r m e , a l o r s l e v e n d e u r , a v a n t 

suivi la foi d e l ' a c q u é r e u r , n e p e u t e x e r c e r la r e v e n d i c a -
t i o n . 11 f au t q u e la v e n t e soit l a i te fidegrœcù, c ' e s t - à - d i r e , 
a d e n i e r s c o m p t a n t s . C a r i e s Grecs n e f a i s a i e n t p o i n t d o 
c r é d i t , e t on n ' a v a i t r i en chez e u x q u e l ' a r g e n t à la 
m a i n (1). ° 

1 9 5 . L a s e c o n d e cond i t i on est q u e la chose v e n d u e 
soit e n c o r e en la possess ion d e l ' a c h e t e u r . 

Si l ' a c h e t e u r avait fai t passer à u n t iers la possess ion d e 
1 ob j e t v e n d u , le v e n d e u r sera i t p r i v é d u d r o i t de r e v e n -
d ica t ion ( 2 ) . 

d / x a d d 1 6 ' Asimria' PIat011'!ib' 11 > De le(Jib- D ' O l i v e , l i v . 4, 
(2) M. Pardessus, t. 2. p. 515, n" 289. 

11 n ' en é l a i l pas a ins i s o u s l ' e m p i r e d e la c o u t u m e d e 
P a r i s , d ' o ù c e p e n d a n t es t t i r ée la d ispos i t ion d u C o d e 
N a p o l é o n qu i m ' o c c u p e en ce m o m e n t . 

D ' ap rè s l ' a r t . 176 de cel te c o u t u m e , le v e n d e u r , s a n s 
j o u r n i t e r m e , pouva i t p o u r s u i v r e sa choseew quelque lieu 
quelle fut transportée. 

Ains i , si l ' a c h e t e u r avait, r e v e n d u la chose à u n t ie rs , 
le v e n d e u r o r ig ina i r e p o u v a i t r e v e n d i q u e r ce l l e c h o s e 
e n t r e les m a i n s d e ce t ie r s ( p o u r v u q u e ce f û t d a n s u n 
bref d é l a i , s a n s quoi on a u r a i t s u p p o s é q u ' i l ava i t t a c i -
t e m e n t a c c o r d é u n t e r m e ) (1). 

L e Code N a p o l é o n a p e n s é q u e cet é t a t d e choses pou-
va i t avoir de g raves i n c o n v é n i e n t s , n u i r e au c o m m e r c e , 
et t r o m p e r la b o n n e foi d e s t iers a c h e t e u r s . Il ex ige p a r 
c o n s é q u e n t q u e la r e v e n d i c a t i o n n e p u i s s e avoi r lieu 
q u ' a u t a n t q u e la c h o s e es t en la possess ion d e l ' a c h e t e u r , 
et q u ' e l l e n ' e s t p a s pa s sée en m a i n s t i e rces . A i n s i , si la 
chose, é ta i t r e v e n d u e m a i s n o n l iv rée , le v e n d e u r p r i -
mi t i f p o u r r a i t r e v e n d i q u e r (2). 

1 9 6 . La t ro i s ième cond i t i on est q u e la c h o s e exis te 
dans les m a i n s d e l ' a c h e t e u r , dans le même état. 

Ainsi , d i t M. T a r r i b l e , si le v in avai t é té m i s en b o u -
te i l les , si les c o m e s t i b l e s ava ien t é t é e n t a m é s , il n e s e -
r a i t pas poss ib le d ' e x e r c e r la r e v e n d i c a t i o n (5). 

De m ê m e d a n s l ' u sage d u C h â t e l e t , a t tes té p a r F e r -
r i è re s (4 ) , la r e v e n d i c a t i o n n e p o u v a i t p lus avo i r l ieu 
l o r sque les ba l lo t s ava i en t é té défa i t s , e t q u e les m a r -
c h a n d i s e s q u ' i l s c o n t e n a i e n t en ava ien t é té t i r é e s p o u r 
ê t re e x p o s é e s en v e n t e . Cela est f o n d é su r la g r a n d e dif-
ficulté d e cons t a t e r l ' i den t i t é des o b j e t s . 

(1) Ferrières, sur l 'art. 176, n° 15. Chopin, idem, n° 8. L. Si 
quis, D. De cont. empt. 

(2) Delvincourt, t. 5, p. 275, n° 2. 
5) Répert . , v° Privilège, p. 27; col. 1. 

(4) Art. 17(3, n° 21. Ce qui est confirmé par l 'art . 580 tdu Code 
de commerce. 



B r o d e a u (1) , Mornac (2) eî F e r r i è r e s (3) r a p p o r t e n t 
l ' e s p è c e s u i v a n t e : 

Un f o n d e u r d e c loches avai t v e n d u des c loches aux 
h a b i t a n t s d ' u n e paro i s se . C e u x - c i les a v a i e n t fai t m o n t e r 
e t m e t t r e dans l e c l o c h e r . Le v e n d e u r , n ' e n p o u v a n t 
ê t r e payé , p o u r s u i v i t les a c h e t e u r s , e t d e m a n d a qu ' i l 
lui f u t p e r m i s d e fa i r e ô t e r les c loches d u c l o c h e r . On 
s o u t e n a i t qu ' i l y é ta i t n o n - r e c e v a b l e , pa r ce q u e les clo-
c h e s a y a n t é té b é n i t e s , e l l e s n ' é t a i e n t p l u s d a n s l e c o m -
m e r c e , qu ' i l en avai t p e r d u la p rop r i é t é , et p a r t a n t q u e 
le d r o i t d e r e v e n d i c a t i o n n e lu i a p p a r t e n a i t p l u s ( 4 ) . 

N é a n m o i n s , p a r a r r ê t d u p a r l e m e n t d e P a r i s , d u 2 7 
févr ie r 1G03, il f u t o r d o n n é q u e , f a u t e p a r les h a b i t a n t s 
d e payer dans u n c e r t a i n t e m p s , l e s c loches s e r a i e n t 
en levées . 

On p e u t vo i r , au s u r p l u s , n°" 1 0 9 e t s u i v a n t s , ce q u e 
j ' a i d i t d e s m u t a t i o n s qu i p e u v e n t s u r v e n i r d a n s la n a -
tu re d ' u n e c h o s e (5). 

1 9 7 . La q u a t r i è m e c o n d i t i o n à l aque l l e la loi s o u m e t 
l e v e n d e u r , c 'es t qu ' i l exe rce la r e v e n d i c a t i o n dar .s la 
huitaine de la livraison. 

Cel te c o n d i t i o n est f o n d é e s u r le m ê m e p r i n c i p e qu i 
a fa i t ex ige r q u e , pou r qu ' i l y e u t l ieu à la r e v e n d i c a -
t i o n , la v e n t e f û t f a i t e sans jour ni terme. On s u p p o s e 
q u e , s ' i l s ' écoula i t p lus d e h u i t j o u r s s a n s r é c l a m a t i o n , 
l e v e n d e u r a u r a i t suivi la foi d e l ' a c q u é r e u r , e t q u e , dès 
lors , ce d e r n i e r s e r a i t d e v e n u p r o p r i é t a i r e . 

Dans l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , le dé la i p o u r l ' e x e r -
c ice d e la r e v e n d i c a t i o n n ' é t a i t pas f ixé , e n so r t e q u e 
l 'on d i s p u t a i t b e a u c o u p pou r savo i r que l laps d e t e m p s 

(1) Art. 177, Cout. de Paris. 
(2) Sur la loi Procuratoris, § Plané, D. De trib. actione. 
(S) Art. 176, n° 24. 
(4) Inst. de rer. divis., § Res sacrœ, 1. 21, C. De sacros. eccles. 

L. 6, I). De acq. rer. dominio. 
(5) V. aussi monComm.de la Vente, t. 2, p. 632, combiné avec 

ce que j 'ai A\[suprà, n" 113. 

deva i t s ' é c o u l e r , af in d e j u g e r si l e v e n d e u r avai t vou lu 
a c c o r d e r t a c i t e m e n t u n dé la i d e g r â c e , e t s u i v r e la foi d e 
l ' a c h e t e u r . 

M o r n a c vou la i t q u e la r e v e n d i c a t i o n f û t exe rcée con-
festim (1). 

F e r r i è r e s t r o u v a i t q u e h u i t j o u r s , ou environ, é t a i e n t 
u n dé la i s u f f i s a n t p o u r fa i re d i r e q u e le v e n d e u r ava i t 
vou lu d o n n e r t a c i t e m e n t j o u r e t t e r m e (2 ) . 

L e Code N a p o l é o n a f ixé u n t e r m e q u i lève t o u s les 
d o u t e s , m a i s qu i auss i ne p e u t ê t r e d é p a s s é sans q u e l e 
v e n d e u r soit p r i v é tout à fa i t d e l ' e x e r c i c e de la r e v e n d i -
c a t i o n . Ce t e r m e e s t l a h u i t a i n e d e la l iv ra i son à l ' achd-
t e u r . . . 

1 9 8 . Mais, si le dé l a i p o u r r e v e n d i q u e r é t a i t e x p i r e , 
j e c r o i s , s a n s h é s i t e r , q u e le v e n d e u r p o u r r a i t r e c o u r i r 
au m o y e n m o i n s d i r e c t , m a i s p l u s l a r g e , d e l ' a c t i on e n 
réso lu t ion d e c o n t r a t (3) . 

I l e n est d e m ê m e d a n s tous l e s a u t r e s cas o ù l ' ac t ion 
en r e v e n d i c a t i o n n e t r o u v e p a s sa p l a c e , on p e u t y s u p -
p l é e r p a r la vo ie d e la r é s o l u t i o n , q u i es t la r è g l e géné-
r a l e d a n s tous les c o n t r a t s b i l a t é r a u x . 

A i n s i , u n e t r i p l e g a r a n t i e est o f f e r t e au v e n d e u r n o n 
p a y é , s a v o i r : le p r i v i l è g e et la r e v e n d i c a t i o n d o n t p a r l e 
n o t r e a r t i c l e ; e t l ' ac t ion en r é s o l u t i o n a u t o r i s é e p a r les 
a r t . 1 6 5 6 e t 1 1 8 4 du C o d e N a p o l é o n ( 4 ) . 

1 9 9 . A p r è s a v o i r p a r c o u r u avec d e s dé ta i l s su f f i s an t s 
ce q u i c o n c e r n e le p r iv i l ège e t la r e v e n d i c a t i o n , il m e 

(1) Sur la loi Procuratoris, § Plane, D. De trib. act. 
(2) Art. 176, cout. de Paris , n° 19. 
(5) Suprà, n° 193. 
(4) Le vendeur qui a succombe sur la demande en reven-

dication d'objets mobiliers, esl-il ensui te recevable à former 
une demande en résolution de la vente des memes objets? 
Non, suivant la Cour de cassation, a r rê t du 19 avril 1856 (Sirey, 
57 1 42*. 

M. Devilleneuve , dans une dissertation qui suit cet arrêt , le 
combat par des raisons qui ne sont pas sans gravité. 



r e s t e à d i r e u n m o t s u r ce q u ' o n d o i t e n t e n d r e p a r ven-
deur non payé. 

P o u r ce l a , il faut d i s t i n g u e r l e c a s où i l s ' ag i t du p r i -
v i l ège , du cas où il s ' a g i t d e la r e v e n d i c a t i o n . 

L a loi a y a n t a c c o r d é un p r i v i l è g e au v e n d e u r q u a n d 
m ê m e il aurait suivi la foi de Vacheteur, o n n e d o i t p a s 
a p p l i q u e r ici le p r i n c i p e des l o i s r o m a i n e s , qu i voula i t 
q u e le v e n d e u r f û t p r i v é d ' u n r e c o u r s s u r la chose ven-
d u e , e t f u t l iv ré a u x c h a n c e s d ' u n e s i m p l e a c t i o n pe r son -
n e l l e l o r s q u ' i l ava i t r e ç u u n e c a u t i o n ou t o u t e a u t r e g a -
r a n t i e (1 ) . II i m p o r t e p e u q u e l ' a c q u é r e u r d o n t la foi a 
é té su iv ie soit d e v e n u propriétaire v é r i t a b l e d e l à chose . 
Cela n e n u i t p a s au p r i v i l è g e , d o n t la n a t u r e a ceci de 
r e m a r q u a b l e , qu ' i l n e p e u t s ' e x e r c e r q u e s u r la chose 
don t on n ' e s t pas p r o p r i é t a i r e . E n f a i t , u n v e n d e u r qui a 
fa i t cautionner son p a y e m e n t n ' e s t pa s payé p o u r ce la . 
Or , s ' i l n ' e s t pa s p a y é , i l do i t a v o i r p r i v i l è g e . 

M. G r e n i e r dit c e p e n d a n t a v e c B a s n a g e q u ' o n do i t ap-
p l i q u e r ici les lois r o m a i n e s (2) . M a i s c o m m e n t cela pour-
r a i t - i l se f a i r e ? N'y a - t - i l pas , e n m a t i è r e d e p r iv i l ège , 
u n e d i f f é r e n c e r a d i c a l e e n t r e le d r o i t r o m a i n et le d r o i t 
f r a n ç a i s ? N e sai t-on p a s d ' a b o r d q u e ce lu i -c i d o n n e au 
v e n d e u r u n p r i v i l è g e q u e l ' a u t r e l u i r e f u s a i t ? N 'es t - i l pas 
c e r t a i n , d ' a u t r e p a r t , q u e le p r i v i l è g e a l ieu d a n s nos 
lois, q u a n d m ê m e i l y a u r a i t t e r m e , ou q u a n d m ê m e le 
v e n d e u r a u r a i t su iv i la foi d e l ' a c h e t e u r ( 5 ) ; t a n d i s q u e , 
d ' a p r è s les lois r o m a i n e s , le v e n d e u r q u i avai t su iv i la 
foi de l ' a c h e t e u r et a c c o r d é d é l a i , n ' a v a i t d e r e s s o u r c e q u e 
d a n s l ' ac t ion p e r s o n n e l l e en p a y e m e n t d u p r i x ? On n e 
p e u t d o n c e m p r u n t e r au d r o i t r o m a i n d e s d é c i s i o n s fon -
dées s u r d e t r o m p e u s e s a n a l o g i e s . 

M. G r e n i e r s e p r é v a u t d ' u n a r r ê t d e la c o u r d e Par i s 
du 2 4 d é c e m b r e 181G (4) . Mais , q u e l l e s q u e soient cer-

(1) Inst. de rer. divis., § 41. 
(2) Basnage, ch. 14. M. Grenier, t . 2 , n° 517. 
(3) Suprà. n° 184. 
(4) Dalloz, Hyp., p. 47. Sirey, 1.17, 2 , 270. 

t a i n e s e x p r e s s i o n s q u ' o n p o u r r a i t c r i t i q u e r d a n s les con-
s i d é r a n t s , les fa i t s q u i o n t d o n n é l i eu à ce t t e déc i s ion 
son t t e l s q u e M. G r e n i e r n e p e u t e n t i r e r a u c u n a v a n -
tage. F u s i , j oa i l l i e r i t a l i e n , ava i t a c h e t é d e P e r r e t , joa i l -
l ie r à P a r i s , u n s a p h i r d ' O r i e n t p o u r le p r i x de 1 7 0 , 0 0 0 f r . 
F u s i ava i t d o n n é e n p a y e m e n t : I e d e s b i j o u x et b r i l l a n t s 
p o u r la s o m m e d e 9 8 , 4 5 5 f r . ; 2° u n b i l l e t à o r d r e d e 
7 1 , 5 4 5 f r . p a y a b l e à p r é s e n t a t i o n e t r e ç u p a r P e r r e t p o u r 
solde. F u s i é t a n t t o m b é en d é c o n f i t u r e , les c r é a n c i e r s 
sa i s i s sen t le s a p h i r . D a n s l ' o r d r e qui s ' o u v r e a p r è s la 
v e n t e a u x e n c h è r e s , P e r r e t d e m a n d e à ê t r e p a y é 
p a r p r iv i l ège en sa q u a l i t é de v e n d e u r . L e s c r é a n -
c ie r s lui o p p o s e n t q u ' e n r e c e v a n t p o u r s o l d e u n b o n 
s o u s c r i t p a r F u s i , il a v a i t o p é r é n o v a t i o n ; q u e son t i t r e 
n ' é t a i t p lus d a n s sa q u a l i t é de v e n d e u r , m a i s d a n s u n 
s i m p l e b i l l e t qui le l a i s sa i t d a n s la c l a s se des c r é a n c i e r s 
c h i r o g r a p h a i r e s . C 'es t le s y s t è m e q u e la c o u r a d o p t a . 
« C o n s i d é r a n t q u e la v e n t e d u s a p h i r a é t é c o n s o m m é e 
» p a r sa r e m i s e ès m a i n s d e F u s i et p a r le payement ou 
» échange o p é r é p a r la r e m i s e à P e r r e t d e d i a m a n t s , d e 

» p e r l e s , e t d ' u n bon a c c e p t é p a r lu i p o u r s o l d e . » 
Ces e x p r e s s i o n s p r o u v e n t c l a i r e m e n t q u e la c o u r a 

p e n s é qu ' i l y ava i t n o v a t i o n d a n s l ' e s p è c e , e t p a r consé -
q u e n t ex t inc t ion d u p r i v i l è g e d ' a p r è s l ' a r t . 1 2 7 8 d u Code 
N a p o l é o n . Mais ce n ' e s t p a s là a p p l i q u e r la d i s p o s i t i o n 
d u § 41 des Inst. au t i t re De rer. divis., a i n s i q u e le pré-
t end M. Gren ie r (1). . 

1 9 9 bis. Au s u r p l u s , c e t t e déc i s ion d e la cour d e P a r i s 
n e p e u t se s o u t e n i r . 11 e s t f aux q u e d a n s l ' e s p è c e il y e û t 
n o v a t i o n , e t q u e le v e n d e u r e u t é té p a y é clans le s e n s d e 
la loi (2) . 

(1) Loc. cit. . . . 
(2) Plusieurs auteurs partagent cependant î opinion de la 

cour de Paris . Domat, liv. 5, L 1, sect. 5, n° 4. Persil , Comm., 
art 2105. § 1, n° 6. Grenier, t. 2, n°385. M. Dalloz, Hyp. , p . 48, 



Quoi q u ' i l y a i t d e s ar rê t s assez n o m b r e u x q u i o n t 
d é c i d é q u e la da t ion d e b i l le t s opè re u n e l i b é r a t i o n e t 
c o n d u i t à fin le c o n t r a t d e v e n t e (1), on n e do i t pas les 
s u i v r e , e t il f au t se r a n g e r à l ' op in ion b e a u c o u p p lus 
j u r i d i q u e (2) qu i v e u t q u e le p a y e m e n t en b i l le t s soit 
t o u j o u r s s u b o r d o n n é à la cond i t ion d e Y encaissement. 
C'es t ce q u ' o n t d é c i d é p lu s i eu r s a r r ê t s (3), p a r m i les-
q u e l s j e ci terai un a r r ê t d e la c o u r de Nancy du 4 j a n -
v ie r 4 8 2 7 , r e n d u a p r è s u n e d i scuss ion a p p r o f o n d i e , et 
s u r m e s c o n c l u s i o n s c o n f o r m e s (4) . Il est c la i r q u e le 
c r é a n c i e r q u i reçoi t u n pa re i l p a y e m e n t n ' e n t e n d d o n n e r 
q u i t t a n c e q u ' à ia c h a r g e q u e les b i l le t s s e ron t payés à 
l ' é c h é a n c e . L a nova t i on n e se suppose p a s , e t , pou r y 
a r r i v e r , il ne faut p a s s u r t o u t f a u s s e r la p e n s é e d e s p a r -
t ies con t r ac t an t e s . 

(1) Cassat., 2 janvier 1807 (Sirey, 7, 1, 61. Dalloz, Obligal., 
p. 602). Colmar, 4 janvier 1806 (Dalloz, toc. cil., p. 605). Paris, 
7 déc. 1814 (Dalloz, toc. cit. p. 605). Douai, 5 août 1818 (Dalloz, 
toc. cit., p . 605. 

(2) M. Pardessus, t . 2, p. 158 M. Merlin, Répert . , Novation. 
(5) Cassat., 19août 1811 (Dalloz, Oblig. ,p. 603). Rouen.2 avril 

1811 (Dalloz, Obligat , p. 605). Cassat., 6 novembre 1825 (Dal-
loz, Obligal., p . 603). Rouen, 4 janvier 1825 (D. 25, 2 ,153) . 
Cassat., 25 janvier 1826 (D. 26, 1. 541). Poitiers, 5 février 18o5 
(Dalloz, 55, 2, 92). Limoges, 4 février 1855 (Sirey, 55, 2, 221, 
Dalloz, 57, 2, 155). Bordeaux, 8 janvier 1835 (Journal des 
arrêts de cette cour, année 1855, p. 26). Orléans, 18 novembre 
1856 (Sirey, 57, 2 , 1 4 4 ) . Cassai., 5 mai 1857 (Sirey, 5 7 , 1 , 718. 
Dalloz, 57, '514). 

Quelques-uns de ces arrêts ne t ranchent pas la question en 
thèse générale, mais ils concourent tous à établir une jurispru-
dence certaine en faveur de l'opinion que je soutiens. 

(4) D. 27, 2, 44. — On peut voir, comme analogue dans le 
même sens, un arrêt de la cour de Limoges du 16 mai 1840 [J. 
du Pal., à sa date) qui décide que le vendeur d 'un meuble incor-
porel qui accepte une sûreté hypothécaire pour le payement du 
prix, ne renonce pas par là à réclamer son privilège. ConL, Or -
léans, 51 janvier 1846 (Devill. ; 47, 2, 470). Secùs s i le vendeur 
consent à ce que le prix de la revente soit versé en partie entre 
les mains d 'un second vendeur. Rouen, 5 juin 1840 f / . du Pal., 
à sa date). 

1 9 9 1er. Voyons m a i n t e n a n t ce q u ' o n doit e n t e n d r e 
pa r v e n d e u r non payé l o r s q u ' i l s ' ag i t d e l ' exe r c i ce d e la 
r e v e n d i c a t i o n . 

On se r a p p e l l e r a q u e la r evend i ca t i on ne peu t avoi r 
l ieu si le v e n d e u r a a c c o r d é t e r m e . Il suit de là q u e s ' i l 
reçoi t en p a y e m e n t d e s b i l l e t s d o n t le t e r m e n ' e s t pas 
é c h u , il n e p o u r r a p a s r e v e n d i q u e r : car la r é c e p t i o n d e 
ces effets e m p ê c h e r a i t q u e l a ven t e f u t p u r e e t s i m p l e ; 
elle en fe ra i t u n e v e n t e a v e c t e r m e d e p a i e m e n t . On n e 
p o u r r a i t opposer à c e t t e d o c t r i n e u n a r r ê t de R o u e n d u 
4 j a n v i e r 1 8 2 5 (1), q u i a u t o r i s a u n v e n d e u r à e x e r c e r la 
r e v e n d i c a t i o n , q u o i q u ' i l e û t reçu son p a y e m e n t e n b i l -
lets non é c h u s . D a n s c e t a r r ê t , il s 'agissai t n o n p a s d e 
la r e v e n d i c a t i o n o r g a n i s é e p a r n o t r e a r t i c l e , m a i s d e 
celle qu i es t a c c o r d é e p a r l ' a r t . 5 7 6 du Code d e c o m -
m e r c e . Or , d a n s ce d e r n i e r ca s , l ' exe rc ice de la r e v e n -
d ica t ion p e u t avoir l i eu q u o i q u ' i l y a i t t e r m e d e paye -
m e n t . 

Si ce lu i qu i se p r é v a u t d e n o t r e a r t i c le p o u r r e v e n d i -
q u e r la chose v e n d u e a v a i t r e ç u d e s bi l le ts é c h u s , 
c o m m e il n ' a u r a i t p a s a c c o r d é d e t e r m e , j e p e n s e q u ' e n 
cas d e n o n - p a y e m e n t d e ces b i l le t s il n ' y au ra i t p a s d ' o b -
s tac le à son a c t i o n . 

2 0 0 . No t re a r t i c l e a n n o n c e qu ' i l n ' a p p o r t e a u c u n o 
modi f ica t ion aux lois e t u s a g e s d u c o m m e r c e s u r la re-
v e n d i c a t i o n . Mon b u t n ' e s t p a s d e m ' o c c u p e r d e ce t 
ob j e t , q u i se r a t t a c h e a u d é v e l o p p e m e n t d e la loi com-
m e r c i a l e . J e m e b o r n e à d i r e q u e le v e n d e u r en m a t i è r e 
d e c o m m e r c e n ' a p o i n t d e p r iv i l ège s u r le p r i x , qu ' i l 
p e u t s e u l e m e n t e x e r c e r la revendication d ans les cas 
p r é v u s p a r les a r t . 5 7 4 e t su iv . d u Code d e c o m -
m e r c e . Cet te excep t i on au dro i t c o m m u n a é té p o s i -
t i v e m e n t a n n o n c é e p a r M. T a r r i b l e , o r a t e u r d u t r i b u n a t . 
« S ' i l en étai t a u t r e m e n t , d i t - i l , le bu t q u ' o n se p r o -
» pose en r e s t r e i g n a n t la r e v e n d i c a t i o n se ra i t m a n q u é , 

« 

(1) 1). 2 5 , 2 , 1 5 3 . 



.. p u i s q u e le v e n d e u r a u q u e l on r e f u s e r a i t la res t i tu t ion 
». d e sa m a r c h a n d i s e e n o b t i e n d r a i t l ' é q u i v a l e n t dans le 
» r e c o u v r e m e n t e x c l u s i f d u p r ix . » L o r s q u ' u n m a r c h a n d 
v e n d à u n a u t r e d e s ob je t s d e s t i n é s à e n t r e r d a n s son 
c o m m e r c e , il sa i t q u e c e s ob je t s s e r o n t m i s en circula-
t i o n , et il n ' e s t p a s poss ib le q u ' i l v e n d e avec e spé rance 
d ' e x e r c e r u n p r i v i l è g e , p u i s q u e le p r i v i l è g e n e peut 
avoir l ieu qu ' à la c o n d i t i o n q u e la c h o s e v e n d u e est dans 
la possession d e l ' a c h e t e u r . 11 sa i t a u s s i q u e , le crédit 
f a i san t la b a s e d u c o m m e r c e , l es m a r c h a n d i s e s qu i vont 
e n t r e r d a n s les m a g a s i n s d e son a c h e t e u r a p p e l l e r o n t la 
conf i ance ; q u e le p u b l i c y v e r r a u n e g a r a n t i e , et appor -
tera ses f o n d s , d a n s la p e n s é e q u ' u n ac t i f su f f i s an t repo-
san t su r ces m a r c h a n d i s e s et s u r t o u t ce q u i garn i t les 
m a g a s i n s , r é p o n d r a d e s s o m m e s p r ê t é e s ( i ) . L a cause 
du v e n d e u r e s t d o n c e f facée ici p a r c e l l e du p u b l i c , et la 
v e n t e d e ces m a r c h a n d i s e s est p a r e l l e - m ê m e exclusive 
de l ' i dée d e p r iv i l ège (2) . Si c e p e n d a n t l ' a che t eu r avait 
a c h e t é d e s o b j e t s q u i n e d e v a i e n t p a s e n t r e r dans son 

(1) Tout cela est législativement consac ré au jourd 'hu i , au 
moins pour le cas de faillite, par le nouvel article 550 du Code 
de commerce. 

(2) M. Tarr ib le , Répert . , Privilège, p . 27 , Grenier , t . 2 , n°5l8. 
Pardessus, t. 4, p. 562, 498. Boulay-Paly, t. 2, p. 20. Dalloz, 
Faillite, p. 240. Arrêt d'Aix, du 19 novembre 1834 (Sirey, 55, 2, 
154). Arrêt de Douai, du 25 avril 1856 (Sirey, 56, 2 , 409). Arrêt 
de Caen, du 1 " août 1857 (Sirey, 57, 2 , 401 j . Contrà, M. Persil, 
sur l'art. 2102, § 4. 

On ne devrait pas considérer comme se rat tachant à l'opinion 
isolée de ce dernier auteur un arrêt de la Cour de cassation (sec-
tion des requêtes] du 2 janvier 1858 (Dalloz, 5 8 , 1 , 6 4 ; Devill., 
58, 1, 259), qui décide que le vendeur d ' u n fonds de boulangerie 
a privilège sur le prix de ce fonds. M. Nicod, avocat général , qui 
portait la parole dans l 'affaire, et dont les conclusions sont le 
meilleur commentaire de l 'arrêt, disait : « 11 est certain qu'en 
matière de commerce, le droit de revendication exclut le privi-
lège; c'est ce qui résulte de l'art. 2102 du Code Napoléon. Ainsi, 
toutes les fois que la loi commerciale ouvre au vendeur le droit de 
revendication, elle lui refuse, par cela m ê m e , le privilège; mais 

\ 

c o m m e r c e , tels q u e m e u b l e s m e u b l a n t s , i n s t r u m e n t s 
a r a t o i r e s , g laces , bois d e c h a u f f a g e d o m e s t i q u e , le v e n -
d e u r se ra i t d a n s le d ro i t c o m m u n , et p o u r r a i t d e m a n d e r 
p i v i l é g e ( l ) . L a ra ison en est q u e ces choses n e s o n t 
pas des t inées à ê t r e j e t é e s d a n s le m o u v e m e n t c o m m e r -
c i a l , q u ' e l l e s n e ga rn i s sen t pas les m a g a s i n s , e t q u ' e l l e s 
n ' o f f r e n t pas p a r c o n s é q u e n t de g a r a n t i e à c e u x q u i , 

dans le cas où le droit de revendication n'exisle pas pour le ven-
deur, on peut raisonnablement conclure, des termes de l 'arti-
cle 2102 précité, que le privilège organisé par la loi commune 
reste dans son intégrité. Or, dans l'espèce, de quoi s'agit-il? D'un 
droit incorporel qu i , par sa nature, résiste à l'application de 
l 'art . 576 du Code de commerce. La Cour de Paris ne paraît 
donc avoir violé aucune loi en décidant par l 'arrêt attaqué (Voyez 
dans Dalloz, 54, 2, 87, et 55, 2 , 80) que le vendeur était pri-
vilégié. » 

Ces considérations déterminèrent la section des requêtes à re-
jeter le pourvoi, et j'avoue que je me rangeai à cette opinion, 
parce que je n 'aperçus dans ¡'ensemble des textes invoqués 
dans ce cas particulier aucune violation de la loi. Néanmoins je 
crois que la non-existence du privilège rentre mieux sinon dans 
les termes, du moins dans l 'esprit du Code de commerce. Aussi 
le tribunal de commerce de la Seine est-il dans l'usage de refu-
ser le privilège en pareil cas, et en recherchant dans la juris-
prudence de la Cour de Par is , il ne serait pas difficile de 
trouver des arrêts qui combattent celui que la section des re-
quêtes s'est trouvée dans la nécessité de maintenir. ( Voyez 
par exemple un arrêt de la deuxième chambre du 26 novembre 
1855, dans Sirey, 55, 2 , 594.) 11 est donc permis de penser que 
la jurisprudence n'est pas encore définitivement fixée par l 'arrêt 
de la Cour de cassation dont j 'ai par lé , et peut-être que si 
une solution contraire lui était soumise, elle se trouverait 
pressée par des considérations non moins graves en faveur d 'un 
nouveau rejet. 

(1) Pardessus et Dalloz, loc. cit. 
La jurisprudence parait maintenant irrévocablement fixée sur 

ce point de droit. Les arrêts cités plus bas le consac ren t , 
e t , sous ce rapport , je les invoque ici à l 'appui de mon opi-
nion. Mais, comme on le ver ra , j e n 'adopte pas l 'application 
qu'ils ont laite du principe aux espèces sur lesquelles ils ont 
statué. 



é v a l u a n t le c r é d i t d u négoc ian t d ' a p r è s la va leur d e son 
f o n d s d e c o m m e r c e , c o n s e n t e n t à lui p r ê t e r d e l ' a rgen t 
en \ u e d e l ' i m p o r t a n c e d e ce fonds . T e l s sont les p r in -
c ipes . Mais l ' a p p l i c a t i o n en est souven t d i f f ic i le , pa r ce 
qu ' e l l e d é p e n d d e l ' a p p r é c i a t i o n d 'ac tes d e commerce 
réciproque, d o n t la qua l i f i ca t ion n ' e s t pas sans e m -
b a r r a s (1) . 

C 'es t a i n s i , p a r e x e m p l e , q u ' o n n ' e s t pas d accord su r 
la q u e s t i o n d e savo i r si le m é c a n i c i e n qu i a v e n d u u n e 
m a c h i n e à u n f a b r i c a n t p e u t , en cas d e fa i l l i te , exe rce r 
p r iv i lège s u r le p r i x (2). Mon avis est q u ' i l n ' y a pas l ieu 
au pr iv i lège . O u t r e q u ' u n e p a r e i l l e opé ra t ion est u n ac te 
d e c o m m e r c e r é c i p r o q u e , ainsi que l ' e n s e i g n e M. P a r -
d e s s u s (5) , il f au t r e c o n n a î t r e q u e la m a c h i n e , qui gar-
n i t les a t e l i e r s d e l ' a c h e t e u r , fa i t pa r t i e de son fonds de 
commerce, e t a p u d é t e r m i n e r p a r c o n s é q u e n t la c o n -
fiance d e ses c r é a n c i e r s . J e p e n s e d o n c q u ' o n n e doi t 
p a s s ' a r r ê t e r a u x a r r ê t s q u e j e c i te d a n s la n o t e 2 et q u i 
o n t a d o p t é u n s e n t i m e n t c o n t r a i r e (4). L ' a r t . 1 9 1 , n° 8 , 
d u Code d e c o m m e r c e , m e for t i f ie d a n s ce t te op in ion ; 
ca r il p r o u v e q u e le v e n d e u r d u n a v i r e p e r d son privi-
l ège l o r sque le b â t i m e n t est e n t r é d a n s le m o u v e m e n t 
c o m m e r c i a l p a r u n p r e m i e r voyage . L ' a n a l o g i e n 'a- t -e l le 
p a s ici q u e l q u e c h o s e d e f r a p p a n t ? 

Du r e s t e , j e n ' a i pas b e s o i n d e d i r e q u e la ven te q u ' u n 
s i m p l e p a r t i c u l i e r fe ra i t à u n c o m m e r ç a n t d ' ob j e t s q u e 
ce lu i - c i a u r a i t a c h e t é s pou r r e v e n d r e sera i t pr ivi légiée ; 
la q u a l i t é d e l ' a c h e t e u r n e p e u t r e j a i l l i r su r le v e n d e u r 

(1) Voyez au su fp lus les arrêts cités dansDalloz, loc. cil. Un ar-
rêt de Nancy du 28 déc. 1829. Dalloz, 50, 2 , 1 5 8 . 

(2) Arrêt de Rouen, du 13 j anv . 1824. Dalloz, Faillite, 248. 
Arrêt de cass. du 25 déc. 1829. D. 50, 1, 79. 

(3) T . l , n ° 51. 
(4) Cependant ce sentiment a encore été consacré par divers 

a r rê t s : Garni, 24mai 1833 (Dal loz,54, '2 ,145. Sirey, 54, 2,501). 
Caen, 1857 ^Sirey, 57, 2, 401). 

et en leve r à ce d e r n i e r le b é n é f i c e du droi t c o m m u n (1) . 
2 0 0 bis. T o u t ce q u i a é t é d i t sur le p r iv i l ège d u v e n -

d e u r est-il a p p l i c a b l e au cas d ' é c h a n g e ? B r o d e a u e n -
se igne l ' a f f i r m a t i v e , e t il se f o n d e su r u n a r rê t d u pa r l e -
m e n t d e Pa r i s du 8 m a r s 1 6 0 G . Mais j e n e crois pas q u e 
ce t t e o p i n i o n puisse ê t re s u i v i e ; car les p r iv i l èges n e 
d o i v e n t pas ê t re é t e n d u s p a r ana log i e . L a ques t ion a é t é 
j u g é e c o n t r e l ' é c h a n g i s t e e n m a t i è r e d ' i m m e u b l e s p a r 
a r r ê t d e T u r i n d u 1 0 j u i l l e t 1 8 1 5 (2 ) . 11 y a pa r i t é d e 
ra i son lo r squ ' i l s ' ag i t de m e u b l e s . , 

§ V . 

Privilège de l'aubergiste. 

2 0 1 . L ' a u b e r g i s t e est p r iv i l ég ié pou r ses f o u r n i t u r e s 
s u r l e s effets d u v o y a g e u r qu i on t é té t r anspo r t é s d a n s 
son a u b e r g e . L ' a r t . 1 7 5 d e la C o u t u m e d e Pa r i s d o n n a i t 
u n p r iv i l ège s e m b l a b l e . « D é p e n s d 'hô te l age l iv rés pa r 
» hô tes à pè l e r in s ou à l e u r s c h e v a u x sont p r iv i l ég iés , e t 
» v i e n n e n t à p r é f é r e r d e v a n t tou t a u t r e su r les b i e n s et 
» c h e v a u x h ô t e l é s , e t les p e u t r e t e n i r j u s q u ' à p a y e m e n t ; 
» e t si a u c u n a u t r e c r é a n c i e r l es voula i t en l eve r , l ' hô t e - , 
» l i e r a j u s t e d r o i t d e s 'y o p p o s e r . » Ce pr iv i l ège est 
t r è s - f a v o r a b l e , p u i s q u ' i l e s t f o n d é sur la cause d e s ali-
m e n t s , e t s u r ce q u e les a u b e r g i s t e s , é tant ob l igés p a r 
é ta t d e recevo i r tous les v o y a g e u r s cjui se p r é s e n t e n t , 
s a n s les c o n n a î t r e , s e r a i e n t e x p o s é s sans ce t t e a s s u -
r a n c e à p e r d r e le m o n t a n t d e leurs f o u r n i t u r e s . J o i -
gnez à cela J a c i r c o n s t a n c e q u e l ' aube rg i s t e es t censé 
avoir les effets d u v o y a g e u r en gage , e t q u e d e p lus il e n 
est r e s p o n s a b l e . 

2 0 2 . N o t r e a r t ic le n e s ' a p p l i q u e q u ' à c e u x q u i f o n t 

(1) Dijon. G fév. 1819 (Dalloz, Faillite, p . 215). Liège, 16 déc. 
1820 (Dalloz, Faillite, p. 245). 

(2) Sirey, 14, 2 , 25. Dalloz, Hyp., p . 58. Voyez infrà, n° 215. 
Arrêt de Paris du 20 janv. 1854 (Sirey, 34, 2,273). 



u n négoce h o n n ê t e d e recevoi r les voyageu r s p o u r les 
h é b e r g e r . Mais il n e p r o t é g e r a i t pas c e u x q u i t i e n n e n t 
d e m a u v a i s l i eux , e t d o n n e n t à j o u e r à d e s j e u x d é f e n -
d u s . C'est la r e m a r q u e d e D u m o u l i n ( 1 ) , item fallit in 
eo quiprœberet ludis vetitis. Je p e n s e aussi q u ' o n n e do i t 
p a s l ' é t e n d r e a u x cabaretiers e t taverniers q u i d o n n e n t à 
Loi re e t à m a n g e r a u x h a b i t a n t s du l i eu . No t re a r t i c le 
n e fa i t pese r le p r iv i l ège q u e s u r les voyageurs. D ' a i l l eu r s 
les c aba re t i e r s e t t a v e r n i e r s sont en généra l peu favora-
b le s (2), car on p e u t s o u v e n t les accuse r d e p r ê t e r la 
m a i n au d é s œ u v r e m e n t e t à la r u i n e des g e n s d u p e u p l e . 

2 0 3 . D u m o u l i n fa i t u n e a u t r e r e m a r q u e (3) qu i n ' a 
p a s eu l ' a s s e n t i m e n t d e tous les a u t e u r s . Il p r é t e n d q u e 
le p r iv i l ège d e l ' a u b e r g i s t e cesse p o u r les d é p e n s e s 
excess ives q u i son t f a i t e s chez lu i , p a r c e q u ' e l l e s son t 
c o n t r a i r e s a u x b o n n e s m œ u r s . Mais c ' es t pousser la 
r i g u e u r t rop lo in . On a for t b i en r e m a r q u é q u e l ' a u b e r -
g i s t e n ' e s t pas le s u r v e i l l a n t d e ceux q u i p r e n n e n t l ' hos -
p i t a l i t é chez lu i , q u ' i l n e l u i a p p a r t i e n t p a s de r é g l e r 
l eu r s d é p e n s e s , e t q u ' i l est ob l igé p a r la n a t u r e d e ' s o n 
é t a t d e f a i r e les f o u r n i t u r e s q u ' o n lui d e m a n d e . 

2 0 4 . C ' e s t s u r les ef fe t s t r a n s p o r t é s d a n s l ' a u b e r g e 
q u e le p r i v i l è g e ex i s t e ; il n e p e u t s ' é t e n d r e à a u t r e 
c h o s e . 

Ici on a ag i t é q u e l q u e s d i f f icu l tés qu ' i l c o n v i e n t d e 
r é s o u d r e . 

L a p r e m i è r e e s H l e savoir si le pr iv i lège n e f r a p p e q u e 
s u r les ef fe t s a p p a r t e n a n t a u v o y a g e u r , ou b i e n s ' i l s ' é -
t e n d auss i à c e u x q u i , q u o i q u e n ' a p p a r t e n a n t p a s a u 
v o y a g e u r , s o n t c e p e n d a n t t r a n s p o r t é s p a r lui d a n s l ' a u -
b e r g e . 

J e crois la so lu t i on f a c i l e . L ' a u b e r g i s t e n ' e s t p a s ob l igé 
d e s ' i n f o r m e r si l es o b j e t s d é p o s é s chez lui a p p a r t i e n -

(1) Sur l 'art. 175 Cout. de Paris. 
(2) Réperl . , Prescription, p. 552, 
(3) Sur le même article. 

n e n t ou n o n au v o y a g e u r . Il su f f i t qu ' i l s so ien t i n t r o d u i t s 
d a n s son h ô t e l p o u r q u ' i l l e s c o n s i d è r e avec r a i son 
c o m m e son gage. Cela m e p a r a î t ê t r e auss i c o n f o r m e à 
l ' e s p r i t d e la loi q u ' à s o n t e x t e . Ca r n o t r e a r t i c le n e d i t 
p a s q u e le p r iv i l ège a u r a l i eu s u r les effets appartenant 
au v o y a g e u r , m a i s b i en su r les effe ts t r anspo r t é s d a n s 
l ' a u b e r g e . T e l l e es t l ' o p i n i o n d e F e r r i è r e s ( l ) , d e M. Pe r -
sil ( 2 ) , d e M. F a v a r d (3) e t d e M. Dalloz ( 4 ) . 

* J e t r o u v e c e p e n d a n t des p r i n c i p e s c o n t r a i r e s é n o n c é s 
d a n s u n a r r ê t d e la cour d e C o l m a r , d u 2 6 avr i l 1 8 1 6 . 
On l i t d a n s l e s c o n s i d é r a n t s d e c e t a r r ê t q u e l ' a r t . 2 1 0 2 , 
n° 5 , n ' a s s u r e d e p r iv i l ège à l ' a u b e r g i s t e q u e s u r les 
effets qui sont la propriété du voyageur (5). Mais ce t te 
d o c t r i n e n e m e p a r a î t pas s o u t e n a b l e , et M. Pe r s i l l ' a 
p a r f a i t e m e n t r é f u t é e (6) . 

Il m e s e m b l e , t ou t e fo i s , q u e si l ' a u b e r g i s t e sava i t q u e 
les effets t r a n s p o r t é s c h e z lui n ' a p p a r t i e n n e n t p a s au 
v o y a g e u r , son p r iv i l ège cessera i t d ' a v o i r l i eu . J e r a i s o n n e 
p a r a r g u m e n t d u n° 4 d e l ' a r t . 2 1 0 2 , qu i veut q u e le 
v e n d e u r d ' o b j e t s n o n payés e t g a r n i s s a n t u n e m a i s o n 
l ouée soi t p r é f é r é au l o c a t e u r , l o r s q u e ce lu i - c i sai t q u e 
ces ob je t s n ' a p p a r t i e n n e n t p a s a u loca ta i re . O r , c ' e s t en 
quo i j e t r o u v e q u e l ' a r r ê t de la c o u r d e C o l m a r p r éc i t é 
p e u t se s o u t e n i r m a l g r é l ' e r r e u r é v i d e n t e des mot i f s ; 
ca r , d a n s l ' e s p è c e , i l p a r a î t q u e l ' aube rg i s t e n ' i g n o r a i t 
pas q u e la v o i t u r e p a r lu i sa i s i e n ' é t a i t pas la p r o p r i é t é 
du v o y a g e u r , a t t e n d u q u ' i l ava i t é t é l u i - m ê m e la c h e r -
c h e r c h e z le ca r ross ie r qu i l ' ava i t l o u é e . La cour d e 
Bruxe l l e s a r e n d u u n a r r ê t d a n s le m ê m e s e n s , le 1 2 j u i l -
le t 1 8 0 6 (7) . 

(1) Paris , art . 175, ne 7 . 
(2) Quest. sur le Privil . , t . 1, ch . 5. 
(3) Privilèges, sect. 1, § 2 , n» 13. 
(4) Hvp., p. 4 5 , n " 20. 
(5) Dalloz, Ilyp., p. 48. Sirey, 17, 2, 5G5. 
(6) Loc. cit. — Junge MM. Grenier, t . 2, n° 319 ; Zacharie, t . 2 , 

§ 261, note 2 7 ; Valette, n° 70. 
(7) Sirey, 6, 2 ,289 . Dalloz, Hyp., p . 47. 



2 6 2 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

L a s e c o n d e d i f f i cu l t é cons i s t e à savoir si l ' a u b e r g i s t e 
p e u t sa is i r les h a b i t s d u voyageu r . 

Mais il f a u t d i r e avec c e r t i t u d e q u e l ' a u b e r g i s t e n e 
doi t p a s s ' e m p a r e r des h a r d e s d o n t le v o y a g e u r est vê tu ; 
c e s e r a i t u n m a n q u e d ' h u m a n i t é q u i r e n d r a i t l ' a u b e r -
g i s te r é p r é h e n s i b l e , e t q u i au s u r p l u s n ' e s t p a s au to r i s é 
p a r la lo i , p u i s q u ' e n p a r l a n t d e s effets t r a n s p o r t é s d a n s 
l ' a u b e r g e , e l l e f a i t a ssez c l a i r e m e n t e n t e n d r e q u e le 
p r iv i l ège d e L 'auberg is te n e s ' é t e n d p a s aux h a b i t s q u i » 
couv ren t , l e v o y a g e u r , e t q u i lui s o n t n é c e s s a i r e s p o u r le 
d é f e n d r e des i n c l é m e n c e s d e l ' a i r . 

C'est ce q u i a é t é j u g é p a r u n a r r ê t du p a r l e m e n t d e 
Par i s , du 4 8 m a r s 4 5 9 5 , d a n s u n cas où u n a u b e r g i s t e 
avai t r e t e n u , p o u r d é p e n s e s d ' hô t e l l e r i e , les h a b i t s d ' u n 
p a s s a n t , q u i l e l e n d e m a i n f u t t r ouvé m o r t de f r o i d (1 ) . 

L a t r o i s i è m e d i f f i c u l t é cons i s t e à savoir si p a r le m o t 
effets, d o n t se se r t n o t r e a r t i c le , o n do i t e n t e n d r e les 
c h e v a u x , b œ u f s , e t c . , qu i s e r a i e n t i n t r o d u i t s d a n s l ' a u -
b e r g e . 

On a v u q u e c e t t e q u e s t i o n é t a i t r é s o l u e p o u r l ' a f f i r -
m a t i v e p a r l e ' t ex t e f o r m e l d e la C o u t u m e de P a r i s . J e n e 
crois p a s q u ' e l l e soit s u s c e p t i b l e d e p l u s d e d o u t e sous 
le Code N a p o l é o n . 

E n f i n , l 'on d e m a n d e - s i , l o r s q u e les effets son t a p p o r t é s 
a u voyageur d a n s l ' a u b e r g e où il es t r e ç u , ces effets 
r é p o n d e n t d e s d é p e n s e s fa i tes a n t é r i e u r e m e n t à l e u r 
e n t r é e . 

Q u o i q u ' i l s e m b l e r é su l t e r d e l ' a r r ê t d e la c o u r d e 
C o l m a r , c i té t o u t à l ' h e u r e , q u e ces effets s o n t a f fec tés 
s e u l e m e n t a u x d é p e n s e s qu i on t suivi l e u r i n t r o d u c t i o n 
d a n s l ' a u b e r g e , j e n ' e n p e n s e p a s m o i n s q u e l ' a u b e r g i s t e 
p e u t p r é t e n d r e son p r iv i l ège s u r e u x p o u r tou t ce q u i lu i 
es t d û e n ra i son d ' u n sé jour n o n i n t e r r o m p u , d e m ê m e 
q u e le p r o p r i é t a i r e a pr iv i lège s u r t ou t ce q u i g a r n i t l a 

(1) Chopin , sur Paris, liv. 5, t. 5, n° 11. Mornac, sur la loi 41 
D. prœscript. verbis. Ferrières, art , 175, Paris. 
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m a i s o n , q u e l l e q u e soi t l ' é p o q u e d e l ' i n t r o d u c t i o n d e s 
. m e u b l e s . 

2 0 5 . B r o d e a u , sur l ' a r t . 1 7 5 d e la C o u t . d e Pa r i s , 
n° 4, s o u t i e n t q u e le p r i v i l è g e d e l ' a u b e r g i s t e est p r é f é -
r a b l e aux frais funéraires et de dernière maladie d û s p a r 
la success ion d u v o y a g e u r m o r t d a n s son a u b e r g e . 

C 'es t auss i le s e n t i m e n t d e B a r t o l e , d e B a l d e et P a u l 
d e Cas t ro ( 4 ) ; d e Gars ias , en son t ra i t é De expansis et 
meliorat. ( 2 ) ; e t d e F e r r i è r e s (3). Mais ce l te d o c t r i n e , 
c o m b a t t u e p a r d ' a u t r e s a u t e u r s , p a r B o u r j o n , p a r e x e m -
p l e (4), a t r o u v é sa r é f u t a t i o n c i - d e s s u s (5). Du res te , j ' a i 
p a r l é a i l l e u r s (6) d u r a n g d e s p r iv i l èges spéc iaux s u r la 
chose t r a n s p o r t é e dans u n e a u b e r g e . 

2 0 6 . L ' a u b e r g i s t e p e r d son p r i v i l è g e s ' i l l a i sse so r t i r 
les effets d e l ' hô t e l l e r i e ; ca r l e p r i v i l è g e n e d u r e q u e s u r 
les effe ts t r a n s p o r t é s d a n s l ' a u b e r g e , hôte,lés, c o m m e 
disa i t la C o u t u m e d e P a r i s . F o n d é en g r a n d e p a r t i e s u r 
l ' occupa t ion des effets hôtelés, i l se p e r d avec e l l e . C 'es t 
ce q u ' a j u g é la c o u r d e R o u e n p a r a r r ê t du 4 6 m e s s i d o r 
an v in (7), e t avec ra ison ; ca r on s en t q u ' u n e fois les e f fe t s 
sor t i s d e l ' a u b e r g e , il se ra i t d i f f i c i l e d e cons t a t e r l e u r 
i d e n t i t é e t d e p r o u v e r q u ' i l s on t é t é i n t r o d u i t s d a n s 
l ' h ô t e l . Il su i t d e là q u e l ' a u b e r g i s t e n e p e u t se p a y e r su r 
les o b j e t s d é p o s é s d a n s son a u b e r g e , des d é p e n s e s fa i tes 
à u n p r é c é d e n t v o y a g e . E n l a i s s a n t so r t i r les effe ts q u e 
le v o y a g e u r avai t d é p o s é s chez l u i lo i s d e son p r e m i e r 
p a s s a g e , il e s t censé avoi r r e n o n c é à son pr iv i lège (8) . 

1) Sur la loi in restituendâ, D. De petit, heered. . 
2) Cap. 8, n» 28. 
5) Art. 175, n° 2. 
4 T . 2, p. 691, n" 87. 
5) N0' 75 et suiv. 
6) N° 70. 

(7) Sirey, 7 , 2 , 1 1 5 5 . Dalloz, H y p . „ p . 48, note 
8) Delvincourt, p . 276, notes, n° 7. Grenier, t . 2, n° 519. Dal-

loz, Hyp., p . 45. - Leroy, Encyclop. du droit,- v Aubergiste ; 
Valette, n° 70. 



§ VI. 

Du voiturier. 

2 0 7 . Les f r a i s d e v o i l u r e e t l es d é p e n s e s a c c e s s o i r e s 
son t pr iv i lég iés s u r la c h o s e v o i t u r é e . « M e r c e s veclcc 
» do r so j u m c n t o r u m , ce r lo c o n v e n t o q u e p r e t i o , p r o vcc-
» t u r â tac i te p ignora t a s u n t , e t vec tu r se c a u s a p o t e n t i o r 
» e s t , quoniam sine câ merces salvœ pervcnire non poterant. » 
Tel l e s sont l es e x p r e s s i o n s d e C u j a s ( I ) . 

Q u e l q u e s a u t e u r s on t p e n s é q u e le v o i t u r i e r e x p o s e r a i t 
son pr iv i lège , s ' i l se dessa i s i s sa i t d e la c h o s e v o i t u r é e (2). 
Ils se f o n d e n t sur ce q u e le p r i v i l è g e d u v o i t u r i e r est 
b a s é s u r un dro i t d e g a g e . 

J ' a i ci té c i -des sus (3) u n a r r ê t d e la c o u r d e P a r i s , du 
2 a o û t 1 8 0 7 , q u i , a d o p t a n t u n e o p i n i o n c o n t r a i r e , d é c i d e 
q u e l e p r iv i l ège d u v o i t u r i e r n ' e s t l i m i t é p a r a u c u n 
t e r m e , e t q u e , lo r squ ' i l a l i v r é la c h o s e , i l n ' e n a pas 
m o i n s p r iv i l ège , b i e n q u e le p r o p r i é t a i r e s o i t t o m b é en 
fa i l l i t e , et qu ' i l y a i t eu a t e r m o i e m e n t . 

M. P a r d e s s u s n e va p a s t ou t à fai t si lo in ( 4 ) . T o u t en 
d é c i d a n t q u e la r e m i s e d e la c h o s e n ' é t e i n t p a s l e pr ivi -
lège , il v e u t q u e le v o i t u r i e r ag isse d a n s l e b r e f d é l a i , 
q u e l ' u s a g e p e u t s e u l d é t e r m i n e r , s e l o n la n a t u r e des 
c h o s e s t r a n s p o r t é e s . « On n e p e u t , e n e f f e t , d i t M. P a r -
» dessus , e x i g e r q u ' i l r é c l a m e à l ' i n s t a n t s o n p a y e m e n t 
» e t le f r a p p e r de d é c h é a n c e p o u r c e t t e o m i s s i o n . *Les 
» c o n v e n a n c e s lui c o m m a n d e n t q u e l q u e s é g a r d s , les 
» c i r c o n s t a n c e s e x i g e n t q u e l q u e s d é l a i s , e t la nécessité 
» des vérifications n e p e r m e t p a s q u ' o n le p a y e à l ' i n s t a n t . » 

(1) Récit, solennel, sur la loi licel. C. qui potior. 
(2) Delvincourt,t . 3, p. 212, notes , n» 3. Pers i l , a r t . 2 1 0 2 , 8 G, 

n.0' Î e t 2 . Dalloz, Ilyp., p. 45, n ° 2 1 . V. aussi en ce s e n s un a r -
rêt de la cour de Rouen, du.25 mars 1844 (Devill. , 4 5 2 157) et 
un autre de la Cour de cass. du 15 avril 1840 (Devill 40 1 289) 

( 5 ) N ° 4 5 . • ' ' ' ' 
( i) T. 4, p. 563. 

T o u t e la d i f f icu l té gît d a n s l ' i d é e q u ' o n do i t se f a i r e d e 
la c a u s e d u pr iv i l ège d u vo i tu r i e r . Est- i l b i e n vrai q u e 
c e p r iv i l ège p r e n n e e x c l u s i v e m e n t sa s o u r c e d a n s l e 
n a n t i s s e m e n t ? J e n e le crois pas . C u j a s n e le c roya i t pas 
davan tage , p u i s q u ' i l l ' a t t r i b u e au service q u e le vo i tu r i e r 
a r e n d u , e n a m e n a n t les m a r c h a n d i s e s saines et sauves 
d a n s u n l i eu où elles on t un p l u s g r a n d p r i x ( l ) . « Q u o -
» n i a m s ine eà m e r c e s salva; p e r v e n i r e non p o t e r a n t . » 
11 su i t d e là q u e , le pr iv i lège du v o i t u r i e r n ' é t a n t p a s 
f o n d é su r le g a g e , il i m p o r t e peu qu ' i l soi t ou n o n n a n t i . 
Il suff i t qu ' i l soi t cons t an t qu ' i l n ' a pas é té p a y é , et q u e 
la chose s u r l a q u e l l e il r é c l a m e p r iv i l ège soit la m ê m e 
q u e ce l le qu ' i l a v o i t u r é e . E t j e r e m a r q u e q u ' e n cas d e 
d e s s a i s i s s e m e n t d u v o i t u r i e r , on n e t o m b e p l u s d a n s 
d ' auss i g r a n d s e n b a r r a s que l o r s q u e l ' aube rg i s t e s ' e s t 
dessaisi ; car la le t t re d e v o i t u r e est là pou r cons ta t e r le 
n o m b r e e t la qua l i t é des effets . 

On oppose q u e l e cap i t a ine d e n a v i r e , q u i , sous b e a u -
coup d e r a p p o r t s , est a s s imi l é au v o i t u r i e r , n e p e u t r é -
c l a m e r son p r iv i l ège q u e dans la q u i n z a i n e d e la l i v r a i -
son (2). Mais q u e p r o u v e ce t te d i spos i t i on , s i n o n q u e la 
l ivra ison n ' a n é a n t i t pas le pr iv i lège d e celui q u i e f fec tue 
l e t r a n s p o r t ? Or , à l ' éga rd d u vo i tu r i e r , la loi n ' a p a s é té 
si p réc i se q u ' à l ' éga rd d u c a p i t a i n e : elle n e fixe pas d e 
dé la i . P o u r q u o i se m o n t r e r p lus r i g o u r e u x q u ' e l l e ? 

C e p e n d a n t , si les obje ts vo i tu rés n ' é t a i e n t p lus d a n s 
l e m ê m e é ta t (5), ou q u e l ' i d e n t i t é n e f û t pas ce r t a ine , 
le p r iv i l ège ne p o u r r a i t ê t re r é c l a m é . 

11 y a p l u s , c 'es t q u e , si le c o s i g n a t a i r e é ta i t u n n é -
goc ian t , e t si le vo i tu r i e r eû t la issé e m m a g a s i n e r la m a r -
c h a n d i s e t r a n s p o r t é e , sans r é c l a m e r dans u n dé la i assez 

(1) Polliier, Charte-partie, n° 80, dit à peu près la même chose 
du capitaine. 

(2) Art. 307 du Code de commerce. Poth ier , Charte-partie, 
n° 89. 

(3) Suprà, n " 109 et suiv. 



cou r t , le pr iv i lège se ra i t c o m p r o m i s ; c a r , e n mat iè re de 
c o m m e r c e , il f a u t se m o n t r e r p l u s sévère su r la d u r é e 
et l ' ex t ens ion d e s p r iv i l èges . Q u a n d la m a r c h a n d i s e 
est déba l l é e et e x p o s é e d a n s les m a g a s i n s , e l le dev ien t 
la g a r a n t i e du p u b l i c , c o m m e j e l 'a i d é j à di t c i -des -
sus (1) . L a r e n o n c i a t i o n au pr iv i l ège s ' i n d u i t p a r con-
s é q u e n t avec faci l i té d ' u n s i l ence q u i d é p a s s e de justes 
bo rnes (2). 

2 0 7 bis. L e pr iv i l ège du vo i tu r ie r s ' é t end- i l à toutes 
les s o m m e s qu i p e u v e n t lu i ê t r e d u e s pou r t r anspor t s 
p r é c é d e n t s ? 

P a r a r r ê t d u 2 8 ju i l l e t 1 8 1 9 (3 ) , la Cour d e cassa t ion 
a c o n f i r m é u n a r r ê t d e la c o u r d e B o u r g e s , q u i s 'é ta i t 
p r o n o n c é pou r l ' a f f i r m a t i v e . Mais ce t te déc i s ion n e p e u t 
s e r v i r d e g u i d e , c a r , p o u r a r r i v e r à u n re j e t (4), la 
C o u r s u p r ê m e m e p a r a î t a v o i r a r r a n g é les fai ts d e ma-
n iè re à fa i re d i r e à la cour d e Bourges le c o n t r a i r e d e 
c e qu ' e l l e avai t d é c i d é . E l l e a d o n c la issé le po in t de 
d r o i t i n t a c t . 

Quoi qu ' i l en soi t , il f a u t d i r e q u e les f ra is d e vo i tu re 
d o n t p a r l e n o t r e a r t i c le s o n t u n i q u e m e n t ceux d e la 
vo i lu re q u i a a m e n é la c h o s e . E t e n d r e à cet te chose la 
c réance d u e p o u r voyages p r é c é d e n t s , se ra i t t r anspor t e r 
le p r i v i l è g e d ' u n o b j e t s u r u n a u t r e , et m é c o n n a î t r e la 
spécialité du pr iv i lège du v o i t u r i e r (5) . 

(1) N" 200. 
(2) Toutefois, lorsqu'il s'agit d ' u n transport de bois au moyen 

du flottage, il est admis que l 'empilage des bois flottés sur le port 
où ils restent à la disposition tan t du voiturier que du proprié-
taire n'éteint pas le privilège, e t cela encore bien que le pro-
priétaire ait vendu ses bois, et qu'i ls aient été marqués du mar-
teau de l 'acheteur. Cassation, 15 avril 1840 (Sirey, 40, 1, 289). 

(5) Dalloz, Commissionnaire, p. 803. 
(4) Le penchant exagéré de la Cour de cassation pour les re-

jets frappe depuis longtemps l 'attention des jurisconsultes. 
c J5.) N e t du 18 mai 1851 (Devili. 51, 1, 229). Rouen, 
5 juin 1847 (Devili. 4 9 , 2 , 2 7 3 ) . ' ' 1 

s v » . 
Privilège pour créances résultant d'abus 

et prévarications. 

2 0 8 . 11 y a , e n F r a n c e , b e a u c o u p d e f o n c t i o n n a i r e s 
pub l i c s q u i son t s o u m i s à f o u r n i r d e s c a u t i o n n e m e n t s . 

Te l s sont les c o m p t a b l e s e t c e u x q u i sont c h a r g é s d u 
m a n i e m e n t d e s d e n i e r s p u b l i c s e t d e s c o m m u n a u t é s e t 
h o s p i c e s ; ce q u i s ' obse rva i t à R o m e ( c o m m e on le voi t 
p a r ' l e s r u b r i q u e s d u C o d e , De periculo eorum qui pro 
magistratibus intervenerunt, et de periculo nominatorum) 
et e n F r a n c e a v a n t la r é v o l u t i o n , a ins i q u e l ' e n s e i g n e 
Lovseau en son T r a i t é des Off ices (1) . 

Te l s son t auss i les n o t a i r e s , a g e n t s d e c h a n g e , h u i s -
s iers , e tc . 

L a loi d u 2 7 ven tôse a n VIII ob l ige l e s g r e f f i e r s , avoues 
et hu i s s i e r s à f o u r n i r u n c a u t i o n n e m e n t en n u m é r a i r e . 

L a loi d u 2 7 ventôse an ix c o n t i e n t la m ê m e d i spos i -
tion à l ' éga rd d e s c o m m i s s a i r e s - p r i s e u r s à P a r i s . 

La loi du 2 8 v e n t ô s e a n ix s o u m e t à la m ê m e o b l i -
ga t ion les a g e n t s d e c h a n g e et c o u r t i e r s d e c o m m e r c e . 
° E n f i n la loi d u 2 5 ven tôse a n i x , en p r e s c r i v a n t a u x 
no ta i res l ' ob l iga t ion d e f o u r n i r u n c a u t i o n n e m e n t , d i t , 
a r t . 2 5 , « Q u e c e cautionnement sera spécialement affecté 
» à la 'garantie des condamnations prononcées contre les 
» notaires, par suite de l'exercice de leurs fondions. ^ 

Cel te d i spos i t ion est é t e n d u e , par la loi du 2 5 n ivose 
an x i n ( 2 ) , a u x c a u t i o n n e m e n t s f o u r n i s p a r les agen t s d e 
c h a n g e , les cou r t i e r s d e c o m m e r c e , les a v o u e s , les 
gref f ie rs , les h u i s s i e r s e t les c o m m i s s a i r e s - p r i s e u r s . 

Ces c a u t i o n n e m e n t s (di t l ' a r t . 1) son t , c o m m e c e u x 

il) Liv. 1, ch. 4, n° 52. Suprà, n° 95. 

(2) Dalloz, v° Cautionnement, p. 421, rapporte le texte de ces 
lois. 



d e s n o t a i r e s , a f fec tés p a r premier privilège à la ga ran t i e 
des c o n d a m n a t i o n s q u i p o u r r a i e n t ê t r e p r o n o n c é e s contre 
e u x , p a r s u i t e d e l e u r s f o n c t i o n s ( i ) ; pa r second privi-
lège, au r e m b o u r s e m e n t des f o n d s q u i l eu r a u r a i e n t été 
p rê t é s p o u r t ou t o u p a r t i e d e l eu r c a u t i o n n e m e n t ; et 
s u b s i d i a i r e m c n t a u p a y e m e n t , dans l ' o r d r e o r d i n a i r e , 
d e s c r é a n c e s p a r t i c u l i è r e s q u i s e ra i en t ex ig ib les s u r eux. 

Ces d i s p o s i t i o n s s o n t c o m m u n e s a u x c a u t i o n n e m e n t s 
d e s r e c e v e u r s g é n é r a u x et p a r t i c u l i e r s , e t de tous les 
a u t r e s c o m p t a b l e s e t p r é p o s é s des a d m i n i s t r a t i o n s (2). 

2 0 9 . Mais il y a u n e g r a n d e d i s t inc t ion à f a i r e en t r e 
les c a u t i o n n e m e n t s d e s c o m p t a b l e s e t ceux des au t res 
off iciers p u b l i c s é n u m é r é s c i -des sus . 

Les c a u t i o n n e m e n t s f o u r n i s p a r les c o m p t a b l e s le sont 
d a n s l ' i n t é r ê t d u g o u v e r n e m e n t , q u i n e d o n n e le m a -
n i e m e n t d e s f o n d s q u e sous ce l t e g a r a n t i e . 

A u c o n t r a i r e , l es c a u t i o n n e m e n t s des g re f f i e r s , no-
ta i r e s , a v o u é s , e t c . , n e son t d é p o s é s q u e pou r r é p o n d r e 
des fai ts d e ces o f f i c i e r s e n v e r s les pa r t i cu l i e r s qu i sont 
ob l igés , ex necessitate officii, d e r e c o u r i r à l e u r min i s -
t è r e , e t d e s u i v r e la foi p u b l i q u e ( 5 ) . 

(1) Mais non pour faits étrangers à leurs fonctions. Voy. un 
arrêt de la cour de Par i s du 14 mai 1852 (D. 52, 2 ,115; .—Voy. 
ci-après la note 5. 

(2) Le privilège accordé par le décret du 26 pluviôse an n aux 
fournisseurs ou ouvriers des entrepreneurs de travaux publics, sur 
les sommes déposées dans les caisses publiques pour être déli-
vrées à ces e n t r e p r e n e u r s , ne s 'étend pas aux fonds de leur cau-
t ionnement. Cassation, 51 juillet 1849 (Sirey, 49, 1, 747). Bor-
deaux, 21 novembre 1848 (ibid. 4 9 , 2 , 270).— Voy. cependant 
Angers, 20 décembre 1850 [lbid. 51, 2 , 1 7 2 ) . 

(3) Loyseau, Off., liv. 5, ch. 8 , n° 56.— On entend par les fails 
de charge qui donnent lieu au privilège les faits rentrant dans 
l'exercice légal et obligé des fonctions ou du ministère de l'officier 
ministériel. Par is , 14 mai 1852 (Sirey, 32, 2, 526). Kouen, 15 fé-
vrier 1858 [Ibid, 59, 2, 105J. Toulouse, 15 mai 1844 [Ibid. 46, 2, 
25). — E n ce sens, il y a fait de charge de la part du notaire qui, 
chargé de placer une somme d 'a rgent , garde les fonds à lui con-

Le g o u v e r n e m e n t n ' a d e pr iv i lège su r ces c a u t i o n n e -
m e n t s q u ' a u t a n t qu ' i l se ser t , c o m m e p a r t i e p r i v é e , d u 
m i n i s t è r e d e s officiers pub l i c s q u i les on t d é p o s é s (1) . 

S o u s tout a u t r e r a p p o r t , ces c a u t i o n n e m e n t s n ' o n t 
pas é té é tab l i s en sa f a v e u r , et il est s ens ib l e qu ' i l n ' y a 
a u c u n i n t é r ê t . 

2 1 0 . L e s c a u t i o n n e m e n t s d e s n o t a i r e s , a g e n t s d e 
c h a n g e , r éponden t - i l s s e u l e m e n t p o u r les c o n d a m n a -
t i ons civi les r é s u l t a n t d ' a b u s , p r é v a r i c a t i o n s ou fa i l s d e 
c h a r g e , ou b i e n do iven t - i l s auss i r é p o n d r e p o u r les 
a m e n d e s q u i , d a n s ce r t a in s ca s , s o n t p r o n o n c é e s c o n t r e 
ces of f ic ie rs au prof i t du fisc? 

Il est c e r t a i n , d ' a p r è s le d r o i t r o m a i n , q u e le c a u -
t i o n n e m e n t n ' e s t p a s t e n u d e s a m e n d e s . « F i d e j u s s o r e s 
» m a g i s t r a l u u m n o n d e b e n t e o n v e n i r i inpœnam vel mule• 
» lam, q u a m non s p o p o n d e r u n t (2) . 

L e c a u t i o n n e m e n t doi t s e u l e m e n t r e n d r e i n d e m n e 
ce lu i qu i a é t é lésé. T e l es t son seu l e t u n i q u e b u t (3). 
C ' e s t la déc i s ion des lois 1 7 e t 5 7 , D . De jure ftsci, e t d e 

fiés, et ne remet à son client qu 'une obligation frappée de nullité 
pour défaut de forme. Paris, 4 mars 1834 (Sirey, 34, 2, 221) ; pa-
reillement, il y a fait de charge, par un huissier, dans le détour-
nement de fonds qu'il a reçus du débiteur d 'un billet à ordre, 
ensuite de l'assignation qu ;il a donnée à ce dernier , auquel il 
avait déjà été chargé de faire un protêt et un commandement . 
Cassation, 14 mars 1849 (Sirey, 49, 1, 508).—Mais il n'y a pas 
fait de charge de la part d 'un notaire dans le placement d 'une 
somme en dehors des conditions prescrites. Douai, 20 mai 1849 
(Sirey, 50, 2 , 1 0 9 ) . Paris, 11 mars 1852 [lbid. 52, 2 , 1 9 6 ) ; ni dans 
le détournement d 'une somme conliée soit à un notaire, soit à un 
avoué, à un autre titre que celui de notaire ou d'avoué. Rouen, 
15 février 1858 (Sirey, 59, 2, 105). Nîmes, 15 février 1851 [Ibid. 
51, 2 , 169 ; . Lyon, 30 avril 1852 [Ibid. 52 ,2 ,555) . Bourges,.6 mai 
1851 (Ibid. 52, 2, 429). Cass., 18 janvier 1854 [Gazette des Tri-
bunaux du 19 janvier). 

(1) Suprà, n0 ' 95 et 95 ter. 
(2) L. 6, D. De Jidejussor. L. 1, C. De his quipro magist. 
(3) Perezius, C. De periculo eorum, n° 2, t. 2 , p . 476. Loyseau, 

OIT., liv. 1, chap. 4, n° 65. Basnage, ch. 15, p. 55. Cujas, sur la 
loi 68, D, De fidej. Pothier, Panel., t. 3, p. 366, n° 57. 



l a l o i 1 . D . Pœnis fiscalibus creditores prœfeni ( 4 ) . C e 
p r i n c i p e a t o u j o u r s é té suivi en F r a n c e , a ins i q u e l ' a t -
t e s t e n t Loyseau e t B a s n a g e . Ce de rn i e r r a p p o r t e u n 
a r r ê t d u p a r l e m e n t d e P a r i s du 2 mars 4 6 6 7 , qu i l 'a 
a ins i d é c i d é . 

T e l l e doit ê t re aussi la j u r i s p r u d e n c e sous le Code 
N a p o l é o n , e t c ' es t d a n s ces idées q u ' a é té r e n d u l ' a r r ê t 
d e la Cour d e cassat ion d u 7 m a i 4 8 4 6 , r a p p o r t é c i -
des sus (2) . 

2 1 4 . Ceux qu i o n t p r ê t é les fonds d e c a u t i o n n e m e n t 
son t pr iv i lég iés , d ' a p r è s l ' a r t . 4 d e la loi d u 2 5 nivôse 
an XIII, r a p p o r t é tou t à l ' h e u r e . Mais , d ' a p r è s ce m ê m e 
a r t i c l e , ils n e passen t q u ' a p r è s la c réance p o u r abus et 
p r é v a r i c a t i o n s ; ce q u i est c o n f o r m e au s e n t i m e n t de 
Loyseau (3). Du r e s t e , les jus t i f ica t ions à fa i re pour 
»rouver le p r ê t d e d e n i e r s , et p a r c o n s é q u e n t le privi-
ége , sont r é g l é e s p a r la loi du 2 5 nivôse an XIII, e t pa r 
es d é c r e t s des 2 8 aoû t 1 8 0 8 et 2 2 d é c e m b r e 4 8 4 2 ( 4 ) . 

(1) Liv. x, t. 7. 
(2) N° 95 ter. Arrêt conforme de Paris du 21 janvier 1837 

(Dalloz, 57, 2 , 1 7 5 . Sirey, 57, 2 , 221). 
(5) Offic., liv. 5, ch. 8, n° 92. Suprà, n° 72. 
(4) Dalloz, Cau t ionnement , p. 422, note. Delvincour t , t . 5, 

p. 277, notes. 
Le titulaire d 'un cautionnement déposé au trésor ne peut con-

férer u l t é r i eu remen t , et tant qu'il est pourvu de son office, un 
droit de privilège ou de propriété sur ce cautionnement au profit 
de t iers qui n 'ont pas fourni les fonds. Par is , 4 mars 1854 (Sirey, 
54, 2 , 2 0 9 . Dalloz, 34, 2 , 115); Par is , 11 juil let 1856 (Sirey, 36, 
2 , 595. Dalloz, 56, 2 , 159) . Cassation, 50 mai 1858 (Sirey, 5 8 , 1 , 
755). 

J ' a joute même que ce privilège ne peut être valablement sti-
pulé qu 'au profi t de ceux qui ont prêté les fonds du cautionne-
ment^ tel lement qu 'une fois le bailleur de fonds remboursé par 
le t i tulaire, celui-ci ne peut plus consentir de privilège de second 
o r d r e , même au profit de ceux qui lui auraient antér ieurement 
fourni l 'argent avec lequel il s'est libéré vis-à-vis de son premier 
p rê teur . Bourges, 8 mars 1844 (Sirey, 4 5 , 2 , 491). Par is , 4 mars 
1854 et 9 décembre 1852 {Ibid. 54, 2, 209 et 52, 2, 622). 

Du reste, le privilège n'existe que du jour de l ' inscription au 

214 bis. Te l s son t les p r i v i l è g e s s p é c i a u x o rgan i s é s 
p a r no t re a r t i c l e . 

Q u a n t aux pr iv i l èges s p é c i a u x q u i d é r i v e n t d e la loi 
c o m m e r c i a l e , i ls r e n t r e n t dans l ' i n t e r p r é t a t i o n d u Code 
d e c o m m e r c e , d o n t j e n ' a i pas à m ' o c c u p e r . 

SECTION II. 

DU P R I V I L È G E SUR L E S I M M E U B L E S . 

A R T I C L E 2 1 0 5 . 

L e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s s u r l e s i m m e u b l e s 
s o n t : 

L e v e n d e u r s u r l ' i m m e u b l e v e n d u p o u r l e 
p a y e m e n t d u p r i x . 

S ' i l y a p l u s i e u r s v e n t e s s u c c e s s i v e s d o n t l e p r i x 
s o i t d û e n t o u t o u e n p a r t i e , l e p r e m i e r v e n d e u r 
e s t p r é f é r é a u s e c o n d , l e d e u x i è m e a u t r o i s i è m e , e t 
a i n s i d e s u i t e . 

2° C e u x q u i o n t f o u r n i d e s d e n i e r s p o u r l ' a c q u i -
s i t i o n d ' u n i m m e u b l e , p o u r v u q u ' i l s o i t a u t h e n -
t i q u e m e n t c o n s t a t é , p a r l ' a c t e d ' e m p r u n t , q u e la 
s o m m e é t a i t d e s t i n é e à c e t e m p l o i , e t p a r la q u i t -

t résor de la déclaration par acte au then t ique : en conséquence, 
il ne peut être exercé à l 'encontre des créanciers du t i tulaire qui 
ont formé opposition sur les fonds du cau t ionnement an té r ieure-
m e n t à celte inscr ipt ion. Cassation, 19 jui l let 1847 et 4 décembre 
1848 (Sirey, 42, 1, 584 el 4 9 , 1 , 5) . Et même la déclaration a pour 
effet unique de conserver au bailleur le privilège de second o rd re , 
sans empêcher que le caut ionnement puisse être saisi pa r les 
créanciers personnels des t i tu la i res , les fonds versés au Trésor 
cessant d 'appar teni r au bail leur. Cassation, 17 juil let 1849 (Sirey, 
50, 1 , 529). 



l a l o i 1 . D . Pœnis fiscalibus creditores prœfeni ( 4 ) . C e 
p r i n c i p e a t o u j o u r s é té suivi en F r a n c e , a ins i q u e l ' a t -
t e s t e n t Loyseau e t B a s n a g e . Ce de rn i e r r a p p o r t e u n 
a r r ê t d u p a r l e m e n t d e P a r i s du 2 mars 4 6 6 7 , qu i l 'a 
a ins i d é c i d é . 

T e l l e doit ê t re aussi la j u r i s p r u d e n c e sous le Code 
N a p o l é o n , e t c ' es t d a n s ces idées q u ' a é té r e n d u l ' a r r ê t 
d e la Cour d e cassat ion d u 7 m a i 4 8 1 6 , r a p p o r t é c i -
des sus (2) . 

2 1 1 . Ceux qu i o n t p r ê t é les fonds d e c a u t i o n n e m e n t 
son t pr iv i lég iés , d ' a p r è s l ' a r t . 1 d e la loi d u 2 5 nivôse 
an XIII, r a p p o r t é tou t à l ' h e u r e . Mais , d ' a p r è s ce m ê m e 
a r t i c l e , ils n e passen t q u ' a p r è s la c réance p o u r abus et 
p r é v a r i c a t i o n s ; ce q u i est c o n f o r m e au s e n t i m e n t de 
Loyseau (3). Du r e s t e , les jus t i f ica t ions à fa i re pour 
»rouver le p r ê t d e d e n i e r s , et p a r c o n s é q u e n t le privi-
ége , sont r é g l é e s p a r la loi du 2 5 nivôse an xi i i , e t pa r 
es d é c r e t s des 2 8 aoû t 1 8 0 8 et 2 2 d é c e m b r e 1 8 1 2 ( 4 ) . 

(1) Liv. x, t. 7. 
(2) N° 95 ter. Arrêt conforme de Paris du 21 janvier 1837 

(Dalloz, 37, 2 , 1 7 5 . Sirey, 57, 2 , 2 2 1 ) . 
(5) Offic., liv. 3, ch. 8, n° 92. Suprà, n° 72. 
(4) Dalloz, Cau t ionnement , p. 422, note. Delvincour t , t . 3, 

p. 277, notes. 
Le ti tulaire d 'un cautionnement déposé au trésor ne peut con-

férer u l t é r i eu remen t , et tant qu'il est pourvu de son office, un 
droit de privilège ou de propriété sur ce cautionnement au profit 
de t iers qui n 'ont pas fourni les fonds. Par is , 4 mars 1854 (Sirey, 
54, 2 , 2 0 9 . Dalloz, 34, 2 , 115); Par is , 11 juil let 1856 (Sirey, 36, 
2 , 595. Dalloz, 56, 2 , 139) . Cassation, 50 mai 1858 (Sirey, 3 8 , 1 , 
753). 

J ' a joute même que ce privilège ne peut être valablement sti-
pulé qu 'au profi t de ceux qui ont prêté les fonds du cautionne-
ment^ tel lement qu 'une fois le bailleur de fonds remboursé par 
le t i tulaire, celui-ci ne peut plus consentir de privilège de second 
o r d r e , même au profit de ceux qui lui auraient antér ieurement 
fourni l 'argent avec lequel il s'est libéré vis-à-vis de son premier 
p rê teur . Bourges, 8 mars 1844 (Sirey, 4 5 , 2 , 491). Par is , 4 mars 
1854 et 9 décembre 1852 {Ibid. 54, 2, 209 et 52, 2, 622). 

Du reste, le privilège n'existe que du jour de l ' inscription au 

2 1 1 bis. Te l s son t les p r i v i l è g e s s p é c i a u x o rgan i s é s 
p a r no t re a r t i c l e . 

Q u a n t aux pr iv i l èges s p é c i a u x q u i d é r i v e n t d e la loi 
c o m m e r c i a l e , i ls r e n t r e n t dans l ' i n t e r p r é t a t i o n d u Code 
d e c o m m e r c e , d o n t j e n ' a i pas à m ' o c c u p e r . 

SECTION IL 

DU P R I V I L È G E SUR L E S I M M E U B L E S . 

A R T I C L E 2 1 0 5 . 

L e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s s u r l e s i m m e u b l e s 
s o n t : 

1° L e v e n d e u r s u r l ' i m m e u b l e v e n d u p o u r l e 
p a y e m e n t d u p r i x . 

S ' i l y a p l u s i e u r s v e n t e s s u c c e s s i v e s d o n t l e p r i x 
s o i t d û e n t o u t o u e n p a r t i e , l e p r e m i e r v e n d e u r 
e s t p r é f é r é a u s e c o n d , l e d e u x i è m e a u t r o i s i è m e , e t 
a i n s i d e s u i t e . 

2° C e u x q u i o n t f o u r n i d e s d e n i e r s p o u r l ' a c q u i -
s i t i o n d ' u n i m m e u b l e , p o u r v u q u ' i l s o i t a u t h e n -
t i q u e m e n t c o n s t a t é , p a r l ' a c t e d ' e m p r u n t , q u e la 
s o m m e é t a i t d e s t i n é e à c e t e m p l o i , e t p a r la q u i t -

t résor de la déclaration par acte au then t ique : en conséquence, 
il ne peut être exercé à l 'encontre des créanciers du t i tulaire qui 
ont formé opposition sur les fonds du cau t ionnement an té r ieure-
m e n t à celte inscr ipt ion. Cassation, 19 jui l let 1847 et 4 décembre 
1848 (Sirey, 42, 1, 584 et 4 9 , 1 , 5) . Et même la déclaration a pour 
effet unique de conserver au bailleur le privilège de second o rd re , 
sans empêcher que le caut ionnement puisse être saisi pa r les 
créanciers personnels des t i tu la i res , les fonds versés au Trésor 
cessant d 'appar teni r au bail leur. Cassation, 17 juil let 1849 (Sirey, 
50, 1 , 529). 



tance du vendeur, que ce payement a été fait des 
deniers empruntés. 

5° Les cohéritiers, sur les immeubles de la suc-
cession, pour la garantie des partages faits entre 
eux, et des soulte et retour de lots. 

4° Les architectes, entrepreneurs, maçons et 
autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire 
ou réparer des bâtiments, canaux ou autres ouvrages 
quelconques, pourvu néanmoins que, par un expert 
nommé d'office par le tribunal de première instance 
dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il 
ait été dressé préalablement un procès-verbal, à 
l'effet de constater l'état des lieux relativement aux 
ouvrages que le propriétaire déclarera avoir dessein 
de faire, et que les ouvrages aiênt été, dans les six 
mois au plus de leur perfection, reçus par un ex-
pert également nommé d'office. 

Mais le montant du privilège ne peut excéder 
les valeurs constatées par le second procès-verbal, 
et il se réduit à la plus-value existant à l'époque 
de l'aliénation de l ' immeuble, et résultant des tra-
vaux qui y ont été faits. 

o° Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou 
pour rembourser les ouvriers, jouissent du même 
privilège, pourvu que cet emploi soit authentique-
ment constaté par l'acte d 'emprunt et par la quit-
tance des ouvriers, ainsi qu'il a été dit ci-dessus 
pour ceux qui ont prêté les deniers pour l'acquisi-
tion d'un immeuble. 

SOMMAIRE. 

212. Transit ion. 
213. § 1er. Du privilège du vendeur. Renvoi pour quelques pr in-

cipes. 

214. Quelles personnes peuvent être assimilées au vendeur? De 
l 'acquéreur contre lequel le rachat est exercé. Il n'a pas 
privilège. 

215. De l'échangiste. Il n 'a pas non plus privilège. 
216. Du donateur. Il est encore plus clair qu'il n'a pas privilège. 
217. Du cessionnaire du vendeur. Renvoi. 
218. Quelles sommes sont privilégiées? Qu'entend-on par ven-

deur non payé? 
219. Les intérêts du prix sont privilégiés. Discussion à cet égard. 
220. Des frais de contrat et de transcription. Ils sont privilégiés-
221. Les dommages et intérêts pour inexécution de la vente ne 

sont pas privilégiés. 
222. Du droit de demander la résolution. Er reur de M. Grenier. 

Le vendeur a droit de demander la résolution lorsqu'il né -
glige de conserver son privilège. 

223. Inconvénients qui résultent de ce droit. 
224. Le vendeur peut-il demander la résolution après avoir vaine-

ment demandé le prix? Opinions diverses. Distinction. 
224 bis. Lorsque les choses se passent entre le vendeur et l'acqué-

reur , la réclamation du prix n 'est pas un obstacle pour 
réclamer la résolution du contrat. 

225. Mais le vendeur qui a demandé contre des tiers à être col-
loqué sur le p r ix , ne peut demander la résolution. Raison 
de cela. Arrêt de la Cour de cassation. Dissentiment avec 
M. Merlin. 

226. Rang du vendeur. Renvoi. Rang de plusieurs vendeurs entre 
eux. 

227. § II. Prêteur de deniers pour l'acquisition d'un immeuble. 
Il n'avait pas de droit réel sur la chose par le droit ro-
main. Il fallait stipuler l 'hypothèque. Avait-il privilège per-
sonnel? 

228. Suffisait-il que l 'argent reçût son emploi? Fallait-il dans 
l'acte la mention que l 'argent était prêté pour acheter? 
Opinions diverses à cet égard. 

229. Principes du droit français et modifications au droit romain. 
230. Étatdes choses sous le Code Napoléon. Conditions auxquelles 

est soumis le prêt. 
251. L'acte de prêt doit être authentique. 
252. Du temps qui doit s'écouler entre le prêt et l'emploi. 
255. Du rang du prêteur de fonds. Son privilège ne peut nuire 

au vendeur, dont il n 'est que le subrogé. 
254. Difficulté élevée par Renusson sur le rang entre le prêteur 

et les créanciers du vendeur à qui le prix a été délégué. 
Distinction sur l 'opinion de Renusson. 

235. Du concours entre plusieurs prêteurs successifs. 

i . 1 8 



2 7 4 P R I V I L E G E S E T H Y P O T H E Q U E S . 

255 bis. Du cas où le prêteur de fonds a prêté pour acheter un 
immeuble saisi. 

230. § III. Du priviléqe des cohéritiers et des copartageants. Son 
origine. Son nom dans l 'ancienne jurisprudence. La loi 
de l 'an VII n'en parlait pas. Amélioration sous ce rapport , 
résultant du Code Napoléon. 

257. Raison de ce privilège. Son objet est de maintenir l'égalité. 
Il s'étend à tous les immeubles de la succession. 

238. Quelles personnes jouissent de ce privilège. Le communiste 
y a-t-il droit comme le cohéritier? Vice de rédaction de 
notre article. 

239. Créances privilégiées par suite de partage. 1° Soultes. 
2° Retour pour cause d'évicticn. 5° Prix de licitation. 
4° Restitution de jouissances. 5° Dette qu'un cohéritier 
paye à la décharge des autres. Dissentiment avec M. Gre-
nier. 

240. Des intérêts des soultes et retours de lot. 
240 bis. Renvoi pour le rang du copartageant. 
241. § IV. Des architectes, ouvriers, etc. De ce privilège par le 

droit romain. 
242. Il n'avait lieu que pour la reconstruction d'un édifice dé-

truit . Quid dans l 'ancienne jurisprudence et sous le Code 
Napoléon ? 

245. Le privilège des ouvriers n 'a pas lieu indéfiniment, mais 
in quantum res pretiosior fada est. Rejet d'une distinction 
de Pol luer , et dissentiment avec la Cour de cassation et 
avec MM. Persil et Dalloz. 

2 i 4 . Comment on apprécie cette plus-value. 
245. Condition pour que le privilège ait lieu. Double rapport 

d'experts avant et après les travaux. 
246. Des intérêts dûs aux ouvriers. 
246 bis. Du cas où ce qui est dû à l'architecte est au-dessous de 

la plus-value. 
217. Renvoi pour le rang des ouvriers dans le concours avec les 

autres privilégiés. 
248. § V. Du prêteur de deniers pour réparations et.travaux d'art. 

Précautions à prendre dans l'acte pour constater la cause 
du prêt, et dans les quittances pour constater l'emploi. 

COMMENTAIRE. 

2 1 2 . A p r è s avoi r p a r l é sous l ' a r t i c l e p r é c é d e n t de ce 
q u i t ouche a u x p r i v i l è g e s spéc iaux su r les m e u b l e s , l 'ar-
t ic le 2 1 0 3 m e c o n d u i t à t r a i t e r des pr iv i l èges s p é c i a u x 

s u r les i m m e u b l e s . J e p r o c é d e r a i p a r l ' o r d r e d e n u m é -
ros d o n n é p a r le Code Napoléon , q u o i q u e c e t o r d r e n e 
soit p a s ce lu i du r a n g de c h a c u n des pr iv i lèges i n s t i t u é s 
p a r la lo i . 

Du privilège du vendeur. 

2 1 3 . L e s d é v e l o p p e m e n t s d a n s l e sque l s j e su is e n t r é 
a u x nos 1 8 1 et s u i v a n t s m e p e r m e t t e n t d ' ê l r e cou r t 
su r q u e l q u e s p r i n c i p e s q u i son t re la t i f s au pr iv i lège du 
v e n d e u r . 

A i n s i , l 'on a r e t e n u q u e d ' a p r è s le d r o i t r o m a i n le 
v e n d e u r n ' a v a i t p a s d e p r iv i l ège . J e n e r é f u t e r a i d o n c 
pas ici M. G r e n i e r , q u i a d o p t e su r p a r o l e (1) l ' op in ion d e 
L o y s e a u , que l e v e n d e u r é ta i t p r i v i l é g i é , op in ion dé-
t ru i te p a r des lois f o r m e l l e s , e t c o n t r a i r e à la d o c t r i n e 
d e la g r a n d e m a j o r i t é d e s a u t e u r s . 

J e n e di ra i pas n o n p l u s c o m m e n t dans les pays f r a n -
çais s o u m i s au d r o i t é c r i t , on s ' é t a i t é c a r t é d e ce p r i n -
c i p e f o n d a m e n t a l . J ' a i exposé tout cela au n° 1 8 2 . e t j ' a i 
p a r l é au n° 1 8 3 d e la légis la t ion des pays c o u t u i n i e r s . 

J ' e x a m i n e r a i s e u l e m e n t ici ce q u i se r a t t a c h e aux 
po in t s su ivan t s : 1° Que l l es p e r s o n n e s sont p r iv i l ég i ées 
pou r p r i x ¡de v e n t e ? 2° S u r que l l e s s o m m e s s ' é t e n d le 
p r iv i l ège? 3° L e d r o i t d e d e m a n d e r la r é so lu t ion s u b -
siste-t-il d a n s n o t r e s y s t è m e h y p o t h é c a i r e ? 

Q u a n t à ce qu i c o n c e r n e les m o y e n s d e c o n s e r v e r l e 
pr iv i l ège , il en sera p a r l é a v e c é t e n d u e sous l ' a r t . 2 1 0 8 
c i -après . 

2 1 4 . L e v e n d e u r , d i t n o t r e a r t i c l e , a p r iv i l ège s u r le 
p r ix . Ce n ' e s t d o n c p a s s u r le v e n d e u r p r o p r e m e n t d i t 
q u e p e u v e n t r o u l e r les d i f f icul tés q u e j ' a i à e x a m i n e r r e -
l a t i v e m e n t a u x p e r s o n n e s q u i j o u i s s e n t de ce p r iv i l ège . 

Mais on d e m a n d e d ' a b o r d si l ' a c q u é r e u r à pac te d e 
r a c h a t , q u i n ' a pas é lé r e m b o u r s é d e tout ou par t i e d u 

(1) Hypoth., t. 2, n° 383, p . 218. 



pr ix p a r le v e n d e u r r e n t r é en possess ion d e sa c h o s e , a 
pr iv i lège p o u r ce q u i lui est d û . 

L a ra ison d e d o u t e r est q u e l ' a c q u é r e u r à p a c t e d e r a -
c h a t p e u t ê t r e ass imi lé à u n v e n d e u r ; q u e p u i s q u e le 
v e n d e u r r a c h è t e sa c h o s e , d ' a p r è s le n o m m ê m e q u e 
p o r t e le con t r a t , l ' a c q u é r e u r cesse d ' ê t r e te l , e t est t r a n s -
f o r m é en u n v e n d e u r , a in s i q u e l ' o n t e n s e i g n é p l u s i e u r s 
doc teu r s cités p a r Z o a n n e t u s en son t r a i t é De empl. vend, 
subpaclo de rétro, n ° 1 1 1 . 

Mais la r a i son d e d é c i d e r est q u ' i l es t f a u x q u e le r é -
m é r é soit u n e ven t e n o u v e l l e ; c ' e s t u n e s i m p l e r é s o l u -
t i o n d e l a v e n t e c o n s o m m é e , dislractus polius quàm novus 
conlraclus (1). Il n ' e s t d o n c p a s p o s s i b l e d o s o u t e n i r q u e 
l ' a c q u é r e u r à p a c t e d e r é m é r é j o u i t d u p r i v i l è g e . I l n ' a 
q u e le d r o i t d e ré t en t ion q u e lu i d o n n e l ' a r t . 1 6 7 3 d u 
Code N a p o l é o n . S ' i l n ' u s e pas d e c e d r o i t d e r é t e n t i o n , 
et s ' i l r e m e t la chose au v e n d e u r , s a n s e x i g e r le p a y e m e n t 
des r é p é t i t i o n s a u x q u e l l e s il a d r o i t , il do i t s ' i m p u t e r d e 
s ' ê t r e d é p o u i l l é des g a r a n t i e s q u e la loi lui a s s u r a i t . Il 
n e lui r e s t e p l u s q u e l ' ac t ion p e r s o n n e l l e . C e t t e d o c t r i n e 
est aussi ce l le d e M. T a r r i b l e (2) e t d e M. G r e n i e r ( 3 ) . 

2 1 5 . On a agi té la ques t ion d e savo i r si l ' é c h a n g i s t e , 
q u i a t a n t d e r a p p o r t avec le v e n d e u r , j o u i t d u m ê m e 

(1) Potlrier, Vente, n° 412. Voy. mon Comm. de la Vente, t. 2, 
n° 693. Junge, MM. Duvergier, de la Vente, t. 2, n° 52, et Duran-
ton, t. 19, n° 157. 

(2) Privilège, secl. 4, § 5, n° 5. 
(3) T. 2, n° 590. — Toutefois si l 'acquéreur à pacte de rachat 

s'est réservé le droit de faire vendre l ' immeuble et de se faire 
payer sur le prix, dans le cas où le réméré ne serait pas exercé 
dans le délai fixé, il doit être colloqué sur le prix par préférence 
à tous créanciers hypothécaires du vendeur postérieurs à la vente, 
d 'après un arrêt de la Cour de cassation du 7 décembre 1818 (Si-
rey, 19, 1, 264). 

Du reste, l 'acquéreur à pacte de rachat n'ayant pas de privilège, 
en pr incipe , il est clair que le prix prêté pour exercer le rachat 
n 'engendre pas le privilège créé par le n° 2 de l 'art . 2105, ail 
protit du bailleur de fonds. Cassation, 26 avril 1827 (Sirey, 27, 
1, 400). 

pr iv i lège q u e ce d e r n i e r . J ' a i é t ab l i la n é g a t i v e c i - d e s -
s u s (1) . 

Tous les au teu r s ne p a r t a g e n t c e p e n d a n t pas cet te o p i -
n i o n . E l l e est c o m b a t t u e p a r M. Dalloz (2), ma i s à tort 
su ivan t moi (3) . C e p e n d a n t , si le con t r a t s t i p u l a i t u n 
r e t o u r en a r g e n t , j e pense q u e l ' é c h a n g i s t e j o u i r a i t d u 
pr iv i lège pou r le m o n t a n t d e ce r e tou r , qu i est u n v é r i -
t ab le prix (4) . R i e n n e s 'oppose à ce q u e la v e n t e se 
t r o u v e m ê l é e a v e c l ' é c h a n g e , et a lo rs e l le do i t p r o d u i r e 
son effe t , et j o u i r d e tous ses pr ivi lèges . 

2 1 6 . M. G r e n i e r d e m a n d e si le d o n a t e u r a u n pr iv i lège 
su r les b i e n s d o n n é s p o u r l ' exécu t i on des c lauses et c o n -
d i t ions i m p o s é e s p a r l ' ac te m ê m e d e d o n a t i o n . 

Cet te ques t ion n ' e s t pas m ê m e p roposab le , t a n t il est 
c l a i r qu ' i l n 'y a a u c u n e ass imi la t ion à f a i r e e n t r e le v e n -
d e u r e t le d o n a t e u r . Ce d e r n i e r a u n e act ion en r é s o l u -
t ion , q u e l ' a r t . 9 5 4 lui a s s u r e p o u r le cas d ' i n e x é c u t i o n 
des c lauses d e la d o n a t i o n , et qu i lu i d o n n e un d r o i t d e 

(1) N° 200 bis. 
(2) Hyp., p . 49, n° 9. 
(5) Jugé même que l 'échangiste ne peut réclamer de privilège 

pour le payement des dommages intérêts auxquels il prétend avoir 
droit à raison d'une non-jouissance momentanée de la chose par 
lui reçue en contre-échange. Paris , 20 janvier 1854 (Sirey, 54, 2, 
275 ) . ' 

(4) Grenier, t. 2, n° 587. Delvincourt, t. 5, p. 780, note 5. V. 
aussi mon Commentaire de la Vente, t. 1, n° 10. Junge, MM. Per-
sil, Rég. Hyp., ar t .2105, § l , n ° 11 ; Zacharirc, t . 2, § 263, note 
7; Duranlon, t . 19, n° 155" — Récemment, lorsqu'on s'occupait 
de la réforme du régime hypothécaire, la commission de l'As-
semblée nationale avait étendu le privilège de l 'échangiste non-
seulement à la soulte, mais encore à la somme fixe déterminée 
par le contrat à titre de dommages et intérêts iV. le rapport de 
M. de Vatimesnil, p. 62 et 152). Et la disposition était motivée 
sur la suppression qui avait été faite, dans l 'origine, de l'action 
résolutoire tant en matière de vente qu'en matière d'échange. 
Néanmoins elle fut maintenue même après que l'action résolu-
toire eût été rétablie (V. la dernière rédaction de la commission 
pour les art. 2102c t2105 . V. aussi l 'art. 2179;. 



su i te c o n t r e l es t i e r s . Il doit s ' en ten i r à ce dro i t , q u i 
ce r tes est b i e n auss i avantageux q u ' u n pr iv i lège sur le 
p r i x (1 ) . 

2 1 7 . L e c e s s i o n n a i r e du v e n d e u r jou i t d u m ê m e pr i -
vi lège q u e l e v e n d e u r l u i - m ê m e . Je renvoie , à cet é g a r d , 
à ce qui sera d i t s u r l ' a r t . 2 1 1 2 . J 'y pa r l e ra i aussi d e celui 
à q u i u n e d é l é g a t i o n s u r le p r ix a été fa i te d e la p a r t du 
v e n d e u r . 

2 1 8 . V o y o n s m a i n t e n a n t quelles s o m m e s sont p r i v i -
légiées. 

D ' a b o r d , n u l d o u t e sur le pr ix p r inc ipa l non payé (2) ; 
m a i s r e m a r q u o n s b i e n q u e c 'es t le pr ix tel q u ' i l est sti-
p u l é d a n s l e c o n t r a t . Car les conven t ions pa r t i cu l i è r e s 
d u v e n d e u r e t d e l ' a c q u é r e u r , résul tant de c o n t r e - l e t t r e s , 
n ' a u r a i e n t p a s d ' e f f e t à l 'égard des t iers (3). 

(1) La ju r i sp rudence est fixée en ce sens. Douai, 18 nov. 1846 
( / . desnot. et des avoc., art . 15057). Orléans,'26 mai 1848 (Sirey, 
48, 2, 615)1 On peut encore citer une décision administrative 
conforme, du 27 m a r s 1850, de laquelle il résulte « que les con-
servateurs des hypothèques ne sont pas obligés d'inscrire d'office, 
au profit des donateurs , les charges imposées au donataire par 
les actes de donat ion dont on requiert la transcription, cette obli-
gation prescrite pa r l 'art. 2108, Code Napoléon, n'existant qu'à 
l 'égard des vendeurs et bailleurs de londs, les seuls qui, d'après 
cet article, conservent leur privilège par l'effet de la transcrip-
tion. » V. aussi MM. Persi l , 1.1, n°10, et Duranton, t. 19,n°156. 
Néanmoins, dans le projet de réforme hypothécaire, la commis-
sion de l 'Assemblée nationale avait fait admettre, en faveur du 
donateur, son privilège indépendamment de l'action résolutoire 
(V. les art . 2102, 2103 et 2179, dernière rédaction). 

(2) Lorsqu 'une r en te viagère fait partie intégrante du prix, elle 
jouit du privilège, comme le prix principal. Orléans, 8 juill. 1845 
(./. du Pal., 1845, t . 2, p. 491). 

(3) La cour de Bordeaux, par arrêt du 25 avril 1836 (D. 36, 2, 
146. Sirey, 56. 2 , 476), a accordé privilège pour un supplément 
de prix porté par u n e sentence arbitrale rendue après compromis 
sur une demande en nullité du jugement d'adjudication qui avait 
transféré la propriété à l 'acquéreur. 

Cette décision, que les circonstances de la cause justifiaient, ne 
porte aucune atteinte au principe que je viens de poser. 

Mais q u ' e n t e n d - o n p a r v e n d e u r non p a y é ? C 'es t ce 
q u e j ' a i s u f f i s a m m e n t exp l iqué suprà, n° 1 9 9 . 

2 1 9 . L e pr iv i lège s ' é t e n d - i l a u x in té rê t s d u p r i x ? 
L ' a f f i r m a t i v e n e p e u t souf f r i r d e di f f icul tés s é r i e u s e s , 

e t p e r s o n n e , j e c ro i s , n e s 'es t avisé d e sou ten i r q u e les 
in t é r ê t s d u p r i x n e sont pas pr iv i lég iés . C a r , b i en q u e 
l ' a r t . 2 1 0 3 n e p a r l e pas des i n t é r ê t s , e t qu ' i l n e se s e r v e 
q u e d u m o t p r i x , n é a n m o i n s , les i n t é r ê t s é t a n t u n acces-
so i re d u p r ix , et r e p r é s e n t a n t les f ru i t s de l ' i m m e u b l e 
d o n t l ' a c q u é r e u r a la jou i s sance , ils do iven t p a r t i c i p e r 
au m ê m e pr ivi lège q u e le p r i n c i p a l . 

Mais le po in t où c o m m e n c e la d i f f icu l té est d e savo i r 
c o m b i e n d ' a n n é e s d ' i n t é r ê t s sont pr iv i légiées . C 'es t su r 
ce t t e q u e s t i o n q u e s ' é l è v e n t d e s d ive rgences d ' o p i n i o n s 
g raves e t s é r i e u s e s . 

D a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , on p e n s a i t g é n é r a l e -
m e n t q u e tous les i n t é r ê t s n o n prescr i t s son t pr iv i légiés 
c o m m e le p r i x p r i n c i p a l . Despeisses (1) d i t : « Pour le 
» i r ix d e la v e n t e , le v e n d e u r est p r é f é r é su r les d e n i e r s 
» provenant d e la chose v e n d u e , à tous les c r é a n c i e r s d e 
» ' a c h e t e u r , b ien q u ' a n t é r i e u r s au c o n t r a t d e ven t e ; e t 
» p o u r le cas d e d é c o n f i t u r e des b i e n s d e l ' a c h e t e u r , le 
» v e n d e u r a d r o i t d e f a i r e d i s p a r a î t r e d e la sais ie géné ra l e 
» les possess ions v e n d u e s , p o u r en fa i re o r d o n n e r la 
.. v e n t e s é p a r é m e n t , e t , su r les d e n i e r s q u i e n p rov i en -
» (Iront , ê t r e payé du principal et de tous les intérêts. » 
D'Olive (2) s ' e x p r i m e d a n s le m ê m e sens . « L a m ê m e 
» ra ison d o n n e s u j e t à la t r o i s i ème excep t ion c o n c e r n a n t 
» le pr ix des choses v e n d u e s , dont [es intérêts sont dûs au 
» v e n d e u r avec tel a v a n t a g e q u ' e n la d é c o n f i t u r e des 
» b i e n s d e l ' a c q u é r e u r , il a le d r o i t de fai re d i s t r a i r e d e 
» la sa i s ie g é n é r a l e les possess ions v e n d u e s , p o u r en fa i r e 
» o r d o n n e r la v e n t e s é p a r é m e n t , e t , s u r les den ie r s q u i 
» en p r o v i e n d r o n t , ê t re payé d u principal et intérêts p a r 

(1) T. 1, lit. Achats et Ventes. 
(2,Quest . , not., l iv .4 , ch. 21. 



» p r é f é r e n c e à lous les a u t r e s c r é a n c i e r s . C ' e s t u n effet 
» d e la clause du précaire ( 1 ) q u e n o s a r r ê t s s u p p l é e n t 
» en tou t les c o n t r a t s d e ven t e d e s choses i m m e u b l e s p a r 
» l e m o u v e m e n t d e l ' é q u i t é n a t u r e l l e , r e çue d a n s le dro i t , 
» q u i n e souf f re pas q u e le v e n d e u r se t rouve p r i v é de la 
» chose e t d u p r i x tout e n s e m b l e . * 

Laroche-F lav in ( 2 ) , C a t e l a n (3 ) , L a m o i g n o n (4), D 'Hé-
r i c o u r t ( ô ) , S e r r e s (G), R o u s s e a u - L a c o m b e ( 7 ) , e n s e i g n e n t 
la m ê m e d o c t r i n e , q u i é t a i t l ' o p i n i o n c o m m u n e . 

Il f a u t s e u l e m e n t o b s e r v e r qu ' i l y avai t d a n s la ju r i s -
p r u d e n c e des d ivers p a r l e m e n t s q u e l q u e s d i f fé rences 
su r le r a n g q u e l ' o n d o n n a i t a u x in té rê t s . Au p a r l e m e n t 
d e P a r i s , p a r e x e m p l e , on co l loqua i t t ous les i n t é r ê t s au 
m ê m e r a n g q u e le c a p i t a l . 11 en éta i t d e m ê m e au p a r l e -
m e n t d e B o r d e a u x (8). Mais, au p a r l e m e n t d e T o u l o u s e , 
les i n t é r ê t s n ' é t a i e n t co l loqués q u ' a p r è s tous les c a p i -
taux (9) . 

Du re s t e , on voi t q u e m a l g r é ce t t e d i f f é r e n c e , qu i n e 
t o u c h e pas m ê m e à l ' e s sence des chose s , tous c o n v e n a i e n t 
q u e les in té rê t s f a i s a i e n t p a r t i e d u p r ix , et a v a i e n t u n 
p r iv i l ège p o u r tous les a r r é r a g e s é c h u s . 

L a loi du 11 b r u m a i r e an v u o p é r a u n e révo lu t ion d a n s 
l e r é g i m e h y p o t h é c a i r e , e n c réan t u n s y s t è m e d e p u b l i -
c i t é tou t n o u v e a u . On sai t q u e ce t t e loi i n t r o d u i s i t des 
f o r m e s p a r t i c u l i è r e s p o u r la conse rva t ion du pr iv i l ège d u 
v e n d e u r , e n e x i g e a n t la t r a n s c r i p t i o n d e la v e n t e e t 
l ' insc r ip t ion d 'o f f i ce . 

L ' a r t . 1 7 , r e l a t i f a u m o d e d ' i n s c r i p t i o n d e s h y p o t h è -

(1) Suprà, n° 182. 
(2) Liv. 6, t. 54, art. 1. 
(5) Liv. 6, ch. 5. 
(4) T . Vente. 
(5) Vente, ch. 11, sect. 2, n" 59. 
(6) Liv. 2 , t. 1, n° 40. 
7) V° Vente, sect. 4. 
8) D'Olive, Qiiest., liv. 5, ch. 25, add. en note. 
(9) Idem. 

q u e s e t p r iv i lèges , vou la i t q u e l ' i nsc r ip t ion f i t ' c o n n a î t r e 
la d a t e d u t i t r e , le m o n t a n t d e s c a p i t a u x e t accessoi res . 
L a r t . 1 9 por t a i t : « L e c r é a n c i e r insc r i t p o u r u n capi ta l 
» p r o d u i s a n t des i n t é r ê t s a dro i t d e v e n i r p o u r deux 
« a n n é e s d ' a r i é r a g e s au m ê m e r a n g d ' h y p o t h è q u e q u e 
» p o u r son cap i t a l . » 

D e la c o m b i n a i s o n d e ces d i spos i t ions , q u e l q u e s p e r -
s o n n e s c o n c l u a i e n t q u e le v e n d e u r n ' a v a i t d r o i t d e v e n i r 
au r a n g d u cap i t a l q u e p o u r d e u x a n n é e s d ' a r r é r a g e s seu -
l e m e n t , e t q u ' o n n e pouva i t p lus voir c o m m e au t r e fo i s la 
masse des c r é a n c e s s ' a u g m e n t e r d ' i n t é r ê t s a c c u m u l é s 
p e n d a n t u n e l o n g u e su i t e d ' a n n é e s ; on d i sa i t q u e la loi 
avai t vou lu q u e l ' o n p û t c o n n a î t r e la vé r i t ab le pos i t ion d e 
c h a q u e p r o p r i é t a i r e , ce q u i e û t é té i m p o s s i b l e si le v e n -
d e u r eût la i ssé les a n n é e s d ' i n l é r ê t s s ' a g g l o m é r e r à l ' i n su 
d e s t iers ; qu ' i l fal lai t d o n c q u e l o r sque l e v e n d e u r avai t 
laissé a r r é r a g e r p l u s d e d e u x a n n é e s d ' i n l é r ê t s , il r e q u î t 
u n e i n s c r i p t i o n ; q u e m ê m e a lo rs il n e d e v a i t p r e n d r e 
r a n g qu ' à d a t e r d e l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e ce t t e f o r m a l i t é . 

L e Code N a p o l é o n v in t r e m p l a c e r le Code h y p o t h é -
c a i r e d e l ' an v u p a r u n sys t ème d i f f é ren t s o u s p l u s i e u r s 
r a p p o r t s , m a i s ' b a s é s u r le g r a n d p r i n c i p e d e la p u b l i c i t é . 
Il est m ê m e à r e m a r q u e r q u ' i l r épé t a dans les a r t . 2 1 0 8 , 
2 1 4 8 , n° 4 , 2 1 5 1 , les d ispos i t ions d e s a r t i c l e s 1 7 et 1 9 
de la loi du 11 b r u m a i r e an v u . 

E n e f fe t , d ' a p r è s le Code N a p o l é o n c o m m e d ' a p r è s la 
loi d e b r u m a i r e , le v e n d e u r , p o u r c o n s e r v e r son p r i v i -
lège , do i t fa i re t r a n s c r i r e , et le c o n s e r v a t e u r do i t p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n d ' o f f i c e ; le v e n d e u r p e u t auss i , au l ieu d e 
fa i re t r a n s c r i r e , p r e n d r e l u i - m ê m e in sc r ip t ion ( I ) . 

D ' a p r è s le C o d e N a p o l é o n c o m m e d ' a p r è s la loi d e 
b r u m a i r e , l ' i n sc r ip t ion doi t c o n t e n i r le m o n t a n t des ca-
p i t a u x e t accesso i res (2). 

E n f i n , d ' a p r è s l e Code N a p o l é o n , il e s t d i t q u e l e 

(1) V. infrà, sous l ' a r t . 2108. n° 285. 
(2) Art. 2148, n° 4. 



2 8 2 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

c r é a n c i e r ' i n s c r i t p o u r u n c a p i t a l p r o d u i s a n t in té rê t n ' a 
droi t d ' ê t r e c o n v o q u é q u e p o u r d e u x a n n é e s d ' a r r é r a g e s 
s e u l e m e n t e t pour l ' a n n é e c o u r a n t e , au m ê m e r a n g d ' h y -
p o t h è q u e q u e p o u r son cap i t a l ; e t cet te d isposi t ion es t 
c o n f o r m e à ce l l e d e la loi d e b r u m a i r e , si ce n ' e s t q u e 
ce t t e d e r n i è r e n e d o n n a i t co l ioca l ion q u e pou r d e u x a n -
n é e s , au l ieu q u e le Code N a p o l é o n y jo in t l ' a n n é e cou-
r a n t e (1). 

Il y a d o n c c o n f o r m i t é à p e u p r è s pa r fa i t e , su r ce po in t , 
e n t r e les de ux r é g i m e s , e t d e là il est a r r i vé q u e l ' i n t e r -
p ré ta t ion d o n n é e pa r q u e l q u e s p e r s o n n e s à la loi de b r u -
m a i r e s ' e s t r e p r o d u i t e sous le C o d e Napo léon ; la Cour d e 
N î m e s a m ê m e r e n d u , le 12 d é c e m b r e 1 8 1 1 , u n a r r ê t 
qu i d é c i d e q u e le v e n d e u r n ' a d r o i t q u ' à d e u x années 
d ' a r r é r a g e s , o u t r e l ' a n n u i t é c o u r a n t e (2) . 

Mais ce t t e i n t e r p r é t a t i o n , b a s é e sur u n e m a u v a i s e i n -
te l l igence d e l à lo i , n ' a p a s eu un long c r é d i t ; on en a 
senti les v ices , e t la Cour d e cassa t ion l ' a r e p o u s s é e d ' u n e 
m a n i è r e so lenne l le , c o m m e j e va i s le d i r e à l ' i n s t an t . 

En e f f e t , le v e n d e u r est p r i v i l ég i é pou r le prix ; e t pa r 
le m o t p r i x , on n e p e u t n i e r q u e la loi n ' e n t e n d e le p r in -
cipal et les i n t é rê t s . C 'es t en c e s e n s q u e cet te express ion 
é ta i t p r i s e p a r les j u r i s c o n s u l t e s a n c i e n s , e t r i en n e 
p r o u v e q u e le C o d e - a i t v o u l u la r e s t r e i n d r e au capi ta l 
s e u l e m e n t ; au c o n t r a i r e , l ' a r t . 1G52 di t q u e l ' a che teu r 
do i t l ' i n t é rê t d u p r i x j u s q u ' a u p a y e m e n t d u cap i ta l , si la 
chose v e n d u e p r o d u i t des f r u i t s e t a u t r e s r e v e n u s , c l 
s a n s qu ' i l soit b e s o i n d e s t i p u l a t i o n à ce t é g a r d . En effe t , 
les i n t é r ê t s , d a n s ce cas , r e p r é s e n t e n t les f ru i t s , c ' e s t à -
di re l ' u t i l i t é d e la chose v e n d u e . 

11 sui t d e là q u e l ' a c c e s s o i r e doi t su iv re la cond i t ion 
du p r i n c i p a l , q u e p a r c o n s é q u e n t les i n t é r ê t s d o i v e n t ac-

(1) Art. 2151. 
(2) Dalloz, Ilyp., p . 55, note 1. Sirey, 1 3 , 2 , 570. —Juvgc 

M. Rodiéres, Revue de législation, t . 1, p. 255 et Rennes, 2 avril 
1814; Angers, 12 juillet 1816 (Sirey, 17. 2, 95). Mais ces deux 
derniers arrêts ont clé cassés. V. ivfrà. 

c o m p a g n e r l e p r i x d a n s l e r a n g d e p r é f é r e n c e q u ' i l oc-
cupe . Voilà la r èg le : il f a u t s 'y c o n f o r m e r , à m o i n s q u e 
la loi n ' y ait e x p r e s s é m e n t dé rogé . 

Q u ' a fa i t le Code N a p o l é o n ? E n ce qu i c o n c e r n e les 
créances h y p o t h é c a i r e s p r o d u i s a n t i n t é r ê t e t s o u m i s e s 
à i n s c r i p t i o n , son l a n g a g e est p r éc i s et c l a i r : il c o n f i r m e 
la r èg le e n p a r t i e , il la mod i f i e en par t i e . 

Il la c o n f i r m e en pa r t i e , pu i squ ' i l d o n n e à d e u x a n s 
d ' i n t é r ê t s et à l ' a n n é e c o u r a n t e le m ô m e rang q u e le 
p r i n c i p a l . I l 11e d i s p o s e c e r t a i n e m e n t a ins i q u e parce 
q u e .les i n t é r ê t s son t u n accesso i re q u i sui t le so r t d u 
pr inc ipa l . 

Mais il la m c d i f i e en pa r t i e , en ce qu ' i l la l imi te k d e u x 
a n s d ' i n t é r ê t s et à l ' a n n é e c o u r a n t e , et q u e pou r le s u r -
p lus , il p l ace les i n t é r ê t s à u n au t r e r a n g . Tel le est la dis-
posi t ion de l ' a r t . 2 1 5 1 du Code Napo léon , t e l l e é ta i t auss i 
cel le d e l ' a r t . 11 de la loi du 11 b r u m a i r e an v u (1) . 

Or, ce l te r e s t r i c t i on a u x p r i n c i p e s g é n é r a u x n e doi t 
pas s ' é t e n d r e h o r s d e son cas t ex lue l . C 'es t a in s i q u e 
l 'on s ' acco rde à d i r e q u e l ' a r t . 2 1 5 1 , ne p a r l a n t q u e d e s 
h y p o t h è q u e s su je t tes à i n s c r i p t i o n , r e s t e é t r a n g e r a u x 
h y p o t h è q u e s d e s m i n e u r s ( 2 ) . 

T o u t e la ques t ion est d o n c de savoir si l ' a r t . 2 1 5 1 , d e 
m ê m e q u e l ' a r t . 19 d e la loi d u 11 b r u m a i r e an v u , p a r l e 
du p r iv i l ège d u v e n d e u r , e t p r é t e n d l e l im i t e r . 

E h b i en ! la seu le l ec tu re de ces d e u x textes d e lois 
p rouve qu ' i l s n e sont a p p l i c a b l e s q u ' a u x h y p o t h è q u e s , e t 
non a u x pr iv i l èges . 

S ' i l s r e s t r e i g n e n t les in té rê t s à d e u x a n n é e s s e u l e m e n t , 
ou à d e u x e n n é e s e t à l ' a n n é e c o u r a n t e , c ' es t s e u l e m e n t 

(1) Je ne puis admettre l 'opinion de M. Delvincourt, qui pré-
tend que l 'art . 2151 fait exception aux principes généraux, non en 
tant qu'il limite le rang des intérêts à deux ans, mais e n j a n t q a ' i l 
place ces deux ans sur la même ligne que te capital. T . 3. p. 340, 
notes. Il suivrait donc de là que les intérêts 11e seraient pas ac-
cessoires du principal! 

(2) Infrà, 110 701. 

m m 



p o u r les c réances h y p o t h é c a i r e s , p u i s q u ' i l s ' d i s en t que 
l e s i n t é r ê t s s u r l e s q u e l s i l s s t a t u e n t auront même rang 
d'hypothèque que les capitaux. O r , l e c a p i t a l r é c l a m é p a r 
le v e n d e u r n ' a pas u n s i m p l e r a n g p a r h y p o t h è q u e , ma i s 
un r a n g pa r p r iv i lège . I l e s t c o l l o q u é à la d a t e d u cont ra t 
d e v e n t e , et n o n au j o u r d e la t r a n s c r i p t i o n ou d e l ' i n s -
c r ip t i on . Les in t é r ê t s d a n s c e cas n e s o n t d o n c l 'objet 
d ' a u c u n e excep t ion : i ls d o i v e n t , r e s t e r d a n s les règles du 
dro i t c o m m u n , e t il f a u t e n r e v e n i r a u x p r i n c i p e s d e 
l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , à l a q u e l l e le Code n 'a r ien 
c h a n g é e x p r e s s é m e n t . 

On p a r l e b e a u c o u p , d a n s le s y s t è m e c o n t r a i r e , d e la 
pub l i c i t é e t d e l ' i n t é r ê t d e s t ie r s à c o n n a î t r e les in té rê t s 
d û s ; m a i s ce n ' e s t là q u ' u n e i l lus ion (1 ) . E n e f f e t , la 
p u b l i c i t é d u p r i v i l è g e n ' a pas é l é i n t r o d u i t e en faveur 
des c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s d e l ' a c q u é r e u r . Car le pr i -
v i lège p e u t n ' ê t r e i n s c r i t q u ' a u d e r n i e r m o m e n t (2) ; et 
a lors , q u o i q u ' i l n e so i t c o n n u q u e p o s t é r i e u r e m e n t à 
l ' i n sc r ip t ion d e t o u t e s les c r é a n c e s h y p o t h é c a i r e s , n é a n -
m o i n s il les p r i m e s a n s d i f f i c u l t é . L e s c r é a n c i e r s h y p o -
théca i r e s n e p e u v e n t d o n c se p l a i n d r e q u ' o n a l l o u e au 
v e n d e u r tous les i n t é r ê t s é c h u s ; ils n e p e u v e n t d i r e q u e , 
s ' i ls ava i en t su q u e la c r é a n c e c a p i t a l e f û t a u g m e n t é e 
d ' i n t é r ê t s auss i c o n s i d é r a b l e s , i ls n ' a u r a i e n t p a s t ra i té 
avec l ' a c q u é r e u r . C 'es t là u n e chose q u e la loi n ' o b l i g e 
pas à l eu r fa i re c o n n a î t r e , p u i s q u ' e l l e m a i n t i e n t l 'u t i l i té 
du p r iv i l ège , p o u r v u q u e le p r iv i l ège soi t i n sc r i t au der -
n i e r m o m e n t . 

P o u r q u o i d o n c fau t - i l q u e le p r i v i l è g e soit r e n d u p u -
b l i c ? C 'es t p o u r p u r g e r la p r o p r i é t é e t a s s u r e r le repos 
d e s t iers a c q u é r e u r s , m a i s n u l l e m e n t p o u r é c l a i r e r les 
c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s d e c e l u i q u i a a c h e t é . 

Au s u r p l u s , d ' a p r è s l ' a r t . 4 6 5 4 du C o d e Napo léon , le 
v e n d e u r n o n payé des i n t é r ê t s p o u r r a i t d e m a n d e r la ré-

Ci) Infrà, n- 267. 
(2) Art. 854 du Code de procédure civile. 

so lu t ion d e la ven t e . Ne se ra i t - i l pas con t r ad i c to i r e qu ' i l 
n e fû t p a s p r i v i l é g i é s u r le p r ix p o u r ces m ê m e s i n -
térêts ? 

Ce son t ces r a i s o n s pu i s san te s qui on t d é t e r m i n é la 
C o u r d e cassa t ion à a n n u l e r u n a r r ê t d e la cour de 
R e n n e s du 2 avr i l 4 8 1 4 , qu i avai t déc idé q u e le v e n d e u r 
n 'é ta i t pr iv i légié q u e pour d e u x a n n é e s d ' i n t é r ê t . Cet 
a r rê t d e la Cour s u p r ê m e , en d a t e du 5 m a r s 1 8 1 6 , f u t 
p r é c é d é d ' u n r é q u i s i t o i r e d e M. M o u r r e , p r o c u r e u r gé-
néra l , oû les p r inc ipes f u r e n t déve loppés avec u n e g r a n d e 
fo rce d e log ique . N é a n m o i n s l ' a f fa i re a y a n t é té r e n v o y é e 
à la c o u r d 'Ange r s , ce t t e cour c r u t devo i r a d o p t e r la 
d o c t r i n e d e la c o u r d e R e n n e s . Mais u n nouvel a r r ê t d e 
la Cour de c a s s a t i o n , r e n d u le 1 e r ma i 1 8 1 7 , sous la 
p r é s i d e n c e d u g a r d e des s c e a u x e t sect ions r é u n i e s , 
cassa la décis ion d e la cour d ' A n g e r s ; et la cour de P a r i s , 
sa is ie d u renvo i , mi l fin à cet te l o n g u e lu t te en se r a n -
geant à l ' op in ion d e la Cour d e cassation (1) . 

Ce t t e j u r i s p r u d e n c e m e p a r a î t s e u l e c o n f o r m e au tex te 
de la loi e t m ê m e à son esp r i t , q u i , il f a u t l e d i r e , est 
res té i n d i f f é r e n t s u r les dro i t s des c r é a n c i e r s d e l 'ac-
q u é r e u r , et les p lace à l ' égard du v e n d e u r d a n s u n sys-
t è m e d ' o ù la p u b l i c i t é e s t , p o u r a ins i d i r e , exc lue . Je 
sais t ou t e s les c r i t i q u e s q u ' o n p e u t a d r e s s e r à un p a r e i l 
sy s t ème . Mais el les n e p e u v e n t ê t r e d i r igées q u e c o n t r e 
le lég is la teur : la j u r i s p r u d e n c e e i t e x e m p t e d e r e p r o -
c h e s ; c a r son rô le est d ' a p p l i q u e r l es lois , lors m ê m e 
q u ' e l l e s sont i m p a r f a i t e s , et non d e les r e f a i r e . 

Au s u r p l u s , les c o n s i d é r a n t s des d eu x a r rê t s d e la 
C o u r de cassa t ion s o n t la me i l l eu re r é p o n s e aux d o u t e s 
d e M. Gren i e r (2) e t à l ' op in ion c o n t r a i r e d e M. P e r -
sil (5) e t d e M. De lv incour t (4). On p e u t c o n s i d é r e r ce 

(1) Sirey, t. 10, 1, 17! , 17, 1, 199. Dalloz, I lyp. , 56, 57. — 
L'arrêt de la cour de Paris est du 5J janvier 1818, 

(2) T. 1, n° 103. 
(5) Art. 2151, n° 8. 
(4) T. 5, p. 559, notes, n° 10. 



p o i n t d e j u r i s p r u d e n c e c o m m e d é f i n i t i v e m e n t fixé (1). 
2 2 0 . L e m ê m e pr iv i l ège qu i es t acco rdé au v e n d e u r 

pou r le p r i n c i p a l et les i n t é r ê t s s ' é t end- i l é g a l e m e n t aux 
f ra i s d e con t r a t d e v e n t e e t à ceux d e t r a n s c r i p t i o n que 
le v e n d e u r a u r a i t p u a v a n c e r ? 

M. Gren i e r e n s e i g n e l ' a f f i rmat ive (2), p a r c e q u e , dit-il , 
ce son t des accesso i res d u p r ix . Mais cet te op in ion pa ra î t 
i nadmis s ib l e à M. Dalloz (3), qu i p e n s e q u e c 'es t d o n n e r 
u n e ex tens ion a r b i t r a i r e au m o t prix (4). 

On n e p e u t n i e r q u e , l o r sque le v e n d e u r a fa i t l ' avance 
des l o y a u x - c o û t s , l ' a c h e t e u r n e soit t e n u d e les lu i r e n -
d r e ex vendito (5) . D ' u n a u t r e cô té , on a p p e l l e prix tout 
ce q u e l ' a c h e t e u r d é b o u r s e pou r o b t e n i r la jou i s sance d e 
la chose . « Pretium rei, d i sen t Godef ro i e t Soc in (6), sunl 
» propter rem habcndam el adquirendam impensa. » L e s 
l o y a u x - c o û t s f o n t d o n c pa r t i e d u p r ix , e t ce n ' e s t p a s là 
fo rce r le sens des mots . 

D i r a - t - o n q u e r i e n n ' o b l i g e a i t le v e n d e u r à f a i r e ce 
d é b o u r s é ; q u e c 'es t là u n e sor te d e p r ê t b é n é v o l e qu ' i l a 
fa i t à l ' a c q u é r e u r , seu l c h a r g é des l o y a u x - c o û t s ; q u e 
d ' a i l l e u r s , en ce q u i c o n c e r n e le v e n d e u r , l e p r i x n ' e s t 
q u e ce q u i doi t e n t r e r d i r e c t e m e n t d a n s ses m a i n s en 

(1) Dalloz, I lyp. , p . 49. Favard, Inscript . , Hyp. , sect. 7, n° 12. 
Arrêt de Bourges du 25 mai 1829 (Dalloz, 50, 2, 52). Arrêt île 
Paris du 7 décembre 1851 (Sirey, 52, 2 , 129). Arrêt de la Cour 
de cassation du 8 juillet 1854 (Sirey, 54, 1, 504. Dalloz, 34, 1, 
509) Arrêt de Bordeaux du 23 avril 1830 (Dalloz, 3 0 , 2 , 146. 
Sirey, 36, 2 , 476) .— Sic MM. Zacliariœ, t . 2, p. 200, e tDuran-
ton, 1.16, n° 342, et 1 .19, n° 160 bis. 

(2) T . 2, n° 584. 
(5) Hyp. , p. 49, n° 8 . — Junge Duranton, ! . 19, n° 162, et Per-

sil, art. 2103, § 1, n° 5. 
(4) Et c'est ce qu 'ont jugé la cour de Caen par arrêt du 7 juin 

1857 (Sirey, 57, 2, 409. Dalloz, 57, 2 , 1 4 4 ) , et la cour de Paris, 
par arrêt du 10 mars 1849 (J. du Pal . , 1S49 ,1 .1 , p. 554). 

(5) L. 16, C. De act. empt. et vendit. Potbier, Pand . , t. 1, nu ' 91 
et 97, p. 551, 532. 

(6) Codel'roy, sur la loi 40, § 1, D. De cond, et demonst., note ». 
V. mon Comm. de la Vente, t. 2, n" 596. 

i n d e m n i t é d e ce q u ' i l l iv re , e t n o n d e ce qui do i t passer 
e n t r e les m a i n s d u fisc? 

On r é p o n d à ce la q u e le v e n d e u r a in t é r ê t à avo i r u n 
l i t r e q u i a s s u r e sa c r é a n c e , e t qu i le m e l l e à m ê m e 
d ' o b t e n i r le p a y e m e n t du p r i x ; q u e la t r a n s c r i p t i o n es t 
é g a l e m e n t d a n s son i n t é r ê t , p u i s q u ' e l l e es t un m o y e n d e 
r e n d r e son pr iv i lège p u b l i c ( 1 ) ; q u e l ' a c c o m p l i s s e m e n t 
d e ces fo rma l i t é s est d o n c u n devoi r q u e l ' a c q u é r e u r 
con t r ac l e e n v e r s l u i , e t q u e ce d e r n i e r do i t en p a y e r les 
f r a i s à la d é c h a r g e du v e n d e u r ; q u e s ' i l m a n q u e à cet le 
ob l iga t ion , le v e n d e u r , forcé d e fa i r e l ' a v a n c e des loyaux-
coûts , en d e v i e n t c r é a n c i e r d i r e c t enve r s l ' a c q u é r e u r ; 
q u ' e n f i n l ' a c q u i t t e m e n t d e ces f r a i s , laissé au c o m p t e de 
l ' a c h e t e u r , et l eu r i m p o r t a n c e p r é s u m é e , ont é té pr is en 
cons idé ra t i on p o u r la fixation d u p r i n c i p a l ; q u e , sous 
tous ces r a p p o r t s , le mot prix se t r o u v e r e n f e r m é d a n s se 
v a l e u r e x a c t e , e t qu ' i l n ' y a r i en q u e d e ju s t e d a n s le 
pr iv i lège a c c o r d é au v e n d e u r pou r le r e m b o u r s e m e n t d e 
pa re i l s accesso i res (2). 

2 2 1 . Mais il f a u t déc ide r avec M. Gren ie r (3) q u e le 
v e n d e u r n e p e u t avoir d e p r iv i l ège p o u r les d o m m a g e s 
e t in té rê t s r é s u l t a n t d e l ' i n exécu t i on d u con t r a t d e v e n t e . 
Ces d o m m a g e s e t i n t é r ê t s s o n t h o r s d u pr ix e t d e l ' e x é -
cu t ion d e l 'ob l iga t ion p r i n c i p a l e . I ls d o n n e n t l ieu s e u l e -
m e n t à u n e act ion pe r sonne l l e non p r iv i l ég iée (4) . 

2 2 2 . J e v iens au d ro i t de d e m a n d e r la réso lu t ion qu i 
a p p a r t i e n t au v e n d e u r . 

J ' a i r e t r a c é p l u s h a u t les p r inc ipes su r ce p o i n t (5) . 
J e m e b o r n e à r e m a r q u e r ici q u e M. G r e n i e r es t t o m b é 
d a n s l ' e r r e u r l o r squ ' i l a di t q u e « de tout temps il a é té d e 

(1) Infrà, n° 267. 
(2) Et ce privilège a été reconnu et consacré par arrêts de la 

cour de Limoges, du 9 janvier 1841 (Sirey, 42 , 2, 270), et de la 
cour de Bordeaux, du 0 janvier 1844 (Sirey, 44, 2, 240). 

(3) T. 2, n° 584. 
(4; Delvincourt, t. 5, p. 280, note 5. 
(5) N 0 ' 190 ,191. 



» p r i n c i p e q u e la c o n d i t i o n r é s o l u t o i r e est t o u j o u r s sous-
» e n t e n d u e d a n s les c o n t r a t s s y n a l l a g m a l i q u e s , en cas 
» d ' i n e x é c u t i o n d e s c o n v e n t i o n s (1) . « Chez les R o m a i n s 
la cond i t ion r é s o l u t o i r e n ' é t a i t j a m a i s s o u s - e n t e n d u e 
d a n s les c o n t r a t s n o m m é s , tels q u e la v e n t e , e tc . C'est 
s e u l e m e n t p a r le d r o i t f r a n ç a i s q u e le p a c t e c o m m i s s a i r e 
a é té s o u s - e n t e n d u d a n s les c o n v e n t i o n s , e t e n c o r e n ' es t -
ce qu ' a s sez t a rd q u e c e t t e i n n o v a t i o n a été i n t r o d u i t e (2). 

On s ' e s t d e m a n d é , s o u s le Code N a p o l é o n , si l ' a r t i -
c le 1 6 5 4 , q u i p e r m e t a u v e n d e u r d e d e m a n d e r la réso-
lut ion d e la v e n t e si l ' a c h e t e u r n e p a y e pas le p r i x , n ' a -
v a i t pas é t é m o d i f i é p a r le s y s t è m e h y p o t h é c a i r e , d o n t 
la base est la p u b l i c i t é , et qu i a vou lu q u e le pr ivi lège 
f û t r e n d u n o t o i r e p a r la t r a n s c r i p t i o n ou l ' i n sc r ip t ion . Il 
s e m b l a i t à q u e l q u e s j u r i s c o n s u l t e s q u e c 'é ta i t u n e chose 
en q u e l q u e so r t e c o n t r a d i c t o i r e , q u e d ' a s s u j e t t i r d ' u n e 
p a r t i e pr iv i lège à des c o n d i t i o n s d e p u b l i c i t é , et de l ' au-
t r e , d e la i sser l ' a c t i on r é so lu to i r e au v e n d e u r , q u i a u r a i t 
nég l igé d e s 'y s o u m e t t r e . 

l i a i s ces d o u t e s o n t é t é levés p a r d e u x a r rê t s d e la 
Cour d e ca s sa t i on , d e s 2 d é c e m b r e 1 8 1 1 et 3 d é c e m b r e 
1 8 1 7 (3), qu i o n t m a i n t e n u le v e n d e u r d a n s le d ro i t 
d ' u s e r d e la f a c u l t é d e d e m a n d e r la r é so lu t ion d e la 
v e n t e , q u a n d il n ' e s t p a s p a y é . En e f f e t , le p r iv i l ège sur 
le p r i x n e do i t p a s ê t r e c o n f o n d u avec le d ro i t d e d e m a n -
d e r la r é s o l u t i o n , q u i t e n d à o b t e n i r la chose m ê m e , et 
qui n ' e s t pas assu je t t i à l ' i n sc r ip t ion p o u r ê t r e conservé . 
11 n ' e s t d o n c p a s p o s s i b l e d ' é l u d e r l ' app l i ca t ion d e l 'ar-
ticle 1 6 5 4 d u C o d e N a p o l é o n . C 'es t auss i ce qu i a élé 
r e c o n n u d e p u i s p a r d e n o m b r e u x a r r ê t s (4). 

(1) T. 2, n° 379. 
(2) Despeisses, 1 .1 , sect, lin,, n° 19. Potliier, Vente, n° 4"G. 

Voy. mon Comm. de la Vente, t. 2, n° 021. 
(3) Dalloz, v Vente, p. 896 et 899. 
(4) Caen, 18 juin 1813 (Denev., 1 5 , 2 , 4 1 ) . Rouen, 4 juillet 

1815 (l)enav., 16, 2 , 90). Paris, 11 mars 1816 (Denev., 1 7 , 2 , 9 ; 
et'Sirey, 17, 1,109). Limoges, 19janvier 1824 (Sirey, 26 ,2 ,185) . 

2 2 3 . On n e p e u t se d i s s imu le r c e p e n d a n t q u e ce t t e 
j u r i s p r u d e n c e , q u o i q u e basée s u r la s a i n e i n t e r p r é t a t i o n 
d e la l o i , n e d o n n e lieu à b e a u c o u p d ' i n c o n v é n i e n t s I e 
p l u s no t ab l e est q u e , l o r s q u e la chose v i en t à passer d e 
rnain en m a i n , si le p r e m i e r a c q u é r e u r n ' a p a s pavé le 
p r i x au v e n d e u r , c e lu i - c i p e u t r e v e n d i q u e r l ' i m m e u b l e 
e n t r e les m a i n s du d e r n i e r a c q u é r e u r , q u a n d m ê m e 
toutes les fo rma l i t é s nécessa i res p o u r p u r g e r a u r a i e n t é l é 
r e m p l i e s (1) : ce q u i est c e r t a i n e m e n t b i z a r r e s o u s u n 
sys teme h y p o t h é c a i r e d o n t l ' une d e s p r i n c i p a l e s p r o -
messes est d e p u r g e r les i m m e u b l e s m i s en c i rcu la t ion 
des c r éances privi légiées ou h y p o t h é c a i r e s p a r l e s aue l l e s 
on p o u r r a i t t r o u b l e r les droi ts des t iers a c q u é r e u r s Mais 
ce qui n est pas m o i n s s i n g u l i e r , c 'es t q u e l ' a d j u d i c a t i o n 
s u r sa is ie i m m o b i l i è r e n e p e u t - e l l e - m ê m e m e t t r e l ' a d j u -
d ica t a i r e a l ' abr i des e f fe t s d e la c l ause réso lu to i re (2)- en 
sor te q u e la p r o c é d u r e e n e x p r o p r i a t i o n a u r a é té fa i te à 
g r a n d s f r a i s , 1 o r d r e a u r a é t é t e r m i n é , tous les c r é a n -
c iers se c ro i ron t sa t i s fa i t s , e t c e p e n d a n t le v e n d e u r 
p o u r r a t r oub l e r cel te s écu r i t é ( 3 ) , e t r e n d r e t an t d e 
p e i n e s et d e d é p e n s e s i n f r u c t u e u s e s , en se m o n t r a n t 
tout a c o u p a r m é du dro i t d e r e v e n d i c a t i o n . 

Cass., 30 avril 1827 (Dali.. 27 , 1 , 225). Cass. , 26 mars 1828 
( W 38s i 571, Dalloz 28. 1,195). Cass., 24 août 1831 ( S i S 
3 1 , 1 , oloK Cass., 50 juillet 1834 (Sirey, 35, 1, 311) C a s s k 
août 1841 (Sirey 42, 1,46). Toulouse, 3.janvier 1842 ( j . du Pal 
m * ; „ \ - P- 2 1 5 Orléans, 14 août 1845 (J. du Pal., 1845 t 2 
p. 347 . Paris, 12 février 1844 (Sirey, 44, 2, 115). Poitiers 13 un i 
184(5 (J. du Pal. 1847, t. 2, ,, 296) - V . aussi Cass 13 itiilh î 
p.8 240) 2 0 ^ ^ 1 8 5 0 ( J ' d U , a l " 1 8 4 7 ' M * T e t 1851, (î 2) 

(1) Cassation, 26 mars 1828 (D., 28, 1, 195). Voy. l 'arrêt de 
Limoges cite d autre part . Montpellier, 29 mai 1827 (D., 1828 

(2) Art. 751 du Code de procédure civile. M IVeau 1 0 

-toor tie ^ ^ 
(3) V. Préface. 
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Ces i n c o n v é n i e n t s o n t é t é s igna l é s p a r p l u s i e u r s au-
teur s , e t p a r t i c u l i è r e m e n t p a r M. J o u r d a n (1). Il y au ra i t 
u r g e n c e à ce q u e le l é g i s l a t e u r f i t cesse r u n é ta t de 
choses si i n q u i é t a n t p o u r les t ie rs , e t qu i a p p o r t e tant 
d ' e n t r a v e s d a n s les v e n t e s d ' i m m e u b l e s ( 2 ) . 

2 2 4 . J ' a i d i t tout à l ' h e u r e (5) q u e le v e n d e u r qui 
n ' a v a i t p r i s a u c u n e p r é c a u t i o n p o u r conse rve r son p r i -
vi lège pouva i t t o u j o u r s e x e r c e r le droi t d e réso lu t ion ; 
q u e m ê m e , a p r è s avoi r g a r d é le s i lence p e n d a n t tout le 
cours de la p r o c é d u r e e n . e x p r o p r i a t i o n , i l avai t la fa-
cu l té d e d e m a n d e r c o n t r e l ' a d j u d i c a t a i r e la r é so lu t ion du 
c o n t r a t . 

Mais il se p r é s e n t e ici u n e q u e s t i o n i m p o r t a n t e . Lors-
q u e le v e n d e u r a d e m a n d é à ê t r e c o l l o q u é p a r pr iv i lège 
sur le p r ix d e l ' i m m e u b l e v e n d u ou a d j u g é , p e u t - i l , s 'il 
n ' o b t i e n t p a s ce qu ' i l d é s i r e , r é t r a c t e r c e t t e d e m a n d e , 
et e x e r c e r l ' ac t ion en r é s o l u t i o n ? 

L a Cour d e cassa t ion a d é c i d é ce t t e q u e s t i o n con t re le 
v e n d e u r , p a r u n a r r ê t d u 1 6 j u i l l e t 1 8 1 8 (4). « A t t e n d u , 

(1) Thémis , t . 5 et 6. Voy. aussi M. Grenier, t. 2 , n° 582, et 
t. 1, Disc, prélira., n° 8, § G. 

(2) L'Assemblée nationale s'en était préoccupée dans la discus-
sion récente de la réforme du régime hypothécaire, et elle avait 
d'abord tranché le mal en suppr imant l'action résolutoire. Cepen-
dant cette action fut ré tabl ie , sur une. nouvelle discussion, après 
de longs débats qu'on peut lire au Moniteur. Mais on y mit une 
condition : c'est que le vendeur était déchu de l'action (a l'égard 
des tiers ayant un droit réel légalement conservé sur l 'immeuble), 
s'il avait laissé perdre son privilège. En d'autres termes, la chose 
et le privilège se perdaient de la même manière à l'égard des tiers 
(V. l 'art. 2105 de la dernière rédaction de la commission).—Jus-
qu'à un certain point, ceci rent ra i t dans les idées que j 'exprime 
plus bas au n • 225. 

(5) ÏS,n 225. 
(4) Denev., 18, 1, 598. Un arrêt du 50 juillet 1834 (Sirey, 55, 

1, 511) semble indiquer que la Cour de cassation persiste dans 
cette jurisprudence. 

Dans l'espèce la question ne se présentait pas , il est vrai, net-

» a- t -e l le d i t , q u e le s i eu r d e Racha ix , au l ieu d ' i n t e n t e r 
» l ' ac t ion en rés i l ia t ion , é t an t i n t e r v e n u d a n s l ' i n s t a n c e 
» d e sa is ie i m m o b i l i è r e , sans d e m a n d e r la d i s t r a c t i o n , 
» s ' é t a n t p o u r v u d a n s l ' o rd r e p o u r ê t r e co l loqué su r le 
» pr ix d e l ' a d j u d i c a t i o n , et ayan t ainsi a p p r o u v é la ven te , 
» s 'es t r e n d u n o n r e c e v a b l e d a n s sa d e m a n d e e n r é so lu -
» l ion d e la v e n t e pa r lui fa i te . » 

Cet te décis ion a é t é c r i t i q u é e avec fo rce p a r M. Mer l in , 
q u i la t rouve auss i c o n t r a i r e aux lois r o m a i n e s q u ' à l 'é-
q u i t é e t a u x ar t ic les 1 1 8 4 , 1 6 5 4 , 1 5 6 5 , 1 8 6 4 d u Code 
Napo léon ( 1 ) . 

Deux po in t s d e v u e d i f fé ren t s do iven t p r é s i d e r à l 'exa-
m e n d e cet te d i f f i cu l t é . 

2 2 4 bis. En g é n é r a l , t a n t q u e les choses se passen t 
e n t r e le v e n d e u r et l ' a c q u é r e u r , j e crois q u ' o n n e p e u t 
o p p o s e r au v e n d e u r les d é m a r c h e s q u ' i l a f a i t e s pou r 
ob t en i r le p a y e m e n t du p r ix , e t p r é t e n d r e qu ' i l a r e n o n c é 
à l ' exe rc ice d e la c lause r é s o l u t o i r e . P o u r f a i r e t o m b e r 
l ' a c q u é r e u r d a n s l ' e spèce d e pe ine q u i ré su l t e p o u r lu i 
d e la r é so lu t ion d u c o n t r a t , n ' e s t - i l p a s n a t u r e l q u e le 
v e n d e u r p o u r s u i v e d ' a b o r d le p a y e m e n t d u p r i x ? L ' o r d r e 
log ique n ' e s t - i l pas q u e le p r i x , ob j e t p r i n c i p a l d e la 
v e n t e , so i t r é c l a m é en p r e m i e r l i e u , s a u f , en cas d ' i m -
poss ib i l i té d e le r e c o u v r e r , à a t t a q u e r l ' a c q u é r e u r p a r 
d ' a u t r e s m o y e n s ? Ce se ra i t a b u s e r d e l ' i n t en t i on du ven-
d e u r , q u e d e s o u t e n i r qu ' i l a r e n o n c é à la c l ause r é so lu -
to i re : s ' i l y a r e n o n c é , ce n ' e s t q u ' à la cond i t ion sine quâ 
non q u ' i l sera p a y é . 

tement à la décision de la cour ; mais on remarquera dans l 'arrêt 
le motif suivant : 

« Attendu qu'il a été reconnu en fait par l 'arrêt attaqué 
» qu'Icard non-seulement n'avait pris aucune part à cet ordre, 
» mais qu'il ne lui avait pas même été signiiié légalement. » 

D'où il semble résulter que la Cour suprême aurait regardé 
l'intervention d'icard comme élevant une fin de non-recevoir 
contre la demande en résolution. 

(1) Quest. de droi t , v" Option, § 1. V. les Brocards d'Azon, 
p. 558. 



Les lois r o m a i n e s q u i s o n t mi se s en a v a n t (1 ) ne sont 
pas a p p l i c a b l e s , c o m m e j e vais le m o n t r e r . 

L a l o i 7 D . De lege commissor., q u i e s t l e t y p e d e s a u -
t res , est a ins i c o n ç u e : « Post d i e m commissor iœ legi 
» praes t i tu tum, si v e n d i t o r p r e t i u m p e t a t , legi commisso-
» rise r e n u n c i a t u m v i d e t u r , nee variare, e t ad liane redire 
» potest. » 

On voi t qu ' e l l e n e s ' o c c u p e q u e du cas où la ven t e est 
a c c o m p a g n é e d u pacte commissoire. O r , l ' e f f e t d u pacte 
commissoire é ta i t f o r t d i f f é r e n t d e la c l ause réso lu to i re d u 
d r o i t f r ança i s . L e p a c t e c o m m i s s o i r e r e n d a i t la chose 
inempta, pa r d é f a u t d e p a y e m e n t d u p r i x à l ' é p o q u e con-
v e n u e . I l opé ra i t d e plein droit (2) , et le v e n d e u r pouva i t 
la r e p r e n d r e , en v e r t u d e l ' ac t ion d e r evend ica t ion , 
c o m m e lui a p p a r t e n a n t . D a n s ce t é t a t de c h o s e s , de -
m a n d e r le p r ix , c ' é t a i t r e c o n n a î t r e l ' ex i s tence deila ven te , 
c ' é t a i t agir e n v e r t u d e l ' ac t ion ex empto, q u i n e p e u t 
d é c o u l e r q u e d ' u n a c t e d e ven t e ex i s t an t ; c 'é ta i t pa r con-
s é q u e n t r e n o n c e r a u pacte commissoire qu i s u p p o s e la 
ven t e d é t r u i t e . On n e p e u t vouloi r tout à la fois q u ' u n 
con t r a t soit e t n e so i t p a s . Q u a n d on agi t c o m m e si l i 
v e n t e subs i s ta i t t o u j o u r s , on p u r g e le pac te qui p e r m e t -
ta i t de la c o n s i d é r e r c o m m e a n é a n t i e . On lui r e d o n n e 
l ' ex i s t ence , q u ' e l l e a v a i t p e r d u e p a r le seul fait d e l ' omis -
s ion d u p a y e m e n t . L a c o n s é q u e n c e q u e les lois r o m a i n e s 
t i r en t d e l ' ac t ion e n p a y e m e n t d u p r i x est d o n c tou t à 
fa i t r a t i o n n e l l e . 

Mais les choses s o n t b i en d i f fé ren tes d a n s n o t r e c l ause 
r é s o l u t o i r e t ac i te . E l l e n ' e s t q u ' u n pac te c o m m i s s o i r e 
imparfait (5) . E l l e n e p e r m e t pas d e c o n s i d é r e r la v e n t e 
c o m m e réso lue d e plein droit; e l le a u t o r i s e s e u l e m e n t la 
ré so lu t ion (A). E n a t t e n d a n t , la ven t e subs is te t ou jou r s . 

(1) L. 7, D. De lege commissor., L. 4, C. Depaclis inter empt. 
et venditor, l 'othier, P a n d . , t. 1, p. 500, n° 7. 

(2) Pothier, Vente, n° 642. 
(5) Argument de ce que disent Voët, lib. 18> t. 5, n" 2, et 

Zanchi, Deprœlatione creditor., exercit., n° 10. 
(4) Art. 1184 et 1655 du Code Napoléon. 

A u c u n e i ncompa t ib i l i t é n e se fait d o n c r e m a r q u e r e n t r e 
l 'act ion en p a y e m e n t du prix e t f a c t i o n en réso lu t ion d e 
la v e n t e . D e m a n d e r le p r i x , ce n ' e s t p a s , c o m m e d a n s 
le cas prévu p a r les lois r o m a i n e s , r e n o n c e r à la n o n -
ex i s t ence de la v e n t e . Cet te n o n - e x i s t e n c e n ' e s t pas e n -
core a r r i v é e ; c a r , pou r q u ' e l l e a r r ive , il f a u t q u e le 
v e n d e u r la d e m a n d e en j u s t i c e , e t l ' o b t i e n n e d e s t r i b u -
n a u x . E t si le v e n d e u r la r é c l a m e , ap rès avoir v a i n e m e n t 
d e m a n d é le p r i x , ce n ' e s t pas d e sa p a r t se m e t t r e en 
con t r ad i c t i on avec l u i - m ê m e ; ce n ' e s t pas vouloir q u ' u n e 
chose soit d é t r u i t e , q u a n d on ava i t vou lu qu ' e l l e subs is -
t â t ; c ' es t p a r t i r d ' u n p o i n t fixe, l ' e x i s t e n c e d e la ven te , 
et en d e m a n d e r soit l ' e x é c u t i o n , soit l ' a n n u l a t i o n . C ' e s t 
é c h e l o n n e r les m o y e n s , su ivan t l ' e x i g e n c e des cas (1) . 

2 2 5 . Mais la déc is ion es t -e l le la m ê m e lo r sque le 
v e n d e u r se t rouve en contac t avec des t i e r s , l o r s q u e , 
p a r e x e m p l e , s a c h a n t q u ' u n o r d r e va ê t r e ouver t , il y 
i n t e r v i e n t pou r r é c l a m e r u n e col locat ion p r i v i l é g i é e ? 

On a vu c i - d e s s u s l ' op in ion d e la C o u r de cassa t ion , 
e t la c r i t i que d e M. M e r l i n . Un a r r ê t de la c o u r d e Mont-
p e l l i e r , d u 1 " ju i l l e t 1 8 2 8 (2), a p a r u à q u e l q u e s p e r -
s o n n e s s ' ê t r e r a n g é à l ' op in ion d e ce j u r i s c o n s u l t e : j e 
n e su is pas s û r c e p e n d a n t q u e telle soit sa por t ée ; car 
le recue i l d e M. Dalloz expose les fai ts d e m a n i è r e à 
la i sser d u d o u t e à cet égard (5). 

(1) Merlin est de cet avis. V» Résolution, Réper t . , t . 15, et 
ques t . , v° Option, § 1. — Junge MM. Duvergier, de la Vente, 
n° 444, et Duranton, t. 16, n° 579, qui néanmoins réserve le cas 
où l 'acquéreur aurait acquiescé à ce qu'a d'abord demandé le 
vendeur. — V. encore Paris, 11 mars 1816 (S i r ey , 1 7 , 2 , 1 ) ; 
Montpellier 29 mai 1827 (Sirev, 28, 2, 265). Cass. , 51 janvier 
1857 (Sirey, 57, 1, 649). 

(2) D. 29, 2, 58. 
(5) Le vendeur avait inutilement produit dans un ordre pré-

cédent; mais, autant que je puis en juger par le rapprochement 
des fai ts , l ' immeuble qu'il voulait reprendre par le moyen de 
la résolution n'était pas celui dont le prix avaitélé distribué. Pr is 
en ce sens, cet arrêt ne serait pas une confirmation de l'opinion 
de M. Merlin. 1 



Quoi qu ' i l en soi t , il m e s e m b l e q u e le sy s t ème de la 
Cour de cassat ion do i t l ' e m p o r t e r (1). 

L e v e n d e u r qu i se p r é s e n t e à u n o r d r e pou r ê t re payé 
d e ce q u i lui es t d û s u r les d e n i e r s à d i s t r i b u e r , fa i t u n 
ac te posi t i f p a r l e q u e l il r a t i f i e la r e v e n t e fa i t e pa r 
son a c q u é r e u r (2). Il a c q u i e s c e à ce t te t r ansmiss ion de 
la p r o p r i é t é e n t r e l es m a i n s d ' u n t i e r s ; il s ' i n t e r d i t p a r 
c o n s é q u e n t le d r o i t d e v e n i r e n s u i t e fa i re r é s o u d r e ce 
qui a é té c o n s o m m é sous s e s y e u x , avec son c o n c o u r s et 
sa p a r t i c i p a t i o n . L a b o n n e foi s ' o p p o s e à ce q u e le t iers 
a c q u é r e u r , q u i a m i s les d e n i e r s en d i s t r i b u t i o n , soit in -
q u i é t é p a r ce lu i - là m ê m e q u i a ra t i f ié ce t ac te p a r sa 
p r é s e n c e , e t p a r sa vo lon t é d ' e n p ro f i t e r (3). 

M. Mer l in o p p o s e p l u s i e u r s lois r o m a i n e s , d ' o ù il r é -
su l te q u e l o r s q u e d e d e u x ac t ions q u e l 'on c roya i t avoi r , 
on a choisi p a r e r r e u r ce l l e q u i é ta i t i n s o u t e n a b l e , et 
q u e l 'on n ' a v a i t r é e l l e m e n t pas ( 4 ) , r ien n ' e m p ê c h e q u e 
l ' on n e r e t o u r n e à cel le q u i es t va lab le . 11 c ro i t pouvo i r 
s ' e n p r é v a l o i r c o n t r e la C o u r d e cassa t ion , p a r c e q u e 
d a n s l ' e s p è c e q u ' e l l e a j u g é , le v e n d e u r n ' é t a i t in ter -
venu d a n s l ' o rd r e q u e d a n s la c royance q u e son inscr ip-
t ion é ta i t v a l a b l e , t a n d i s q u ' e l l e é ta i t n u l l e p o u r d é f a u t 
d e f o r m e . 

(1) Un arrêt de la cour de Par i s , du 26 juin 1826, l'a approuvé 
indirectement, D. 2 7 , 2 , 9 et 10. 

(2) Arrêt de Riom, 28 fév. 1824, D. 27, 1, 222. 
(3)V. encore en ce sens, Cass. 2 juin 1824 (Sirey, 2 5 , 1 , 2 8 3 ) , 

La même doctrine s ' induit encore de deux arrêts récents, qui ont 
considéré que la production par u n premier vendeur et sa collo-
cation dans l 'ordre ouvert contre un sous-acquéreur impliquent 
renonciation à l'action résolutoire. Cass. 15 juillet 1847 et 20 
juin 1850 [J. 'du Pal., 1847, t . 2, p. 445, et 1851, t. 2 , p. 246). 
Seulement ces arrêts ont eu pour objet de juger que cette renon-
ciation du premier vendeur ne porte pas atteinte à l'action réso-
lutoire du second vendeur contre le sous-acquéreur, ce que je 
n 'entends pas contester. 

(4) On peut voir un plus grand nombre encore de ces lois ci-
tées dans les Brocards d'Azon, 538. Cet auteur en note jusqu'à 
quatorze. 

J e r e c o n n a i s q u ' e n thèse o r d i n a i r e , l ' e r r e u r s u r l e ' 
choix d ' u n e ac t ion n ' e m p ê c h e pas d e r e c o u r i r à ce l l e 
q u i est d e n a t u r e à p r o d u i r e e f fe t : « Qui ineptâ utitur, 
» d i t G o d e f r o y ( I ) , aplâ, ut subsidiariâ uti posse. » M a i s 
il m e s e m b l e q u e ceci n ' e s t p a s a p p l i c a b l e , l o r s q u e des 
t iers ont é t é m i s e n j e u , l o r s q u e l ' e r r e u r d e ce lu i q u i 
agissai t avec u n t i t r e coloré a fa i t c o n s o m m e r avec eux 
des actes d e b o n n e fo i . Ces ac tes do iven t ê t r e m a i n t e -
n u s ; c a r la r é p a r a t i o n d e l ' e r r e u r a u r a i t des su i tes p lus 
f â c h e u s e s q u e l ' e r r e u r e l l e - m ê m e , e t l ' on a r r i v e r a i t à ce 
r é s u l t a t i n j u s t e d e p r é f é r e r ce lu i qu i s 'es t t r o m p é p a r 
sa f a u t e , à c e u x q u i ont é t é t r o m p é s p a r lu i (2). 

2 2 0 . J 'a i p a r l é a i l l eu rs du r a n g q u e le v e n d e u r p e u t 
r é c l a m e r (3) con t re les a u t r e s c r é a n c i e r s p r iv i lég iés s u r 
les i m m e u b l e s . J e m e b o r n e à f a i r e r e m a r q u e r ici q u e 
lo r squ ' i l y a p lus i eu r s v e n d e u r s successifs du m ê m e 
ob je t , ils" n e v i e n n e n t pas e n t r e eux p a r c o n t r i b u t i o n , 
m a i s q u e le p r e m i e r v e n d e u r est p r é f é r é au second^ le 
second au t r o i s i è m e , et a ins i d e su i t e (4). 

L a r a i son en est s i m p l e . C h a q u e v e n d e u r a r e ç u l ' im-
m e u b l e g r e v é , au prof i t d e son p r é d é c e s s e u r , d e la c o n -
d i t ion réso lu to i re p o u r dé f au t d e p a y e m e n t d u p r i x . Or, 
si le p r e m i e r v e n d e u r p e u t o p é r e r la r evend i ca t i on su r 
le s e c o n d , et lu i en lever la chose v e n d u e , p a r i d e n t i t é d e 
r a i s o n , il doi t lui ê t re p r é f é r é s u r le p r ix , q u i n ' e s t q u e 
la r e p r é s e n t a t i o n d e l ' i m m e u b l e . 

(1) Sur la loi 11, § 7, D. De insl. flciio»e,- note y, et sur la loi 1, 
C. De furtis. . . , • . 

(2) Toutefois l 'opinion de M. Merlin a ete adoplee par la cour 
de Bordeaux, le 29 mai 1835 (Sirey, 5 6 , 2 . 57. Dalloz, 36, 2, 34), 
et par la cour de Paris , le 12 août 1855 (Sir,y, 0 6 , 2, 2 / 2 . - Du 
reste, comme ie l'ai dit ailleurs (V. mon Comm. de la Vente, t. l , 
n° 662, et mon Comm. de la Prescription, t. 2, n0 ' /9 / et 8o l ) , e 
tiers acquéreur de bonne foi et par juste titre peut opposer la 
prescription décennale au vendeur non paye qui intente contre 
lui l'action résolutoire. Cela a été jugé par la cour de Riom, le ^ 
déc. 1845 (J. du Pal., 1846, t. 2, p. 202). 

(5) Supra, n° 78 bis et suiv. 
(4) Disp. de notre art. 

\ 



§ I I . 
Privilège de ceux qui ont fourni les deniers pour 

l'acquisition d'un immeuble. 

2 2 7 . P a r le d ro i t r o m a i n , ce lu i q u i avai t f o u r n i des 
d e n i e r s pou r l ' a cqu i s i t i on d ' u n i m m e u b l e n ' ava i t aucun 
d ro i t réel su r cet i m m e u b l e , à m o i n s qu ' i l n e se fû t 
e x p r e s s é m e n t r é se rvé u n d r o i t d ' h y p o t h è q u e . 

« L i c è t i i sdem p i g n o r i b u s m u l t i s c r e d i t o r i b u s ili ver-
» sis t empor ibus da t i s , p r i o r e s h a b e a n t u r po t io res , t amen 
» eum cujas pecunia prœdium comparatimi probatur, quod 
» ei pignori esse specialiter obligatum, STATIM CONVENU , 

» o m n i b u s a n t e f e r r i j u r i s a u c t o r i t a t e d e c l a r a t u r . » L. 7. 
C . qui polior ( 1 ) . 

M. Gren i e r m e pa ra î t a v o i r m a l s a i s i le s e n s d e cette 
loi (2) . « De la loi Licèt, d i t - i l , il se t i r a i t la c o n s é q u e n c e 
» qu ' i l y avai t un privilège tacite e n f a v e u r d e celui qui 
» au ra i t f ou rn i des d e n i e r s p o u r a c h e t e r c e t i m m e u b l e , 
» p a r cela seu l qu ' i l y en e û t eu u n e s i m p l e reconnais -
» s ance d e la par t d e l ' a c q u é r e u r . I l é t a i t i nd i spensab l e 
- qu il f û t di t q u e la s o m m e a v a i t é t é e m p l o y é e à l 'ac-
» qu i s i t i on . » Si j e n e m ' a b u s e , c e n ' e s t p a s ' l à ce que 
veu t ce t t e loi . E l l e n e f a i t p a s s e u l e m e n t d é p e n d r e le 
pr iv i lège d e la p r e u v e q u e la s o m m e a v a i t é té employée 
a l a c q u i s i t i o n ; elle le f a i t d é p e n d r e a v a n t tou t de la 
s t i p u l a t i o n e x p r e s s e que l'immeuble sera affecté par hypo-
théqué au prêteur. 

L e mot i f p o u r l e q u e l c e l u i q u i p r ê t a i t p o u r a c h e t e r 
n avai t a u c u n dro i t r ée l s u r la c h o s e , é t a i t ce t te m a x i m e 
v u l g a i r e : « Quod ex meâ pecunia comparatum est menni 
» non est. » Il fa l la i t u n e c o n v e n t i o n d ' h y p o t h è q u e pou r 
a s s u r e r u n droi t r é e l . > 1 

Il n ' y avai t q u e l ' i m m e u b l e a c h e t é des d e n i e r s d u p u -
pi l le q u i f u t af fec té tacitement à la s û r e t é du p r ê t . U n e 
cons t i tu t ion spéc ia le e t excep t ionne l l e d e S é v è r e e t A n -
ton in (1) avai t été nécessa i r e , p o u r i n t r o d u i r e ce t te déro-
ga t ion au dro i t c o m m u n . 

L ' h y p o t h è q u e conven t i onne l l e du p r ê t e u r d e d e n i e r s 
é ta i t p r i v i l é g i é e , c ' e s t - à - d i r e q u ' e l l e a s su ra i t un r a n g 
s u p é r i e u r a u x h y p o t h è q u e s , m ê m e a n t é r i e u r e s . L a rai-
son en étai t q u e le p r ê t e u r a y a n t , en q u e l q u e s o r t e , 
p r o c u r é u n gage a u x c réanc i e r s , deva i t l eur ê t r e p r é -
f é r é (2) ; « qu ia s i l icet non a l i t e r e ra t c o n t r a c t u r u s , n ec 
» p r o i n d è cseteris a n t e r i o r i b u s c r e d i t o r i b u s p i g n o r i b u s 
» causam p r œ b i t u r u s (3) . » Ainsi q u e le di t L o u e t , la 
chose e n t r a i t d a n s les b i e n s du d é b i t e u r cum causa pri~ 
vilegii ( 4 ) . # 

C'é ta i t u n e ques t ion d e savoir si le p r ê t e u r d e d e n i e r s 
ava i t , en l ' a b s e n c e d e tou te conven t ion , un pr iv i lège 
personnel, inter chirographarios. 

j i a r t h o l e décidai t l ' a f f i rma t ive , ma i s à la cond i t i on 
qu ' i l f û t c o n s t a t é q u e l ' a rgen t ava i t é t é p r ê t é p o u r l ' a c h a t 
d e la chose . « Q u a n d o q u é quis m u t u a t ad rem emendam, 
» non e x p r e s s o q u o d ilia r e s sit ei ob l i ga t a , et t u n e ha-
» b e t p r i v i l e g i u m in personali, non in hypothecand... 
» Q u a n d o q u é qu i s m u t u a t p e c u n i a m s u a m s i m p l i c i t e r , 
» non exprimendo ad rem emendam, t a m e n e x e â r e s 
» e m i t u r , e t t u n e n o n h a b e t p r i v i l eg ium neque inperso-
» nali, neque in hypothecariâ, u t s u p r à d e T r i b . a c t . 1 . 
» p r o c u r â t . § P l a n é (5). » 

(1) L. 3. D. De reb. eor. quisub tulelâ. Loyseau, Offices, liv. 3, 
ch. 8, n°29. Vinnus, Quaîst. Select., l i b . , 2 , cap. 4. Favre, Code, 
lib. 8, t . 8, déf. 10. Pothier, Pand., t. 1, p. 573, note D , e t t . 2 , 
p. 167, n 0 12. 

(2) Favre, toc. cit. 
(5) Expressions de Favre, toc. cit. Elles font allusion aux créan-

ciers antérieurs ayant hypothèque générale. 
(4) Lettre H, som. 21. 
(5) Sur la loi inlerdum qui polior, D. 



Cet te o p i n i o n es t aussi ce l le d e Loyseau (1) et d e P c -
r e z i u s (2) . C e p e n d a n t j ' a u r a i s de la pe ine à l ' a d o p t e r , 
car a u c u n e loi n e p a r l e d e ce pr iv i lège . La loi Procurai. 
§ Plané, D . d e T r i b . a c t . , p a r a î t au c o n t r a i r e l ' exc lu re 
f o r m e l l e m e n t . « L i c è t m e r e e s quee ex t an t ex u n i u s cre-
» d i to r i s p e c u n i â s i n t c o m p a r a i s , d i c e n d u m e r i t o m n e s 
» in t r i b u l u m v e n i r e (3) . » A la vér i t é , la loi Quod quis, 
c i tée ci-dessus, n° 1 8 1 , et loi 2 6 D. Dereb. auct., p o r -
ta ien t q u e celui q u i ava i t p rê té d e l ' a rgent p o u r l ' a cha t 
d ' u n va i s seau ava i t u n pr iv i lège pe r sonne l . Mais des a u -
teu r s t r è s -g raves r e m a r q u a i e n t q u e c 'é ta i t u n e excep t ion 
i n t r o d u i t e favore navigationis ( 4 ) . 

2 2 8 . Mais r e v e n o n s à l ' h y p o t h è q u e p r iv i l ég iée du 
b a i l l e u r d e f o n d s . C ' é t a i t u n e g r a n d e d i f f icu l té d e s a -
voir s i , p o u r s ' e n p r é v a l o i r , il é ta i t n é c e s s a i r e q u e l ' ac te 
c o n t î n t , o u t r e la s t i p u l a t i o n d ' h y p o t h è q u e , la m e n t i o n 
q u e l ' a r g e n t é t a i t p r ê t é p o u r opé re r l ' a c h a t , ou s ' i l suf-
fisait q u e p a r le r é s u l t a t il f u t p rouvé q u e l ' a r g e n t y avai t 
é t é r é e l l e m e n t e m p l o y é . No t re v i eux c o m m e n t a t e u r Fa-
ber s ou t ena i t (5) q u e la c l ause d e destination n ' é t a i t pas 
n é c e s s a i r e , e t q u ' i l suff isa i t d e l 'événement . Cet te opi-
n i o n , a d o p t é e p a r p l u s i e u r s j u r i s c o n s u l t e s , n e p a r a i t pas 
c o n t r a i r e au t e x t e p r é c i s d e la loi Licèt. 

Mais j e p r é f è r e l ' o p i n i o n d e L o y s e a u , q u i n e v e u t pas 
q u e la loi Licèt so i t p r i s e i s o l é m e n t , e t q u i la c o m b i n e 
a v e c la Novel ie 9 7 , c h a p . 4 , où il es t dit : « si E X P R E S S I M 

» S C R I P T U M S I T in instrument, creditum fuisse aururn oc-
» casione militiœ (6) . » 

On c o n ç o i t d ' a i l l e u r s f a c i l e m e n t la r a i son d e cel le 
e x i g e n c e . I l n e fa l l a i t pas q u ' u n prê t hypo théca i r e fait 

(1) Off., liv. 3, ch. 8, n° 51. 
(2) Cod., l ib. 8 , 1 . 1 8 , n° 19. 
(5; Pothier, Panel., 1 .1 , p. 410, n°9 . 
(4) Favre, Cod., lib. 8, t. 8, déf. 10, note 2. Conjectur., lib. 8, 

cap. 11 et 12. 
(5) Sur la loi Licèt. 
(6) Of'fic., liv. 3, ch. 8, n0 ' 29 etsuiv. 

p u r e m e n t et s i m p l e m e n t , e t sans vouloi r q u e les f o n d s 
fu s sen t employés à un acha t , a c q u î t u n pr iv i lège ex post 
faclo, pa r des c i r cons t ances non p révues et é t r a n g è r e s à 
la vo lon té d u p r ê t e u r . 

Ainsi , la de s t i na t i on deva i t ê t r e e x p r e s s é m e n t con-
v e n u e . 

D ' u n a u t r e côté , j ' a i m o n t r é c i -dessus (1 ) , p a r l e tex te 
d e la loi Licèt, qu ' i l fa l la i t r a p p o r t e r la p r e u v e d e l ' e m -
p l o i . «Cujus pecuniâ prœdium comparalum probatur ( 2 ) . » 

Tels é t a i en t les p r i n c i p e s du droi t r o m a i n su r cet te 
m a t i è r e , q u i p r é s e n t a i t de g r a n d e s d i f f icul tés d ' i n t e r p r é -
t a t i o n , m a i s q u e les efforts des c o m m e n t a t e u r s é t a i en t 
p a r v e n u s à éc la i rc i r e t à sy s t éma t i s e r . J e m 'y su i s a r r ê t é 
t rop l o n g t e m p s , peu t - ê t r e , " au g ré d e q u e l q u e s l e c t e u r s , 
e t c e p e n d a n t j e n ' a i fai t q u e t o u c h e r l es sommi té s , e t 
f a i r e r e s so r t i r les résu l t a t s . 

2 2 9 . E n p a s s a n t d a n s n o i r e a n c i e n d ro i t f r a n ç a i s , le 
droi t d u b a i l l e u r d e f o n d s sub i t d ' i m p o r t a n t e s m o d i f i c a -
t ions (3) . 

On sait q u e nos con t ra t s a u t h e n t i q u e s e m p o r t a i e n t avec 
eux u n e h y p o t h è q u e s a n s s t ipu la t ion . I l n e f u t d o n c p l u s 
néce s sa i r e q u e ce lu i qu i p r ê t a i t son a r g e n t à u n a c h e t e u r 
p a r ac t e d e v a n t no t a i r e s t i pu l â t u n e h y p o t h è q u e . 

D ' u n a u t r e cô té , on m a i n t i n t avec sévér i té l ' u s a g e d e 
la c o n d i t i o n p resc r i t e p a r la N o v e l i e 9 7 , c h a p . 4 , savo i r , 
qu ' i l r é su l t â t d ' u n e c l a u s e expresse d e l ' ac te q u e le p r ê t 
étai t fai t pou r a c h e t e r (4) . 

( i ; n ¿¿i. 
Î2j V. aussi la loi dernière, C. De pignor. Loyseau, Off., liv. 3, 

chap. 5, n0 ' 1 1 , 1 2 , 1 3 , 14 ,15 , a parfaitement expliqué celte ma-
tière, en réfutant toutes les objections et en conciliant tous les 
textes qui paraissent contraires. 

(3) M. Dalloz dit que la loi Licèt prescrivait les mêmes formali-
tés que l'art. 2105, n°2, du Code Napoléon (V. Hyp., p. 51, n° 15). 
On se convaincra aisément par ce qui suit que cette assertion 
manque d'exactitude. 

(4) Louet, lettre H, som. 21. 



On alla m ê m e p l u s l o i n a f i n d ' é v i t e r l es f r a u d e s , et 
l ' on exigea q u ' i n d é p e n d a m m e n t d e l à m e n t i o n con tenue 
d a n s le con t r a t d e p r ê t s u r la d e s t i n a t i o n , l ' emplo i de 
l ' a r g e n t p rê t é f û t p r o u v é p a r l ' a c t e d ' a c h a t , dans lequel 
il fal lut i n s é r e r la c l a u s e que le payement du prix de 
l'immeuble avait été fait avec l'argent prêté, c h o s e q u e l e 
d r o i t r o m a i n n ' e x i g e a i t p a s , c a r il se c o n t e n t a i t d ' u n e 
p r e u v e q u e l c o n q u e d e l ' e m p l o i (1) . Cel te j u r i s p r u d e n c e 
se m a i n t i n t j u s q u ' a u x d e r n i e r s t e m p s ; on p e u t en suivre 
les p rog rè s u l t é r i e u r s d a n s B a s n a g e (2) . 

A ces c o n d i t i o n s , le p r ê t e u r d e f o n d s a v a i t u n privilège 
d e ple in dro i t , qu i r é p o n d a i t à Y hypothèque prilégiée, qui 
chez les R o m a i n s n e r é s u l t a i t q u e d ' u n e conven t ion for-
m e l l e . 

2 3 0 . C 'es t sous les m ê m e s c o n d i t i o n s q u e le Code Na-
po léon acco rde u n p r i v i l è g e à c e l u i q u i a p rê t é d e l ' a r -
gent p o u r l ' a c q u i s i t i o n d ' u n i m m e u b l e (3) . 

Il faut d ' a b o r d q u ' i l soi t authentiquement cons la l é , pa r 
l ' a c t e d ' e m p r u n t , q u e la s o m m e é ta i t d e s t i n é e à cet 
e m p l o i . 

I l f au t e n s u i t e q u e la q u i t t a n c e d o n n é e à l ' a cqué reu r 
d e l ' i m m e u b l e p a r le v e n d e u r p o r t e q u e le p a y e m e n t a 
é té fai t des d e n i e r s e m p r u n t é s . 

L a d i spos i t ion d u C o d e q u i i m p o s e ces cond i t ions au 
p rê t eu r j a loux d e s ' a s s u r e r u n p r i v i l è g e , r e v i e n t à celle 
qu i est r e n f e r m é e d a n s l ' a r t . 1 2 5 0 , n° 2 . 

« L o r s q u e le déb i teur , , d i t ce d e r n i e r a r t i c l e , e m p r u n t e 
» u n e s o m m e à l ' e f f e t d e p a y e r s a d e t t e , e t d e subroger 
» l e p r ê t e u r d a n s les d r o i t s d u c r é a n c i e r , il f a u t , pou r que 
» cet te s u b r o g a t i o n soi t v a l a b l e , q u e l ' a c t e d ' e m p r u n t et 
» la q u i t t a n c e so i en t p a s s é s d e v a n t n o t a i r e s ; q u e dans 
» l ' ac te d ' e m p r u n t il so i t d é c l a r é q u e la s o m m e a été 
» e m p r u n t é e p o u r f a i r e l e p a y e m e n t , et q u e d a n s la qui t-

(1) Idem, Loyseau, Offices, liv. 5 , c h . 8, n" 44. 
(2) Hyp., ch. 14. 
(5) Infrà, n° 354. 

» l ance il soit d é c l a r é q u e le p a y e m e n t a é t é fa i t d e s 
» d e n i e r s f o u r n i s p a r le n o u v e a u c r é a n c i e r . Cel te s u -
» b r o g a t i o n s ' o p è r e sans le concours du n o u v e a u c r é a n -
» c ie r . » 

Celui qu i e m p r u n t e p o u r a c h e t e r s u b r o g e , en e f f e t , 
de plein droit, le p r ê t e u r au p r iv i l ège du v e n d e u r , e t 
le cas d o n t p a r l e n o t r e a r t i c le n ' e s t q u ' u n e e s p è c e pa r t i -
cu l i è r e d e l ' a r t . 1 2 5 0 , n° 2 (1). 

2 5 1 . L e m o t authentiquement don t se s e r t no t re a r t i c l e 
doi t ê t re r e m a r q u é . E n le r a p p r o c h a n t d e l ' a r t . 1 2 5 0 , 

(1) Notre ar t ic le ,en exigeant «qu'il soit authentiquement con-
staté, par l 'acte d 'emprunt , que la somme était destinée à cet 
emploi (à l'acquisition d'un immeuble), et, par la quittance du 
vendeur, que ce payement a été fait des deniers empruntés» , se 
référé, en effet, à ce n° 2 de l 'art. 1250, dont il reproduit les con-
ditions. Mais on s'est demandé souvent, dans la pratique, si la 
forme indiquée par le n° 1 du même article ne suffirait pas pour 
conférer le privilège ; en d'autres termes, si le prêteur qui paye 
en se faisant subroger par quittance authentique n'a pas droit au 
privilège aussi bien que celui qui prèle par acte authentique et 
fait déclarer l 'origine des deniers dans la quittance? L'Assemblée 
nationale avait tranché cette question en supprimant le n° 2 de 
l'art. 2103, et en renvoyant, d'une manière générale, à l 'ar t . 1250 
pour les formes de la subrogation (V. la dernière rédaction de 
l 'art . 2105). La résolution me paraît juste : il n'y a pas, en effet, 
de motif plausible pour refuser la subrogation et le privilège dans 
une forme plutôt que dans l 'autre. — La Cour de cassation, sans 
qu'elle ait eu à statuer directement sur la question, paraît n'avoir 
pas considéré comme exclusive la forme du n° 2 de l 'art . 1250, 
dans une espèce où elle a jugé qu'il ne suffit pas pour être subrogé 
an privilège du vendeur , d'avoir prêté ou employé des deniers 
pour l'acquisition d'un immeuble, mais qu'il faut que le contrat 
renferme à la fois la preuve que cet emploi a réellement eu lieu, 
la stipulation delà cause et la reconnaissance du vendeur qu'il a 
été désintéressé avec les deniers empruntés. Arrêt du 26 avril 
1827 (Sirey, 27, 1, 400). Dans l'espèce, il n'y avait qu 'un seul 
acte, et non pas un acte d 'emprunt d'abord et ensuite une quit-
tance indicative de l'origine des deniers : et si le privilège fut re-
fusé, ce ne fut pas par ce motif, car la difficulté ne fut pas même 
soulevée, mais par d'autres circonstances qui ne touchent pas à 
la question. 



n° 2 , on voi t c l a i r e m e n t qu ' i l «s t néce s s a i r e q u e le prêt ' 
soit fai t p a r acte public. S a n s ce la , on n e pou r r a i t en ti-
r e r u n e c a u s e d e p r iv i l ège . L a ra ison en es t q u e , les 
ac t e s s o u s s e ing p r i v é se p l ian t avec u n e g r a n d e facilité 
a u x f r a u d e s q u e la m a u v a i s e foi veut p r a t i q u e r , la loi a 
d û s ' e n dé f i e r avec so in . Ainsi , p a r e x e m p l e , il serai t 
p o s s i b l e q u ' u n p r ê t a y a n t été fa i t p u r e m e n t et s imp le -
m e n t , l ' e m p r u n t e u r a c h e t â t u n i m m e u b l e avec l ' a rgent 
p r ê t é , e t q u e l e b a i l l e u r d e f o n d s , c o l l u d a n t avec son dé -
b i t e u r , p ro f i t â t d e ce l t e c i r cons t ance i m p r é v u e , et se fît 
f a i r e , a p r è s coup , u n a c t e d e p r ê t sous se ing pr ivé pour 
é t ab l i r q u e l ' a r g e n t a v a i t é té o r i g i n a i r e m e n t conf ié pour 
a c h e t e r . Ce l l e f r a u d e , t r è s - fac i l e avec le m o y e n des actes 
sous s e i n g p r i v é , n u i r a i t g r a v e m e n t a u x dro i t s d e s tiers, 
et la loi s ' e s t a r m é e d e p r é c a u t i o n p o u r la p r é v e n i r . 

2 5 2 . On n ' é t a i t p a s d ' a cco rd dans l ' a n c i e n n e ju r i sp ru -
d e n c e su r le t e m p s q u i deva i t s ' é c o u l e r e n t r e le prê t et 
l ' e m p l o i . L a loi 2 4 , § 3 , D. De reb. auct.jud., exigeait 
q u e le t e m p s f û t a ssez c o u r t p o u r q u ' o n n e pû t supposer 
q u e l ' a c q u é r e u r e f f ec tua i t le p a y e m e n t avec d ' a u t r e s de-
n i e r s . « Quod quidem potest benignè dici, si modo, non 
» posl aliquod intervallum, id factum sit. » 

R e n u s s o n v o u l a i t q u e l ' e m p l o i f û t fa iUle m ê m e jour 
q u e le p r ê t (1). 

B a c q u e l ( 2 ) d o n n a i t j u s q u ' a u l e n d e m a i n , e t son opinion . 
avai t é t é c o n f i r m é e p a r u n a r r ê t du p a r l e m e n t d e Ton-
louse , du 2 m a i 1 7 7 8 , r a p p o r t é p a r Cate l lan (3) . 

D ' a u t r e s a u t e u r s , d o n t les o p i n i o n s son t r appor tées 
d a n s l e R é p e r t o i r e d e j u r i s p r u d e n c e (4), acco rda ien t un 
p l u s l ong déla i : les u n s p a r l a i e n t d e t rois j o u r s , les a u -
tres d e d i x . 

L e Code n e s ' e x p r i m a n t pas à cet é g a r d , il est i m p o s -

(1) Ch. 11, n° 12. 
(2) Droits de justice, ch. 2, n° 2 i l . 
(3) Liv. 5, ch. 29. 
(4) V. Subrogation de personnes, p. 37, col. 2 . 

s ib le d ' a d o p t e r u n e règ le fixe; t ou t do i t d é p e n d r e d e s 
c i r c o n s t a n c e s ; le j u g e e x a m i n e r a s i , d ' a p r è s l e s f a i t s , il 
y a l ieu d e d é c i d e r q u e l ' a r g e n t n ' a pas reçu l ' e m p l o i 
c o n v e n u , e t si l ' acha t a é té fait avec d ' a u t r e s f o n d s . L a 
loi s ' e n r a p p o r t e à sa consc ience , qu i n e p e u t r ecevo i r d e 
l u m i è r e s q u e des é l é m e n t s d e la c a u s e ( I ) . 

2 5 5 . J ' a i d i t q u e l q u e chose , au n° 7 8 bis, d u r a n g d e 
celui qu i a p r ê t é des f o n d s pou r e f f e c t u e r u n a c h a t . 

J ' a j o u t e i c i , q u o i q u e j ' e n srie d é j à fa i t l ' obse rva t ion , 
q u e , le ba i l l eu r d e f o n d s é tan t u n s i m p l e s u b r o g é a u x 
d ro i t s du v e n d e u r , ce t t e sub roga t ion n e doi t p o i n t n u i r e 
à ce v e n d e u r , et si ce lu i -c i n ' a pas é té payé d e tou t ce q u i 
lui é ta i t d û pou r p r i x d e ven t e , il p o u r r a r e c o u v r e r la 
po r t i on e n c o r e d u e , pa r p r é f é r e n c e sur le p r ê t e u r . Credi-
tor non videturcessisseconlrà se, d i t D u m o u l i n (2 ) . 

Jacques p r ê t e à T i t i u s u n e s o m m e d e 5 0 , 0 0 0 f r . p o u r 
a c h e t e r la t e r r e de Rioville. T i t ius se r e n d a c q u é r e u r d e 
ce t t e p r o p r i é t é , p o u r 1 5 0 , 0 0 0 f r ancs , e t il n e p a y e a u 
v e n d e u r q u e 5 0 , 0 0 0 f r a n c s . Il est c la i r q u e le v e n d e u r 
se ra pr iv i légié s u r l ' i m m e u b l e p o u r les 1 0 0 , 0 0 0 f r . r es -
t a n t d û s , e t q u ' i l d e v r a en ê t re p a y é pa r p r é f é r e n c e au 
b a i l l e u r d e f o n d s , l eque l n e v i e n d r a e n s u i t e p o u r son 
p r ê t q u e p a r sub roga t i on aux dro i t s du v e n d e u r , e t j u s q u ' à 
c o n c u r r e n c e d e c e d o n t ses f o n d s a u r o n t c o n t r i b u é à le 
d é s i n t é r e s s e r (3). 

2 5 4 . I l s ' e s t p r é s e n t é , au p a r l e m e n t d e P a r i s , u n au t r e 
cas où le r a n g d u b a i l l e u r d e f o n d s a d o n n é l ieu à d i f f i -
c u l t é . Bar i l lon ava i t v e n d u ses t e r r e s d e Bel la i r e t Soup-
p lo i r e au s i eu r d e Vignoles p o u r 8 7 , 0 0 0 f r . , p a y a b l e s à 
ses c r é a n c i e r s qu ' i l avai t d é n o m m é s pa r le c o n t r a t . L 'ac-
q u é r e u r paya a u x p lus a n c i e n s c r éanc i e r s i n d i q u é s 
5 7 , 0 0 0 f r a n c s qu ' i l avai t e m p r u n t é s , e t fit subroger les 

• 

(1) Grenier, t. 2, n° 593. Répert . , v° Subrogation, p. 58. col. 1, 
inprincip. Toullier, t. 7. 

(2) De conlract. usur., quest. 89. Socin, Conseil 206. 
(5) Renusson, Subrogation, ch. 15, 



préleurs a u x dro i t s e t a c t i o n s d e s c r é a n c i e r s payés . L e 
s i eu r d e Yignoles d e v a i t e n c o r e 2 7 , 0 0 0 f r . l o r sque les 
t e r r e s de Be l l a i r e t d e S o u p p l o i r e f u r e n t v e n d u e s sur lui 
p a r e x p r o p r i a t i o n f o r c é e . L e s i eu r B a r i l l o n s 'opposa p o u r 
les 2 7 , 0 0 0 f r . r e s t a n t d û s à ces c r é a n c i e r s , et p r é t e n -
di t p r é f é r e n c e su r les p r ê t e u r s s u b r o g é s p a r le fa i t des 
c réanc i e r s p a y é s . 

L e l i e u t . géné ra l d ' A n g e r s d é b o u t a le s ieur Bari l lon 
d e sa d e m a n d e , s o u s p r é t e x t e q u e c e u x q u i a v a i e n t p rê t é 
des f o n d s au s i e u r d e V i g n o l l e s a v a i e n t é té subrogés 
a u x c r é a n c i e r s d e B a r i l l o n , e t q u ' i l s d e v a i e n t avoi r m ê m e 
h y p o t h è q u e e t m ê m e p r i v i l è g e . Il y e u t a p p e l , e t , pa r 
l ' a r r ê t d u 7 s e p t e m b r e 4 7 6 1 , la s e n t e n c e f u t i n f i r m é e . 
On j u g e a , d i t R e n u s s o n (1) , q u e [ceux q u i ava ien t p rê té 
l eu r s d e n i e r s à l ' a c q u é r e u r , e t q u i a v a i e n t été sub rogés 
a u x p l u s a n c i e n s c r é a n c i e r s d u v e n d e u r , n e devaient 
ê t r e payés q u ' a p r è s q u e t o u s les c r é a n c i e r s d u v e n d e u r 
a u r a i e n t é té a c q u i t t é s , p a r la r a i s o n , a j o u t e cet a u t e u r , 
q u e la s u b r o g a t i o n c o n s e n t i e par les p l u s a n c i e n s c réan-
c ie r s d u v e n d e u r qu i a v a i e n t r e ç u l e u r p a y e m e n t , n e de -
vai t n i n u i r e ni p r é j u d i e i e r au v e n d e u r et à ses au t res 
c r é a n c i e r s . Cet a r r ê t est t r è s - j u s t e , d i t R e n u s s o n , e t la 
j u s t i c e en es t p a l p a b l e e t é v i d e n t e . 

J ' a v o u e q u e j e n e su i s n u l l e m e n t f r a p p é de ce t t e év i -
d e n c e d e ju s t i ce , e t j e t r o u v e q u ' i l y a for t à d i r e cont re 
cet a r r ê t du p a r l e m e n t d e P a r i s e t c o n t r e la doc t r ine 
d e R e n u s s o n (2), q u o i q u ' e l l e soit a d o p t é e p a r M. Gren ie r . 

J e d i s t i n g u e d ' a b o r d si l e s c r é a n c i e r s q u e le ba i l leur 
d e f o n d s a d é s i n t é r e s s é s avec ses d e n i e r s sont hypothé-
ca i res ou cédu la i r e s . 

S ' i l s son t c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , e t si l e u r h y p o -
t h è q u e p r é c é d é ce l le d e s c r é a n c i e r s n o n p a y é s , a lors , la 
s u b r o g a t i o n m e t t a n t le b a i l l e u r d e f o n d s d a n s tous les 
d ro i t s h y p o t h é c a i r e s d e s c r é a n c i e r s d é s i n t é r e s s é s q u i se 

(1) Idem, eli. 45, n° i l . 
(2) T. 2, n° 594. 

r e t i r e n t , ceux qu i sont pos té r i eu r s en h y p o t h è q u e ne p e u -
ven t s o p p o s e r à ce t t e s u b s t i t u t i o n , et i ls n ' y ont m ê m e au-
c u n i n t é r ê t . Ca r p e u i m p o r t e p o u r e u x q u e le p r e m i e r 
r a n g soit o c c u p é p a r ces c r éanc i e r s e u x - m ê m e s , ou p a r 
Je b a i l l e u r d e f o n d s , q u i , au m o y e n d e la subroga t ion , 
n est q u e leur r e p r é s e n t a n t . 

• Mais, d i t R e n u s s o n , cet te sub roga t i on n e p e u t n u i r e 
» m au v e n d e u r ni a u x a u t r e s c r éanc ie r s . Les c r éanc i e r s 
- d u v e n d e u r r e p r é s e n t e n t tous e n s e m b l e le v e n d e u r , e t 
» c o m m e le v e n d e u r q u i reçoi t pa r t i e du pr ix et qu i con-
» s en t sub roga t i on n ' e s t pas censé s u b r o g e r con t re l u i -
» m e m e , le c r é a n c i e r dé l égué qu i reço i t son p a y e m e n t 
» n e p e u t s u b r o g e r q u ' a p r è s q u e le p r ix d e la c h o s e v e n -
» d u e a u r a é té payé e f f e c t i v e m e n t e t e n t i è r e m e n t (1). . 
J e r e p o n d s p a r les observa t ions su ivan t e s . D ' a b o r d , r e -
m a r q u o n s q u e les p r ê t e u r s sont s u b r o g é s , d a n s n o t r e es-
pece , n o n au v e n d e u r l u i - m ê m e , m a i s à se s c réanc i e r s 
h y p o t h é c a i r e s , c ' e s t - à - d i r e à des c réanc i e r s qu i on t u n 
droi t p lus é m i n e n t q u e lu i . Ains i il n e p e u t pas se p l a i n -
d r e , et d i r e q u e la subroga t ion t o u r n e c o n t r e lu i . Car ce 
n e s t pas lui qui d o n n e la s u b r o g a t i o n ? L a m a x i m e 
iiemo viaetur cessisse conirà se n e l u i e s t p a s a p p l i c a b l e . 
Oui a d o n n é la sub roga t i on ? C e s o n t les c r é a n c i e r s d u ven-
d e u r , p r é f é r ab l e s en h y p o t h è q u e . Or la sub roga t i on lu i 
es t -e l le nu i s ib l e? On ne p e u t pas le sou ten i r . Donc on do i t 
m e t t r e d e c ô t é c e p r i n c i p e : nemo videlur cessisse conirà se. 

J a d m e t s le p r i n c i p e q u e tous les c réanc ie r s d é l é g u é s 
r e p r é s e n t e n t le v e n d e u r . Mais il n ' e n est pas m o i n s v ra i 
qu ' i l s ne d o i v e n t v e n i r q u e su ivan t l eu r r a n g d ' h y p o t h è -
f ue (2). Donc les plus a n c i e n s s e r o n t payés a v a n t les 
d e r n i e r s . Donc les subrogés à ces p l u s anc i ens d e v r o n t 
c i r e p r é f é r é s aux p lus n o u v e a u x . Les p lus n o u v e a u x 
c r é a n c i e r s d i ron t - i l s q u e le v e n d e u r avai t u n droi t d e 
p r é f é r e n c e et d 'exclus ion p o u r le r e l i q u a t d u p r i x , e t 

(1) Loc. cit., n - 1 5 . 
(2) Tnfrà, n° 347. 
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q u ' i l s p e u v e n t e x e r c e r ce d ro i t d e l e u r déb i t eu r (1) ? Je 
s o u t i e n s q u e ce n ' e s t là q u ' u n e va ine objec t ion Ou ils 
r e p r é s e n t e n t l e v e n d e u r t a n t qu ' i l s v o u d r o n t . Mais les 
p r ê t e u r s s u b r o g é s r e p r é s e n t e n t les c r é a n c i e r s de ce v e n -
d e u r ; i ls s o n t d o n c inves t i s d e d ro i t s c o n t r e lesquels 
c e u x d u v e n d e u r n e p e u v e n t q u e veni r se br i ser . A i n s i , 
soi t q u ' i l s a g i s s e n t d e l eu r clief, soit qu ' i l s veu i l l en t r e -
p r é s e n t e r le v e n d e u r , les c r éanc i e r s non payés n e p e u v e n t 
r é c l a m e r d a v a n t a g e c o n t r e les s u b r o g é s . Aussi Renusson 
r a p p o r t e - t - i l p l u s i e u r s a r r ê t s d u p a r l e m e n t de P a n s , 
d o n t u n d u 4 0 a v r i l 1 6 7 7 , qu i o n t j u g é c o n t r e s o n o p i n i o n . 

Si les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s sont c édu l a i r e s , c o m m e , 
m a l g r é la d a t e d e s c o n t r a t s , i ls sont tous égaux , e t qu ' i l s 
n e p e u v e n t v e n i r q u e p a r cont r ibu t ion e n t r e eux , il est 
c la i r q u e , s ' i l y a p e r t e , ils doivent tous p e r d r e p r o p o r -
t ionne l lement . " ' Alors le b a i l l e u r de fonds n e p o u r r a pas 
r e p r é s e n t e r les c r é a n c i e r s dés in téressés pou r le total de 
ce q u ' i l l e u r a payé , m a i s s e u l e m e n t p o u r la p a r t que 
ceux -c i a u r a i e n t eue d a n s la d i s t r ibu t ion . S ' i l p r é t en -
da i t c o l l o c a t i o n p o u r le t o t a l , les c r éanc i e r s pos té r i eu r s 
o b j e c t e r a i e n t a v e c ra i son que la subroga t ion don t il se 
p a r e n e p e u t l é s e r l eurs dro i t s ; que ceux qu ' i l r ep r é s en t e 
n e p o u v a n t r ecevo i r le total d e l eu r s c r é a n c e s , m a i s seu -
l e m e n t u n e p a r t p r o p o r t i o n n e l l e , il n e p e u t t o u c h e r plus 
q u ' e u x , e t c e sera i t t an t pis pou r le b a i l l e u r d e fonds 
q u i a u r a i t a v e n t u r é son a r g e n t , en souff ran t q u ' o n f i t des 
p a y e m e n t s i so l é s , et e n nég l igean t d e d e m a n d e r e t d ' ex i -
g e r u n e d i s t r i b u t i o n . 

L e b a i l l e u r d e f o n d s ob jec te ra i t v a i n e m e n t , j e c r o i s , 
q u e les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s ayan t r eçu l e u r d û avant 
q u ' u n o r d r e a i t é té p r o v o q u é , ils ont été b i en p a y é s ; 
q u e , p u i s q u ' o n n e p o u r r a i t r e cou r i r c o n t r e eux pou r les 
f a i r e r a p p o r t e r , e t qu ' i l s sont en posi t ion d e n e pouvoi r 
p a s p e r d r e , c e l u i q u i les r ep résen te n e doi t p a s pe rd re 
d a v a n t a g e . L e s c réanc ie r s non payés r é p o n d r a i e n t vic-
t o r i e u s e m e n t : p e u i m p o r t e ce qui s 'est passé e n t r e vous 

[\)Suprà, n ° 2 5 5 , irifrà, n ° 5 7 8 . 

et vos c r é a n c i e r s . P u i s q u e vous les r e p r é s e n t e z , c ' es t 
c o m m e s ' i ls v e n a i e n t e u x - m ê m e s à la d i s t r i bu t ion . O r , 
s ' i l s se p r é s e n t a i e n t , ils d e v r a i e n t s u p p o r t e r , d a n s l ' e s -
p è c e , u n e p e r l e p r o p o r t i o n n e l l e ; d o n c , vous devez p a r 
c o n s é q u e n t la s u p p o r t e r p o u r e u x . 

J e v iens à u n e a u t r e h y p o t h è s e . Ti t ius p r ê t e des 
f o n d s p o u r payer C a ï u s , v e n d e u r d e l ' i m m e u b l e C o r n é -
l i en . Caïus le s u b r o g e en tous ses d ro i t s . Mais ce m ê m e 
Caïus d e m e u r e e n c o r e c r é a n c i e r p o u r p r i x d e v e n t e d e 
2 0 , 0 0 0 f r . On sa i t q u ' à cet é g a r d il a p r é f é r e n c e exc lus ive . 

E v i d e m m e n t les c r é a n c i e r s d e C a ï u s , qu i a u r o n t é t é 
d é l é g u é s pou r r e c e v o i r ces 2 0 , 0 0 0 f r . , l ' e m p o r t e r o n t 
su r le p r ê t e u r d e f o n d s ; c a r i ls r e p r é s e n t e n t l e v e n d e u r 
d a n s son dro i t d e p r é f é r e n c e . On voit qu ' i l y a u n e d i f -
f é r e n c e to ta le e n t r e ce cas e t le p r é c é d e n t . 

2 3 5 . L o r s q u e p l u s i e u r s p e r s o n n e s o n t succes s ivemen t 
p r ê t é des d e n i e r s p o u r l ' acqu i s i t ion d ' u n i m m e u b l e , e l les 
do iven t toutes v e n i r pa r c o n c u r r e n c e . C'est ce q u ' é t a b l i t 
Renusson (1), d o n t l ' op in ion do i t ê t r e suivie. 

J e r e v i e n d r a i p l u s tard s u r ce point ( 2 ) . 
2 3 5 bis. L ' a r t . 6 9 2 d u Code d e p r o c é d u r e c ivi le p r o -

n o n c e la nu l l i t é d e la v e n t e des i m m e u b l e s s a i s i s , q u i 
se ra i t fa i te pa r le d é b i t e u r , a p r è s q u e la sais ie lu i au -
ra i t é t é d é n o n c é e . Mais l ' a r t . 6 9 3 p o r t e q u e n é a n m o i n s 
l ' a l i éna t i on a ins i fa i t e a u r a son e x é c u t i o n , si a v a n t l ' a d -
j u d i c a t i o n l ' a c q u é r e u r c o n s i g n e s o m m e su f f i san te p o u r 
a c q u i t t e r en p r i n c i p a l , i n t é r ê t s e t f ra i s , les c r é a n c e s i n s -
c r i t e s , e t s igni f ie l ' ac te d e cons igna t ion a u x c r é a n c i e r s 
inscr i t s . L e m ê m e a r t i c l e a j o u t e : « Si les deniers ainsi 
» déposés ont été empruntés, les préteurs n'auront dltypo-
» thèque que postérieurement aux créanciers inscrits lors 
» de l'aliénation. » ( 3 ) 

• ( l ) C h a p . 16. 
(2) / « / m , n° 579. 
(5) Le principe est resté le même après la loi du 2 juin 1 8 4 1 ; 

néanmoins, c'est à part i r de la transcription de la saisie, que la 
partie saisie ne peut plus aliéner les immeubles saisis. (V. les 
art . 686, 687, 688.) v 



Cet te déc is ion est en h a r m o n i e a v e c ce p r i n c i p e q u e 
le s u b r o g é n e p e u t avoir p l u s d e d ro i t s q u e le c é d a n t . Le 
saisi é ta i t t e n u à p a y e r t o u s les c r é a n c i e r s insc r i t s : le 
p r ê t e u r qu i e s t s u b r o g é à ses d ro i t s n e p e u t ê t re d e mei l -
l e u r e cond i t i on ; il doi t s u p p o r t e r la p r é f é r e n c e d e tous 
les c r é a n c i e r s insc r i t s . 

§ I " . 

Privilège des cohéritiers et copartageanls. 

2 3 6 . « Il est c e r t a i n , d i t L e b r u n , q u e la sou l te d e p a r -
« t age est p r iv i l ég iée s u r l e lot qu i doi t la sou l te (1) . » 

Ce p r iv i l ège est q u e l q u e f o i s a p p e l é du n o m d ' h y p o -
t h è q u e tac i te ou léga le d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e (2), 
p a r c e q u e l ' on c o n f o n d a i t p r e s q u e t o u j o u r s le p r iv i l ège 
avec l ' h y p o t h è q u e l o r s q u ' e l l e é ta i t p r i v i l ég i ée ; et l ' on n e 
p e u t n i e r q u e l ' h y p o t h è q u e p o u r sou l t e d e p a r t a g e n e 
f û t p r i v i l é g i é e , d ' a p r è s ce q u e d i t l e m ê m e L e b r u n (3) . 

L e Code Napo léon a e m p r u n t é ce p r iv i l ège à l ' a n c i e n 
d r o i t , e t , c o m m e le d i t M. G r e n i e r , il con t i en t u n e amé-
l io ra t ion à la loi d e b r u m a i r e an v u ; c a r , sous le r é g i m e 
h y p o t h é c a i r e o r g a n i s é p a r ce t t e lo i , l es sou l t e s d e p a r -
tage n ' é t a i e n t p o i n t c lassées p a r m i les c r é a n c e s pr ivi lé-
g iées ou a y a n t h y p o t h è q u e tac i te (4) . 

2 5 7 . Le pr iv i l ège p o u r s o u l t e s ' é t e n d à tous les im• 

(1) Success., liv. 4 , c h . 1 , ne 54. 
(2)Basnage, I I yp . , ch . G, p. 14, c o l . l . Répert. , v° Hyp., p. 798. 

Lebrun, loc. cit., et n° 74. ^ » 
(5) Loc. cil., et n° 60. 
(4) Jugé, en effet, que sous la loi du 11 frim. an vu, en cas de 

licilation entre cohéritiers, il n'y avait pas de privilège au profit 
des copartageants et que ce privilège n 'a pas été conféré, par la 
survenance du Code Napoléon, aux copartageants qui, avant sa 
promulgation, avaient licité des immeubles communs. Cassat. , 
17 novembre 1851 (Sirey, 52, 1, 4 9 ; / . du Pal., 1851, t. 2, 
p . 614). 

meubles d e la success ion (1). II es t fac i le d ' e n d o n n e r la 
ra i son . Dans les p a r t a g e s , tous les lots sont g a r a n t s les 
u n s des a u t r e s . Un h é r i t i e r n e p e u t j a m a i s avo i r d e d r o i t 
c e r t a i n d a n s les effe ts qu i son t t o m b é s d a n s son lo t , q u e 
son cohér i t i e r n e soit r e m p l i à p r o p o r t i o n (2) . C 'es t c e 
q u i a été é tab l i c o m m e c o n s é q u e n c e n a t u r e l l e d u pr in-
c ipe d ' éga l i t é q u i doi t r é g n e r e n t r e h é r i t i e r s . Or , si la 
sou l t e n ' a v a i t pas u n pr iv i lège su r tous les i m m e u b l e s d e 
la s u c c e s s i o n , ce t te é g a l i t é , â m e du p a r t a g e , sera i t le 
p lus s o u v e n t b r i sée (5) . I l sera i t p o s s i b l e , p a r e x e m p l e , 
q u e l ' i m m e u b l e c h a r g é d e l à sou l te e û t p e r d u d e sa v a -
l e u r , e t f û t insu f f i san t pou r l ' a c q u i t t e r . Le c r é a n c i e r p o u r 
sou l t e do i t d o n c avoir u n r e c o u r s pr iv i lég ié su r les a u t r e s 
lo ts . 

2 5 8 . L e c o m m u n i s t e qu i a p r o c é d é à u n pa r t age a l e 
m ê m e pr iv i lège q u e le cohé r i t i e r . A la vé r i t é n o t r e a r t i -
cle n ' e n p a r l e p a s ; m a i s cet te omiss ion est r é p a r é e p a r 
l ' a r t . 2 1 0 9 , c o r r o b o r é d e l ' a r t . 1 4 9 6 d u C o d e N a p o l é o n ( 4 ) . 

2 5 9 . Il i m p o r t e m a i n t e n a n t d e b ien se fixer s u r les 
c r é a n c e s p r o d u i t e s p a r le p a r t a g e , et r e v ê t u e s d ' u n p r i -
v i lège . 

1° Nul d o u t e q u a n t à la s o u l t e . N o t r e a r t i c l e en fa i t 
m e n t i o n e x p r e s s e . On a p p e l l e sou l t e la s o m m e q u ' u n 
h é r i t i e r est ob l igé d e payer à son c o h é r i t i e r , l o r s q u e son 
lot excède la por t ion a f fé ren te et q u ' u n r e t o u r est n é -
ces sa i r e p o u r r é t ab l i r l ' équ i l i b r e . 

On sa i t q u ' a v a n t le p a r t a g e , c h a q u e c o h é r i t i e r a u n 

(1) Tarr ible , Répert . , Privilège, scct. 4, § 5. Dalloz, Hyp , p. 
52, n° 25. Riom, 14 février 1828, D. 2 8 , 2 , 222. Art. 885 et 2109 
du Code Napoléon. V. cependant MM. Delvincourt, t. 2, p. 47 et 
Duranton, t. 19, n° 186. 

(2) Suprà, n° 79. 
(5) Lebrun, ch. 1, liv. 4, n° '54 , 56, G6,67, 81; Répert . , I lyp. , 

p. 798. Grenier, t. 2 , n° 597. 
(4) Grenier, t . 2 , n° 407. Hyp. et Donation, 1 .1 , p. 656 et 672. 

Persil , art. 2105, § 5 , n ° 2. Dalloz, Hyp., p .52 , n°26. 



dro i t ind iv i s (1 ) , in totâ et in quâlibet parte, d r o i t rée l et 
a f fec t an t é t r o i t e m e n t la chose . Or, les c o h é r i t i e r s sont 
censés n ' a v o i r a b a n d o n n é ce d ro i t , assis su r tous les im-
m e u b l e s h é r é d i t a i r e s , q u ' « u t a n t que le p a r t a g e é tab l i r a i t 
u n e éga l i té p a r f a i t e ; e t c o m m e la soulte n 'es t s t i pu l ée ou 
d u e q u e p o u r m a i n t e n i r ce j u s t e é q u i l i b r e , on conçoit 
q u ' e l l e do i t ê t r e p r i v i l é g i é e su r tous les b iens a u x q u e l s 
il a é t é r e n o n c é p a r le p a r t a g e . 

2° Il a r r ive q u e l q u e f o i s q u e l ' éga l i té d a n s le pa r t age 
d e success ion s ' é t a b l i t e n t r e les lots, sans q u ' i l y a i t l ieu 
à s t i p u l e r u n e s o u l t e . Mais il p e u t a r r i v e r auss i q u ' u n des 
cohér i t i e r s soit é v i n c é d e son lot ou de pa r t i e d e son lot : 
a lors l ' éga l i t é es t r o m p u e , et il f a u t n é c e s s a i r e m e n t la 
ré t ab l i r p a r u n r e t o u r q u e les cohér i t i e r s sont ob l igés , 
c o m m e <.jurants (2) d e l ' é v i c t i o n , d e payer au c o h é r i t i e r 
é v i n c é . L e p a y e m e n t d e ce r e t o u r est a s s u r é p a r le p r i -
v i lège d o n t p a r l e n o t r e a r t i c le (3). 

5° L o r s q u ' u n i m m e u b l e d e la success ion n ' e s t pas sus-
cep t ib le d e p a r t a g e , on en fait la l ic i ta t ion. Les cohér i -
t iers o n t , p o u r le p r i x , u n p r iv i l ège su r l ' i m m e u b l e ad-
j u g é ( 4 ) . 

(1)M. Mourre(Sirey, 17, 1, 199) dit, dans un réquisitoire, que 
le eopartageant n'est pas censé conserver un droit de copro-
priété jusqu'au payement de la soulte. 11 s'appuie sur l'article 
883 du Code Napoléon. Mais cet article n'est applicable qu'autant 
que le partage est accompli par le payement de tous les retours 
qui assurent l'égalité. 

(2) Texte de notre article. L. 14, C. Familiœ ercisc. Lebrun, 
liv. 4, ch. 1, n° 60. 

(3) Dans le projet de réforme hypothécaire, on avait exigé que 
le partage déterminât la somme prévue pour le cas d'éviction 
(dernière rédaction de l 'art . 2102). 11 avait paru qu'il y avait in-
convénient et danger à laisser au créancier le droit d'évaluer lui-
même dans son inscription soit la somme à lui due en cas d'évic-
tion, soit, pour les hypothèques ordinaires, les créances indéter-
minées. C'est en vue de ces inconvénients et de ces dangers qu'on 
avait exigé, en général, une évaluation préalable, contradictoire 
entre le débiteur et le créancier, dans l'acte qui donnait naissance 
à la créance garantie soit par un privilège, soit par une hypothèque. 

(4) Art. 2109, infrà, n° 291. 

4° Que lque fo i s u n h é r i t i e r se m e t e n possess ion d e 
tous les b i e n s h é r é d i t a i r e s ; il en r ecue i l l e tous les f r u i t s , 
et lors du p a r t a g e , il p r o m e t à ses cohér i t i e r s d e l eu r 
p ay e r u n e s o m m e d ' a r g e n t , p o u r les i n d e m n i s e r d e cet te 
j o u i s s a n c e . On d e m a n d e si les c r é a n c i e r s d e ce t t e i n d e m -
n i t é ont p r iv i l ège su r le lot d e l e u r c o h é r i t i e r d é b i t e u r , 
e t s ' i ls p r i m e n t les h y p o t h è q u e s q u e cet h é r i t i e r a c o n s -
t i tuées avan t le p a r t a g e s u r les b i e n s c o m p o s a n t son lot . 

Les o p i n i o n s son t pa r t agées à ce t é g a r d . 
M. G r e n i e r d i t en p r o p r e s t e r m e s : « A u c u n e lo i , a u -

.. c ime d ispos i t ion d u Code Napo léon n ' a t t r i b u e m hypo-
» thèqne n i privilège a u x h é r i t i e r s s u r la p o r t i o n d e l ' u n 
» d ' e u x , p o u r la r e s t i t u t i on d e ces j ou i s s ances (1). » 

Cet te op in ion a é t é a d o p t é e p a r u n a r r ê t d e la c o u r d e 
G r e n o b l e du 2 1 j u i l l e t 1 8 2 G ( 2 ) . 

D ' u n a u t r e côté , u n a r r ê t d e ia cour d e Toulouse du 
2 m a i 1825 (3 ) , et u n a r r ê t d e la cour d e R iom d u 5 l é -
v r i e r 1 8 2 8 ( 4 ) , se son t p r o n o n c é s - e n f aveu r d e s cohér i -
t iers c r é a n c i e r s de la v a l e u r des f r u i t s (5) : 

Cette s e c o n d e o p i n i o n do i t p réva lo i r , à m o n avis . 
L ' i n d e m n i t é p o u r f r u i t s est u n e de t te de l ' h é r i t i e r q u i 

les a abso rbés au p r é j u d i c e de ses cohé r i t i e r s (6) . C o m m e 
te l le , il doi t en fa i re r a p p o r t à la masse (7), e t des lo rs 
ce t t e m a s s e s ' e n t r o u v e a u g m e n t é e . C 'es t là la m a x i m e 

(1) T. 1, 330, n° 159. JungeMM.Vazeille, art. 830, n° 5 , e t D u -
ranton, t. 19, n° 187. 

(2) Dalloz, 2 7 , 2 , 6 7 , e t 1 2 0 . 
(5) D, 25, 2, 196. Telle est la jurisprudence de celte coui. u , 

2 4 , 2 , 8 1 , 82. (4) D, 2 8 . 2 , 222. , . . _ , 
(5) Et c'est aussi dans ce sens que s est prononcee la L o u r d e 

cassation par arrêt du 11 août 1850 (Sirey, 5 1 , 1 , 6oj. - Mais 
d'après la jurisprudence le privilège ne doit pas etre etendu aux 
dommages et intérêts résultant d 'un préjudice cause depuis le 
partage? Orléans, 26 juillet 1849 (Sirey, 50 ,2 ,49) . V. aussi Agen, 
22 déc. 1846 (Sirey, 47 ,2 ,204) . 

(6) Art. 856 du Code Napoléon. 
(7) Art. 829 du Code Napoléon. 



p r o c l a m é e p a r les i n t e r p r è t e s d u d r o i t r o m a i n , « fruclus 
» augeut hœreditatem (1). ». 

Il s u i t d e là q u e ce qui es t d û p o u r j o u i s s a n c e e n t r e 
d a n s le pa r t age c o m m e ' é l é m e n t n é c e s s a i r e , e t qu ' i l ces-
se ra i t d 'y avoi r égal i té si les c o h é r i t i e r s , q u i en sont c r r -
a n c i e r s , en é t a i en t f r u s t r é s . D è s lo rs n ' es t - i l pas c la i r q u e 
n o t r e a r t i c le v i e n t l eur p r ê t e r l ' a p p u i d u pr iv i lège qu ' i l 
c o n s t i t u e p o u r soulle, retour de lots, e t p o u r l a garantie 
des partages? 

L ' h é r i t i e r d é b i t e u r d e s f r u i t s e s t e n c o r e p l u s é t ro i te -
m e n t h é q u e s ' i l é ta i t g a r a n t d e la r e s t i t u t i o n . Les b iens 
d e son lot sont d o n c affectés p a r privilège à ce t te res t i tu -
t ion , e t les h y p o t h è q u e s d o n t il les a g r e v é s e n v e r s ses 
c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s d o i v e n t p a s s e r a p r è s la c r é a n c e des 
c o h é r i t i e r s , qu i est u n e c r é a n c e s u r la succes s ion , su r la 
masse des biens héréditaires s o u m i s a u p a r t a g e . 

L e s c r é a n c i e r s n ' o n t p a s à s e p l a i n d r e ; ils deva ien t 
savo i r qu ' a va n t le p a r t a g e l e u r d é b i t e u r n ' a v a i t p a s l ' e n -
t ie re d i spos i t ion des b i e n s q u ' i l l e u r a h y p o t h é q u é s ; ils 
d e v a i e n t savoir qu ' i l n ' é t a i t p a s e n s o n p o u v o i r d e p r é j u -
diciel-, p a r son fa i t , au d ro i t d e se s c o h é r i t i e r s , droi t qui 
r e m o n t e à l ' é p o q u e d e l ' o u v e r t u r e d e la success ion (2). 
l i s n on t pu a c q u é r i r q u e d e s d r o i t s s u b o r d o n n é s à la cou-
d i l ion a l aque l l e é ta i t s o u m i s c e l u i q u i l e u r a concédé 
h y p o t h è q u e (3) . Te l le est l ' o p i n i o n q u i m e s e m b l e résu l -
t e r des d i spos i t ions d e n o t r e a r t i c l e . Mais j e n ' a i pas b e -
soin d e d i r e q u e le p r iv i l ège do i t ê t r e c o n s e r v é p a r les 
m o y e n s d o n t il se ra p a r l é en c o m m e n t a n t l ' a r t . 2 1 0 9 . 

5U Que lque fo i s un h é r i t i e r e s t o b l i g é , p a r le f a i t , d e 
p a y e r u n e d e t t e , q u i , d a n s le p a r t a g e , a é t é m i s e d a n s le 
lot d e son c o h é r i t i e r . Alors il lu i est d û u n e r é c o m p e n s e , 

i r f ' S r'D> Do h œ m l Petit- L- 478. § 1, De verb, signif. 
' 9' C- l'amihœ erascunrl. L. 2, C. De petit, hœred. 
(2) Art. 856 du Code Napoléon. 
(5) Art. 2125 du Code Napoléon, et ar t . 2109 idem. 

et il n ' y a pas d e dou te q u e ce l t e r é c o m p e n s e , qu i s e u l e 
doi t r é t a b l i r l ' éga l i t é , n e soit p r iv i l ég iée (1). 

C 'es t p a r sui te du m ê m e p r i n c i p e q u e Po th ie r est d ' av i s 
q u e lo r sque le m a r i a payé , ap rès le pa r t age d e la com-
m u n a u t é , des de t tes q u i fa isa ient par t ie d u lot d e la 
f e m m e ou d e ses h é r i t i e r s , il a p r iv i l ège (ou h y p o t h è q u e 
p r i v i l é g i é e , c o m m e on disa i t a l o r s ) su r les c o n q u ê t s 
é c h u s à la f e m m e p a r ce p a r t a g e . E n effe t , la f e m m e n e 
p e u t p r e n d r e p a r t a u x b i e n s d e la c o m m u n a u t é , q u ' à la 
c h a r g e d e payer les de t tes ( 2 ) . 

Q u e l q u e j u s t e q u e soit ce t te déc is ion , M. G r e n i e r v e u t 
c e p e n d a n t q u ' o n la r e j e t t e . S e s mot i f s sont q u ' e n fai t d e 
p a r t a g e , il n 'y a d e p r iv i l ège q u e p o u r d e u x obje ts : le 
p r e m i e r , p o u r la g a r a n t i e des lots en cas d ' é v i c t i o n ; le 
s e c o n d , pou r les soul les et r e tou r d e lots . Au p r e m i e r cas , 
a j o u t e M. G r e n i e r , le pr iv i lège t i en t à l ' exe rc i ce d ' u n 
dro i t d e p rop r i é t é ; au second , il se p l a c e su r la l igne d ' u n 
pr iv i lège pou r p r ix d e v e n t e . Ces mot i f s n e se p r é s e n t e n t 
p a s p o u r le cas d o n t il s ' ag i t . Le m a r i n e fait q u ' e x e r c e r 
u n e ac t ion en r é p é t i t i o n d e ce qu ' i l a payé pou r a u t r u i . 
L e b r u n r e s t r e i n t le p r iv i l ège aux seu ls cas d e g a r a n t i e e t 
d e r e t o u r d e lot ( 3 ) . 

J e crois q u ' o n p e u t r é p o n d r e v i c t o r i e u s e m e n t à ce t te 
a r g u m e n t a t i o n . E t d ' a b o r d que l s son t les mot i f s q u i on t 
fa i t é t ab l i r ce p r iv i l ège? J e l 'ai d i t c i -dessus (4). C'est la 
nécess i t é d e m a i n t e n i r l ' égal i té . O r , l o r sque le m a r i se 
trouve forcé d e p ay e r u n e obl igat ion q u i é t a i t d a n s le lot 

(1) Basnage, ch. 6, p. 14, col. 1, in fine. Sic. Cassation, 2 avril 
1859 (Sirey, 59, 1, 585). Mais le privilège ne peut exister qu'au-
tant que le cohéritier qui le réclame a été contraint de payer la 
dette par suite de quelque action solidaire ou autre, et non lors-
qu'il l 'a payée volontairement et sans y être forcé. Toulouse, 15 
janv. 1841 (Sirey, 41, 2, 258). 

(2) Communauté, n° 762. 
(5) Hyp., t. 2, n° 599. M. Dalloz appuie, contre M. Persil, l'o-

pinion de M. Grenier, Hyp„ p. 52, n° 28. Junge M. Duranton, 
t. 19, n " 187 et 188. 

(4) N" 257 et 259. 



île sa f e m m e , l ' é g a l i t é s e r a i t r e n v e r s é e , si son act ion en 
i n d e m n i t é n ' é t a i t pas p r iv i l ég iée . L a por t ion d e la f e m m e 
a d û ê t re d ' a u t a n t p lus o p u l e n t e q u e la c h a r g e étai t plus 
c o n s i d é r a b l e , e t il se ra i t i n ju s t e q u e le mar i la pavât pou r 
e l le , lui q u i n ' a a b a n d o n n é ses dro i t s su r la por t ion indi-
vise des b i e n s é c h u s à la f e m m e q u e sous la cond i t ion 
tac i te q u ' e l l e a c q u i t t e r a i t la de t te . C 'es t d o n c r ée l l emen t 
c o m m e p r o p r i é t a i r e q u e le m a r i agit ici , pa r p r iv i l ège , 
su r l es c o n q u ê t s d e la c o m m u n a u t é . Quan t à L e b r u n , 
q u e M. G r e n i e r o p p o s e , il n e di t pas u n m o t d e la ques-
t i o n , et son s i l ence n e doi t p a s ê t r e i n v o q u é c o m m e u n e 
a u t o r i t é . Au c o n t r a i r e , B a s n a g e et P o l l u e r , d o n t j ' a i ci té 
l ' o p i n i o n , t r a i t e n t s p é c i a l e m e n t la d i f f icu l té . 

L a r a i son d o n n é e p a r M. G r e n i e r , q u e le mar i n e fai t , 
d a n s l ' e spèce , q u ' e x e r c e r u n e ac t ion en r é p é t i t i o n pou r 
ce q u ' i l a u r a i t p a y é p o u r a u t r u i , sera i t b o n n e si le mar i 
avai t p a y é d e p u i s l e pa r t age v o l o n t a i r e m e n t e t pour 
r e n d r e u n off ice d ' a f f e c t i o n . Alors il sera i t c o m m e un 
s i m p l e c r é a n c i e r q u i a payé la de t t e d ' u n a u t r e . Mais on 
doi t s u p p o s e r , a u cas p a r t i c u l i e r , q u e le m a r i a é té con-
t r a i n t , p a r q u e l q u e ac t ion so l ida i r e ou a u t r e , d e p a y e r ce 
qu i é ta i t d e v e n u , p a r le p a r t a g e , u n e c h a r g e du lot d e 
la f e m m e . 

2 4 0 . On d e m a n d e si le c o h é r i t i e r ou c o p a r t a g e a n t a 
p r iv i l ège p o u r t o u s les in té rê t s qu i p e u v e n t lui ê t r e d û s , 
et si ces i n t é r ê t s p r e n n e n t r a n g a v e c la sou l t e? Que lques 
p e r s o n n e s q u i v o u d r a i e n t j u g e r la ques t ion p a r l ' analogie 
q u i ex i s te e n t r e le v e n d e u r et le c o p a r t a g e a n t , p o u r -
r a i e n t o p i n e r p o u r l ' a f f i rma t ive . Mais ce l t e ana log ie est 
s o u v e n t f a u t i v e , e t c o m m e l 'a di t D u m o u l i n (1), si le par-
t age t i e n t en q u e l q u e po in t d e la v e n t e et d e l ' é c h a n g e , 
il fa i t n é a n m o i n s u n e e s p è c e d e con t ra t d i s t inc t et sé-
p a r é , propriam et distinctam habens naturam ( 2 ) . O r , i l 
est ce r t a in q u ' à la d i f f é r e n c e d e la v e n t e , la sou l te de 

(1) Art. 89, Cou t. de Paris. 
(2) V. aussi L e b r u n , Success., liv. 4, ch. i , n" 54, p. 558. 

p a r t a g e n e p r o d u i t pas d ' i n t é r ê t s d e d ro i t . Les i n t é r ê t s 
q u ' e l l e e n g e n d r e n e p e u v e n t ê t r e q u e c o n v e n t i o n n e l s , 
c o m m e , p a r e x e m p l e , si on d o n n e déla i p o u r p a y e r , avec 
s t ipu la t ion d ' i n t é r ê t s . E h b i e n ! qu 'arr ive- t - i l e n ce cas? 
Q u a n d on p r é s e n t e au c o n s e r v a t e u r la c r éance d e soul te , 
avec s t i pu l a t i on d ' i n t é r ê t s j u s q u ' a u p a y e m e n t , on fa i t 
i n s c r i r e le capi ta l et t ous les in té rê t s j u s q u ' a u p a y e m e n t , 
ca r les in t é r ê t s fon t p a r t i e d e la s o u l t e , et j o u i s s e n t d u 
m ê m e pr iv i lège . Mais si à l ' é c h é a n c e le d é b i t e u r n e p a y e 
pas , le c r é a n c i e r n ' a q u e le d ro i t d ' e x é c u t e r , ou d e f o r -
m e r une d e m a n d e j u d i c i a i r e p o u r f a i r e c o u r i r d e n o u -
veaux in té rê t s . Ces n o u v e a u x in t é r ê t s n e p o u r r o n t ê t r e 
insc r i t s q u e lo r squ ' i l y a u r a j u g e m e n t , e t le j u g e m e n t , 
n ' e n t r a î n a n t q u ' u n e h y p o t h è q u e g é n é r a l e et pas de p r i -
vi lège, n e i l o n n e r a r a n g au c r é a n c i e r q u e du j o u r d e l ' ins-
c r ip t ion (1). 

2 4 0 bis. J 'a i p a r l é c i -dessus d u r a n g du pr iv i l ège d e 
c o p a r t a g e a n t (2) . Q u a n t a u x f o r m a l i t é s d ' i n s c r i p t i o n 
nécessa i res p o u r la c o n s e r v a t i o n , j e m ' e n occupe ra i s o u s 
l ' a r t . 2 1 0 9 . 

S IV . 

Du privilège des architectes, ouvriers, etc. 

2 4 1 . P a r u n S . C. (5), fa i t sous Marc -Aurè l e , il f u t 
déc idé q u e l o r s q u ' u n e m a i s o n é ta i t d é t r u i t e , c e l u i avec 
l ' a r g e n t d u q u e l e l l e é ta i t r e c o n s t r u i t e , ou q u i a u r a i t payé 
l ' e n t r e p r e n e u r de ses d e n i e r s , a u r a i t u n e h y p o t h è q u e t a -
c i t e su r e l le (4 ) . 

P a r d e u x a u t r e s lo i s , on voi t q u e d a n s le m ê m e cas , 

(1) M. Mourre, req. à la Cour de cassat. Sirey, 17, 1, 200. 
(2) N0' 79, 80, 81. 
5) J 'ai parlé de ce sénatus-consulte n° 174. 
(4) L . 1, D. In quib. causis pignus tacilè. 



le c r é a n c i e r ava i t un p r i v i l è g e p e r s o n n e l inlcr chirogra-
pharios (1). 

S u i v a n t C u j a s , ce lu i q u i a u r a i t f a i t r e c o n s t r u i r e la 
m a i s o n , s a n s l ' a t t a c h e d u m a î t r e , n ' e n a u r a i t pas moins 
eu u n e h y p o t h è q u e taci te p r i v i l é g i é e . « P u t o e t i a m eodem 
» S. C. d a l a m h y p o t h e c a m t a c i l a m ei q u i , c e s san t e d o -
» m i n o , d o m u m a l i e n a m r e s t i t u i i ve l r e s t a u r a v i , q u o -
» n i a m et h u i c invenio ex o r a t i o n e D . M a r c i da r i privi-
» l eg ium e x a c l i o n i s in t e r c h i r o g r a p h a r i o s (2). » 

Mais , s 'agissa i t - i l d ' a r g e n t p r ê t é ou p a y é a u x ouvr ie rs 
p o u r fa i re de s i m p l e s r é p a r a t i o n s , C u j a s n e vou la i t pas 
q u e les c réanc ie r s e u s s e n t p r i v i l è g e . « E t d i c a m non dari 
» l ac i t am h y p o t h e c a m ei q u i c r e d i d i t ad d o m u m reficien-
» d a m , non r e s t i t u e n d a m , s e d h o c t a n t u m ei d a r i , u t , 
» si d e p i g n o r e vel h y p o t h e c â c o n v e n e r i t n o m i n a t i m , in 
» eâ pi-tcferalur e t i a m a n t i q u i o r i b u s h y p o t h e c a r i i s vel 
» c h i r o g r a p h a r i i s . F e c i m u s i g i t u r d i f l ' e r e n t i a m i n t e r 
» r e s t i t u e r e d o m u m e t r e f ì c e r e , I. 6 8 e t 6 1 , De leg. 
» 1°. P l u s s a n è m u l t ò restituere qukmreficere, e t pe rpe -
» r à m Bar to lu s h o c loco r e s t i t u t i o n e m i n t e r p r e t a t u r r e -
» f e c t i o n e m (3). 

Ce pr iv i lège , acco rdé p o u r r e c o n s t r u c t i o n d ' u n e m a i -
son d é t r u i t e , étai t f o n d é s u r la n é c e s s i t é d e fa i r e dispa-
r a t e les r u i n e s qu i d o n n a i e n t à la v i l l e u n a s p e c t h i d e u x , 
» ne urb s ruinis de forme tur! » e t i l e s t é v i d e n t q u e c e 
mot i f ne mi l i t a i t pas avec la m ê m e f o r c e e n f a v e u r d e 
s i m p l e s r é p a r a t i o n s (4). 

N é a n m o i n s , la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , p r e s q u e tou-
j o u r s d i r i gée pa r u n s e n t i m e n t d ' é q u i t é p l u s l a rge q u e le 
d r o i t r o m a i n , p r é f é r a p a r ce m o t i f l ' o p i n i o n d e Bar io le , 
q u o i q u e m o i n s c o n f o r m e a u x t ex t e s q u e c e l l e d e Cujas . 
B r o d e a u r a p p o r t e u n a r r ê t d u 1 2 a v r i l 1 5 5 7 q u i accorde 

(1) L. 1, C. De cessione bonor. L. 26, D. De rebus auct. I V 
tlncr, Panel., t. 1, p. 565, n° 2 ; t . 5. p. 186, n° 53 . 

(2) Respons. Papiniani, lib. 10, sur la loi 1, In quib. cavsis. 
(5) Loc. cit. 
(4) Vinnius, Quœst. select., l ib. 2 , cap. 4. 

un p r iv i l ège à ce lu i d o n t les d e n i e r s ava ien t servi à r é -
p a r e r (1), et cela pa ra î t t ou jou r s avoi r é té j u g é d e p u i s 
s a n s d i f f i cu l té . 

2 4 2 . Il e s t no tab le q u e l ' h y p o t h è q u e t a c i t e p r iv i l é -
g iée n ' a v a i t l ieu c h e z les R o m a i n s q u e pou r la recons t ruc-
t ion d ' u n éd i f ice d é t r u i t . On n e l ' é tendant p a s a u x a u t r e s 
o u v r a g e s d e c o n s t r u c t i o n , pas m ê m e à la construction des 
v a i s s e a u x , q u o i q u e c e p e n d a n t la législat ion d e R o m e en-
courageâ t d ' u n e m a n i è r e p a r t i c u l i è r e le c o m m e r c e m a r i -
t i m e (2) . L a cons t ruc t ion d ' u n n a v i r e n e d o n n a i t l ieu 
q u ' à u n s i m p l e p r iv i l ège -pe r sonne l (3). 

Ces inéga l i tés d u dro i t r o m a i n , ces b i g a r r u r e s d i f f ic i les 
à e x p l i q u e r , d i s p a r u r e n t d a n s la j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e , 
q u i généra l i sa le p r i n c i p e posé p a r le S . C . d e Marc-Au-
rè l e . B a s n a g e d i t p o s i t i v e m e n t q u e les ouvr ie r s t r ava i l -
l an t à la c o n s t r u c t i o n d ' u n va isseau on t hypothèque ta-
cite ( 4 ) ; e t le Code n ' a fa i t q u e se c o n f o r m e r à ce qu i 
exis ta i t avan t l u i , en a c c o r d a n t p r iv i l ège (ce q u i , d a n s 
l ' é t a t d e choses ac tue l , é q u i v a u t à l ' h y p o t h è q u e p r iv i l é -
giée d e s Romains ) p o u r tous t r avaux d ' a r t q u e l c o n q u e s . 

On voi t d o n c q u e si n o u s avons pu i sé dans les lois r o -
m a i n e s le p r i n c i p e du pr iv i lège don t il s ' ag i t ic i , n o u s 
l ' avons o rgan i sé s u r des bases b e a u c o u p p l u s é t e n d u e s . 
Du re s t e , l es t ex t e s lat ins c i -dessus ci tés n e p a r l e n t q u e 
d u p r ê t e u r d e d e n i e r s , ou d e celui qu i a payé l ' o u v r i e r ; 
m a i s à combien p lus f o r l e r a i son n e son t - i l s pas app l i ca -
b les a u x o u v r i e r s e u x - m ê m e s q u i r é c l a m e n t l eu r dû ! Lo 
Code a d o n c , a v e c j u s t e r a i son , c o m m e n c é p a r é tabl i r le 
pr ivi lège à l ' é g a r d des ouvr i e r s (5) . Ce n ' e s t q u e d a n s le 

(1) Sur Louet, lettre H, som. 21, n° 5. 
(2) Yinnius, Quœst. selectœ, lib. 2, cap. 4. Suprà, n° 174. 
(3) L. 26 et 54, De privilegiis creditor. Pothier, Pand. , t. 2 , 

p. 186, n° 55. 
(4) Chap. 14, p. 65. 
(5) Mais les formalités nombreuses auxquelles il est assujetti 

font qu'on y a rarement recours dans la pratique, comme je le 
dis plus bas (V. n° 245). C'est par ce motif que le privilège avait 



n° 5 q u ' i l p a r l e d e c e u x qui on t p r ê t é des d e n i e r s pou r 
r e m b o u r s e r les o u v r i e r s . 

2 4 2 bis. N o t r e a r t i c le ne d o n n e pr ivi lège q u e pou r les 
t r a v a u x d ' a r t q u i ont édifié d e s ouv rages , q u i les o n t ré-
parés ou reconstruits. Ce qu i s ' a p p l i q u e à la confect ion 
d e c a n a u x , à la cons t ruc t i on d e b â t i m e n t s , e tc . 

Mais s e r a i t - c e é t e n d r e la por t ée de n o t r e a r t i c l e que 
d e le f a i r e p ro f i t e r a u x a u t e u r s d e g r a n d s t r a v a u x d ' agr i -
c u l t u r e . tels q u e d é f r i c h e m e n t s , p l an t a t i ons d e v ignes ou 
d e b o i s ? 

M. T a r r i b l e o p i n e p o u r l ' a f f i rmat ive ( 1 ) ; et l ' on ne 
p e u t n i e r q u e ce t t e so lu t ion n e soit c o n f o r m e au texte 
p r é c i s d e l ' a r t . 2 1 0 3 . Aussi a - t - i l fal lu q u e la loi du 
4 6 s e p t e m b r e 1 8 0 7 (2) i n t e r v i n t p o u r a c c o r d e r privi-
l ège p o u r les t r a v a u x d e dessèchement. 

La loi d u 2 0 av r i l 1 8 1 0 acco rde pr iv i lège aux t ravaux 
p o u r r e c h e r c h e s d e m i n e s (3) . 

2 4 3 . L e p r i v i l è g e des o u v r i e r s n 'a pas l ieu indé f in i -
ment , , sed in quantum respretiosor facla est. T e l l e étai t la 
r èg le d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e (4). C e p e n d a n t , on 
fa isa i t u n e d i s t i n c t i o n , a ins i q u ' o n le voi t dans Po-
t h i e r (5) : « Obse rvez u n e d i f fé rence e n t r e ce lu i qui a 

été supprimé dans les divers projets présentés récemment pour 
la réforme du régime hypothécaire (V. le rapport de M. Persil, 
p. 89, et celui de M. de Vatimesnil, p. 19 ; voy. aussi toutes les 
rédactions). 

(1) Répert . , Privilège, sect. 4 , 8 4. Dalloz, Hvp. ,p . 52, n° 29. 
(2) Tit . 5, ar t . 23. 
(5) Dalloz, Hyp. , p. 55, note 1. 
(4) Suprà, n° 80 bis. Brodeau sur Louet. let. H, tom. 21, n° 5. 

Basnage, I l yp . , ch. 14. Mornac, sur les lois 5 et G , qui potior. 
L'art . 12 de la loi de brumaire an vu porte : « 11 y a aussi privi-
» lége en faveur des ouvriers et de leurs cessionnaires, mais 
p seulement j u s q u ' à concurrence de la plus-value existante au 
» moment de l 'aliénation d'un immeuble, quand cette plus-value 
» a pour origine les constructions, réparations et autres impenses 
« que les ouvriers y auraient faites, etc. » 

(5) Procéd. civile, part . 4, cliap. 2, p ,265 . Voyez aussi suprà, 
n° 80 bis. 

* conse rvé l ' h é r i t a g e d e te l le m a n i è r e qu ' i l s e r a i t to la le-
» m e n t p é r i s a n s le t ravai l qu ' i l y a f a i t ; tel est ce lu i 
» qu i a u r a i t fa i t f a i r e u n e d i g u e , sans l aque l l e la r iv i è re 
» a u r a i t e m p o r t é tout l ' h é r i t a g e q u i en étai t v o i s i n ; e t 
» ce lu i qu i a s e u l e m e n t r e n d u l ' h é r i t a g e m e i l l e u r , soi t 
» en y c o n s t r u i s a n t des b â t i m e n t s , soi t en r é p a r a n t c e u x 
» qu i y é ta i en t . L e p r e m i e r a un pr iv i l ège su r le total d e 
» l ' h é r i t a g e , a y a n t conservé le to ta l au c r éanc i e r , a y a n t 
» fa i t ut res esset in bonis débitons; m a i s l ' a u t r e n e do i t 
» avoir d e p r iv i l ège q u e s u r la p lus-va lue d e l ' h é r i t a g e , 
» c a r i l n ' a p a s f a i t ut res esset in bonis débitons, m a i s 
» s e u l e m e n t ut res esset melior. C 'es t p o u r q u o i il f a u t 
» f a i r e u n e ven t i l a t ion du p r i x de l ' a d j u d i c a t i o n , lui d o n -
» n e r . p r iv i l ège s e u l e m e n t su r ce q u ' o n e s t i m e r a q u e 
» l ' hé r i t age a u r a é t é p lus v e n d u qu ' i l n e l ' a u r a i t été sans 
» la d é p e n s e qu ' i l y a fa i te de ses d e n i e r s , e t d i s t r i b u e r 
» le s u r p l u s , s a n s avoir é g a r d à son pr ivi lège (1) . *> 

Mais ce t t e d is t inc t ion e s t - e l l e a d m i s s i b l e d e p u i s le 
Code N a p o l é o n ? ou b i e n n o t r e a r t ic le e m b r a s s e - l - i l 
d a n s sa généra l i t é tous les t ravaux q u e l c o n q u e s , m ê m e 
les p l u s néces sa i r e s , et r édu i t - i l toujours le p r iv i l ège à la 
p l u s - v a l u e ? M. G r e n i e r a d o p t e l ' a f f i rma t ive (2) . Cel te 
op in ion s emb le se for t i f ie r d e l ' a r t . 2 1 7 5 du Code Napo-
léon (3 ) . 

Au con t r a i r e , u n a r r ê t d e la Cour d e cassa t ion d u 
11 n o v e m b r e 1 8 2 4 a d é c i d é la q u e s t i o n d a n s l e m ê m e 
sens q u e P o l h i e r ( 4 ) , et M. Pers i l et M. Dalloz e s t i m e n t 
q u e la d o c t r i n e d e ce j u r i s c o n s u l t e do i t p r é v a l o i r sous l e 
Code N a p o l é o n . 

J e sera is enc l i n à a d o p t e r ce d e r n i e r par t i , si le texte 

(1) Il parait que ce passage de Pothier a échappé à M. Gre-
n ie r ; sans cela il l 'aurait cité de préférence à celui qu'il a puisé 
dans l ' introduction au lit. 20, n° 58, de la Coutume d'Orléans 
(Hyp., I. 2, n° 411). 

(2) T . 2, n°411. 
(5) V. n° 858, infrà. 
(4) Dalloz, I lyp. , p . 60 cl p. 53, n° 54. 



d e n o i r e a r t i c le n ' y f a i sa i t p a s o b s t a c l e . Il p a r l e en effet 
des réparations s ans d i s t i n g u e r s i e l l e s sont d e s r é p a r a -
t ions d e conserva t ion o u d e s i m p l e a m é l i o r a t i o n , si elles 
s o n t nécessaires ou s i m p l e m e n t utiles, e t il les soumet 
t o u t e s à ce l t e d i spos i t i on g é n é r a l e q u e l e privilège se 
réduit à la plus-value. Si l ' o n i n s i s t e , avec la Cour de 
c a s s a t i o n , p o u r d i r e q u e l ' a r t . 2 1 0 3 n ' e s t p a s appl icable 
a u x t r a v a u x nécessaires e t q u ' i l n e c o n c e r n e q u e les t ra-
vaux d ' a m é l i o r a t i o n volontaire, j e d e m a n d e r a i que l sera, 
en l ' a b s e n c e d e l ' a r t . 2 1 0 3 , c e l u i s u r l e q u e l on se fon-
d e r a pou r r é c l a m e r l e p r i v i l è g e d o n t on p a r l e en faveur 
d e s t r avaux n é c e s s a i r e s . C o m m e n t n e v o i t - o n pas que 
l ' a r t . 2 1 0 3 é tant le s e u l s u r la m a t i è r e , il f a u t l ' accep te r 
avec sa l imi ta t ion ou r e n o n c e r à tou t p r iv i l ège Noire-
i n t e r p r é t a t i o n se fo r t i f i e d u r a p p r o c h e m e n t d e n o t r e a r -
t ic le avec l ' a r t . 1 2 d e la loi d e b r u m a i r e a n VII. 

2 4 4 . Ce t t e p l u s - v a l u e e s t , d ' a p r è s n o t r e a r t i c l e , celle 
q u i exis te à l ' é p o q u e d e l ' a l i é n a t i o n d e l ' i m m e u b l e faite 
p a r l ' a c q u é r e u r p r o p r i é t a i r e d e ce t i m m e u b l e . E l l e se 
fa i t , c o m m e le d i t P o t h i e r , a u m o y e n d ' u n e vent i la t ion 
d u p r i x p o r t é d a n s le c o n t r a t d e v e n t e ou d a n s l ' ad jud i -
ca t ion . On c o m p a r e la v a l e u r au m o m e n t d e la ven t e ou 
d e l ' a d j u d i c a t i o n a v e c la v a l e u r q u ' a v a i t l ' i m m e u b l e au 
m o m e n t où les t r a v a u x o n t é té f a i t s ( 1 ) . 

Dans tous les ca s , e t q u e l s q u e s o i e n t les d é b o u r s é s , le 
p r iv i l ège n e p e u t e x c é d e r l es v a l e u r s c o n s t a t é e s par le 
p r o c è s - v e r b a l d e r é c e p t i o n d e s t r a v a u x d o n t j e vais par -
le r tout à l ' h e u r e . 11 r é s u l t e d e ce t t e r e s t r i c t i o n d u privi-
lège à la plus-value, q u e le d r o i t d e s o u v r i e r s est souvent 
m a l a s s u r é , c o m m e d i t B a s n a g e (2) , et q u ' i l s son t expo-
sés à voi r u n e pa r t i e d e l e u r d û t o m b e r d a n s la classe des 
c r é a n c e s c h i r o g r a p h a i r e s (5) . I l a r r i v e p r e s q u e tou jour s 

(1) Suprà, n° 80 bis. 
(2) Chap. 14. 
(5) D'IIéricourt, Vente des immeubles, ch, 11, sect. 1, n° 7. 

q u e la d é p e n s e de r é p a r a t i o n est p l u s fo r t e q u e l ' a m é -
l iora t ion ou la p lus-va lue qu i en résu l t e (1) . 

2 4 5 . Pou r p r é v e n i r les f r a u d e s , il é ta i t néces sa i r e , 
dans l ' in té rê t des t i e r s , de p r e n d r e des p r é c a u t i o n s p o u r 
q u e la va l eu r des t r avaux fû t i n v a r i a b l e m e n t d é t e r m i n é e . 
Aussi le pr iv i lège des o u v r i e r s est-il s u b o r d o n n é a u x 
condi t ions su ivan tes : 

D ' a b o r d , u n . e x p e r t n o m m é d ' o / ^ c e ( 2 ) , pa r le t r ibuna l 
d e p r e m i è r e i n s t a n c e d a n s le ressor t d u q u e l les bâ t i -
m e n t s son t s i tués , doi t d resse r préalablement u n p rocès -
ve rba l cons t a t an t l ' é ta t d e s l i eux , r e l a t i v e m e n t aux o u -
vrages q u e le p r o p r i é t a i r e d é c l a r e r a avoir desse in d e 
fa i re (5) . 

(1) Infrà, n° 857. Loys., Déguerp., liv. 6, ch. 9, i r 15. 
(2) Pourquoi d'office? Afin de prévenir les fraudes dont pour-

raient être victimes les créanciers qui ne sont pas appelés 
à la confection des procès-verbaux (M. Delvincourt, t. 5, p. 286, 
n° 7, notes). 

(5) Un arrêt de la cour de Bordeaux du 2 mai 1826, D. 26, 2, 
226, a décidé que l'on pouvait tenir compte d 'un procès-verbal 
d'état des lieux dressé depuis le commencement des travaux. 

Mais il ne faut suivre un tel errement qu'autant que les lieux 
n'auraient pas encore été changés par les travaux commencés, et 
que la description de leur état ne souffrirait pas de difficulté; 
sinon les estimations de l'expert manqueraient de base fixe. E t 
c'est ce qui a été jugé par la Cour de cass. le 20 nov. 1859(Sirey. 
5 9 , 1 , 9 0 5 ) . 

Dans l'espèce de l 'arrêt rendu par la cour de Bordeaux, l 'expert 
avait procédé suivant les renseignements que les parties elles-
mêmes avaient été d'accord pour lui donner. On sent toute la 
faveur de ce cas, et je ne saurais par conséquent m'associer à la 
critique que M. A. D. a faite de celte décision dans le journal 
de M. Dalloz<54, 2, 167). 

C'est parce qu'une circonstance aussi décisive ne se rencontrait 
pas que la cour de Paris a eu raison d'appliquer à la lettre l 'art i-
cle 2105 par arrêt du 6 mars 1854 (D. 54, 2, 167). Elle a pensé 
que l'état des lieux doit rigoureusement précéder tous les travaux. 
Néanmoins, par une équitable interprétation, il lui a semblé que 
le constructeur est privilégié pour les travaux faits postérieure-
ment à la constatation juridique des lieux. Ce tempérament sera 
approuvé par tous les jurisconsultes. 
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L o r s q u e les o u v r a g e s son t d é t e r m i n é s , u n exper t 
n o m m é à'office (4) d e la m ê m e m a n i è r e doi t en fai re la 
r é c e p t i o n dans les six mois au plus de leur perfection, e t e n 
d r e s s e r u n p r o c è s - v e r b a l . 

S a u s l ' a c c o m p l i s s e m e n t de ces fo rmal i t é s , qu i rare-
m e n t d u r e s t e sont m i s e s en u s a g e , d u m o i n s dans les 
p r o v i n c e s , les ouvr i e r s son t r é d u i t s à la cond i t i on de 
c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s (2) . 

2 4 6 . Q u e doi t -on d é c i d e r à l ' éga rd des i n t é r ê t s qui 
p e u v e n t ê t r e d û s a u x o u v r i e r s ? 

Ces i n t é r ê t s n e s o n t pas d û s d e p le in d r o i t . Ils ne 
p e u v e n t ê t r e d û s q u ' e n v e r t u d ' u n j u g e m e n t ; et alors ils 
on t u n e h y p o t h è q u e j u d i c i a i r e , et n e p r e n n e n t r a n g que 
d u j o u r d e l ' i n s c r i p t i o n . Q u a n t a u x in t é r ê t s qu i sera ient 
s t ipu lés d a n s la c o n v e n t i o n , i ls n e p e u v e n t j a m a i s avoir 
d e p r iv i l ège . Car la loi n e d o n n e de p r iv i l ège q u e pour 
la v a l e u r d e s t r a v a u x p r i s e n e u x - m ê m e s , sans qu ' i ls 
p u i s s e n t excéde r la p l u s - v a l u e , et p o u r ce qu i est im-
pense ( 5 ) . 

2 4 6 bis. L e p r iv i l ège d u c o n s t r u c t e u r n e p e u t pas dé-
passer la plus-value, v e n o n s - n o u s de d i re . 

Mais il p o u r r a i t a r r i v e r q u e ce q u i lu i est dû n e fût 
p a s d ' u n e v a l e u r é g a l e à cel te p l u s - v a l u e . Il n e pourra i t 
a lors se p a y e r s u r e l l e q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e de son 
d û ; c a r il se ra i t i n j u s t e q u ' i l l ' absorbâ t tout e n t i è r e , s'il 
n ' é t a i t pas c r é a n c i e r d ' u n e s o m m e éga le . L ' ind ica t ion de 
la plus-value f i g u r e d a n s n o t r e ar t ic le c o m m e u n maxi-
mum qu ' i l n e f a u t j a m a i s d é p a s s e r . Mais ce n 'es t pas 

(1)V. la note 2, ci-contre. 
(2) L'obligation de r empl i r ces formalités s'applique au cas où 

il s'agit de constructions entièrement neuves sur un terrain nu, 
comme au cas de reconstruct ion ou réparations d'anciens bâti-
ments. Arrêt de Bordeaux du 26 mars 1854 (Sirey,"54, 2, 575. 
Dalloz, 54, 2 .186) . Arrêt de Paris du 6 mars 1834(Sirey, 54, 2, 
308. Dalloz, 54, 2 , 1 6 6 ) , e t d u 2 5 n o v . 1845 (./. du Pal. 1845, t. 2, 
p . 795). 

(5) Sens de ce mot, n° 857 . 

u n e quot i té f ixe , i n v a r i a b l e m e n t d u e au c o n s t r u c t e u r . J e 
rev iens su r ceci , n° 8 5 7 . 

2 4 7 . J e r e n v o i e au n° 8 0 pou r ce qui c o n c e r n e le r a n g 
des o u v r i e r s p o u r t r avaux d ' a r t , e t p o u r l ' e x a m e n d e s 
di f f icu l tés qu i p e u v e n t se r a t t a c h e r à ce t te m a t i è r e . 
Quan t à l ' i n s c r i p t i o n du pr ivi lège, voyez a r t . 2 4 4 0 . 

§ v . 

Du privilège des prêteurs de deniers pour réparations. 

2 4 8 . C o m m e on l ' a vu a u x n 0 i 2 5 1 e t s u i v . , ceux qu i 
on t p rê t é des d e n i e r s p o u r payer e t r e m b o u r s e r les o u -
vr iers j ou i s s en t d u m ê m e p r iv i l ège . 

Mais af in d ' év i t e r les s u r p r i s e s à l ' éga rd des t i e r s , la 
des t i na t i on doit ê t r e consta tée p a r ac te pub l i c , e t l ' e m -
ploi do i t ê t r e jus t i f i é p a r la q u i t t a n c e des o u v r i e r s , a ins i 
q u ' o n l 'a v u p o u r l ' acquis i t ion d ' u n i m m e u b l e (1) . 

C 'es t aussi ce q u i é ta i t r e q u i s dans l ' a n c i e n n e j u r i s -
p r u d e n c e , c o m m e l ' a t t e s te Mornac (2) : « Ut c o m m o n -
» s t r e t i n s u m p t a s r eve rà fu i s s e s u a s p e c u n i a s i n c o n s t r u c -
» t u m œ d i f i c i u m , n u m e r a r e d e b e t n u m m o s a r ch i t e c to , 
» o p e r a r i i s , l a tomis , t e c to r i bus , f a b r i s q u e , a p o c h a s q u e à 
» s ingul i s a cc ipe r e . Caut io ista tu la est a d e ô , e t vu lga t a 
» l u l e t i an i s t abe l l i on ibus , u t f e r è in s ty lum t r a n s i e n t , 
» u b i i n s t r u m e n t a h u j u s m o d i consc r ibenda s u n t ( 3 ) . s 

SECTION III. 

DES PRIVILÈGES QUI S ' É T E H D E N T SUR L E S MEUBLES ET SUR L E S 

IMMEUBLES. 

A R T I C L E 2 1 0 4 . 

L e s p r i v i l è g e s q u i s ' é t e n d e n t s u r l e s m e u b l e s e t 
l e s i m m e u b l e s s o n t c e u x é n o n c é s e n l ' a r t i c l e 2 1 0 0 . 

(1) N 6 '227 et suiv, 
(2) Sur les lois 5 et 6, qui potior. 
(5) Grenier, t . 2, n° 409. Infrà, nc 35G. 



L o r s q u e les o u v r a g e s son t d é t e r m i n é s , u n exper t 
n o m m é d'office (4) d e la m ê m e m a n i è r e doi t en fai re la 
r é c e p t i o n dans les six mois au plus de leur perfection, e t e n 
d r e s s e r u n p r o c è s - v e r b a l . 

S a u s l ' a c c o m p l i s s e m e n t de ces fo rmal i t é s , qu i rare-
m e n t d u r e s t e sont m i s e s en u s a g e , d u m o i n s dans les 
p r o v i n c e s , les ouvr i e r s son t r é d u i t s à la cond i t i on de 
c r é a n c i e r s c h i r o g r a p l i a i r e s (2) . 

2 4 6 . Q u e doi t -on d é c i d e r à l ' éga rd des i n t é r ê t s qui 
p e u v e n t ê t r e d û s a u x o u v r i e r s ? 

Ces i n t é r ê t s n e s o n t pas d û s d e p le in d r o i t . Ils ne 
p e u v e n t ê t r e d û s q u ' e n v e r t u d ' u n j u g e m e n t ; et alors ils 
on t u n e h y p o t h è q u e j u d i c i a i r e , et n e p r e n n e n t r a n g que 
d u j o u r d e l ' i n s c r i p t i o n . Q u a n t a u x in t é r ê t s qu i sera ient 
s t ipu lés d a n s la c o n v e n t i o n , i ls n e p e u v e n t j a m a i s avoir 
d e p r iv i l ège . Car la loi n e d o n n e de p r iv i l ège q u e pour 
la v a l e u r d e s t r a v a u x p r i s e n e u x - m ê m e s , sans qu ' i ls 
p u i s s e n t excéde r la p l u s - v a l u e , et p o u r ce qu i est im-
pense (3). 

2 4 6 bis. L e p r iv i l ège d u c o n s t r u c t e u r n e p e u t pas dé-
passer la plus-value, v e n o n s - n o u s de d i re . 

Mais il p o u r r a i t a r r i v e r q u e ce q u i lu i est dû n e fût 
p a s d ' u n e v a l e u r é g a l e à cel te p l u s - v a l u e . Il n e pourra i t 
a lors se p a y e r s u r e l l e q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e de son 
d û ; c a r il se ra i t i n j u s t e q u ' i l l ' absorbâ t tout e n t i è r e , s'il 
n ' é t a i t pas c r é a n c i e r d ' u n e s o m m e éga le . L ' ind ica t ion de 
la plus-value f i g u r e d a n s n o t r e ar t ic le c o m m e u n maxi-
mum qu ' i l n e f a u t j a m a i s d é p a s s e r . Mais ce n 'es t pas 

(1)V. la note 2, ci-contre. 
(2) L'obligation de r empl i r ces formalités s'applique au cas où 

il s'agit de constructions entièrement neuves sur un terrain nu, 
comme au cas de reconstruct ion ou réparations d'anciens bâti-
ments. Arrêt de Bordeaux du 26 mars 1854 (Sirey,"54, 2, 575. 
Dalloz, 54, 2 .186) . Arrêt de Paris du 6 mars 1834(Sirey, 54, 2. 
508. Dalloz, 54, 2 , 1 6 6 ) , e t d u 2 5 n o v . 1845 (./. du Pal. 1845, t. 2, 
p . 795). 

(5) Sens de ce mot, n° 857 . 

u n e quot i té f ixe , i n v a r i a b l e m e n t d u e au c o n s t r u c t e u r . J e 
rev iens su r ceci , n° 8 5 7 . 

2 4 7 . J e r e n v o i e au n° 8 0 pou r ce qui c o n c e r n e le r a n g 
des o u v r i e r s p o u r t r avaux d ' a r t , e t p o u r l ' e x a m e n d e s 
di f f icu l tés qu i p e u v e n t se r a t t a c h e r à ce t te m a t i è r e . 
Quan t à l ' i n s c r i p t i o n du pr ivi lège, voyez a r t . 2 1 1 0 . 

§ v . 

Du privilège des prêteurs de deniers pour réparations. 

2 4 8 . C o m m e on l ' a vu a u x n 0 i 2 5 1 e t s u i v . , ceux qu i 
on t p rê t é des d e n i e r s p o u r payer e t r e m b o u r s e r les o u -
vr iers j ou i s s en t d u m ê m e p r iv i l ège . 

Mais af in d ' év i t e r les s u r p r i s e s à l ' éga rd des t i e r s , la 
des t i na t i on doit ê l r e consta tée p a r ac te pub l i c , e t l ' e m -
ploi do i t ê t r e jus t i f i é p a r la q u i t t a n c e des o u v r i e r s , a ins i 
q u ' o n l 'a v u p o u r l ' acquis i t ion d ' u n i m m e u b l e (1) . 

C 'es t aussi ce q u i é ta i t r e q u i s dans l ' a n c i e n n e j u r i s -
p r u d e n c e , c o m m e l ' a t t e s te Mornac (2) : « Ut c o m m o n -
» s t r e t i n s u m p t a s r eve rà fu i s s e s u a s p e c u n i a s i n c o n s t r u c -
» t u m œ d i f i c i u m , n u m e r a r e d e b e t n u m m o s a r ch i t e c to , 
» o p e r a r i i s , l a tomis , t e c to r i bus , f a b r i s q u e , a p o c h a s q u e à 
» s ingul i s a cc ipe r e . Caut io ista tu la est a d e ô , e t vu lga t a 
» l u l e t i an i s t abe l l i on ibus , u t f e r è in s ty lum t r a n s i e n t , 
» u b i i n s t r u m e n t a h u j u s m o d i consc r ibenda s u n t ( 3 ) . s 

SECTION III. 

DES PRIVILÈGES QUI S ' É T E H D E N T SUR L E S MEUBLES ET SUR L E S 

IMMEUBLES. 

A R T I C L E 2 1 0 4 . 

L e s p r i v i l è g e s q u i s ' é t e n d e n t s u r l e s m e u b l e s e t 
l e s i m m e u b l e s s o n t c e u x é n o n c é s e n l ' a r t i c l e 2 4 0 0 . 

(1) N 6 '227 et suiv, 
(2) Sur les lois 5 et 6, qui potior. 
(5) Grenier, t . 2, n° 409. Infrà, nc 55G. 
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249. Enumération des pr ivi lèges sur les meubles et sur les im-
meubles dont parle le Code Napoléon. 

250. Autres réglés par des lois spéciales. 
251. Pour agir sur les i m m e u b l e s , il faut qu'il n'y ait pas de mo-

bilier. 
751 bis. Du cas où le privi légié a négligé d'agir sur les meubles 

et les a laissé a b s o r b e r par d ' au t res créanciers . 

COMMENTAIRE. 

2 4 9 . L e s p r i v i l è g e s q u i s ' é l e n d e n t s u r les m e u b l e s et 
les i m m e u b l e s s o n t : 

1° L e s f r a i s d e j u s t i c e ; 
2° Les f r a i s f u n é r a i r e s ; 
3° L e s f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e ; 
4° L e s s a l a i r e s d e s g e n s d e s e r v i c e ; 
5° L e s f o u r n i t u r e s d e s u b s i s t a n c e s . 
Ces c r é a n c e s s o n t t e l l e m e n t f a v o r a b l e s , q u e la loi a 

c r u d e v o i r e n a s s u r e r l e r e c o u v r e m e n t e n l e u r a f f ec t an t 
la g é n é r a l i t é d e s m e u b l e s e t d e s i m m e u b l e s . 

2 5 0 . I l est e n c o r e d e s p r i v i l è g e s q u i s ' é t e n d e n t sur 
les m e u b l e s et les i m m e u b l e s . I l s a p p a r t i e n n e n t au t ré-
s o r , e t s o n t r é g l é s p a r d e s lo i s p a r t i c u l i è r e s . J ' e n a i pa r lé 
c i - d e s s u s (1 ) . 

2 5 1 . L e s p r i v i l è g e s d o n t i l v i e n t d ' ê t r e q u e s t i o n ne 
p e u v e n t avo i r d ' a c t i o n s u r l e s i m m e u b l e s q u ' a u t a n t que 
le m o b i l i e r est é p u i s é . C ' e s t c e q u e l ' o n v e r r a pa r le 
t e x t e d e l ' a r t i c l e s u i v a n t ( 2 ) . 

I l es t c e n s é n ' y a v o i r p l u s d e m o b i l i e r , l o r s q u ' i l ne 
r e s t e p l u s a u d é b i t e u r q u e l e s m e u b l e s q u e la loi d é -
c l a r e i n s a i s i s s a b l e s . O n p e u t c o n s u l t e r l ' a r t . 5 9 2 du 
C o d e d e p r o c é d u r e c i v i l e . 

(1) N " 9 2 , 9 5 bis, 94 ter. 
(2) Arrêtde Bruxelles d u 21 août 1810. Dalloz, Hyp. , p . 52. 

Si tou te fo i s les c r é a n c i e r s se p r é s e n t a i e n t p o u r ê t r e 
payés s u r les i m m e u b l e s , s ans avo i r d i s c u t é l e m o b i l i e r , 
o n p o u r r a i t les c o l l o q u e r éventuellement p o u r l e m o n t a n t 
de l e u r s c r é a n c e s , à c h a r g e p a r e u x d e m e t t r e f in à 
l e u r ac t ion su r les m e u b l e s d a n s un d é l a i d é t e r m i n é , et 
s au f la r é d u c t i o n d e la co l loca t ion à ce q u i se ra i t d û (1) . 
P a r ce l t e m e s u r e , t o u s les i n t é r ê t s se t r o u v e n t p r o t é g é s , 
e t l ' on e m p ê c h e q u e , s o u s p r é t e x t e d e la d i s c u s s i o n 
p r é a l a b l e d ' u n m o b i l i e r souven t i n s u f f i s a n t , le c r é a n c i e r 
n e la isse é c h a p p e r l ' o c c a s i o n d e se f a i r e p a y e r s u r l ' o r d r e 
q u i es t o u v e r t . 

2 5 1 bis. L o r s q u ' i l ex i s te u n m o b i l i e r p l u s q u e s u f f i -
s a n t , et q u e le c r é a n c i e r p r i v i l é g i é s u r les m e u b l e s et 
s u r les i m m e u b l e s a n é g l i g é d e se f a i r e c o l l o q u e r s u r l e 
p r i x d e ce m o b i l i e r , il es t n o n r e c e v a b l e à se f a i r e c o l l o -
q u e r s u r les i m m e u b l e s . I l do i t s ' i m p u t e r d ' a v o i r la i ssé 
é c h a p p e r l e g a g e q u e 4a loi lui a s s igna i t en p r e m i e r r a n g , 
e t sa n é g l i g e n c e à f a i r e va lo i r ses d r o i t s n e do i t pas p r é -
judic ie l - a u x c r é a n c i e r s p r iv i l ég iés su r les i m m e u b l e s . 
T e l l e es t l ' o p i n i o n d e tous les a u t e u r s ( 2 ) . 

A R T I C L E 2 1 0 5 . 

L o r s q u ' à d é f a u t d e m o b i l i e r l e s p r i v i l é g i é s é n o n -
c é s e n l ' a r t i c l e p r é c é d e n t s e p r é s e n t e n t p o u r ê t r e 
p a y é s s u r l e p r i x d ' u n i m m e u b l e e n c o n c u r r e n c e 

(1) Arrêt d'Amiens du 24 avril 1822. Dalloz, IIvp., p. 52, note 
1. Arrêt d'Agen du 28 août 1854 (Sirey, 55, 2, 426. Dalloz, 55, 
2 ,152) . 

¡2) Grenier, t. 1, n° 571. Persil, art . 2104, n° 5. Delvincourt, 
t . 5, p. 271, notes. Dalloz, Hyp., p. 26, n° 21. — Sic. Arrêt de 
rejet du 22août 1856 (Devill., 56, 1, 625). Mais c'est à ceux qui 
repoussent le créancier privilégié à. prouver qu'il existait un mo-
bilier suffisant sur lequel ce créancier aurait négligé de se faire 
colloquer. Lyon, 14 déc. 1852 (Sirey, 55, 2, 169). Voyez aussi Li-
moges, 9 juin 1842(Sirey, 45, 2, 10). 
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249. Enumération des pr ivi lèges sur les meubles et sur les im-
meubles dont parle le Code Napoléon. 

250. Autres réglés par des lois spéciales. 
251. Pour agir sur les i m m e u b l e s , il faut qu'il n'y ait pas de mo-

bilier. 
751 bis. Du cas où le privi légié a négligé d'agir sur les meubles 

et les a laissé a b s o r b e r par d ' au t res créanciers . 

COMMENTAIRE. 

2 4 9 . L e s p r i v i l è g e s q u i s ' é t e n d e n t s u r les m e u b l e s et 
les i m m e u b l e s s o n t : 

1° Les f r a i s d e j u s t i c e ; 
2° Les f r a i s f u n é r a i r e s ; 
3° L e s f r a i s d e d e r n i è r e m a l a d i e ; 
4° L e s sa la i res d e s g e n s d e s e r v i c e ; 
5° Les f o u r n i t u r e s d e s u b s i s t a n c e s . 
Ces c réances s o n t t e l l e m e n t f a v o r a b l e s , q u e la loi a 

c r u devoi r en a s s u r e r l e r e c o u v r e m e n t en l e u r a f fec tant 
la géné ra l i t é des m e u b l e s e t d e s i m m e u b l e s . 

2 5 0 . Il est e n c o r e d e s p r i v i l è g e s q u i s ' é t e n d e n t sur 
les m e u b l e s et les i m m e u b l e s . I l s a p p a r t i e n n e n t au tré-
so r , et s o n t rég lés p a r d e s lo is p a r t i c u l i è r e s . J ' e n ai par lé 
c i -dessus (1) . 

2 5 1 . L e s p r i v i l è g e s d o n t il v i e n t d ' ê t r e q u e s t i o n ne 
p e u v e n t avoir d ' a c t i o n s u r l e s i m m e u b l e s q u ' a u t a n t que 
le m ob i l i e r est é p u i s é . C ' e s t c e q u e l ' o n v e r r a par le 
t ex t e d e l ' a r t i c l e s u i v a n t (2 ) . 

I l est c e n s é n ' y a v o i r p l u s d e m o b i l i e r , lo r squ ' i l ne 
res te p lus au d é b i t e u r q u e l e s m e u b l e s q u e la loi dé -
c la re i n sa i s i s sab le s . O n p e u t c o n s u l t e r l ' a r t . 5 9 2 du 
Code d e p r o c é d u r e c i v i l e . 

(1) N " 9 2 , 9 5 bis, 94 ter. 
(2j Arrêtde Bruxelles d u 21 août 1810. Dalloz, Hyp. , p . 32. 

Si toutefois les c r éanc i e r s se p r é s e n t a i e n t pou r ê t re 
payés su r les i m m e u b l e s , sans avoir d i scu té le m o b i l i e r , 
on p o u r r a i t les co l loquer éventuellement p o u r le m o n t a n t 
de l eurs c r é a n c e s , à c h a r g e p a r e u x d e m e t t r e fin à 
l e u r act ion sur les m e u b l e s dans un dé la i d é t e r m i n é , et 
sauf la r é d u c t i o n d e la col locat ion à ce q u i serai t d û (1). 
P a r ce l te m e s u r e , t ous les in té rê t s se t rouven t p ro t égés , 
e t l 'on e m p ê c h e q u e , sous p r é t e x t e d e la d i scuss ion 
p r é a l a b l e d ' u n m o b i l i e r souvent i n s u f f i s a n t , le c r é a n c i e r 
n e laisse é c h a p p e r l ' occas ion d e se f a i r e p ay e r s u r l ' o r d r e 
qu i est ouve r t . 

2 5 1 bis. Lo r squ ' i l exis te u n mo b i l i e r p l u s q u e s u f f i -
s an t , et q u e le c r é a n c i e r p r iv i l ég ié su r les m e u b l e s et 
su r les i m m e u b l e s a nég l igé d e se f a i r e co l loque r s u r le 
pr ix d e ce m o b i l i e r , il est non recevab le à se f a i r e co l lo -
q u e r su r les i m m e u b l e s . Il doi t s ' i m p u t e r d ' avo i r laissé 
é c h a p p e r le gage q u e 4a loi lui ass ignai t en p r e m i e r r a n g , 
e t sa nég l igence à fa i re valoir ses d r o i t s n e doi t pas p r é -
judiciel- a u x c r é a n c i e r s pr iv i légiés sur les i m m e u b l e s . 
Te l l e est l ' op in ion d e tous les a u t e u r s ( 2 ) . 

A R T I C L E 2 1 0 5 . 

L o r s q u ' à d é f a u t d e m o b i l i e r l e s p r i v i l é g i é s é n o n -
c é s e n l ' a r t i c l e p r é c é d e n t s e p r é s e n t e n t p o u r ê t r e 
p a y é s s u r l e p r i x d ' u n i m m e u b l e e n c o n c u r r e n c e 

(1) Arrêt d'Amiens du 24 avril 1822. Dalloz, Hyp., p . 52, note 
1. Arrêt d'Agen du 28 août 1854 (Sirey, 55, 2, 426. Dalloz, 55, 
2 ,152) . 

¡2) Grenier, t. 1, n° 571. Persil, art. 2104, n° 5. Delvincourt, 
t . 5, p. 271, notes. Dalloz, Hyp., p. 26, n° 21. — Sic. Arrêt de 
rejet du 22août 1856 (Devill., 56, 1, 625). Mais c'est à ceux qui 
repoussent le créancier privilégié à, prouver qu'il existait un mo-
bilier suffisant sur lequel ce créancier aurait négligé de se faire 
colloquer. Lyon, 14 déc. 1852 (Sirey, 55, 2, 169). Voyez aussi Li-
moges, 9 juin 1842(Sirey, 45, 2, 10). 



a v e c l e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s s u r l ' i m m e u b l e , les 
p a y e m e n s s e f o n t d a n s l ' o r d r e q u i s u i t : 

1° L e s f r a i s d e j u s t i c e e t a u t r e s é n o n c é s e n l ' a r -
t i c l e 2 1 0 1 . 

2° L e s c r é a n c e s d é s i g n é e s e n l ' a r t i c l e 2 1 0 5 . 

SOMMAIRE. 

252. Trans i t ion . 
253. Rang des privilèges généraux sur les immeubles avec les 

privilèges spéciaux. Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

2 5 2 . Il e s t d o n c c e r t a i n , p a r les ternies de no t re art icle, 
q u e les p r i v i l è g e s s u r les m e u b l e ? e t su r les i m m e u b l e s 
n e d o i v e n t e t n e p e u v e n t se p r é s e n t e r s u r les i m m e u b l e s 
q u ' à d é f a u t d e m o b i l i e r ( 1 ) . 

J ' a i p r o u v é c i - d e s s u s , n° 9 4 ter, q u e ce l t e règ le s 'ap-
p l i q u e a u p r i v i l è g e géné ra l d u t résor aussi b ien q u ' a u x 
p r iv i l èges é n u m é r é s d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 . ' 

2 5 3 . N o t r e a r t i c l e d é t e r m i n e le r ang e n t r e le^ pr iv i -
lèges su r les m e u b l e s e t su r les i m m e u b l e s , et les privi-
lèges s p é c i a u x s u r les i m m e u b l e s . Je n ' a i r i en à ajouter 
à ce q u e j ' a i d i t c i -des sus à cet égard (2). 

APPENDICE AUX TROIS SECTIONS PRÉCÉDENTES. 
DU DUOIT DE R É T E N T I O N . 

2 5 4 . A v a n t d e m ' o c c u p e r d e la m a n i è r e d o n t se con-
s e r v e n t les p r i v i l è g e s , j e crois ut i le de p a r l e r , aussi som-
m a i r e m e n t q u e p o s s i b l e , du droi t de ré t en t ion accordé , 
d a n s c e r t a i n s c a s , au d é t e n t e u r d ' u n i m m e u b l e ou d 'un 

• 

(1) Suprà, n° 251 e t251 bis. 
(2) N° 87. 

m e u b l e , e t q u i lui p r o c u r e u n béné f i ce s e m b l a b l e , sous 
b e a u c o u p d e p o i n t s , au pr iv i l ège , q u o i q u ' i l n ' e n p o r t e 
pas le n o m . 
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255. Définition du droit de rétention. 11 a lieu sur meubles et im-
meubles. 

250. Du droit de rétention du gagiste. Lui donne-t-i l préférence 
sur tous les créanciers privilégiés ? 
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258. Tous ceux qui détiennent les immeubles d 'autrui n 'ont pas, 

de droit, la faculté de les retenir. 
258 bis. C'est ainsi que le commoclataire ne peut retenir la chose 

prêtée. 
259. Le droit de rétention se perd lorsqu'on perd la possession. 

Examen de quelques arrêts sur l'étendue du droit de ré-
tention, quand une portion de la chose a été remise. 

260. A l'égard des immeubles, le détenteur qui a fait des amélio-
rations a droit de rétention à l'égard du propriétaire. 
Mais le tiers détenteur ne peut opposer ce droit au créan-
cier hypothécaire qui veut l'obliger à délaisser. Renvoi. 
Dissentiment avec M. Tarrible. 

261. De l 'acquéreur à pacte de réméré. 
262. Du fermier à qui il est dû une indemnité pour résiliation 

de bail. 
265. Le droit de rétention sur les immeubles se perd par la re-

mise volontaire delà chose. 
264. Cas énumérés par Voët, où il y a lieu au droit de rétention 

sur les meubles et les immeubles. 

COMMENTAIRE. 

2 5 5 . Le d r o i t d e r é t en t i o n est u n droi t q u e la loi ou 
la c o n v e n t i o n d o n n e à u n c r é a n c i e r saisi d ' u n m e u b l e ou 
d ' u n i m m e u b l e , pou r le r e t e n i r j u s q u ' a u p a y e m e n t de ce 
q u i lu i est d û , . 

Il s ' exe rce s u r les m e u b l e s e t su r les i m m e u b l e s . 
2 5 6 . L ' a r t . 2 0 8 2 du Code Napo léon a t t r i b u e ce d ro i t 



d e r é t e n t i on au gagis te . (1) « L e d é b i t e u r n e p e u t , à 
» m o i n s q u e le d é t e n t e u r d u g a g e n ' e n a b u s e , en récla-
» m e r la r e s t i t u t i on , q u ' a p r è s a v o i r e n t i è r e m e n t payé , 
» tant en p r i n c i p a l q u ' e n i n t é r ê t s e t f r a i s , la d e t t e pour 
» la s û r e t é de l a q u e l l e le g a g e a é t é d o n n é . 

» S ' i l ex is ta i t d e la p a r t d u m ê m e d é b i t e u r , envers le 
» m ê m e c r é a n c i e r , u n e a u t r e d e t t e con t r ac t ée postérieu-
» rement à la mise en gage , e t d e v e n u e e x i g i b l e avant le 
» p a y e m e n t d e la p r e m i è r e d e t t e , le c r é a n c i e r n e pourra 
» ê t r e t e n u d e se d e s s a i s i r d u g a g e a v a n t d ' ê t r e payé de 
» l ' u n e e t d e l ' a u t r e d e t t e , l o r s m ê m e q u ' i l n ' y au ra i t eu 
» a u c u n e s t ipu la t ion p o u r a f f e c t e r le gage au p a y e m e n t 
» d e la s econde . » 

Ains i le gagis te a l e d r o i t d e r é t e n t i o n j u s q u ' à ce qu' i l 
soi t e n t i è r e m e n t p a y é d e la d e t t e p o u r l a q u e l l e le gage 
a é t é d o n n é . 

I l l ' a auss i p o u r t o u t e a u t r e d e t t e c o n t r a c t é e a p r è s la 
m i s e en gage, q u o i q u e la c h o s e d o n n é e e n n a n t i s s e m e n t 
n e f u t pas affectée à ce t t e s e c o n d e c r é a n c e p a r la s t ipu-
la t ion . 

Ce t t e d e r n i è r e d i s p o s i t i o n d e l ' a r t . 2 0 8 2 du Code 
N a p o l é o n est t irée d e la loi u n i q u e a u Code Eliam ob chi-
rographariam pecuniam pignus teneri posse. P é r é z i u s s ' e n 
e x p r i m e en ces t e r m e s : « In s e c u n d â a u t e m legis pa r l e , 
» d i c i t u r d e b i t o r e m q u i e i d e m c r e d i t o r i a l i a m pecun iam 
» d e b e t s u b p i g n o r e , a l i a m s i n e p i g n o r e , so lo videl icèt 
» c h i r o g r a p h o , p i g n o r a t i t i â a c t i o n e a g e n t e m , except ione 
» doli m a l i r epe l l i posse , n i s i u t r a m q u e p e c u n i a m r ed -
» da t vel o f fe ra t . N o n m o v e t q u o d p i g n u s l i b e r e t u r solu-
» t ione e j u s pecuni te p r ò q u o o b l i g a t u m e s t ; qu ia h u j u s 
• dec i s ion i s r a l io es t , q u ò d d e b i t o r i m p r o b è f a c e r e videa-
» t u r non so lvendo q u o d se d e b e r e f a t e t u r , e t a n i m u m 
» salis i m p r o b u m e t m a l i t i o s u m d e c l a r a t , s e q u e ùebi tum 

(1) Je reviens sur tout ceci clans mon Comment, du Nantisse-
. ment, n° 444 et suiv., où je m 'a t t ache par t icu l iè rement à rappeler 

les principes et à montrer la l iaison du droit civil avec le droit 
commercial. 

» h y p o t h e c a r i u m , imô n e u t r u m esse s o l u t u r u m , nisi 
» m e t u e r e t f r u s t r a r i suo p i g n o r e (4) . » 

On s ' es t p r é v a l u d e ce droi t d e r é t en t i o n pou r p r é -
t e n d r e q u e le gagis te deva i t p r i m e r tous les c r é a n c i e r s 
pr iv i légiés q u e l c o n q u e s , m ê m e ceux p o u r f r a i s f u n é r a i r e s 
e t de d e r n i è r e m a l a d i e . J ' a i eu occas ion d e d i r e (2) c o m -
bien ce t t e d o c t r i n e m e pa ra i s sa i t p e u f o n d é e . Le droi t 
d e r é t en t ion est bon à o p p o s e r au d é b i t e u r . C 'es t u n e 
excep t i on p r o p o s é e con t re ce d e r n i e r , à l ' e f fe t d e se 
m e t t r e à l ' abr i d e sa m a u v a i s e foi . « Jus r e t e n l i o n i s , d i t 
» t r ès -b ien M. L e r m i n i e r ( 3 ) , . . . n o n à possess ione p e n -
» d e t . R é v é r a n ih i l a l i u d est q u à m excep t io dol i q u œ -
» d a m . » Mais l o r squ ' i l s ' ag i t d e c r é a n c i e r s qu i ont auss i 
p r iv i lège s u r l ' o b j e t m i s en gage, les choses n e sont p lus 
les m ê m e s ; on n e peut p lus l e u r r e p r o c h e r d e m a u v a i s e 
foi e t de do l , et sous ce r a p p o r t ils son t d e cond i t ion 
b e a u c o u p m e i l l e u r e q u e le d é b i t e u r . Il s ' ag i t donc d e 
pese r la cause d e l e u r p r iv i l ège , et si e l le es t p r é f é r a b l e 
à la cause d u gagis te , c o m m e on n e peu t le n i e r à l ' éga rd 
d e s f r a i s d e ju s t i ce , d e d e r n i è r e m a l a d i e et des sa la i res 
d e s gens de serv ice , e t c . , ce droi t d e r é t en t i o n n e p e u t 
ê t r e opposé (4) . 

2 5 7 . L e d é p o s i t a i r e a aussi le dro i t d e r e t e n i r la c h o s e 
à lu i conf iée , j u s q u ' à ce q u ' i l soit p a y é des d é p e n s e s 
q u ' i l a fa i t e s à ra i son d e ce d é p ô t (5). 

* 

(1) Voyez aussi Dumoulin, adconsuet. Paris, t. 1, § 1, glose 9, 
n* 55 ; e tFavre , lib. 8, t. 1(3, définit, et suiv. Le passage de Pé-
rézius cité se trouve dans son Code, lib. 8, t. 27. n°2 . 

(2) Suprà, il0' 74 et 169 bis. 
(5) Dans son exposition de la doctrine de M. de Savigny, sur 

la possession. Ce petit écrit est intitulé : De possessione analylica 
Savignianeœ doclrinœ expositio, p. 7, n° 5. 

(4) La cour de Lyon a jugé le 26 août 1849 (Sirey, 49, 2, 557), 
que le privilège est opposable aux créanciers, même en cas de 
faillite ; mais il n 'apparaît pas qu'il s'agit de créanciers privilégiés. 

(5) Art. 1967 du Code Napoléon. Vinnius, Quœst.select., lib. 1, 
cap. 5. Suprà, n° 172. Voyez aussi mon Comment, du Dépôt et du 



Ces d é p e n s e s s o n t assez s o u v e n t des f ra i s fai ts pour la 
conse rva t ion d e la c h o s e ; d ' où il su i t q u ' o u t r e le droi t 
d e r é t en t i on , le d é p o s i t a i r e a u n pr iv i lège , c o n f o r m é -
m e n t à l ' a r t i c l e 2 1 0 2 , n° 5 , du Code N a p o l é o n . 

Mais si le d é p o s i t a i r e n ' e s t c r éanc i e r q u e p o u r per tes 
à lu i o c c a s i o n n é e s p a r le d é p ô t , il n ' a q u e le dro i t de 
r é t e n t i o n , sans p r i v i l è g e p r o p r e m e n t di t (1) . 

Du r e s t e , le d r o i t d e r é t en t i on n e p e u t fa i re obstacle 
à l ' exe r c i ce des p r i v i l è g e s généraux, a i n s i q u e j e l 'a i dit 
au n° p r é c é d e n t (2) . 

2 5 7 bis. Les o u v r i e r s q u i o n t a m é l i o r é u n e chose par 
l eu r s t r a v a u x o n t auss i u n dro i t d e r é t e n t i o n . C'est ce 
q u i r é s u l t e d e s t ex t e s décisifs q u e j ' a i r a p p e l é s d a n s une 
a u t r e occas ion (5) . 

2 5 8 . Au s u r p l u s , il n e fau t p a s c ro i r e q u e d a n s tous 
les cas où u n c r é a n c i e r d é t i e n t u n m e u b l e a p p a r t e n a n t à 
son d é b i t e u r , il a i t le d r o i t d e le r e t e n i r p o u r se fa i re 
p a y e r . Il f a u t n é c e s s a i r e m e n t qu ' i l le d é t i e n n e ou à titre 
d e g a g e ou à t i t r e d e d é p ô t , ou qu ' i l y ait fai t des a m é -
l i o r a t i o n s , ou q u e la loi ou u n e conven t ion lui p e r m e t t e 
e x p r e s s é m e n t d e le r e t e n i r . Dans tou tes les a u t r e s c i r -
c o n s t a n c e s , les p r i n c i p e s s ' o p p o s e n t à l ' exe rc i ce du droit 
d e r é t e n t i o n ; c a r l e c r é a n c i e r n e p e u t p a s r e t e n i r de droit 
u n e c h o s e q u i n e lu i est pas obl igée s p é c i a l e m e n t . Il 
n e p e u t , s a n s c o n v e n t i o n ou s a n s le s ecou r s d ' u n e loi 
e x p r e s s e , s ' a r r o g e r s u r e l le u n dro i t r ée l . C 'es t ce que 
p r o u v e fo r t b i e n le p r é s i d e n t F a b r e d a n s son traité 

Séquestre, n° ! 193 et 194 . — Qtiid du mandataire? V. mon Com-
mentaire du Mandat , 11e" C99 et suiv. Et du commodataire? V. 
mon Comment, du Prê t , n°s 127 et suiv., et infrà, n° "258 bis. 

(1) C'est l 'avis des auteurs. Y. MM. Duranton, t. 18, n" 74, 
Duvergier, du Dépôt, n° 506; Rauter , Rev. étrangère de législa-
tion, t. 8, p. 709. V. cependant 1111 arrêt de la Cour de cassation 
du 10 décembre 1850 (Sirey, 5 1 , 1 , 245). 

(2) V. aus'si mon Comment, du Dépôt et du Séquestre, n° 195. 
(5) N° 170. Infrà, n" 264. 

De erroribus pra'gmaticorum (1), et c ' es t ce q u i a été j u g é 
p a r le séna t d e S a v o i e , au r a p p o r t du m ê m e a u t e u r (2). 

2 5 8 bis. C 'es t p o u r cela q u e le c o m m o d a t a i r e n e p e u t 
r e t e n i r , sous p ré t ex t e d ' u n e de t t e con t r ac t ée enve r s lui 
par le p r ê t e u r , la chose q u i lui a é té p r ê t é e (5) . 

L e c o m m o d a t a i r e n e p o u r r a i t p r é t e n d r e a u d r o i t d e 
r é t e n t i o n , q u e pou r i m p e n s e s fa i t e s pou r amé l io r a t i on ou 
conse rva t i on d e la chose p r ê t é e ( 4 ) . J e dois d i r e c e p e n -
d a n t q u e V o ë t ( 5 ) d é c i d e qu ' i l e s t con t re la j u s t i c e d ' a c -
c o r d e r ici la r é t e n t i o n , pa r ce q u e ce se ra i t m a l r é c o m -
p e n s e r la géné ros i t é d u p r ê t e u r . Mais ce t t e r a i son n e m e 
p a r a î t p a s s u f f i s a n t e p o u r fa i re fléchir l es p r i n c i p e s . 

2 5 9 . L e dro i t d e r é t en t ion se p e r d avec la possess ion . 
11 n e r e s t e p l u s a u c r é a n c i e r q u ' u n e ac t ion p e r s o n n e l l e , 
q u ' i l p e u t e x e r c e r pou r avoi r ce q u i lui est d û . 

Il a r r i v e souven t q u ' u n o u v r i e r est c h a r g é pa r u n 
f a b r i c a n t de t r a v a u x d ' a m é l i o r a t i o n , c o m m e p a r e x e m p l e , 
d e t e i n d r e des l a i n e s , e t q u ' a u f u r e t à m e s u r e des 
remises q u e fait l ' ouv r i e r des ob je t s c o m p o s a n t c h a q u e 
lot d ' e n v o i , il r e l i e n t p a r deve r s lu i u n e p a r t i e d e ces 
o b j e t s p r é s u m é e su f f i s an t e pou r lui s e rv i r de g a r a n t i e (6). 

D a n s ce cas , c h a q u e po r t i on r e t e n u e r é p o n d p o u r la 
total i té du t ravai l exécu té sur c h a q u e lo t . C 'es t ce qu i a 
é t é j u g é d a n s d i f f é r e n t e s c i r cons t ances pa r la cour d e 
Rouen (7). Mais r e m a r q u e z qu ' i l f a u d r a i t q u ' i l f û t b i e n 

(1) Error . 5. Decad. 55. 
• (2) En son Code, lib. 8, t. 16, def. 5. 

(5) Art. 1885 du Code Napoléon, et 1. dern. C. Commodali .— 
Voy. aussi mon Comment, sur le Prêt , n°' 127 et suiv. 

(4) L. 15, § dernier , De furtis, auDig. L. 59, Defurtis, au Dig. 
Vinnius, Quœst. select., lil>. 1, cap. 5. Pôtliier, Contrat de prêt, 
n01 45 et 80. Toullier, t . , 7, n° 584. 

(5) Ad Pandect. Commod., 20. . 
(G) Voy. Arrêts de Piouen, 1 e r mars 1827., D. 27, 2 , 82. 1/ dé-

cembre 1828, D. 50, 2 , 1 5 7 . . 
(7) V. Arrêts de la cour de P.ouen des 17 décembre 1828 et 

25 lévrier 1829 (D. 1850, 2, 157) ; autre, 1 " mars 1827, D. 27, 
2, 82. Suprà, nos 176, 177, 178. 



cons tan t q u e la r e t e n u e a é t é r é e l l e m e n t o p é r é e su r 
c h a q u e l iv ra i son , au f u r e t à m e s u r e q u e l ' o u v r i e r r e m e t -
ta i t au f a b r i c a n t la m a r c h a n d i s e s u r l a q u e l l e il a opéré . 
C a r , si l 'on pouva i t s o u p ç o n n e r q u e l ' o u v r i e r n ' a fa i t de 
r e t e n u e q u e s u r les d e r n i e r s e n v o i s , a f in d e se m é n a g e r 
u n m o y e n d é t o u r n é d e se p a y e r d e s e s t r a v a u x s u r les 
m a t i è r e s p r é c é d e m m e n t o u v r é e s p a r l u i e t r emi se s en 
totalité au f a b r i c a n t , on n e p e r m e t t r a i t p a s q u e l e droi t 
d e r é t e n t i on pr î t ce t t e l a t i t u d e i l l é g a l e (1) . Q u a n d un 
o u v r i e r se dessa is i t d e c e q u i p o u v a i t f a i r e son gage , et 
qu ' i l su i t la foi d u f a b r i c a n t , il n ' e s t p l u s e n son pouvoi r 
d e se c r é e r , ex post facto e t s a n s c o n v e n t i o n , u n droi t 
réel s u r des obje ts q u i , p a r l e u r d e s t i n a t i o n , n e sont pas 
a p p e l é s à r é p o n d r e d e ce q u i p e u t ê t r e d û a n t é r i e u r e m e n t 
p o u r d ' a u t r e s c a u s e s . L ' a r t . 2 0 8 2 d u C o d e Napo léon 
f o u r n i t ici u n a r g u m e n t déc i s i f . 

M a i n t e n a n t fa i sons u n e a u t r e s u p p o s i t i o n . A d m e t t o n s 
q u e l ' ouvr ie r a i t fai t d e s r e t e n u e s s u c c e s s i v e s , c h a q u e 
fois q u ' i l r e m e t t a i t la m a t i è r e o u v r é e au f a b r i c a n t , m a i s 
q u e , p a r e x e m p l e , la r e t e n u e f a i t e s u r la p r e m i è r e l ivraison 
n e soi t pas s u f f i s a n t e p o u r p a y e r l e t r a v a i l d o n t elle a 
é t é l ' ob je t ; l ' o u v r i e r s e r a t-il a u t o r i s é à s e f a i r e paye r du 
dé f i c i t pas la r e t e n u e f a i t e s u r l e s e c o n d e n v o i ? Ou bien 
la s o m m e fa isant d é f i c i t n e s e r a - t - e l l e q u ' u n e c réance 
c h i r o g r a p h a i r e ? 

Un c o n s i d é r a n t d ' u n a r r ê t d e la c o u r d e R o u e n , du 
2 5 févr ie r 4 8 2 8 (2), s e m b l e r a i t f a i r e e n t e n d r e q u e la 
c r é a n c e n 'es t q u e c h i r o g r a p h a i r e , t a n d i s q u ' u n a u t r e a r r ê t 
d e l a m ê m e c o u r ( 5 ) , du 1 " m a r s 1 8 2 7 , p a r a î t avoi r a d m i s 
q u e tou tes les r e t e n u e s p r i s e s e n b l o c r é p o n d e n t solidai-
r e m e n t de tout ce q u i es t d û , s a n s d i s t i n c t i o n d e tel ou 
tel envoi (4). 

(1) Arg. d'un arrêt d'Angers du 6 jui l let 1826 , D. 27, 2, 40. 
Supra, n° 178. 

(2) D. 50, 2 , 1 5 7 . 
(5) 1). 2 7 , 2 , 8 2 . 
(4) C'est du moins ce qui me paraî t impl ic i tement résulter des 

faits comparés avec la décision. 

A m o i n s d e c i r cons t ances p a r t i c u l i è r e s , j e c ro i s q u e 
la p r e m i è r e o p i n i o n est p r é f é r a b l e . Le gage q u e l ' o u v r i e r 
s 'es t d o n n é , en fa isant u n e r e t e n u e su r le s e c o n d e n v o i , 
n e peu t se rv i r de g a r a n t i e à u n e c r é a n c e e x i s t a n t anté-
rieurement. L ' a r t . 2 0 8 2 est fo rme l ; d ' a i l l e u r s l ' a r t . 5 7 0 
du Code N a p o l é o n , qu ' i l faut t o u j o u r s c o n s u l t e r c o m m e 
a r g u m e n t pu i s san t en cet te m a t i è r e , n e d o n n e à l ' o u v r i e r 
le d r o i t d e r é t en t i o n q u e pou r pr ix d u t ravai l opé ré s u r 
la chose r e t e n u e , e t non p o u r m a i n - d ' œ u v r e e f f ec tuée 
su r u n a u t r e o b j e t . 

2 6 0 . A l ' égard des i m m e u b l e s , M. T a r r i b l e p e n s e q u e 
le dro i t d e r é t e n t i o n a lieu en f a v e u r du t ie rs p o s s e s s e u r , 
qui est obligé de dé la i s se r la chose s u r l aque l l e il a f a i t , 
d e b o n n e foi , d ' u t i l e s amé l io ra t i ons . Te l l e est la décis ion 
f o r m e l l e d e l a l o i 2 9 , § 2 , D . De pitjnorib. et hypothec. 
« S e d b o n â fide possessores n on a l i te r cogendos c r ed i t o -
» r i bus œdi f ic ium r e s t i t u e r e , q u à m s u m p t u s in e x s t r u c -
» t ione e roga tos , q u a t e n ù s pre t ios ior res facta s i t , r e c ipe -
» r e n t ( l ) . » Su ivan t M. T a r r i b l e , ce t t e loi n ' e s t pas en 
d i s c o r d a n c e avec les a r t . 5 5 5 et 2 1 7 5 d u Code N a p o l é o n ; 
elle r e n t r e au con t r a i r e d a n s l e u r s y s t è m e e t doi t ê t r e 
suivie (2). 

Mais ce t t e op in ion n ' e s t p a s v ra i e d a n s tou te sa lat i -
t u d e : j e p r o u v e r a i , a u n° 8 3 6 , q u ' e l l e n e p e u t s ' é t e n d r e 
au t iers dé t en teu r ac t i onné pa r u n c réanc i e r h y p o t h é c a i r e 
en d é l a i s s e m e n t , et q u e , d ' a p r è s L o y s e a u e t P o t h i e r , la 
loi 2 9 , § 2 , D. Depignorib., n ' e s t p a s a d m i s s i b l e d a n s 
no t re j u r i s p r u d e n c e f r ança i se . 

T o u t e f o i s il y a d ' a u t r e s cas où le d ro i t d e r é t en t i o n 
est a d m i s ; c 'es t l o r sque 1 e propriétaire veut r e p r e n d r e sa 
chose su r u n possesseur d e b o n n e foi q u i l ' a a m é l i o r é e . 
Il doit p r é a l a b l e m e n t lui p ay e r ses i m p e n s e s : sans q u o i 

(1) Joignez la loi 55, D. De condict. indeb. Po th ie r , Pand. , 
t, 1, p. 378, il ' 6. Inst. de rer. divis., § 30. Voët, Ad Pand. de 
rei vindicat., def. 15. 

(2) Répert., Privilège, p. 52. 



le p o s s e s s e u r u se ra c o n t r e l u i d u d r o i t de r é t e n t i o n (1) . 
C 'es t ce q u ' o n va voir se d é v e l o p p e r d a n s les n u m é r o s 
su ivan t s . 

2 6 1 . L ' a c q u é r e u r à p a c t e d e r é m é r é , j o u i t p o u r ses 
a m é l i o r a t i o n s du m ê m e d r o i t d e r é t e n t i o n q u e le posses-
s e u r d e b o n n e foi (2), d o n t il v i e n t d ' ê t r e q u e s t i o n . 

Bien p lus , le v e n d e u r n e p e u t e n t r e r en possess ion 
q u ' e n p a y a n t l e p r ix d e la v e n t e , les f r a i s et loyaux 
coûts . i . • 

Q u e dev ra i t -on d é c i d e r s i u n c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e 
se p ré sen ta i t p o u r d é p o s s é d e r l ' a c q u é r e u r à r é m é r é ? 
Devrai t - i l r e n d r e le p r i x p r i n c i p a l de la ven t e e t les 
loyaux coû t s ? S a n s quo i l ' a c q u é r e u r aura i t - i l le d ro i t d e 
ré t en t ion ? 

P o u r r é s o u d r e ce t t e q u e s t i o n , il f a u t d i s t i n g u e r e n t r e 
les c r é a n c i e r s a y a n t h y p o t h è q u e ou p r i v i l è g e avan t la 
v e n t e à f a c u l t é d e r a c h a t , e t c e u x qu i n e sont devenus 
c r é a n c i e r s q u e p o s t é r i e u r e m e n t au con t r a t d e v e n t e . 

Les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s a u c o n t r a t de v e n t e on t dro i t 
d e s u i v r e l ' i m m e u b l e q u i l e u r es t affecté en q u e l q u e s 
m a i n s qu ' i l se t r o u v e , e t l a loi n e les obl ige à au t r e 
chose q u ' à t e n i r c o m p t e d e s amé l io r a t i ons f a i t e s pa r 
celui q u ' i l s d é p o s s è d e n t (5) . I ls n e son t d o n c pas as t re ints 
à p a y e r à l ' a c q u é r e u r à p a c t e d e r a c h a t le p r i x d e v e n t e 
et les loyaux coû t s . 

Mais à l ' éga rd d e ceux q u i n e sont d e v e n u s c réanc ie r s 
q u ' a p r è s la v e n t e à r é m é r é , il en est a u t r e m e n t . L e u r 
d ro i t est s u b o r d o n n é à la c o n d i t i o n q u e la chose sera 
r a c h e t é e , et r e n t r e r a p a r c e m o y e n d a n s l e d o m a i n e d e 
l eu r d é b i t e u r . Donc s ' i l s v e u l e n t exe rce r le dro i t d e 

(1) O r d . d e 1667, t . 2 7 , ar l . 0 . Tarriblc, Réper t , . toc . cit. 
Grenier, t. 2, p. 55. 

(2) Art. 1675 du Code Napoléon. Favre, Code, lib. 8, t. 16, 
def. 4. Tarrilde, v° Privilège, p. 55. 

(5) Art. 2175 du Code Napoléon. Notez bien, d'après ce que j'ai 
dit ci-dessus n° 260, que, même pour ces améliorations, le tiers 
délenteur n'aurait pas le droit de rétention. 

su i t e , il f au t q u ' i l s r a c h è t e n t c o m m e l ' a u r a i t f a i t le ven-
d e u r . I ls d o i v e n t d o n c p a y e r le p r i x d e v e n t e et les 
l o y a u x coûts , sans cela l ' a c q u é r e u r s e r a f o n d é à e x e r c e r 
à l eu r é g a r d le d ro i t d e r é t e n t i o n . 

2 6 2 . D ' a p r è s l ' a r t . 1 7 4 9 du C o d e N a p o l é o n , le f e r -
m i e r à qu i il e s t dû u n e i n d e m n i t é p o u r la rés i l ia t ion d e 
son ba i l a d r o i t d e r e t e n i r les b i e n s a f fe rmés j u s q u ' a u 
p a y e m e n t d e Ge l t e i n d e m n i t é . 

M. T a r r i b l e p e n s e qu ' i l a u r a i t i n c o n t e s t a b l e m e n t la 
f a c u l t é d e r e t e n i r l ' i m m e u b l e , c o n t r e l es c r é a n c i e r s d u 
b a i l l e u r qu i v o u d r a i e n t le d é p o s s é d e r p o u r f a i r e v e n d r e 
le fonds , ou c o n t r e l ' a d j u d i c a t a i r e , s a n s d i s t i n g u e r si le 
c a h i e r des c h a r g e s qu i p r é c è d e l ' a d j u d i c a t i o n c o n t i e n t ou 
non cel le d e p a y e r ce t t e i n d e m n i t é (1). Ce t t e o p i n i o n es t 
f o n d é e su r l ' a r t . 1 7 4 9 du Code N a p o l é o n . On en d o n n e 
p o u r ra i son q u e la v e n t e de l ' i m m e u b l e h y p o t h é q u é 
n ' e m p ê c h e p a s le ba i l d e s u b s i s t e r . Si l ' a c h e t e u r veu t se 
p réva lo i r d e la c o n v e n t i o n p o r t a n t q u e ce bail se ra rés i l i é 
p o u r u n e i n d e m n i t é , il f au t qu ' i l l ' exécu t e , e t q u ' i l paye 
c e l l e i n d e m n i t é . 

2 6 5 . L e d r o i t d e r é t e n t i o n s u r les i m m e u b l e s s e p e r d , 
c o m m e le d r o i t d e r é t e n t i o n s u r les m e u b l e s , p a r la r e -
mise q n ' e n fa i t l e p o s s e s s e u r (2) . A i n s i , si le c r é a n c i e r 
p o u r i m p e n s e s r e n d a i t l ' i m m e u b l e a u p r o p r i é t a i r e , s a n s 
ex iger son i n d e m n i t é , il n e lu i r e s t e r a i t p lus q u ' u n e ac-
tion p e r s o n n e l l e n o n p r iv i l ég iée (5) . L e s R o m a i n s d o n -
n a i e n t d a n s ce cas la cond i t i on a p p e l é e indebiti, au 
m o y e n d e l a q u e l l e le t iers d é t e n t e u r r é p é t a i t ses i m -
p e n s e s . 

On a s o u t e n u , e n ce q u i c o n c e r n e l ' a c q u é r e u r à pac te 

(!) Répert . , Privilège, p. 56. 
(2) L. 21 et 68, § 1, D. Ad S. C. Trebell. Pothier, P a n d . , t . % 

p. 558, n° 68. 
(5) L. 40, § 1, D. Condici, indeb. L. 60, D. De leg. 10. Po-

thier. Panel., 1 .1, p. 572, n° 24, et p. 578, note e. T. 2, p. 558, 
n ° 3 2 7 , 



d e r a c h a t , q u e d u m o i n s i l lu i r e s t a i t u n p r i v i l è g e s e m -
b l a b l e à c e l u i d u v e n d e u r , p a r c e q u ' i l n ' é t a i t l u i - m ê m e 
q u ' u n v e n d e u r n o n p a y é ; m a i s j ' a i m o n t r é c i - d e s s u s q u e 
ce l t e o p i n i o n n e p o u v a i t q u ' ê t r e t a x é e d ' e r r e u r (1 ) . 

2 6 4 . J e t e r m i n e c e s u j e t p a r le p a s s a g e s u i v a n t , d a n s 
l e q u e l Voët é n u m è r e q u e l q u e s - u n s d e s cas p r i n c i p a u x o ù 
il y a l ieu à r é t en t i on s u r les meubles e t s u r l e s immeu-
bles. « N a u t a m e r c e s p r o c o n t r i b u t i o n e p r o p t e r j a c t u m 
» r e t i n e t ; e t v e n d i t o r , d o n e c v e n d i t « re i p r e t i u m s o l u -
» t u m f u e r i t ; e t u x o r r e s m a r i t i , d o n e c d o s e t r e l i q u a 
» m u l i e r i s b o n a r e s t i t u a n t u r ; e t i n s t i t o r m e r c e s sibi a 
» p r a î p o n e n t e c o m m i s s a s , d o n e c s ibi s o l u t u m s i t q u o d 
» p r a p o n e n s d e b e t ; p r œ c i p u è r e t e n t i o n i l o c u s es t o b id 
» q u o d o c c a s i o n e re i r e t e n t a ; d e b e t u r , v e l u t i ob i m p e n s a s 
» in e a m f a c t a s , a u t o p i f i c i a , v e l a r t i f i c i a , c i r cà e a m 
» preest i ta ; q u a r a t i o n e f u l l o n e s , sar . tores, bonae vel raalœ 
» t idei p o s s e s s o r e s , p a n n i , ves t i s r e t e n t i o n e s ibi c o n s u -
» l u n t , p r o m e r c e d e ve l i m p e n d i i s f ac l i s o b t i n e n d i s ; u t i 
» et m a g i s t r i n a v i u m h a b e n t j u s r e t i n e n d i m e r c e s p r o 
» n a u l o (2) . » 

Ai l l eu r s le m ê m e a u t e u r a j o u t e q u e l ' a r c h i t e c t e a le 
d ro i t d e r é t e n t i o n s u r l a c h o s e p a r lui c o n s t r u i t e ou r é -
p a r é e (3) . 

SECTION IV. 

COMMENT SE 60NSERVEÎXT L E S PRIVILEGES. 

A R T I C L E 2 4 0 6 . 

E n t r e l e s c r é a n c i e r s , l e s p r i v i l è g e s n e p r o d u i s e n t 
d ' e f f e t à l ' é g a r d d e s i m m e u b l e s q u ' a u t a n t q u ' i l s 

(t) N°214. 
(2) Ad Pand. decompens., n °20 . . ! 
(3) Loc. conducli, n° 40. 

sont rendus publics par inscription sur les registres 
du conservateur des hypothèques de la manière 
déterminée par la loi , et à compter de la date de 
cette inscription, sous les seules exceptions qui sui-
vent. 

SOMMAIRE. 

264 bis. Du système de publicité admis par le Code Napoléon. 
Ses imperfections. 

265. Motif de la publicité des privilèges et de leur inscription. 
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lui donner les moyens de se mettre en action. 
266 bis. Mais le privilège ne prend pas rang du jour de son ins-

cription. Vice de rédaction de notre article. 
267. Par le Code Napoléon ily a beaucoup de cas où l 'inscription 

du privilège se trouvant retardée d 'après une concession 
de la loi, les tiers créanciers ont dû en ignorer l 'exis-
tence; et cependant, s'il n 'est pas inscrit en temps utile, 
ils peuvent s'en faire un moyen, quoique cela ne leur ait 
pas préjudicié. 

268. Les créanciers chirographaires peuvent-ils se plaindre 
du défaut d'inscription du privilège? Résolution affir-
mative. 

269. Les privilèges sur les meubles ne sont pas soumis à l ' in-
scription, ni ceux sur les meubles et les immeubles. 

270. Vice résultant du défaut d'uniformité sur les délais pour 
inscrire les privilèges. 

271. Où se fait l ' inscription. Renvoi. 
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2 6 4 bis. Ce t a r t i c l e d u C o d e N a p o l é o n es t l e p r e m i e r 
q u i se p r é s e n t e à n o u s su r l e s y s t è m e d e p u b l i c i t é q u i 
fait la b a s e d u r é g i m e h y p o t h é c a i r e ; s y s t è m e a v a n t a g e u x 
sous tous l e s r a p p o r t s , p a r c e q u ' i l es t f o n d é s u r la b o n n e 
foi q u i d o i t p r é s i d e r aux t r a n s a c t i o n s , m a i s i m p a r f a i t à 
b e a u c o u p d ' é g a r d s , e t q u i , n ' a s s u r a n t p a s a u x t i e r s u n e 
c o n n a i s s a n c e c o m p l è t e de la s i t u a t i o n d e c e l u i a v e c q u i 
ils v e u l e n t c o n t r a c t e r , est b i e n s o u v e n t u n p i è g e , au l ieu 



d e r a c h a t , q u e d u m o i n s i l lu i r e s t a i t u n p r i v i l è g e s e m -
b l a b l e à c e l u i d u v e n d e u r , p a r c e q u ' i l n ' é t a i t l u i - m ê m e 
q u ' u n v e n d e u r n o n p a y é ; m a i s j ' a i m o n t r é c i - d e s s u s q u e 
ce l t e o p i n i o n n e p o u v a i t q u ' ê t r e t a x é e d ' e r r e u r (1 ) . 

2 6 4 . J e t e r m i n e c e s u j e t p a r le p a s s a g e s u i v a n t , d a n s 
l e q u e l Voët é n U m è r e q u e l q u e s - u n s d e s cas p r i n c i p a u x o ù 
il y a l ieu à r é t en t i on s u r les meubles e t s u r l e s immeu-
bles. « N a u t a m e r c e s p r o c o n t r i b u t i o n e p r o p t e r j a c t u m 
» r e t i n e t ; e t v e n d i t o r , d o n e c v e n d i t « re i p r e t i u m s o l u -
» t u m f u e r i t ; e t u x o r r e s m a r i t i , d o n e c d o s e t r e l i q u a 
» m u l i e r i s b o n a r e s t i t u a n t u r ; e t i n s t i t o r m e r c e s sibi a 
» p r a p o n e n t e c o m m i s s a s , d o n e c s ibi s o l u t u m s i t q u o d 
» p r a p o n e n s d e b e t ; p r œ c i p u è r e t e n t i o n i l o c u s e s t o b id 
» q u o d o c c a s i o n e re i r e t e n t a ; d e b e t u r , v e l u t i ob i m p e n s a s 
» in e a m f a c t a s , a u t o p i f i c i a , v e l a r t i f i c i a , c i r cà e a m 
» preest i ta ; q u a r a t i o n e f u l i o n e s , sar . tores, bonae vel raalœ 
» l idei p o s s e s s o r e s , p a n n i , ves t i s r e t e n t i o n e s ibi c o n s u -
» l u n t , p r o m e r c e d e ve l i m p e n d i i s f ac l i s o b t i n e n d i s ; u t i 
» et m a g i s t r i n a v i u m h a b e n t j u s r e t i n e n d i m e r c e s p r o 
» n a u l o (2) . » 

Ai l l eu r s le m ê m e a u t e u r a j o u t e q u e l ' a r c h i t e c t e a le 
d ro i t d e r é t e n t i o n s u r l a c h o s e p a r lui c o n s t r u i t e ou r é -
p a r é e (3) . 

SECTION IV. 

COMMENT SE 60NSERVEÎXT L E S PRIVILEGES. 

A R T I C L E 2 1 0 6 . 

Entre les créanciers, les privilèges ne produisent 
d'effet à l 'égard des immeubles qu 'autant qu'i ls 

(1) N°214. 
(2) Ad Panà. decompens., n °20 . . ! 
(3) Loc. conducli, n° 40. 

sont rendus publics par inscription sur les registres 
du conservateur des hypothèques de la manière 
déterminée par la loi , et à compter de la date de 
cette inscription, sous les seules exceptions qui sui-
vent. 

SOMMAIRE. 

264 bis. Du système de publicité admis par le Code Napoléon. 
Ses imperfections. 

265. Motif de la publicité des privilèges et de leur inscription. 
266. Ce n'est pas l'inscription qui fait le privilège. Elle ne fait que 

lui donner les moyens de se mettre en action. 
266 bis. Mais le privilège ne prend pas rang du jour de son ins-

cription. Vice de rédaction de notre article. 
267. Par le Code Napoléon ily a beaucoup de cas où l 'inscription 

du privilège se trouvant retardée d 'après une concession 
de la loi, les tiers créanciers ont dû en ignorer l 'exis-
tence; et cependant, s'il n 'est pas inscrit en temps utile, 
ils peuvent s'en faire un moyen, quoique cela ne leur ait 
pas préjudicié. 

268. Les créanciers cbirographaires peuvent-ils se plaindre 
du défaut d'inscription du privilège? Résolution affir-
mative. 

269. Les privilèges sur les meubles ne sont pas soumis à l ' in-
scription, ni ceux sur les meubles et les immeubles. 

270. Vice résultant du défaut d'uniformité sur les délais pour 
inscrire les privilèges. 

271. Où se fait l ' inscription. Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

2 6 4 bis. Ce t a r t i c l e d u C o d e N a p o l é o n es t l e p r e m i e r 
q u i se p r é s e n t e à n o u s su r l e s y s t è m e d e p u b l i c i t é q u i 
fait la b a s e d u r é g i m e h y p o t h é c a i r e ; s y s t è m e a v a n t a g e u x 
sous tous l e s r a p p o r t s , p a r c e q u ' i l es t f o n d é s u r la b o n n e 
foi q u i d o i t p r é s i d e r aux t r a n s a c t i o n s , m a i s i m p a r f a i t à 
b e a u c o u p d ' é g a r d s , e t q u i , n ' a s s u r a n t p a s a u x t i e r s u n e 
c o n n a i s s a n c e c o m p l è t e de la s i t u a t i o n d e c e l u i a v e c q u i 
ils v e u l e n t c o n t r a c t e r , est b i e n s o u v e n t u n p i è g e , au l ieu 



d 'o f f r i r u n e g a r a n t i e . Aussi p r e s q u e tous les bons espr i t s 
s ' a cco rden t - i l s à r e c o n n a î t r e q u e l e Code Napo léon e s t , 
su r ce po in t i m p o r t a n t , s u s c e p t i b l e d e recevo i r d e n o m -
b r e u s e s rec t i f i ca t ions . On a v u , d a n s la p r é f a c e d e cet ou-
v r a g e , q u e l s son t les vices e t les lacunes q u ' o n p e u t avec 
ra i son lu i r e p r o c h e r . 

2 6 5 . L e s pr iv i lèges p r o d u i s a n t u n e af fec ta t ion ree l le 
s u r la c h o s e , e t d o n n a n t a u x c r é a n c i e r s le dro i t d e la 
p o u r s u i v r e e n t r e l es m a i n s d e s t ie rs , on a j u g é u t i le de 
les s o u m e t t r e à la p u b l i c i t é ; o n est pa r t i d e cet te i d é e , 
q u e l ' i m m e u b l e do i t a n n o n c e r tou t ce qu i le g r è v e , e t 
q u e l ' a c q u é r e u r sera i t t r o m p é s ' i l i gnora i t l es c h a n c e s 
d 'év ic t ion auxque l l e s il e s t s o u m i s , a ins i q u e les charges 
q u i sont ass i ses su r l ' i m m e u b l e qu ' i l a ache t é e t d o n t il 
p e u t avoir i n t é r ê t à le p u r g e r . D e là la fo rma l i t é d e l ' ins -
c r ip t ion exigée p a r l ' a r t . . 2 1 0 6 . 

Ici p lu s i eu r s r é f l ex ions se p r é s e n t e n t à l ' e sp r i t . 
2 6 6 . D ' a b o r d , ce n ' e s t p a s l ' i n s c r i p t i o n q u i f a i t le pr i -

v i l è g e ; c a r , c o m m e on l ' a v u c i - d e s s u s , il d é r i v e d e la 
qua ï i t é d e la c r é a n c e (1) . L ' i n s c r i p t i o n n ' e s t q u ' u n e for-
m a l i t é e x t r i n s è q u e , u n e so r t e d e c o m p l é m e n t p o u r assu-
re r e n t r e c r é a n c i e r s l ' e f f i c a c i t é d u p r iv i l ège ; le p r iv i l ège 
a son f o n d e m e n t e t son e x i s t e n c e d a n s la n a t u r e m ô m e 
d e la conven t ion (2). Mais ce l t e ex i s t ence es t c o n d a m n é e 

(1) V. n 0 ' 267 ,270 , et Comm. sur l 'art . 2154. 
(2) Il en a été autrement, sous certains rapports, à l'égard des 

privilèges qui existaient au moment où a été promulguée la loi du 
11 brumaire an vit. En effet, d 'après les art. 57 e t59 de cette loi, 
les privilèges existant lors de la publication dégénéraient en hy-
pothèque, s'ils n'étaient inscrits dans les trois mois qui suivraient 
ladite publication. Et il a été jugé depuis que cet effet était pro-
duit, à défaut d'inscription dans le délai imparti par la loi, 
même à l'égard des créanciers de l 'acquéreur qui n'ont pris in-
scription que depuis le Code Napoléon (Cassation, 17 déc. 1846, 
/ . du Pal., 1840, t. 2, p. 484. E t à l'égard de la femme de l'ac-
quéreur dont l 'hypothèque légale est dispensée d'inscription 
d ' a p r è s le Code (Cassation, 16 nov. 1846, J. du Pal., 1846, t. 2, 
p. 756), 

à l ' i ne r t i e , t a n t q u e la pub l i c i t é n e v i e n t pas lui d o n n e r 
le m o u v e m e n t et la f a c u l t é d ' a g i r au dehors . Ce n ' e s t 
donc q u e p a r l ' i n sc r ip t ion q u e le pr ivi lège p e u t se m e t -
t re en a c t i o n . 

2 6 6 bis. Mais auss i tô t q u ' i l est i n sc r i t , i l e n t r e dans la 
en i t ude d e ses préroga t ives , e t l 'on sai t q u e l ' u n e d e s 

)lus i m p o r t a n t e s e t d e s plus p réc i euses est d e p r i m e r 
es h y p o t h è q u e s (1 ) ; d 'où l ' on est fo rcé d e c o n c l u r e q u e 

ce n est pas p a r la d a t e d e l ' insc r ip t ion q u e se r è g l e le 
r a n g d e la c r é a n c e p r i v i l é g i é e . S a n s cela on la r é d u i r a i t 
a la cond i t i on d u n e s i m p l e h y p o t h è q u e ; et l e l é g i s l a -
teur q u i a p re sc r i t l ' i n s c r i p t i o n , p o s i t i v e m e n t p o u r c o n -
s o l i d e r ! effet d u p r iv i l ège , a u r a i t agi d a n s u n s e n s c o n -
t ra i re a ses p r o p r e s i n t e n t i o n s , e t lu i a u r a i t p a r cela 
m e m e oie tout son e f f e t , qu i es t d e p r i m e r tou tes les 
c réances h y p o t h é c a i r e s , q u e l l e q u e soit l ' é p o q u e d e l eu r s 
inscr ip t ions . 

On n e p e u t s ' e m p ê c h e r n é a n m o i n s d e r e c o n n a î t r e q u e 
not re a r t ic le est r é d i g é , su r ce p o i n t , d ' u n e m a n i è r e 
tou t a fa i t é q u i v o q u e , et m ê m e v i c i e u s e ; car il s e m b l e -
rait a m e n e r à ce r é s u l t a t , q u e c 'es t de la d a t e d e l ' i n s -
cr ip t ion q u e d é p e n d l 'effet d u p r iv i l ège . On y l i t , e n 
effet, q u e les p r iv i l èges su r les i m m e u b l e s n e p r o d u i s e n t 
d effet q u ' a u t a n t q u ' i l s s o n t i n sc r i t s , et à compter de la 
date de cette inscription. S i l ' o n v o u l a i t p r e n d r e c e s d e r -
n i è r e s e x p r e s s i o n s au pied de la l e t t r e , on voit à q u e l l e s 
i n c o n s é q u e n c e s elles c o n d u i r a i e n t : c 'es t d o n c ici l e cas 
où l 'on p e u t d i r e q u e la le t t re t ue e t q u e l ' e sp r i t v iv i f ie . 
Le l ég i s l a t eu r a vou lu s e u l e m e n t e x p r i m e r q u e c 'es t d u 
m o m e n t d e l ' i n s c r i p t i o n q u e le p r iv i l ège r eço i t la f a -
cul té d e se p r o d u i r e con t re les t i e r s . Mais que le pr iv i lège 
n e p u i s s e p r e n d r e r a n g q u ' à c o m p t e r de la d a t e d e son 
inscr ip t ion , c ' es t ce q u i n ' a j a m a i s é t é dans la p e n s é e 
d a u c u n d e c e u x q u i ont r éd igé la loi, c 'es t ce q u i r é p u -
gne à la n a t u r e m ê m e du pr ivi lège et au b u t d e l ' i n s -

(1) Art. 2095. 



c r i p t i o n , q u i est r e q u i s e p o u r d o n n e r à ce droi t la f o r c e 
ef fec t ive d o n t il est s u s c e p t i b l e , et non pas p o u r la d é -
t r u i r e . . , , j 

C 'es t a ins i , d u r e s t e , q u e n o t r e a r t i c le est e n t e n d u p a r 
MM. T a r r i b l e (4) e t G r e n i e r ( 2 ) , e t p a r tous les a u -
teu r s (3). C ' e s t auss i d a n s ce s e n s q u ' i l a é té i n t e r p r e t e 
p a r u n a r rê t d e la C o u r d e cassa t ion d u 2 6 j a n v i e r 
4 8 1 2 (4) . « C o n s i d é r a n t q u e , s ' i l est di t d a n s 1 a r t . 2 1 0 0 
» q u e les pr iv i l èges n e p r o d u i s e n t d ' e f f e t , à l ' éga rd des 
» i m m e u b l e s , q u e p a r l ' i n s c r i p t i o n , et a compter de la 
» date de celte inscription, i l n e f a u t p a s e n c o n c l u r e q u e 
» le p r i v i l è g e d u v e n d e u r pu i s se ê t r e p r i m é p a r des 
. h y p o t h è q u e s s i m p l e s a n t é r i e u r e m e n t i n s c r i t e s ; q u il 
» r é s u l t e s e u l e m e n t d e ce t a r t i c l e , q u e le p r iv i l ege n e 
> p r o d u i t p a s d ' e f f e t t a n t qu ' i l n ' e s t pas i n s c r i t , ma i s 
» q u ' u n e fois i n s c r i t , i l p r i m e t o u t e s les c r é a n c e s h y p o -
» théca i re s q u i lu i s o n t p o s t é r i e u r e s , q u o i q u e 1 i n s c r i p -
» t ion e n soit a n t é r i e u r e . » , 

On p e u t a p p l i q u e r la m ô m e solut ion a t ou t p r iv i l ege 
q u e l c o n q u e , pa r e x e m p l e , au pr iv i lège d u c o p a r t a g e a n t . 
A ins i , si u n c o p a r t a g e a n t n e p r e n d in sc r ip t ion q u e le 
s o i x a n t i è m e j o u r a p r è s l ' a c t e d e p a r t a g e , il a u r a néan-
m o i n s pr iv i lège s u r t o u t e s h y p o t h è q u e s a n t é r i e u r e m e n t 
m s c n tes 

Il y a p l u s : o n d i t s o u v e n t q u e le p r iv i l ège insc r i t 
r e m o n t e à la date de l'acte q u i le p r o d u i t (5) . Mais il f au t 
s ' e n t e n d r e . . 

Ou i , sans d o u t e , le p r i v i l è g e insc r i t , m e m e p o s t é r i e u -
r e m e n t à l ' a c t e d o n t il é m a n e , est c ensé avoi r p r i s n a i s -

(1) Répert . , Privilège, p. 40. 
(2) T. 2, n° 576, p. 202 e t205 . 
(5) V. Dalloz,Hyp., p. 87, n° 2. 
(4 Dalloz, Hyp., p. 107, note 1. Junge Orléans, S juillet 184u 

(J. d « P a / . , 1845, t . 2 , p . 491). _ . 
(5) Voy., par exemple, Dalloz, sommaire de 1 arret de ta Colli-

de cassation du 26 janvier 1815, p. 106. Cette locution se trouve 
d ' a i l l e u r s partout. Voy. aussi ar t . 2166. 

sance en m ê m e temps q u e cet acte. Mais cela n e v e u t pas 
d i re q u ' o n n e doive lui d o n n e r d e r a n g q u ' à la d a t e d e 
cet a c t e . 11 Arrive souven t qu ' i l p r i m e d e s h y p o t h è q u e s 
a n t é r i e u r e s à l ' é p o q u e d e sa n a i s s a n c e . 

P a r e x e m p l e , j e v e n d s en 1 8 3 0 à P i e r r e m a m a i s o n B . 
Cet i m m e u b l e , en e n t r a n t dans le p a t r i m o i n e d e P i e r r e , 
se t rouve à l ' i n s t an t g revé d e l ' h y p o t h è q u e légale d e sa 
f e m m e , e t c o m m e P i e r r e é ta i t m a r i é dès 1 8 2 0 , il s ' e n -
sui t q u e l ' h y p o t h è q u e d e l ' é p o u s e p r e n d r a r a n g à la d a t e 
d e 1 8 2 0 (ar t . 2 1 5 5 du Code N a p o l é o n ) . 

Mais, q u o i q u e m o n pr iv i lège n ' a i t p r i s n a i s s a n c e q u ' e n 
1 8 5 0 , il n ' e n est pas m o i n s vra i qu ' i l p r i m e r a l ' h y p o -
t h è q u e d e la f e m m e : a i n s i , q u a n t au r a n g , le pr iv i lège 
est p r é f é r a b l e a u x h y p o t h è q u e s ex i s t an t e s m ê m e a v a n t 
sa na i s sance . 

C 'es t en ce s e n s q u ' i l f au t e n t e n d r e la locut ion u s u e l l e . 
d o n t j ' a i p a r l é . 

2 6 7 . L ' i n s c r i p t i o n , d i t no t re a r t i c l e , est r e q u i s e p o u r 
q u e le pr iv i lège su r l ' i m m e u b l e p r o d u i s e effet entre 
créanciers. D'où il su i t q u e l o r s q u e p lus i eu r s i n d i v i d u s 
se p r é s e n t e n t c o m m e c r é a n c i e r s de la m ê m e p e r s o n n e , il 
est d e l eu r in té rê t d ' e x a m i n e r si le p r i v i l è g e q u e l ' u n 
d ' e u x l e u r o p p o s e a é té inscr i t ou n o n i n sc r i t , et q u ' i l s 
s o n t en d ro i t d ' e m p ê c h e r q u ' o n n e se p r éva l e d e pr ivi -
lèges n o n inscr i ts . 

Q u e l l e est la ra i son d e cela? 
C 'es t , d i s en t q u e l q u e s - u n s , q u e c h a q u e c r é a n c i e r a e u 

in t é r ê t à a p p r e n d r e pa r l ' i n sc r ip t ion les c h a r g e s q u i 
p è s e n t su r son d é b i t e u r , et qu ' i l est j u s t e q u e celui q u i a 
nég l igé d e d o n n e r ces l u m i è r e s , en n e se fa i sant pas 
i n s c r i r e , n e puisse opposer son t i t re à ceux q u e son s i l e n c e 
a i n d u i t s en e r r e u r . 

Il m e s e m b l e c e p e n d a n t q u e ce l te r a i son est b i en lo in 
d ' ê t r e sa t i s fa i san te pou r tous les cas. 

D ' a b o r d , le c o p a r t a g e a n t n ' e s t obl igé d e se fa i re ins-
c r i r e q u e d a n s so ixan te j o u r s à c o m p t e r d e l ' ac te de pa r -
tage. A ins i , tous c e u x qu i ont pr is i n sc r ip t ion h y p o l h é -



ca i re d a n s l ' i n t e r v a l l e q u i s 'es t écoulé e n t r e l ' ac te do 
p a r t a g e et l e s o i x a n t i è m e j o u r n e p e u v e n t p a s d i r e q u e 
c 'es t le d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n q u i les a i n d u i t s en e r r e u r ; 
car le c o p a r t a g e a n t a v a i t l é g a l e m e n t dro i t d e l eu r la isser 
i g n o r e r son p r iv i l ège . Il n ' é t a i t ob l igé d e se f a i r e i n s c r i r e 
q u e le s o i x a n t i è m e j o u r , c 'es t -à-d i re a p r è s l eurs inscr ip-
t ions h y p o t h é c a i r e s . N é a n m o i n s , si le c o p a r t a g e a n t n e se 
fa i t p a s i n s c r i r e d u t o u t , i ls p o u r r o n t lui f a i r e u n repro-
c h e d u n o n - a c c o m p l i s s e m e n t d e la f o r m a l i t é , q u o i q u e 
ce t te f o r m a l i t é a i t é t é i n d i f f é r e n t e p o u r eux . 

A l ' éga rd du p r i v i l è g e d u v e n d e u r , la chose est e n c o r e 
p l u s sens ib le ; c a r a u c u n déla i n e lui est p re sc r i t , c o m m e 
on le v e r r a p lus t a rd ( 1 ) , p o u r se f a i r e i n s c r i r e . La fa-
cul té d e p r e n d r e i n s c r i p t i o n lui est ouver te j u s q u ' a u d e r -
n i e r m o m e n t . Il a d o n c eu le d ro i t f o r m e l d e laisser 

. i g n o r e r son p r i v i l è g e à t o u s c e u x q u i ont con t rac té avec 
son a c q u é r e u r ; n é a n m o i n s , s i , le d e r n i e r m o m e n t é t a n t 
venu (on sai t q u e c ' e s t la q u i n z a i n e de la t r a n s c r i p t i o n 
fa i t e p a r l ' a c q u é r e u r q u i veu t p u r g e r ) ( 2 ) , il n e s ' é ta i t 
p a s fai t i n s c r i r e , ou n ' a v a i t pas fa i t t r a n s c r i r e son c o n -
t ra t , t o u s les c r é a n c i e r s d e l ' a c q u é r e u r a y a n t h y p o t h è -
q u e insc r i t e d e p u i s la v e n t e p a r lui fa i te s e r o n t en d ro i t 
d e lui r e p r o c h e r la n o n - i n s c r i p t i o n ; e t c e p e n d a n t , en 
r é a l i t é , il est c l a i r q u e l ' i n sc r ip t ion e s t pou r e u x i n d i f -
f é r e n t e ; car ils o n t c o n t r a c t é à u n e é p o q u e où le p r i v i -
lège n e deva i t p a s n é c e s s a i r e m e n t l eur ê t r e c o n n u (3) . 

Ces b i z a r r e r i e s a c c u s e n t la p r é v o y a n c e du l ég i s l a t eu r , 
q u i , t o u t en v o u l a n t l a p u b l i c i t é pou r m e t t r e à n u la s i -
tuat ion du d é b i t e u r , a m a n q u é son b u t d a n s u n e fou le de 
cas i m p o r t a n t s , n ' a s u p r e n d r e q u e des m e s u r e s p a r -
t i e l l e s , e t a a u t o r i s é l a c l a n d e s t i n i t é , au m i l i e u m ê m e 
des d i spos i t ions d e s t i n é e s à p o r t e r le j o u r su r les a f fa i res 
d e l ' ob l igé . Son i d é e é t a i t f o r t e , g i g a n t e s q u e m ê m e ; ma i s 

(1) N° 2GG. 
g ' ^ du Code de procédure civile. 
(3) Infrà, n° 291. 

il n ' a p a s su la m a n i e r avec ce l t e p u i s s a n c e q u e n o u s 
a v o n s v u e i m p r i m é e aux Codes a l l e m a n d s , d a n s l ' exposé 
q u e nous en avons fa i t d a n s n o t r e p r é f a c e . La h a r d i e s s e 
d e sa p e n s é e a fa i t fa i l l i r son courage , e t il y ava i t d e 
q u o i ; car e l le n e pouva i t se r éa l i s e r s a n s b lesser b e a u -
c o u p d e dro i t s , sans sac r i l i e r a r b i t r a i r e m e n t le v e n d e u r 
et le c o p a r t a g e a n t à des c r éanc i e r s q u i , p a r l ' i n s p e c t i o n 
des l i t res , ont pu conna î t r e l ' ex i s tence d u pr iv i l ège ( 1 ) . 
Mais , p u i s q u e les r é d a c t e u r s d u Code n e se s e n t a i e n t p a s 
la fo r ce d ' e x c l u r e r a d i c a l e m e n t la c l a n d e s t i n i t é d e leur 
système h y p o t h é c a i r e , p o u r q u o i p r o m e t t r e t é m é r a i r e m e n t 
u n e pub l i c i t é c o m p l è t e ? P o u r q u o i f a i r e t a n t d e f r acas 
d ' i n s c r i p t i o n s d e p r i v i l è g e s q u i n e f o n t r i e n savoi r? 
N ' e spé rons d o n c pas e x p l i q u e r la loi p a r ces p r i n c i p e s 
f é c o n d s q u i t r a n c h e n t toutes les di f f icul tés e t r é p o n -
den t à tous les dou te s . L a règ le n e p e u t q u e s u c c o m b e r # 
souvent , l o r sque le lég is la teur l u i - m ê m e s e m b l e la re -
d o u t e r . 

Quoi qu ' i l en so i t , le d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n cons t i t ue u n e 
nu l l i t é d 'ordre public (2 ) , et tou t c r é a n c i e r p e u t s ' e n pré-
valoir. Car c 'es t l e p r o p r e des nu l l i t é s d ' o r d r e p u b l i c d e 
pouvoi r ê t r e i n v o q u é e s p a r ceux- là m ê m e qui n ' e n o n t 
pas é té blessés. 

2 6 8 . Ici j e r é p o n d s à u n e ques t ion qu i p e u t m ' ê l r e 
fa i te . 

L e s c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s sont- i ls p e r s o n n e s l é -
g i t imes p o u r con tes t e r au p r iv i l ég ié le d é f a u t d ' i n s -
c r ip t ion? 

J e crois q u e tou te s les fois q u ' u n p r iv i l ég i é , a y a n t né-
gligé d ' a s s u r e r l ' e f fe t d e son p r iv i l ège p a r l ' i n s c r i p t i o n , 
est e n c o r e à t e m p s d e p r e n d r e u n e in sc r ip t ion h y p o t h é -
ca i re p o u r conve r t i r son pr iv i lège en h y p o t h è q u e (3 ) , l e s 

(1)V. préface. 
(2) Arrêt de cass. du 11 juin 1817, rapporté dans M. Grenier, 

t. 1, p. 151, et dans Dalloz, v° Hyp., p. 243. 
(5) Art. 2113. Y. un exemple, infrà, n° 325. 



c réanc i e r s c h i r o g r a p h a i r e s n ' o n t pas d ' i n t é r ê t à d i r e q u e 
le p r iv i lège n 'a pas é té i n s c r i t ; c a r , en p r e n a n t u n e ins -
cr ip t ion h y p o t h é c a i r e , les c r é a n c i e r s o r i g i n a i r e m e n t p r i -
v i l ég iés , m a i s d é c h u s d e l e u r p r i v i l è g e , p r i m e r a i e n t tou-
j o u r s les c h i r o g r a p h a i r e s . 

Mais si le pr iv i lég ié q u i a laissé p e r d r e son pr iv i lège , 
f au t e d ' i n s c r i p t i o n , n e se t r o u v e p lus à t e m p s d e s ' i n s -
c r i r e c o m m e c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e , j e crois q u ' a l o r s 
les c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s a u r o n t q u a l i t é pou r se pré-
va lo i r d u dé fau t d ' i n s c r i p t i o n ; c a r tou te h y p o t h è q u e doi t 
ê t r e i n sc r i t e p o u r p r o d u i r e son ef fe t . 

J e s u p p o s e l ' e spèce s u i v a n t e : 
Un p a r t a g e a l ieu e n t r e P i e r r e e t J a c q u e s , e t il e s t 

s t i pu l é q u e , p o u r é t ab l i r l ' éga l i t é , P i e r r e d o n n e r a à 
J a c q u e s , e n r e tou r d e lot , u n e s o m m e d e 2 0 , 0 0 0 f r . L e 

# lot d e P i e r r e est d o n c s o u m i s au p r iv i l ège de sou l t e à 
l ' é g a r d d e J a c q u e s . Ce d e r n i e r o m e t d e se fa i re i n c r i r e 
d a n s les so ixan te jours d e l ' ac te de p a r t a g e . Mais b i e n t ô t 
P i e r r e t o m b e en fa i l l i te . T o u s ses c r é a n c i e r s sont c h i r o -
g r a p h a i r e s , excep té J a c q u e s , q u i , d a n s l ' o r i g ine , a eu 
un p r iv i l ège , e t qu i n ' a p l u s a u j o u r d ' h u i q u ' u n e h y p o -
t h è q u e , m a i s q u i , d ' a p r è s l ' a r t . 2 1 6 6 du Code N a p o l é o n 
et l ' a r t . 4 4 3 ( 4 4 6 n o u v . ) d u Code de c o m m e r c e , n e peu t 
p lus p r e n d r e d ' i n s c r i p t i o n , a t t e n d u l ' é ta t d e fai l l i te de 
P ie r r e . L a v e n t e des i m m e u b l e s de P i e r r e s ' e f fec tue , et 
l 'on p r o c è d e à un o r d r e . J a c q u e s pour ra - t - i f p r é t e n d r e à 
u n e p r é f é r e n c e ? N u l l e m e n t . I l est d e s c e n d u à la condi -
tion des c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s ; c a r , sans i n s c r i p : 
t ion , l ' h y p o t h è q u e est i ne f f i cace (1 ) . 

Il en se ra i t d e m ê m e si l e c o p a r t a g e a n t , sans avoi r 
la issé p é r i m e r son p r i v i l ège , ava i t s e u l e m e n t t a r d é j u s -
q u ' a u s o i x a n t i è m e j o u r p o u r le f a i r e insc r i r e , et q u e d a n s 
les d ix j ou r s qu i on t suivi l ' i n s c r i p t i o n , le d é b i t e u r f u t 
t o m b é en fa i l l i te . Ce t t e i n s c r i p t i o n se ra i t n u l l e , c o m m e 

(i) Grenier, t. I , n° GO, p. 125. Réper t . , Inscript. hyp . ,p . 186. 
Arrêt de la Cour de cassation du 11 juin 1817. Dalloz, Hyp., 
p. 242 ,243. ' 

on le sai t (1), et v a i n e m e n t le c r é a n c i e r se p révaudra i t - i l 
de la q u a l i t é d e sa c r é a n c e p o u r p r é t e n d r e pr iv i lège s u r 
les c r éanc i e r s c h i r o g r a p h a i r e s . J e l 'a i d i t ; le pr iv i lège n e 
p e u t avoi r d ' ac l ion con t re le t iers q u e p a r l ' i n sc r ip t i on . 
S a n s i n sc r ip t ion , il est f o r cé de d e m e u r e r d a n s l ' i ne r t i e , 
s e m b l a b l e à l ' ê t r e doué d e la v ie , ma i s q u i n ' a pas e n c o r e 
la v i g u e u r nécessa i re pou r se m o u v o i r . L ' a r t . 2 1 0 6 p o r t e 
f o r m e l l e m e n t qu'entre créanciers les p r iv i l èges n e p r o d u i -
s en t d 'e f fe t q u e p a r l ' i n sc r ip t ion , e t l 'on voi t qu ' i l n e 
d i s t i n g u e p a s e n t r e les c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s , hypo-
thécai res ou pr iv i l ég iés . Aussi M. G r e n i e r dit-il (et j e crois 
q u e c ' es t avec ra i son) ( 2 ) : « T o u j o u r s es t - i l v ra i q u ' i l a 
» é té d a n s l ' e spr i t de tou te légis la t ion h y p o t h é c a i r e q u e 
» l o r s q u ' u n c r é a n c i e r , soit privilégié, so i t h y p o t h é c a i r e , 
» n e rempl i s sa i t pas l ' ob l iga t ion q u i lui é ta i t i m p o s é e 
» p o u r le m a i n t i e n de sonprivilége ou d e son h y p o t h è q u e , * 
» il d e s c e n d a i t à la cond i t i on d e s s i m p l e s c r é a n c i e r s 
» c h i r o g r a p h a i r e s . » 

2 6 9 . No t re a r t i c le n e s o u m e t à l ' i n sc r ip t ion q u e les 
pr iv i l èges su r les i m m e u b l e s . Les pr iv i lèges su r les m e u -
bles n 'y sont pas a s t r e in t s (5). On en conçoi t f a c i l e m e n t 
la r a i s o n . 

A l ' égard d e s p r iv i l èges qu i f r a p p e n t s u r les m e u b l e s 
et s u r les i m m e u b l e s , il faut déc ider q u e la fo rma l i t é d e 
l ' i n sc r ip t ion n e les r e g a r d e p a s ; c a r ce n 'es t q u e s u b s i -
d i a i r e m e n t qu ' i l s p e u v e n t s ' a p p e s a n t i r su r les i m m e u b l e s ; 
l eu r ass ie t te p r inc ipa l e est s u r les m e u b l e s . D ' a i l l eu r s , 
ils n ' o n t en généra l pou r ob je t q u e des s o m m e s assez m i -
n i m e s , et l 'on a pu p e n s e r qu ' i l s e r a i t t rop g ê n a n t d e l e s 
a s t r e i n d r e à l ' i n s c r i p t i o n , p o u r le cas tout à fa i t é v e n -
tue l où ils v i e n d r a i e n t à s ' e x e r c e r s u r les i m m e u b l e s ( 4 ) . 

(1) Art. 443 (446 nouv.) du Code de comm., et 2146 du Code 
Napoléon, hfrà, n° 655. 

(2) Hyp., t. 1, p. 129, in fine. 
(3) Art. 2107 du Code Napoléon. 
(4) Infrà, n°275. 



2 7 0 . J ' a i d é j à f a i t q u e l q u e s c r i t i q u e s su r l e s y s t è m e 
d u C o d e N a p o l é o n , e n ce q u i c o n c e r n e la p u b l i c i t é . 

J e n e p u i s m ' e m p è c h e r de r e m a r q u e r q u e ce s y s t è m e 
p è c h e , s o u s d ' a u t r e s r a p p o r t s , p a r l e d é f a u t d ' u n i f o r m i t é . 
P o u r q u o i n e p a s a s s u j e t t i r l ' i n s c r i p t i on d e tous les p r iv i -
l è g e s s u r l e s i m m e u b l e s à u n d é l a i c o m m u n ? L e v e n -
d e u r , e n e f f e t , n ' e s t s o u m i s à a u c u n déla i p o u r f a i r e t r ans -
c r i r e s o n c o n t r a t . I l p e u t r e q u é r i r ce t te t r a n s c r i p t i o n 
j u s q u ' a u d e r n i e r m o m e n t . L e c o h é r i t i e r ou c o p a r t a -
g e a n t doi t s e f a i r e i n s c r i r e d a n s s o i x a n t e j o u r s ( a r t . 2 1 0 9 ) . 
L ' a r c h i t e c t e e s t d a n s l e m ê m e cas q u e le v e n d e u r . 11 p e u t 
g a r d e r i e s i l e n c e e t n e se f a i r e i n s c r i r e q u e d a n s l a q u i n -

. z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n d e la v e n t e fa i t e p a r l ' a c q u é r e u r . 
E n f i n le c r é a n c i e r q u i v e u t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n d e s 
p a t r i m o i n e s a s ix m o i s , à c o m p t e r d u j o u r d e l ' o u v e r -
t u r e d e la s u c c e s s i o n , p o u r se f a i r e i n s c r i r e (Art . 2 1 1 1 ) . 

P e u t - o n n e p a s q u a l i f i e r de l ' é p i t h è t e d ' i n c o h é r e n t u n 
s y s t è m e d o n t les d i s p o s i t i o n s s o n t si p e u c o m b i n é e s les 
u n e s a v e c les a u t r e s ? 

2 7 1 . C ' e s t c h e z l e c o n s e r v a t e u r des h y p o t h è q u e s q u e 
l ' i n c r i p t i o n doi t ê t r e f a i t e ; la f o r m e de ce t t e i n sc r ip t i on 
e s t d é t e r m i n é e p a r l e s a r t . 2 1 4 6 et su iv . 

A R T I C L E 2 1 0 7 . 

Sont exceptées de lu formalité de l 'inscription les 
créances énoncées en l 'art. 2101. 

SOMMAIRE. 

272. Les privilèges généraux sur les immeubles dont parle l 'arti-
cle 2101 ne sont pas soumis à l 'inscription. Motifs. 

275. Ils doivent être inscrits, cependant, dans la quinzaine de 
la t ranscr ipt ion, d'après l 'art. 854 du Code de procédure 
civile. 

274. Lorsqu'ils sont purgés par le défaut d'inscription, les créan-
ciers privilégiés peuvent néanmoins agir sur le prix. 

COMMENTAIRE. 

2 7 2 . P a r a n t i c i p a t i o n s u r n o t r e a r t i c l e , j ' a i d i t a u 
n° 2 6 9 q u e les p r iv i l èges g é n é r a u x s u r l e s m e u b l e s et l e s 
i m m e u b l e s é n o n c é s e n l ' a r t . 2 1 0 1 s o n t e x e m p t s d ' i n s -
c r i p t i o n . J ' a i e s sayé d ' e n f a i r e c o n n a î t r e le m o t i f . 

2 7 3 . Mais d u m o i n s ces p r i v i l è g e s n e d o i v e n t - i l s p a s 
ê t r e i n s c r i t s l o r s q u e le n o u v e l a c q u é r e u r , v o u l a n t o p é r e r 
le p u r g e m e n l d e s h y p o t h è q u e s e t p r i v i l è g e s , r e m p l i t les 
f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s p o u r p r o v o q u e r les i n s c r i p t i o n s b t 
les e n c h è r e s d e s c r é a n c i e r s ? 

On sa i t q u e p o u r ce q u i c o n c e r n e l e s h y p o t h è q u e s l é -
ga les , l ' a r t . 2 1 9 4 a i n d i q u é d e s m e s u r e s q u i , l o r s d e 
l ' o p é r a t i o n d u p u r g e m e n t , a m è n e n t l ' i n s c r i p t i o n f o r c é e 
d e ces h y p o t h è q u e s , e t m e t t e n t le n o u v e l a c q u é r e u r à 
m ê m e d ' e n l i b é r e r sa p r o p r i é t é . 

Mais u n e v a g u e a n a l o g i e n e su f f i t p a s p o u r a p p l i q u e r 
ces d i s p o s i t i o n s a u x p r i v i l è g e s d o n t j e m ' o c c u p e . F a u d r a -
t—il c e p e n d a n t a d m e t t r e q u e ces so r t e s d e c r é a n c e s n e 
p e u v e n t p a s ê t r e p u r g é e s ? Ce s e r a i t c e r t a i n e m e n t u n 
g r a n d v ice d a n s la l ég i s l a t i on . Mais j e c ro i s q u e les a r t i -
c les 8 5 4 et 8 5 5 r é p o n d e n t à ee t t e d i f f i c u l t é . L'art. 8 3 4 
ex ige e n effet q u e l e s c r é a n c i e r s a y a n t p r i v i l è g e s u r l e s 
i m m e u b l e s s e f a s s e n t i n s c r i r e a u p l u s l a r d d a n s la q u i n -

, z a i n e d e l a t r a n s c r i p t i o n d e l ' a c t e d ' a c q u i s i t i o n d u n o u v e a u 
p r o p r i é t a i r e , s i n o n , ils n e p e u v e n t r e q u é r i r l a m i s e a u x 
e n c h è r e s , e t le n o u v e a u p r o p r i é t a i r e n ' e s t t e n u , d ' a p r è s 
l ' a r t . 8 3 5 , q u e d u p a y e m e n t d u p r i x s t i p u l é d a n s s o n 
c o n t r a t . 

J e p e n s e q u e les e x p r e s s i o n s g é n é r a l e s d o n t se s e r t 
l ' a r t . 8 3 4 s ' a p p l i q u e n t a u x p r i v i l è g e s m e n t i o n n é s d a n s 
l ' a r t . 2 1 0 1 d u C o d e N a p o l é o n ; et q u ' a i n s i , s ' i l s n e p r o -
d u i s a i e n t pas d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , l e 
d r o i t d e s u i t e se ra i t p e r d u et l ' i m m e u b l e p a s s e r a i t e x e m p t 
d e ce t t e c h a r g e a u n o u v e l a c q u é r e u r . T e l l e e s t d u r e s t e 



2 7 0 . J ' a i d é j à f a i t q u e l q u e s c r i t i q u e s su r l e s y s t è m e 
d u C o d e N a p o l é o n , e n ce q u i c o n c e r n e la p u b l i c i t é . 

J e n e p u i s m ' e m p è c h e r de r e m a r q u e r q u e ce s y s t è m e 
p è c h e , s o u s d ' a u t r e s r a p p o r t s , p a r l e d é f a u t d ' u n i f o r m i t é . 
P o u r q u o i n e p a s a s s u j e t t i r l ' i n s c r i p t i on d e tous les p r iv i -
l è g e s s u r l e s i m m e u b l e s à u n d é l a i c o m m u n ? L e v e n -
d e u r , e n e f f e t , n ' e s t s o u m i s à a u c u n déla i p o u r f a i r e t r ans -
c r i r e s o n c o n t r a t . I l p e u t r e q u é r i r ce t te t r a n s c r i p t i o n 
j u s q u ' a u d e r n i e r m o m e n t . L e c o h é r i t i e r ou c o p a r t a -
g e a n t doi t s e f a i r e i n s c r i r e d a n s s o i x a n t e j o u r s ( a r t . 2 1 0 9 ) . 
L ' a r c h i t e c t e e s t d a n s l e m ê m e cas q u e le v e n d e u r . 11 p e u t 
g a r d e r i e s i l e n c e e t n e se f a i r e i n s c r i r e q u e d a n s l a q u i n -

. z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n d e la v e n t e fa i t e p a r l ' a c q u é r e u r . 
E n f i n le c r é a n c i e r q u i v e u t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n d e s 
p a t r i m o i n e s a s ix m o i s , à c o m p t e r d u j o u r d e l ' o u v e r -
t u r e d e la s u c c e s s i o n , p o u r se f a i r e i n s c r i r e (Art . 2 1 1 1 ) . 

P e u t - o n n e p a s q u a l i f i e r de l ' é p i t h è t e d ' i n c o h é r e n t u n 
s y s t è m e d o n t les d i s p o s i t i o n s s o n t si p e u c o m b i n é e s les 
u n e s a v e c les a u t r e s ? 

2 7 1 . C ' e s t c h e z l e c o n s e r v a t e u r des h y p o t h è q u e s q u e 
l ' i n c r i p t i o n doi t ê t r e f a i t e ; la f o r m e de ce t t e i n sc r ip t i on 
e s t d é t e r m i n é e p a r l e s a r t . 2 1 4 6 et su iv . 

A R T I C L E 2 1 0 7 . 

Sont exceptées de la formalité de l 'inscription les 
créances énoncées en l 'art. 2-101. 

SOMMAIRE. 

272. Les privilèges généraux sur les immeubles dont parle l 'arti-
cle 2101 ne sont pas soumis à l 'inscription. Motifs. 

273. Ils doivent être inscrits, cependant, dans la quinzaine de 
la t ranscr ipt ion, d'après l 'art. 834 du Code de procédure 
civile. 

274. Lorsqu'ils sont purgés par le défaut d'inscription, les créan-
ciers privilégiés peuvent néanmoins agir sur le prix. 

COMMENTAIRE. 

2 7 2 . P a r a n t i c i p a t i o n s u r n o t r e a r t i c l e , j ' a i d i t a u 
n° 2 6 9 q u e les p r iv i l èges g é n é r a u x s u r l e s m e u b l e s et l e s 
i m m e u b l e s é n o n c é s e n l ' a r t . 2 1 0 1 s o n t e x e m p t s d ' i n s -
c r i p t i o n . J ' a i e s sayé d ' e n f a i r e c o n n a î t r e le m o t i f . 

2 7 3 . Mais d u m o i n s ces p r i v i l è g e s n e d o i v e n t - i l s p a s 
ê t r e i n s c r i t s l o r s q u e le n o u v e l a c q u é r e u r , v o u l a n t o p é r e r 
le p u r g e m e n l d e s h y p o t h è q u e s e t p r i v i l è g e s , r e m p l i t les 
f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s p o u r p r o v o q u e r les i n s c r i p t i o n s b t 
les e n c h è r e s d e s c r é a n c i e r s ? 

On sa i t q u e p o u r ce q u i c o n c e r n e l e s h y p o t h è q u e s l é -
ga les , l ' a r t . 2 1 9 4 a i n d i q u é d e s m e s u r e s q u i , l o r s d e 
l ' o p é r a t i o n d u p u r g e m e n t , a m è n e n t l ' i n s c r i p t i o n f o r c é e 
d e ces h y p o t h è q u e s , e t m e t t e n t le n o u v e l a c q u é r e u r à 
m ê m e d ' e n l i b é r e r sa p r o p r i é t é . 

Mais u n e v a g u e a n a l o g i e n e su f f i t p a s p o u r a p p l i q u e r 
ces d i s p o s i t i o n s a u x p r i v i l è g e s d o n t j e m ' o c c u p e . F a u d r a -
t - i l c e p e n d a n t a d m e t t r e q u e ces so r t e s d e c r é a n c e s n e 
p e u v e n t p a s ê t r e p u r g é e s ? Ce s e r a i t c e r t a i n e m e n t u n 
g r a n d v ice d a n s la l ég i s l a t i on . Mais j e c ro i s q u e les a r t i -
c les 8 5 4 et 8 5 5 r é p o n d e n t à ee t t e d i f f i c u l t é . L'art. 8 3 4 
ex ige e n effet q u e l e s c r é a n c i e r s a y a n t p r i v i l è g e s u r l e s 
i m m e u b l e s s e f a s s e n t i n s c r i r e a u p l u s l a r d d a n s la q u i n -

, z a i n e d e l a t r a n s c r i p t i o n d e l ' a c t e d ' a c q u i s i t i o n d u n o u v e a u 
p r o p r i é t a i r e , s i n o n , ils n e p e u v e n t r e q u é r i r l a m i s e a u x 
e n c h è r e s , e t le n o u v e a u p r o p r i é t a i r e n ' e s t t e n u , d ' a p r è s 
l ' a r t . 8 5 5 , q u e d u p a y e m e n t d u p r i x s t i p u l é d a n s s o n 
c o n t r a t . 

J e p e n s e q u e les e x p r e s s i o n s g é n é r a l e s d o n t se s e r t 
l ' a r t . 8 3 4 s ' a p p l i q u e n t a u x p r i v i l è g e s m e n t i o n n é s d a n s 
l ' a r t . 2 1 0 1 d u C o d e N a p o l é o n ; et q u ' a i n s i , s ' i l s n e p r o -
d u i s a i e n t pas d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , l e 
d r o i t d e s u i t e se ra i t p e r d u et l ' i m m e u b l e p a s s e r a i t e x e m p t 
d e ce t t e c h a r g e a u n o u v e l a c q u é r e u r . T e l l e e s t d u r e s t e 



l ' op in ion u n a n i m e d e s a u t e u r s ( I ) . C 'es t à tor t q u e 
M. Dalloz p r é t e n d q u e M. T a r r i b l e e n s e i g n e u n e d o c t r i n e 
o p p o s é e . Si d a n s un p a s s a g e e m p r u n t é à c e t a u t e u r , à 
la page 108 , col . 2 du m o t Privilège("2), on p e u t t r o u v e r 
q u e l q u e chose q u i s e m b l e p e u en h a r m o n i e avec ce q u e 
j ' a i d i t , n é a n m o i n s , en r e c o u r a n t à la page 1 4 5 , col. 4 , on 
voi t q u e M. T a r r i b l e e n s e i g n e t r è s - p o s i t i v e m e n t q u e les 
c r é a n c i e r s qu i o n t le p r iv i l ège é n o n c é d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 
n e p e u v e n t j o u i r du dro i t d e s u r e n c h é r i r , q u e s ' i ls se 
s o n t fa i t i n s c r i r e dans la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n . 

# 2 7 4 . Mais le c r é a n c i e r pr iv i lég ié q u i n e s ' es t p a s fa i t 
i n s c r i r e c o n s e r v e - t - i l c e p e n d a n t u n e ac t ion s u r le p r i x ? 
L ' a f f i r m a t i v e m e pa ra î t c e r t a i n e . En effet , b i e n q u e le 
p r iv i l ège soit p e r d u à l ' éga rd d e l ' a c q u é r e u r , et q u ' i l n e 
p u i s s e p a r c o n s é q u e n t d o n n e r l ieu à u n e ac t ion s u r la 
c h o s e , n é a n m o i n s l ' ac t ion su r le p r i x s u b s i s t e t o u j o u r s , 
e t e l le s u b s i s t e avec son pr iv i l ège . Car , à l'égard des 
créanciers, peu i m p o r t e le d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n (3) . Néan-
m o i n s M. G r e n i e r p e n s e q u e le c r é a n c i e r p r iv i l ég ié n e 
p o u r r a i t se p r é s e n t e r u t i l e m e n t à l ' o r d r e q u ' a u t a n t q u ' i l 
a u r a i t p r i s i n s c r i p t i o n a v a n t l ' o u v e r t u r e , q u o i q u e posté-
r i e u r e m e n t au dé la i d é t e r m i n é d a n s l ' a r t . 8 3 4 . Mais j e 
n e p e n s e pas q u e ce t t e f o r m a l i t é soit nécessa i r e . A u c u n e 
loi n ' en fait u n e ob l iga t ion . 

A R T I C L E 2 4 0 8 . 

L e v e n d e u r p r i v i l é g i é c o n s e r v e s o n p r i v i l è g e p a r 
la t r a n s c r i p l i o n d u t i t r e q u i a t r a n s f é r é la p r o p r i é t é 

(1) MM. Grenier, t. 2 , p. 551 e tsuiv . , n° 457. Delvincourt, t. 5, 
p. 27! , notes. Persil, Comm. ,a r t . 2107. Dalloz, Iïyp., p. 87, n" 3, 
infrà, n° 922. 

(2) Au Répert. de M. Merlin. 
(5) M. Grenier , t. 2 , n° 457. Ta r r ib l e , Transc r ip t . , p. 115 , 

col. 1. Delvincourt, loc. cit. Dalloz. i d . , n ° 4 . Infrà, n " s 922 ,985 
et 984. ' 

à l ' a c q u é r e u r , e t q u i c o n s t a t e q u e la t o t a l i t é o u p a r -
t i e d u p r i x l u i e s t d u e ; à l ' e f f e t d e q u o i la t r a n s -
c r i p t i o n d u c o n t r a t f a i t e p a r l ' a c q u é r e u r v a u d r a i n s -
c r i p t i o n p o u r le v e n d e u r e t p o u r l e p r ê t e u r q u i l u i 
a u r a f o u r n i l e s d e n i e r s p a y é s , e t q u i s e r a s u b r o g é 
a u x d r o i t s d u v e n d e u r p a r l e m ê m e c o n t r a t . 

S e r a n é a n m o i n s l e c o n s e r v a t e u r d e s h y p o t h è q u e s 
t e n u , s o u s p e i n e d e t o u s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s e n v e r s 
l e s t i e r s , d e f a i r e d ' o f f i c e l ' i n s c r i p t i o n s u r s o n r e -
g i s t r e d e s c r é a n c e s r é s u l t a n t d e l ' a c t e t r a n s l a t i f d e 
p r o p r i é t é , t a n t e n f a v e u r d u v e n d e u r q u ' e n f a v e u r 
d e s p r ê t e u r s , q u i p o u r r o n t a u s s i f a i r e f a i r e , s i e l l e 
n e l ' a é t é , la t r a n s c r i p t i o n d u c o n t r a t d e v e n t e , à 
l ' e f f e t d ' a c q u é r i r l ' i n s c r i p t i o n d e c e q u i l e u r e s t d ù 
s u r l e p r i x . 

SOMMAIRE. 

275. Division. 
270. Conservation du privilège du vendeur par la loi de brumaire 

an vu. Delà transcription sous ce régime. De l 'inscription 
d'office. 

277. Quid sous le Code Napoléon. 
278. Pa r le Code Napoléon comme par la loi de brum. an vu, il 

n'y a pas de délai déterminé pour la transcription de la 
vente. Quand donc doit-elle se faire? 

279. Examen de cette difficulté, et d'abord du cas où le vendeur 
se trouve en collision avec des créanciers inscrits à qui 
l 'acquéreur a donné hypothèque. Le vendeur peut prendre 
inscription jusqu 'à ce qu'on prenne des mesures pour 
purger. Inconvénient de cet ordre de choses. 

280. Du cas où l 'acquéreur a revendu avant l 'inscription du 
privilège du vendeur, et où celui-ci est en opposition 
avec un sous-acquéreur. Par le système du Code Napo-
léon , la revente purgeait toutes les créances non ins-
crites. Ainsi, après la revente, le privilège du vendeur 
était perdu et purgé. Arrêt important à cet égard. Erreur 
de M. Grenier. 

281. Innovation produite par l 'art. 854 du Code de procéd. civile. 
Faculté de prendre inscription non-seulement après l'a-



l ' op in ion u n a n i m e d e s a u t e u r s ( I ) . C 'es t à tor t q u e 
M. Dalloz p r é t e n d q u e M. T a r r i b l e e n s e i g n e u n e d o c t r i n e 
o p p o s é e . Si d a n s un p a s s a g e e m p r u n t é à c e t a u t e u r , à 
la page 108 , col . 2 du m o t P r i v i l è g e ( 2 ) , on p e u t t r o u v e r 
q u e l q u e chose q u i s e m b l e p e u en h a r m o n i e avec ce q u e 
j ' a i d i t , n é a n m o i n s , en r e c o u r a n t à la page 1 1 5 , col. 1 , on 
voi t q u e M. T a r r i b l e e n s e i g n e t r è s - p o s i t i v e m e n t q u e les 
c r é a n c i e r s qu i o n t le p r iv i l ège é n o n c é d a n s l ' a r t . 2 1 0 1 
n e p e u v e n t j o u i r du dro i t d e s u r e n c h é r i r , q u e s ' i ls se 
s o n t fa i t i n s c r i r e dans la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n . 

# 2 7 4 . Mais le c r é a n c i e r pr iv i lég ié q u i n e s ' es t p a s fa i t 
i n s c r i r e c o n s e r v e - t - i l c e p e n d a n t u n e ac t ion s u r le p r i x ? 
L ' a f f i r m a t i v e m e pa ra î t c e r t a i n e . En effet , b i e n q u e le 
p r iv i l ège soit p e r d u à l ' éga rd d e l ' a c q u é r e u r , et q u ' i l n e 
p u i s s e p a r c o n s é q u e n t d o n n e r l ieu à u n e ac t ion s u r la 
c h o s e , n é a n m o i n s l ' ac t ion su r le p r i x s u b s i s t e t o u j o u r s , 
e t e l le s u b s i s t e avec son pr iv i l ège . Car , à l'égard des 
créanciers, peu i m p o r t e le d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n (5) . Néan-
m o i n s M. G r e n i e r p e n s e q u e le c r é a n c i e r p r iv i l ég ié n e 
p o u r r a i t se p r é s e n t e r u t i l e m e n t à l ' o r d r e q u ' a u t a n t q u ' i l 
a u r a i t p r i s i n s c r i p t i o n a v a n t l ' o u v e r t u r e , q u o i q u e posté-
r i e u r e m e n t au dé la i d é t e r m i n é d a n s l ' a r t . 8 5 4 . Mais j e 
n e p e n s e pas q u e ce t t e f o r m a l i t é soit nécessa i r e . A u c u n e 
loi n ' en fait u n e ob l iga t ion . 

A R T I C L E 2 1 0 8 . 

L e v e n d e u r p r i v i l é g i é c o n s e r v e s o n p r i v i l è g e p a r 
la t r a n s c r i p l i o n d u t i t r e q u i a t r a n s f é r é la p r o p r i é t é 

(1) MM. Grenier, t. 2 , p. 551 e tsuiv . , n° 457. Delvincourt, t. 5, 
p. 271, notes. Persil , Comm., art . 2107. Dalloz, Hyp., p .87, n"3, 
infrà, n° 922. 

(2) Au Répert. de M. Merlin. 
(5) M. Grenier , t. 2 , n° 457. Ta r r ib l e , Transcr ip t . , p. 115 , 

col. 1. Delvincourt, loc. cit. Dalloz, i d . , n ° 4 . Infrà, n " s 922 ,985 
et 984. ' 

à l ' a c q u é r e u r , e t q u i c o n s t a t e q u e la t o t a l i t é o u p a r -
t i e d u p r i x l u i e s t d u e ; à l ' e f f e t d e q u o i la t r a n s -
c r i p t i o n d u c o n t r a t , f a i t e p a r l ' a c q u é r e u r v a u d r a i n s -
c r i p t i o n p o u r le v e n d e u r e t p o u r l e p r ê t e u r q u i l u i 
a u r a f o u r n i l e s d e n i e r s p a y é s , e t q u i s e r a s u b r o g é 
a u x d r o i t s d u v e n d e u r p a r l e m ê m e c o n t r a t . 

S e r a n é a n m o i n s l e c o n s e r v a t e u r d e s h y p o t h è q u e s 
t e n u , s o u s p e i n e d e t o u s d o m m a g e s e t i n t é r ê t s e n v e r s 
l e s t i e r s , d e f a i r e d ' o f f i c e l ' i n s c r i p t i o n s u r s o n r e -
g i s t r e d e s c r é a n c e s r é s u l t a n t d e l ' a c t e t r a n s l a t i f d e 
p r o p r i é t é , t a n t e n f a v e u r d u v e n d e u r q u ' e n f a v e u r 
d e s p r é t e u r s , q u i p o u r r o n t a u s s i f a i r e f a i r e , s i e l l e 
n e l ' a é t é , la t r a n s c r i p t i o n d u c o n t r a t d e v e n t e , à 
l ' e f f e t d ' a c q u é r i r l ' i n s c r i p t i o n d e c e q u i l e u r e s t d ù 
s u r l e p r i x . 

SOMMAIRE. 

275. Division. 
270. Conservation du privilège du vendeur par la loi de brumaire 

an vu. Delà transcription sous ce régime. De l 'inscription 
d'office. 
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COMMENTAIRE. 

2 7 5 . L ' a r t . 2 1 0 8 t race les f o r m e s à su ivre p o u r don-
n e r au pr iv i lège d u v e n d e u r la p u b l i c i t é nécessa i r e pou r 
sa c o n s e r v a t i o n . 

A v a n t d e m ' e n g a g e r d a n s les déta i l s q u e c o m p o r t e 
l ' i n t e r p r é t a t i o n d e n o i r e a r t i c l e , j e dois fa i re c o n n a î t r e 
q u e l l e a é té la légis la t ion r e l a t ive à la conserva t ion d u 
pr iv i lège d u v e n d e u r , a v a n t l ' é ta t d e choses ac tue l . Tro is 
pé r iodes sont à p a r c o u r i r : 1° le r è g n e d e la loi du 11 bru-
m a i r e an v u ; 2° l ' é p o q u e r ég ie p a r le Gode Napo léon ; 
5° l ' é t a t d e choses ac tue l , tel q u ' i l a é té réglé p a r l ' a r -
ticle 8 3 4 d u Gode d e p r o c é d u r e c iv i le . 

2 7 6 . P a r la loi d u 11 b r u m a i r e a n v u , la v e n t e , q u o i -
q u e p a r f a i t e q u a n t à la chose , au p r i x e t au c o n s e n t e -
m e n t , n ' o p é r a i t c e p e n d a n t pas e n c o r e la t rans la t ion d e 
la p r o p r i é t é «à l ' éga rd des t iers . Il fa l la i t n é c e s s a i r e m e n t 
q u ' e l l e f u t a c c o m p a g n é e d e la t r a n s c r i p t i o n . Il s u i t d e là 
q u e le v e n d e u r res ta i t m a î t r e d e la chose à l ' é g a r d d e s 
t ie rs j u s q u ' à la t r a n s c r i p t i o n , e t q u e l ' a c q u é r e u r n e pou-
va i t l ' h y p o t h é q u e r , t a n t q u e ce t t e t r ansc r ip t ion n ' é t a i t 
pas e f f ec tuée . Il n e p o u v a i t en ef fe t c o n f é r e r p lus d e dro i t s 
qu ' i l n ' e n avai t l u i - m ê m e (1) . 

Mais l o r s q u e l ' a c q u é r e u r faisai t t r a n s c r i r e , le v e n d e u r 
se t r o u v a i t tou t à fa i t d é p o u i l l é . Il n e lu i res ta i t p lus q u e 

* son p r i v i l è g e . 
P a r u n e c o m b i n a i s o n qu i avai t p o u r b u t d e s imp l i f i e r 

les f o r m e s , le pr iv i lège d u v e n d e u r se c o n s e r v a i t p a r la 
t r a n s c r i p t i o n fa i te m ê m e p a r l ' a c q u é r e u r . S e u l e m e n t , le 
c o n s e r v a t e u r deva i t p r e n d r e , d a n s l ' in té rê t du v e n d e u r , 
u n e i n s c r i p t i o n d ' o f t i c e . 

Voici d o n c que l é ta i t le j e u d e c e sys t ème . 
L o r s q u e l ' a c q u é r e u r confé ra i t des h y p o t h è q u e s s u r 

(I) Voyez préface. 



l ' i m m e u b l e qu ' i l a v a i t a c h e t é , ma i s d o n t l ' ac te d e v e n t e 
n ' ava i t pas é t é t r a n s c r i t , ces h y p o t h è q u e s n e p o u v a i e n t 
n u i r e au d ro i t d u v e n d e u r . C a r , a v a n t la t r a n s c r i p t i o n , 
po in t d ' a l i é n a t i o n c o m p l è t e , e t p a r c o n s é q u e n t p o i n t 
d ' h y p o t h è q u e o p p o s a b l e au v e n d e u r ; q u e si l ' a c q u é r e u r 
fa isa i t t r a n s c r i r e , le p r i v i l è g e d u v e n d e u r se t rouva i t p a r 
cela m ê m e c o n s e r v é , e t n u l l e i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e 
n e pouva i t le p r i m e r . 

Si l ' a c q u é r e u r f a i s a i t u n e r e v e n t e d e l ' i m m e u b l e , il 
é ta i t e n c o r e c e r t a i n q u e le d ro i t d u v e n d e u r o r i g i n a i r e 
d e m e u r a i t sa in e t e n t i e r , t a n t q u e le s o u s - a c q u é r e u r 
n ' a v a i t pas fait t r a n s c r i r e . L e v e n d e u r m a i n t e n a i t d o n c 
l ' i n t é g r i t é de son p r iv i l ège , en fa i san t t r a n s c r i r e son 
c o n t r a t , m ê m e a p r è s la r even t e . Mais il en éta i t a u t r e -
m e n t , s i , a v a n t c e t t e t r a n s c r i p t i o n , le s o u s - a c q u é r e u r 
fa i sa i t t r a n s c r i r e s o n ac te . Cet te t r a n s c r i p t i o n p u r g e a i t , 
l ' i m m e u b l e e n t r e l e s m a i n s d u s o u s - a c q u é r e u r , e t u n e 
t r ansc r ip t i on ou i n s c r i p t i o n p o s t é r i e u r e fa i t e p a r le ven-
d e u r o r ig ina i r e n ' e û t p u r e l eve r ce d e r n i e r d e la p e r l e 
d e son d r o i t (1). 

2 7 7 . L e Code N a p o l é o n a d e s d i spos i t ions q u i se r a p -
p r o c h e n t , à c e r t a i n s é g a r d s , d e la loi d e l ' an xi . C 'es t p a r 
la t r a n s c r i p t i o n f a i t e p a r l ' a c q u é r e u r q u e se c o n s e r v e 
l e pr iv i lège d u v e n d e u r . E n ef fe t , ce t t e t r a n s c r i p t i o n , 
q u e l l e q u e soit la p e r s o n n e d o n t e l l e é m a n e , ave r t i t le 
p u b l i c ; e t dès lo rs il é t a i t inut i le d ' i m p o s e r au v e n d e u r 
u n e cond i t i on s u r a b o n d a n t e d e p u b l i c i t é , d o n t l ' o m i s -
s ion pouva i t e x p o s e r sa c r é a n c e . 

De p lus , c o m m e p a r la loi d e l ' an x i , le c o n s e r v a t e u r 
des h y p o t h è q u e s est t e n u d e p r e n d r e d 'o f f i ce u n e i n s c r i p -
t ion d a n s l ' i n t é r ê t d u v e n d e u r . T o u t e f o i s ce t t e i n s c r i p -
t ion n 'es t p a s i n d i s p e n s a b l e , c o m m e je le m o n t r e r a i p l u s 
b a s (2 ) . 

(1) Répert. , i. 15. Transcr ip t . , p. 092. Arrêt de la Cour de cass. 
du 15 déc. 1815. Dalloz, Hyp., p. 88 et 89. 

(2) Répert . , v° Privilège, p. 41. Infrà, n°28G. 

Mais il f au t r e m a r q u e r que la t r a n s c r i p t i o n n ' e s t p lu s , 
sous le Code N a p o l é o n , un é l é m e n t nécessa i r e p o u r la 
t r ansmiss ion d e la p rop r i é t é , et q u ' e l l e n ' e s t r e q u i s e q u e 
c o m m e u n p r é l i m i n a i r e , p o u r pa rven i r au p u r g e m e n t 
des h y p o t h è q u e s (1 ) . 

2 7 8 . On s 'est a p e r ç u , p a r la l e c t u r e de n o t r e a r t i c l e , 
q u e le Code N a p o l é o n , i m i t a n t le s i l e n c e d e la loi d u 
11 b r u m a i r e an VII, n e d é t e r m i n e a u c u n déla i p o u r q u e 
le v e n d e u r d o n n e à son pr iv i lège de la pub l i c i t é . 

J e conçois q u e sous la loi d e l ' an VII on a i t g a r d é le 
s i l ence à cet é g a r d . En effet , la t r ansc r ip t ion é t a n t u n e 
des cond i t i ons nécessa i res p o u r o p é r e r le c h a n g e m e n t 
de la p rop r i é t é , on avai t c ru p o u v o i r se r e p o s e r d u soin 
d e t r a n s c r i r e su r l ' a c q u é r e u r , q u i , n e d e v e n a n t p r o p r i é -
ta ire i n c o m m u t a b l e q u e p a r ce m o y e n , avai t i n t é r ê t à 
f a i r e t r a n s c r i r e tout de su i t e . 

^Sous le Code N a p o l é o n , le m ê m e m o b i l e n ' ex i s t e p l u s . 
L ' a c q u é r e u r p e u t d ' a i l l e u r s n e vou lo i r pas p u r g e r , et la 
t r a n s c r i p t i o n res te p a r co n séq u en t à l ' é c a r t . L a pub l i c i t é 
d u pr iv i lège du v e n d e u r p e u t d o n c se t r o u v e r for t r e t a r -
d é e . Il est c e p e n d a n t un t e r m e a u q u e l ce pr iv i lège do i t 
n é c e s s a i r e m e n t se m o n t r e r ; à que l po in t fau t - i l le fixer? 
C'est ici q u e des diff icul tés se p r é s e n t e n t . P o u r les r é -
s o u d r e , il f au t d i s t i n g u e r le cas où l ' a c q u é r e u r h y p o -
thèque les b iens v e n d u s , e t où p a r c o n s é q u e n t le v e n d e u r 
se t rouve en con tac t avec d e s c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s 
du cas où le v e n d e u r est en lu t t e avec u n s o u s - a c q u é r e u r 

2 7 9 . 1° Du cas où l ' a c q u é r e u r a d o n n é h y p o t h è q u e 
su r l ' i m m e u b l e v e n d u . 

D a n s ce t te h y p o t h è s e , le pr iv i lège du v e n d e u r se 
t rouve en coll is ion avec les h y p o t h è q u e s a c c o r d é e s a u x 
c r é a n c i e r s d e l ' a c q u é r e u r s u r l ' i m m e u b l e q u i a fait 
l ' ob je t d e la ven te , et il faut s u p p o s e r q u e ces c r éanc i e r s 

(1) Voy. mes observations sur l 'art. 2181. — J 'aurai probable-
ment à y relater une loi qui en ce moment est en projet devant 
e Corps législatif, et qui a pour objet de rendre à la transcription 

le caractère et les effets qu'elle avait sous la loi de brumaire an vu, 

i . 2 3 



on t p r i s i n s c r i p t i o n avan t q u e le v e n d e u r n ' a i t d o n n é de 
la p u b l i c i t é à son p r i v i l è g e ; car il n e p o u r r a i t y avoir 
m a t i è r e à d i s c u s s i o n , si le v e n d e u r s ' é ta i t fai t i n s c r i r e 
a v a n t les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s . 

Dans l ' e spèce posée , il f a u t d i r e q u e le v e n d e u r do i t 
ê t r e a d m i s à s ' i n s c r i r e , ou à f a i r e t r ansc r i r e , m ê m e 
a p r è s q u e les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s d e l ' a c q u é r e u r 
o n t p r i s l eu r s i n sc r i p t i ons (1). La ra ison en est q u e la 
loi n ' a y a n t p a s f ixé d e d é l a i , le v e n d e u r es t en t e m p s 
u t i l e p o u r se f a i r e i n sc r i r e , t a n t q u ' o n n ' e s t pas a r r i v é à 
ce t t e e x t r é m i t é d e r n i è r e où la p r o p r i é t é est p u r g é e . Tou t 
ce q u e la loi a ex igé , c ' e s t q u e le pr iv i lège f û t t r an sc r i t , 
e t d è s l ' i n s t a n t q u e cet te condi t ion a u r a é té r e m p l i e , 
q u e l l e q u ' e n soi t l ' é p o q u e , il s e r a v ra i d e d i r e q u ' o n a 
sat is fa i t a u v œ u d e la loi . C'est en va in q u e les c r é a n -
c iers insc r i t s o b j e c t e r o n t q u ' i l s n ' o n t pas t r o u v é d e t race 
de t r ansc r ip t i on s u r les r eg i s t res du c o n s e r v a t e u r , q u e le 
v e n d e u r l e u r a l a i s sé ignore r ses dro i t s , et q u e s ' i ls 
e u s s e n t c o n n u l ' é t a t d e s choses , ils n ' a u r a i e n t p a s c o n -
t rac té avec l ' a c q u é r e u r . L e v e n d e u r t rouve ra t o u j o u r s 
u n e r é p o n s e p é r e m p t o i r e d a n s le s i lence d e la loi , d o n t 
le r é su l t a t n é c e s s a i r e est qu ' i l jou i s se d e la f acu l t é d e se 
fa i re insc r i re j u s q u ' a u d e r n i e r m o m e n t ( 2 ) . E t q u e l est 
ce d e r n i e r m o m e n t ? C 'es t , c o m m e on le v e r r a tou t à 
l ' h e u r e , la r e v e n t e f a i t e p a r l ' a c q u é r e u r ; c a r cet te r e -
ven t e a r r ê t e l es i n s c r i p t i o n s . 

Ains i , t a n t q u e l ' i m m e u b l e se ra dans les m a i n s d e 

(1) Rennes, 21 août 1811 (Dalloz, I lyp. , p. 107 et note 1). Be-
sançon, 13jui l let 1822 (ibid). Toulonse, 19 février 1825 ( i b i d ) . -
La décision a été étendue au cas où l ' immeuble, sorti des mains 
de l 'acquéreur par suite d 'une revente à réméré , y était ensuite 
rentré par l'effet de l'exercice du réméré. Paris , 8 mars 1845 
(J. du Pal., 1843, t. 1, p. 574). Mais le contraire résulte d 'un ar-
rêt de la cour de Rouen, du 1 e r juillet 1846(J . du Pal., t. 2, p. 285). 
Yoy. le numéro suivant. 

(2) Suprà, n03 260 bis, 267. M. Tarrible, Répert . , v° Privilège, 
p . 144, col. 1, m fine. M. Mourre, Réquisit. dans l'affaire Sapev, 
rapportée ci-dessus, n° 219. M. Grenier, t. 2, p. 203, alinéa 2. 

l ' a c q u é r e u r , le v e n d e u r a u r a le t e m p s d e fa i re p a r a î t r e 
son p r iv i l ège ; e t son insc r ip t ion ou la t r a n s c r i p t i o n lu i 
a s s u r e r o n t u n d r o i t p r é f é r a b l e a u x h y p o t h è q u e s insc r i t e s 
a u p a r a v a n t . Mais dès l ' i n s t a n t q u e l ' a c q u é r e u r a u r a 
v e n d u l ' i m m e u b l e , il n ' y a u r a p l u s d ' i n s c r i p t i o n pos -
s i b l e , et f au t e d ' i n s c r i p t i o n , les h y p o t h è q u e s q u i a u r o n t 
é té inscr i tes avan t la r e v e n t e p r i m e r o n t le p r iv i l ège . 

Q u e l q u e s cours on t d é c i d é , c e p e n d a n t , q u e la v e n t e 
fa i te p a r l ' a c q u é r e u r n ' e m p ê c h a i t p a s le v e n d e u r d e c o n -
se rver sa p r é f é r e n c e s u r les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , si 
tou te fo is il fa isai t t r a n s c r i r e son con t r a t (1). Mais ce t te 
op in ion es t i n s o u t e n a b l e . L e s dro i t s respect i fs d o i v e n t 
r e s t e r tels qu ' i l s é t a i en t au m o m e n t d e la r e v e n t e . L a 
t r a n s c r i p t i o n a r r i v a n t t rop t a rd p o u r k n p r i m e r le pr ivi -
lège su r u n i m m e u b l e qu i en est d é s o r m a i s à l ' ab r i , il 
est c la i r q u e ce p r i v i l è g e n e p o u r r a réagi r s u r le p r i x , 
et p r o d u i r e son effet e n t r e c r é a n c i e r s ; c a r p o u r q u e le 
p r i x soit affecté p a r le p r i v i l è g e , i l f a u t q u e ce p r iv i l ège 
se d é t a c h e d e l ' i m m e u b l e , p l e i n e t c o m p l e t . O r , ici il 
lui m a n q u a i t u n e des cond i t i ons d e sa p l é n i t u d e entre 
créanciers, la p u b l i c i t é (2) . 

. R ev en o n s à l ' é ta t d e choses q u e j e s ignala is il n 'y a 
q u ' u n i n s t a n t , s avo i r , q u e le p r iv i l ège p r o m u l g u é en t e m p s 
u t i l e p r o d u i t u n effet r é t roac t i f et p r i m e toutes les h y p o -
t h è q u e s , q u e l l e q u e soit la t a r d i v e t é d e son a p p a r i t i o n . 

Quoi q u ' e n d ise M. T a r r i b l e , c e s y s t è m e est v r a i m e n t 

(1) Grenoble, 8 février 1810 , D. Hyp. , p. 108 et 109, note 1. 
(2) Voy. infrà, n°282. Ce qu'on verra infrà, n01 517 et 527 bis, 

est une exception fondée sur ce que les art . 2109 et 2111 du 
Code Napoléon accordentaux copartageants et aux légataires, qui 
demandent !a séparation des patrimoines, un délai de faveur qu'on 
ne peut leur enlever. 

Ici la raison n'est plus la même. Il n 'y a pas de temps précis 
imparti au vendeur. Le délai pour inscrire n 'est pas borné à son 
égard par une disposition expresse du législateur. Pour trouver 
cette limite, il faut recourir aux principes généraux. Au contraire, 
les art . 2109 et 2111 conduisent à une dérogation positive aux 
principes généraux. 



b i z a r r e , e t c o n d u i t à des c o n s é q u e n c e s t ou t e s con t r a i r e s 
à ce l l e s q u e l e légis la teur a vou lu o b t e n i r . M. C a m b a c é -
r è s disai t en e f fe t , d a n s la d iscuss ion d u conse i l d ' E t a t : 
« Il e s t u t i l e d e fa i r e i n s c r i r e la c r é a n c e d u v e n d e u r , 
» AFIN QUE CHACUN SACHE QUE L' IMMEURLE EST GREVÉ, ET 

» QU'IL N'Y AIT PAS DE SURPRTSE : q u a n d la t r ansc r ip t i on 
» at tes te q u e le p r ix n ' a pas é t é payé en e n t i e r , le pub l i c 
» est s u f f i s a m m e n t aver t i : n i les a c q u é r e u r s n i l e s p r è -
• t e u r s n e p e u v e n t p l u s ê t r e t r o m p é s . » — C o m m e n t 
d o n c a - t -on p u p e r m e t t r e au v e n d e u r d e laisser si l o n g -
t e m p s son t i t r e d a n s les t é n è b r e s ? C o m m e n t n ' a - t - o n 
p a s vu q u ' e n l ' a u t o r i s a n t à l e f a i r e so r t i r d e l ' obscu r i t é , 
a p r è s d e s h y p o t h è q u e s s t i p u l é e s e t insc r i t e s de b o n n e 
fo i , la con f i ance é ta i t t r o m p é e p a r les p r o m e s s e s d u lé -
g i s l a t e u r ? Mieux vala i t n e r i e n p r o m e t t r e d u t o u t ( l ) . 

2 8 0 . 2° Du cas où il y a eu r e v e n t e pa r l ' a c q u é r e u r , 
et d u confl i t e n t r e le v e n d e u r o r i g i n a i r e et les s o u s -
a c q u é r e u r s . 

D ' a p r è s les p r i n c i p e s d u C o d e N a p o l é o n , tels q u ' i l s 
o n t é t é fixés p a r la j u r i s p r u d e n c e a p r è s de g r a n d s c o n -
flits d ' a r r ê t s , la v e n t e s e u l e a r r ê t a i t le c o u r s des i n s c r i p -
t ions , e t e l le p u r g e a i t l a p r o p r i é t é d e s h y p o t h è q u e s et 
p r iv i l èges n o n insc r i t s au m o m e n t de la m u t a t i o n . C 'es t 
ce q u e j ' a u r a i occas ion d ' é t a b l i r avec p lus d e d é v e l o p p e -
m e n t s , en p a r l a n t de la p u r g a t i o n des h y p o t h è q u e s et 
p r iv i l èges (2). L a t r a n s c r i p l i o n n ' é t a i t n u l l e m e n t néces -
s a i r e , c o m m e p a r la loi d e b r u m a i r e an v u , p o u r asseoir 
e t d o m i n e r le c o u r s d e s i n s c r i p t i o n s . Ainsi sous le Code 
N a p o l é o n , et a v a n t les m o d i f i c a t i o n s a p p o r t é e s pa r l ' a r -
t ic le 8 3 4 du Code d e p r o c é d u r e c i v i l e , il fa l la i t q u e 

(!) Voyez les observations que je fais à cet égard dans la 
préface. Remarquez que quand M. Cambacérès parlait ainsi, on 
ne s'était pas encore prononcé contre la transcription, comme 
moyen de t ransmett re la propriété à l 'égard des tiers. Ce n'est 
qu 'en discutant l 'ar t . 2182 que le système de l'an vu fut aban-
donné. 

(2) Infrà, n°* 894 et suiv. 

ce lu i qui avait u n e h y p o t h è q u e ou un pr iv i lège s ' i n s c r i -
v î t , p e n d a n t q u e l ' i m m e u b l e é ta i t e n c o r e e n t r e les m a i n s 
du d é b i t e u r . S i n o n , l ' a l iéna t ion f a i t e p a r ce d e r n i e r o p é -
r a i t le p u r g e m e n t d e ces d ro i t s . 

On supposa i t q u e celui q u i avai t a c h e t é l ' i m m e u b l e 
n e s ' é ta i t déc idé à t r a i t e r avec son v e n d e u r q u ' e n p r e -
nan t pou r p o i n t de d é p a r t les in sc r ip t ions e x i s t a n t e s lors 
d e la ven t e . Q u a n t à la t r a n s c r i p t i o n , e l le n ' é t a i t , d a n s 
un p a r e i l sys tème , q u e le p r e m i e r ac t e p o u r p a r v e n i r à 
p u r g e r ce qui é ta i t inscr i t (1). 

Il su i t de là q u e , si le v e n d e u r o r ig ina i r e n e p r e n a i t 
pas i n s c r i p t i o n , p e n d a n t que l ' i m m e u b l e étai t e n c o r e 
e n t r e les m a i n s du d é b i t e u r du pr ix d e v e n t e , s'il la issai t 
a l i é n e r l ' i m m e u b l e sans inscr ip t ion ni t r a n s c r i p t i o n , son 
pr iv i lège é ta i t é t e in t et p u r g é , soit q u e l ' ac te d e r e v e n t e 
eû t é té ou non t r ansc r i t . Ains i le v e n d e u r n e pouva i t , au 
moyen d ' i n s c r i p t i o n s pr i ses après la r e v e n t e , i n q u i é t e r 
le s o u s - a c q u é r e u r q u i , au m o m e n t de l ' a l i éna t i on , n ' a v a i t 
p a s t r o u v é d ' i n s c r i p t i o n s . C'est ce q u i a é té d é c i d é , d ' u n e 
m a n i è r e t r è s -ponc tue l l e , pa r u n a r r ê t d e la Cour d e cas-
sat ion d u 1 3 d é c e m b r e 1 8 1 5 , r e m a r q u a b l e p a r se s dé -
v e l o p p e m e n t s et p a r la fo rce et l ' e n c h a î n e m e n t des r a i -
s o n n e m e n t s (2) . J e n e puis concevoir c o m m e n t M. G r e -
n ie r a pu d i r e qu ' i l est di f f ic i le d e t i r e r d e cet a r r ê t d e s 
c o n s é q u e n c e s p réc i ses su r la ques t ion d o n t il s 'agi t (5) . 
J a m a i s a r r ê t n ' a é t é p l u s fo rme l ; il résout la q u e s t i o n in 
terminis, et l 'on doi t savoir g ré à la Cour s u p r ê m e d ' avo i r 
p r é s e n t é u n e théo r i e si c o m p l è t e . 

E t p u i s q u e j ' a i p a r l é d e M. G r e n i e r , j e r e m a r q u e q u e 
cet a u l e u r est t o m b é dans u n e g r a n d e e r r e u r , e n d é c i d a n t 

(1) M. Grenier, t. 2, p . 115 et suiv. Arrêts de la Cour, de cass. 
des 15déc. 1815, 12 juillet. 1824 (Dalloz, I lyp., p. 88 et 106) et 
22 février 1825 (t). 2 5 , 1 , 5 5 ) . Pa r i s ,22 déc. 1809. Dalloz, l lvp . , 
p. 105, note 1. 

(2) Dalloz, I lyp. , p . 88. Répert . , 1.15, v Transcript ion. Junqe 
Poitiers, 15 mai 1846 (J. du Pal., 47. 2, 296). 

(3) T. 2, p . 204. 



q u e , d ' a p r è s le Code N a p o l é o n , le p r iv i l ège d u v e n d e u r 
do i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e c o n s e r v é , n o n o b s t a n t toutes 
r e v e n t e s u l t é r i e u r e s , e t q u o i q u e le v e n d e u r n e p r e n n e 
i n s c r i p t i o n q u ' a p r è s ces v e n t e s . C o m m e n t M. G r e n i e r 
p e u t - i l a c c o r d e r ce t t e so lu t ion avec ce qu ' i l a ense igné 
en d i f f é r e n t s e n d r o i t s d e son ouvrage (1), savoir , q u e la 
v e n t e p u r g e les h y p o t h è q u e s e t PRIVILÈGES non i n sc r i t s , 
l o r s d e la m u t a t i o n ? Q u a n d M. G r e n i e r a v a n c e q u e les 
cour s , ou au m o i n s u n assez g r a n d n o m b r e , l ' on t a ins i 
d é c i d é , n e s ' a p e r ç o i t - i l pas qu ' i l s ' a p p u i e (2) d e d é c i -
s ions q u i , e n s u p p o s a n t q u ' e l l e s a i e n t le sens qu ' i l l eur 
p r ê t e , s e r a i e n t d i r e c t e m e n t con t ra i r e s au p r i n c i p e p a r 
l u i a v o u é , « que la vente, sous le Code Napoléon, purgeait 
» les privilèges non inscrits ? » 

M. T a r r i b l e a e x a m i n é la ques t ion (5). Mais il l 'a en-
visagée sous l ' i n f l u e n c e d e l ' a r t . 8 5 4 d u Code p r o c é d u r e 
civile, d o n t j e v a i s p a r l e r à l ' i n s t a n t , e t ici m o n b u t est 
d e fixer l ' é ta t d e la j u r i s p r u d e n c e , d ' a p r è s les p r i n c i p e s 
p u r s d u Code N a p o l é o n . 

2 8 1 . L ' a r t . 8 5 4 d u Code d e p r o c é d u r e a a p p o r t é u n e 
i n n o v a t i o n à ces p r i n c i p e s , en d é p o u i l l a n t la v e n t e du 
d r o i t d e p u r g e r les h y p o t h è q u e s et pr iv i lèges non inscrits. 
Tous les c r éanc i e r s p r iv i l ég i é s ou h y p o t h é c a i r e s n o n 
insc r i t s lors de l ' a l i éna t i on o n t eu le dro i t d e p r e n d r e ins-
cr ip t ion j u s q u ' à la t r a n s c r i p t i o n , e t m ê m e d a n s la q u i n -
z a i n e s u i v a n t e . 

Ains i cet a r t . 8 5 4 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le est 
venu e m p i r e r à q u e l q u e s é g a r d s (4) u n sys t ème dé j à si 
in f idè le à son p o i n t d e d é p a r t ; c a r si l e C o d e N a p . , avai t 

(1) T . 2 , p. 1 1 7 , 1 1 8 , 119. 
(2) T . 1, p. 205. 
(3)Transcript . , § 5, p. 106, Répert. 
(4) Je montre infrà, n° 900, que, sous d'autres rapports, cette 

innovation a eu des avantages: par exemple, par rapport aux hy-
pothèques. Mais, eu ce qui concerne les privilèges, elle ne [ait 
que rendre plus dure la condition des créanciers, et surtout des 
sous-acquéreurs. 

l ' i n c o n v é n i e n t d e m a n q u e r à ses p r o m e s s e s à l ' éga rd des 
c réanc ie r s h y p o t h é c a i r e s d e l ' a c q u é r e u r , qu 'on p o u v a i t 
la isser d a n s l ' i g n o r a n c e des dro i t s du v e n d e u r , d u m o i n s 
n ' e n é ta i t - i l p a s d e m ê m e à l ' éga rd d e s s o u s - a c q u é r e u r s . 
Le p r iv i l ège du v e n d e u r , n o n i n s c r i t l o r s d e la v e n t e , n e 
pouvai t l e u r ê t r e o p p o s é . 

Mais, p a r l ' a r t . 8 5 4 du Code d e p r o c é d u r e c i v i l e , les 
s o u s - a c q u é r e u r s ont é t é m i s d a n s la m ê m e posi l ion q u e 
les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s d u d é b i t e u r . E n e f f e t , p l u -
s ieurs ven tes success ives p e u v e n t avoi r l i e u , s a n s q u ' o n 
les fasse t r a n s c r i r e ; or la v e n t e n e p u r g e p l u s a u j o u r d ' h u i 
ce q u i n ' e s t pas i n s c r i t , e t il f au t q u e la t r a n s c r i p t i o n 
m e t t e les c r é a n c i e r s e n d e m e u r e d e s ' i n sc r i r e d a n s u n 
dé la i d e q u i n z a i n e ; il su i t d e là q u e , si a p r è s quat re , ou 
cinq v e n t e s success ives a u c u n a c q u é r e u r n ' a s o n g é à 
fai re t r a n s c r i r e s o n con t r a t , le v e n d e u r o r ig ina i r e p o u r r a 
se m o n t r e r tou t à c o u p , fa i re sor t i r son t i t re de l ' o b s c u -
r i t é , e t i n q u i é t e r d e s s o u s - a c q u é r e u r s q u i , c e p e n d a n t , 
n ' o n t con t rac té q u e d a n s la p e r s u a s i o n , f o n d é e s u r les 
p romesses d u l ég i s l a t eu r , q u e ce q u ' i l s a c h e t a i e n t était 
f r a n c et l ib re . Ce n ' e s t p a s q u ' e n e l l e - m ê m e cet te d i s p o -
sit ion m e p a r a i s s e c o n d a m n a b l e ; e l l e est u n h o m m a g e 
r e n d u au dro i t d e p ropr ié té d u v e n d e u r n o n p a y é , d r o i t 
q u e les s o u s - a c q u é r e u r s on t p u c o n n a î t r e , e t q u i n e 
doi t pas ê t r e f a c i l e m e n t p a r a l y s é , p o u r le seul i n t é r ê t d e 
d i s p e n s e r ces a c q u é r e u r s d e l i r e l e u r s ac tes (1 ) . Mais il 
n ' en est p a s m o i n s v ra i q u e , d a n s le c a d r e où e l l e est 
p lacée , ce t te d i spos i t ion f o r m e d i s p a r a t e ; e l le d o n n e u n 
d é m e n t i p a t e n t a u x p a r o l e s d e M. Cam'bacérès ; elle 
t r o m p e les a c h e t e u r s qu i a u r a i e n t p r i s au m o l ce q u e les 
r é d a t e u r s d u Code l e u r a v a i e n t a n n o n c é . 

2 8 2 . L ' a r t . 8 5 4 , q u i s o u m e t les p r iv i l èges à la règ le 
d e l ' i n s c r i p t i o n d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , 
a jou t e « s a n s p r é j u d i c e des au t r e s dro i t s r é s u l t a n t , au 
» v e n d e u r e t a u x h é r i t i e r s , d e s a r t i c l e s 2 1 0 8 e t 2 1 0 9 d u 
» Code N a p o l é o n . » 

(î) Voy. ce que j 'ai dit à cet égard dans la préface. 



Ceci d e m a n d e e x p l i c a t i o n . Que v e u l e n t d i r e ces e x -
p r e s s i o n s « sans p r é j u d i c e d e s d ro i t s r é s u l t a n t au v e n -
d e u r » d e l ' a r t . 2 1 0 8 d u Code N a p o l é o n ( j e la isse d e 
cô té ce qui c o n c e r n e le c o h é r i t i e r , j ' e n p a r l e r a i s o u s 
l ' a r t . 2 1 0 9 ) ? Que l s s o n t ces dro i t s r é s u l t a n t au v e n d e u r 
d e l ' a r t . 2 1 0 8 ? 

J e la isse pa r l e r M. T a r r i b l e (1 ) . 
« Le droi t a t t r i b u é a u pr iv i lège d u v e n d e u r , p a r l ' a r -

» t icle 2 1 0 8 du Code N a p o l é o n , c o n s i s t e e n ce q u e ce pr i -
» vi lége est c o n s e r v é p a r la t r a n s c r i p t i o n du t i t re d ' a l i é -
» n a t i o n , q u i v a u t i n s c r i p t i o n p o u r l e v e n d e u r . L ' a r t . 8 3 4 
» du Code d e p r o c é d u r e civi le p r é s u p p o s e la t r a n s c r i p -
» l ion , p u i s q u e la d a t e d e cel le-ci est le po in t d e d é p a r t 
» du déla i d e q u i n z a i n e a c c o r d é p o u r s ' i n s c r i r e . E l c o m m e 
» ce t t e t r a n s c r i p t i o n v a u t i n s c r i p t i o n p o u r le v e n d e u r , il 
» est é v i d e n t q u e d a n s le cas d ' u n e venta unique, le v e n -
» d e u r n ' a n u l l e m e n t b e s o i n de r épé t e r son i n s c r i p t i o n 
» d a n s le déla i d e q u i n z a i n e . 

» . . . . Mais nous a v o n s p r é v u le cas où le d e r n i e r a c -
» q u é r c u r ( a p r è s p l u s i e u r s ventes success ives) p o u r r a i t 
» se d i s p e n s e r d e t r a n s c r i r e le p r e m i e r c o n t r a t d e v e n t e . . . 
» N 'y a y a n t p o i n t d e t r a n s c r i p t i o n d u p r e m i e r c o n t r a t 
» de v e n t e , il n ' y a u r a i t p o i n t d ' i n sc r ip t i on r é e l l e î.i 
» fictive du p r i v i l è g e d u p r e m i e r v e n d e u r , e t c e lu i - c i se-
» ra i t sans d o u t e t e n u d e se c o n f o r m e r à la d i spos i t ion 
» d e l ' a r t . 8 5 4 d u Code d e p r o c é d u r e c i v i l e , c ' e s t - à -
» d i r e d ' i n s c r i r e d a n s la q u i n z a i n e d e la t r ansc r ip t i on d u 
» second con t r a t d e v e n t e , af in d e c o n s e r v e r s o n pr iv i -
» lége (2) . » 

Tel est d o n c l ' a v a n t a g e a u q u e l l ' a r t . 8 3 4 d u Code 
d e p r o c é d u r e fa i t a l l u s ion . C 'es t q u e lo r squ ' i l y a t r a n s -
c r ip t ion d e l ' ac te d e v e n l e q u i le c o n c e r n e , le v e n d e u r 
n ' a pas beso in d e p r e n d r e i n s c r i p t i o n , et q u e son pr iv i lège 
s e t rouve c o n s e r v é d e p l e in d ro i t . 

(1) Transcript ion, p. 108, col. 2 . 
(2j Voy. aussi M. Grenier , t . 2, p. 206, n°377 . 

Je dois d i re c e p e n d a n t q u e M. D e l v i n c o u r t (1) d o n n e 
u n t ou t a u t r e sens à ces mots d e l ' a r t . 8 5 4 , • sans pré-
»judice, e t c . » Il p r é t e n d q u e l ' a r t . 8 5 4 n ' a e n t e n d u r é -
gler q u e le droit de suite e t les m o y e n s d e le c o n s e r v e r , 
mais q u ' i l n ' a vou lu r ien i n n o v e r en ce q u i c o n c e r n e le 
droit de préférence e n t r e c r é a n c i e r s ; q u e p a r ces m o t s , 
sans préjudice des autres droits, l e l é g i s l a t e u r a e n t e n d u 
r é s e r v e r a u v e n d e u r le d r o i t d e c o n s e r v e r s o n pr iv i lège 
contre les créanciers pa r u n e t r ansc r ip t ion pr ise à u n e 
é p o q u e q u e l c o n q u e ( 2 ) , p o u r v u q u ' e l l e soit a n t é r i e u r e 
à la c lô tu re d e l ' o r d r e . L a cour de G r e n o b l e a a d o p t é c e 
s e n t i m e n t (3) . 

Cet te op in ion est e r r o n é e . El le a é t é c o n d a m n é e p a r 
a r r ê t d e la Cour d e cassa t ion du 1 2 j u i l l e t 1 8 2 4 ( 4 ) , e t 
p a r a r r ê t d e la cour de Pa r i s du 1 6 m a r s 1 8 1 6 (5) ; e t , ce 
qu ' i l y a d e p lus déc is i f , c 'es t q u ' e l l e est c o n d a m n é e p a r 
les p r inc ipes . En effe t , M. De lv incour t c o n v i e n t q u e , pa r 
d é f a u t d ' i n sc r ip t ion d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , 
l ' i m m e u b l e est p u r g é , e t passe à l ' a c q u é r e u r e x e m p t d u 
p r iv i l ège du v e n d e u r . Dès lors , on se d e m a n d e su r q u o i 
le v e n d e u r p o u r r a i t p r e n d r e insc r ip t ion à l 'effet d e con-
s e r v e r , non p l u s son dro i t d e su i t e , ma i s s o n d r o i t d e 

(1) T . 5, p. 281, notes. 
(2) Je remarquerai ici que c'est à tort que M. Dalloz, Hyp., 

p . 99, n° 19, attribue à M. Tarrible l 'opinion que le vendeur peut 
s ' inscrire utilement contre les créanciers hypothécaires, lorsque la 
quinzaine de la transcription est écoulée. M. Tarrible n'a parlé, 
dans la discussion citée par M. Dalloz, que du cas où l'immeu-
ble est resté dans les mains du premier acquéreur. Or, dans ce 
cas , s'il y a eu transcript ion, elle vaut inscription pour le 
vendeur. S'il n'y en a pas eu, la question soulevée par 51. Del-
vincourt ne se présente pas. Tout ce qu'a voulu prouver M. Tar -
rible (Privilège, § 5 , n ° 5 ) , c'est que le vendeur n'est tenu de 
s'inscrire qu'au dernier moment ; opinion dont je me suis appuyé 
moi-même, n° 289. 

(3) Arrêt du 8 février 1810. Dalloz, Hyp., p. 108 et 109, note. 
(4) Dalloz, Hyp., p. 105 ,106. 
(5) Idem, p. 104, note 1. 
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p r é f é r e n c e . Ce n ' e s t pas sur l ' i m m e u b l e r e v e n d u , pu is -
q u e d é s o r m a i s il est l ib re de tou t dro i t n o n insc r i t . 
C e p e n d a n t , il n e p e u t y avoir d ' insc r ip t ion sans u n 
i m m e u b l e q u i lui serve d ' ass ie t t e (1) ; e t s a n s i n s c r i p -
t ion , le v e n d e u r n e p e u t p r é t e n d r e d e p r é f é r e n c e e n t r e 
c r é a n c i e r s . 

D i r a - t - o n q u ' i l fe ra t r a n s c r i r e le con t ra t , ce q u i 11e 
p r é s e n t e r a p a s la m ê m e di f f icu l té q u e l ' i n sc r ip t i on? Mais 
la t r a n s c r i p t i o n vaut inscription, d ' a p r è s n o t r e ar t ic le . 
E l l e n e p e u t d o n c p r o d u i r e u n effet q u e l ' i n s c r i p t i o n se-
ra i t i n c a p a b l e d ' a s s u r e r . D ' a i l l e u r s , ici se r e p r é s e n t e n t 
les r a i s o n s q u e j ' a i données c i -de s sus , n° 2 7 9 . L e p r i v i -
l ège n ' a y a n t pas é t é i m p r i m é s u r l ' i m m e u b l e d ' u n e m a -
n i è r e c o m p l è t e , f a u t e d ' insc r ip t ion ou de t r ansc r ip t i on 
e n t e m p s * u t i l e , il n e peu t se r eve r se r sur le p r ix q u ' a v e c 
son i m p e r f e c t i o n . La t r a n s c r i p t i o n t a rd ive s e ra i t i n s u f -
fisante p o u r r é p a r e r ce qui lui m a n q u e : e l le n e p o u r r a i t 
f a i r e q u e c e p r i v i l è g e ait passé d a n s tou te sa p l én i t ude , 
p a r l ' i m m e u b l e , avan t d ' a r r i v e r au pr ix qu i le r ep ré -
s e n t e (2) . 

E n f i n , v e u t - o n q u e l ' a r t . 8 5 4 du Code d e p r o c é d u r e 
c iv i le n ' a i t d é r o g é au Code Napoléon q u ' e n ce qui con-
c e r n e l e d r o i t d e su i te? E h b ien ! on re s t e ra s o u s l ' e m -
p i r e d u s y s t è m e d u Code, d ' a p r è s leque l la r e v e n t e p u r -
gea i t , m ê m e à l ' éga rd des c r éanc i e r s , le d ro i t du v e n d e u r 
o r i g i n a i r e n o n in sc r i t (5). Je n e vois pas ce qu ' i l gagne ra 
à c e l a . 

2 8 3 . C o n c l u o n s d o n c q u e lo rsque le v e n d e u r n ' a pas 
fa i t t r a n s c r i r e son con t ra t , ou n ' a pas p r i s insc r ip t ion d a n s 

(1) Ar t . 2148, n° 5. Ce qu'on verra infra, not 517 ci 527, n'est 
qu 'une exception pour des privilèges à qui la loi accorde des dé-
lais de faveur . 

(2) Ceci n 'a rien de contraire à ce que je dirai infrà, tf* 084 et 
suiv. , s u r la question de savoir si la femme qui a pe rda le droit de 
suite peut avoir préférence entre créanciers. 

(5) Suprà, n° 279. 

la q u i n z a i n e d e la t r ansc r ip t i on , il p e r d son p r i v i l è g e , 
t an t à l ' é g a r d des s o u s - a c q u é r e u r s q u e d e s c r é a n c i e r s 
h y p o t h é c a i r e s (1 ) . Il n ' a p lus m ê m e l ' a v a n t a g e d e deve-
n i r c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e . Car il n e s e r a i t p l u s à t e m p s 
d e p r e n d r e insc r ip t ion pou r a s su re r s o n h y p o t h è q u e . Eu -
fin, d ' a p r è s l ' a r t . 8 5 5 du Code d e p r o c é d u r e c ivi le , il n ' a 
plus le d r o i t d e s u r e n c h é r i r , et la p e r t e du d r o i t d e su-
r e n c h é r i r ôte à l ' h y p o t h è q u e (de m ê m e q u ' a u pr iv i lège) 
toute sa v i g u e u r ; el le la p r i v e des m o y e n s d ' é l e v e r l ' i m -
m e u b l e à sa v r a i e v a l e u r , e t d e t o u c h e r le p r ix (2). U n e 
pare i l le h y p o t h è q u e r e t o m b e é v i d e m m e n t d a n s la 
classe des c r éances c h i r o g r a p h a i r e s . J e r e v i e n d r a i s u r 
cel te v é r i t é , en c o m m e n t a n t l ' a r t i c l e 2 1 8 6 du Code 
N apo l éo n . 

2 8 4 , J ' a i fa i t c o n n a î t r e q u e l s s o n t les dé la is d a n s les-
quels le p r i v i l è g e d u v e n d e u r doit ê t r e r e n d u p u b l i c . J e 
passe en ce m o m e n t a u x au t r e s d i f f i cu l t és q u e p r é s e n t e 
l ' a r t . 2 1 0 8 d u Code N a p o l é o n . 

E t d ' a b o r d , que l est l ' ac te d e v e n t e q u i do i t ê t re t r a n s -
cr i t? On avai t p r é t e n d u q u ' e n cas d e p lus ieur s v e n t e s , 
la t r a n s c r i p t i o n d ' u n des c o n t r a t s pos t é r i eu r s suf f i sa i t 

(1) C'est la conséquence de l 'art. 854 du Code de procédure. 
Et je dois ajouter que la disposition de cet article ne s'étend pas 
au cas d'adjudication sur expropriation forcée. Il a été juge, en 
effet, qu'une telle adjudication purge de plein droit le privilège 
du précédent vendeur de l 'immeuble, et, en conséquence, que le 
vendeur ferait inutilement inscrire son privilège ou transcrire 
son contrat dans la quinzaine qui suit l 'adjudication. Montpellier, 
9 novembre 1850 (J. du Pal., 1851, 1 .1 , p. 027). Ceci se rattache 
à la grave question de savoir si l 'adjudication sur expropriation 

. forcée purge de plein droit les hypothèques, et., a cet égard, je 
renvoie à ce que je dis au n° 905. Mais sur le point spécial dont 
je m'occupe ici, il convient de dire que si l 'adjudication était sui-
vie d'une surenchère, cette surenchère entraînerait la revocation 
de la purge et rétablirait le vendeur dans son droit d opérer 
l'inscription ou la transcription jusqu'à l 'adjudication nouvelle a 
laquelle la surenchère doit donner lieu. V. en ce sens Besançon, 
15 juin 1848 (J. du Pal., 1851, t. 2, p. 026). 

(2) Répert . , Inscript, hvp., § 4, sect. 8, p . 218, col. 2. 



pour conse rve r le p r i v i l è g e d e s v e n d e u r s p r é c é d e n t s . 
Mais ce t t e op in ion est d é r a i s o n n a b l e . Le pr iv i l ège du 

v e n d e u r n e se conse rve q u e p a r la t r a n s c r i p t i o n d u c o n -
trat d o n t il r é s u l t e , e t non p a r ce l l e des con t r a t s p o s -
té r i eu r s . Car ce lu i - là seul d o n n e p u b l i c i t é à la c r éance 
d u v e n d e u r . C'est ce qu i a é té f o r m e l l e m e n t d é c i d é pa r 
u n a r r ê t d e la C o u r d e Cas sa t i on , du 14 j a n v i e r 1 8 1 8 (1) , 
d a n s le cas d e p lus i eu r s v e n t e s success ives : « A t t e n d u 
» qu ' i l e s t d e règle , d ' a p r è s l ' a r t . 2 1 0 8 d u Code N a p o l é o n , 
» q u e le pr iv i lège d u v e n d e u r n o n insc r i t n e se c o n s e r v e 
» q u e p a r la t r ansc r ip t i on du c o n t r a t d o n t il r é s u l t e , et 
» n o n p a r cel le des c o n t r a t s p o s t é r i e u r s . » C'est a u s u r -
p lus l ' o p i n i o n c o m m u n e ( 2 ) . 

2 8 5 . P a r qu i l ' a c t e d e v e n t e do i t - i l ê t r e t r a n s c r i t ? Ré -
g u l i è r e m e n t , c 'es t p a r l ' a c q u é r e u r , q u i est s u p p o s é p a r 
la loi vou lo i r p u r g e r sa p r o p r i é t é , 

Mais si l ' a c q u é r e u r r e n o n c e à p u r g e r , r i e n n ' e m p ê c h e 
q u e le v e n d e u r l u i - m ê m e n e f a s s e f a i r e la t r a n s c r i p t i o n (5). 

2 8 5 bis. 11 p e u t m ê m e , d a n s le cas où la v e n t e n e s e -
ra i t pas t r a n s c r i t e , p r e n d r e u n e i n s c r i p t i o n à sa r e q u ê t e ; 
e t c e t t e i n sc r ip t ion a u r a i t , i n d é p e n d a m m e n t d e tou te 
t r a n s c r i p t i o n , la fo rce d e c o n s e r v e r le pr iv i lège . C a r , si 
l ' a r t . 2 1 0 8 fait r e s so r t i r la p u b l i c i t é d u p r i v i l è g e d u v e n -
d e u r , d e la t r a n s c r i p t i o n , e t g a r d e le s i l ence s u r l ' i n s -
c r i p t i o n , c ' es t d a n s l ' i n t é r ê t d u v e n d e u r , q u ' o n a vou lu 
a f f r a n c h i r d e fo rma l i t é s s u r a b o n d a n t e s . Mais il n ' e n est 
pas m o i n s vrai qu ' i l p e u t se p l a c e r sous l ' e m p i r e du dro i t 
c o m m u n , et r e c o u r i r à l ' i n s c r i p t i o n , qu i es t le m o y e n 
o r d i n a i r e d ' a t t a c h e r la p u b l i c i t é à un d r o i t h y p o t h é c a i r e 
ou p r iv i l ég ié . Ainsi l ' on t j u g é d e u x a r r ê t s d e la Cour d e 

(I) S. 18. 1, 560. Dalloz, I lyp. , p. 506 et 507. 
, (2) Delvincourt, t. 5, p. 585, notes. Persil, Quesl. , t. 1. ch. 6 

Grenier, t. 2 , n» 577. Dalloz, I lyp. , p. 97, col. 1. Et la Cour de 
cassation a persiste dans sa jur isprudence en décidant même qu'il 
en est ainsi, encore qu'il soit fait mention de la première vente 
dans la seconde. Arrêt du 29 avril 1845 (Sirev 4 5 , 1 . 555) 

(5) Dalloz, Hvp., p. 96, col. 2 , n°3 . ' 

cassat ion, d e s 6 j u i l l e t 1 8 0 7 et 6 m a r s 1 8 1 1 (1), e t u n 
a r r ê t d e la cour de R e n n e s d u 21 aoû t 1 8 1 1 (2 ) . 

Il a m ê m e é t é déc idé q u e le v e n d e u r p e u t p r e n d r e i n s -
c r i p t i o n , q u a n d m ê m e l ' ac te d e v e n t e se ra i t sous s e ing 
pr ivé (5) . E n effe t , il r é su l t e d ' u n avis du consei l d ' E t a t , 
du 1 2 f loréal an x n i (4), q u e les ac tes d e ven t e sous se ing 
pr ivé et enregistrés p e u v e n t ê t r e p r é s e n t é s à la t r a n s -
c r i p t i o n , q u a n d m ê m e les s i g n a t u r e s n e s e r a i e n t pas r e -
c o n n u e s . Or , la t r ansc r ip t ion d e cet ac te sous s e ing p r ivé 
eû t c o n s e r v é le p r i v i l è g e d u v e n d e u r . Donc le v e n d e u r 
a pu le conse rve r aussi en p r e n a n t , en ve r tu d e ce m ê m e 
ac t e , u n e m e s u r e é q u i p o l l e n t e à la t r a n s c r i p t i o n , j e v e u x 
d i r e l ' i n s c r i p t i o n (5). 

2 8 6 . P a r l o n s m a i n t e n a n t de l ' i n s c r i p t i o n d 'o f f i ce q u e 
la loi c h a r g e le c o n s e r v a t e u r des h y p o t h è q u e s d e p r e n -
d r e , l o r s q u e l ' a c t e d e v e n t e est por t é à sa c o n n a i s s a n c e 
par la t r a n s c r i p t i o n . 

Cette i n s c r i p t i o n n ' e s t pas i n d i s p e n s a b l e , p u i s q u e la 
t r ansc r ip t i on seu le vau t insc r ip t ion au prof i t d u v e n d e u r . 
C 'es t u n e m e s u r e d ' o r d r e qu i a é té p r e s c r i t e d a n s l ' i n t é -

• rè t des t i e r s pa r l ' a r t . 2 1 0 8 , sur la propos i t ion d e M. J o -
l ive t , af in q u e le r eg i s t r e des in sc r ip t ions f û t c o m p l e t . 
Mais l ' omiss ion d e la f o r m a l i t é n e p e u t n u i r e au p r iv i -
lège du v e n d e u r . S e u l e m e n t , s ' i l en es t r é s u l t é q u e l q u e 
d o m m a g e p o u r les t i e r s , q u e l ' é ta t i n c o m p l e t d u reg i s t r e 
a i n d u i t s en e r r e u r , le c o n s e r v a t e u r es t t e n u d e les in -
d e m n i s e r (6) . 

Notez q u e n o t r e a r t ic le n e fixe pas u n dé la i p o u r q u e 
le c o n s e r v a t e u r p r e n n e i n s c r i p t i o n . C 'es t p r o b a b l e m e n t 

(1) Dalloz, Hyp., p. 94,note 5, n°5, et p. 102, col. 2 . 
(2) Idem, p. 107. Voy. aussi conforme un jugement du tr ibu-

nal deCastel-Sarrazin du 22 juin 1850 (Sirey, 50, 2 , 417). 
(5) Arrêt précité duOju i l . 1807. Dalloz, Hyp., p. 94. 
(4) Voyez-en le texte dans Dalloz. V. I lyp. , p. 97, note 1. 
(5; Delvincourt, t. 5, p. 285, noies. Grenier, t. 2 , n°586. 
(6) Delvincourt, t. 5, p. 285. notes. Persil , art. 2108 , n° 15. 

Dalloz, Ilyp., p . 92, n°' 12 et suiv. 



q u e l e lég i s la teur a e n t e n d u q u e le conse rva t eu r p ren -
d r a i t i n s c r i p t i o n auss i tô t a p r è s la t r ansc r ip t i on (1). 

Au s u r p l u s , j e f e ra i o b s e r v e r q u e le t i e r s q u i , v o u l a n t 
s ' a s s u r e r d e la pos i t ion d e son d é b i t e u r , n ' a u r a i t c o n -
su l t é q u e le r eg i s t r e des insc r ip t ions , sans consu l t e r aussi 
le r eg i s t r e des t r a n s c r i p t i o n s , a u r a i t fa i t u n e f au t e d e 
n a t u r e à d i m i n u e r b e a u c o u p la r e sponsab i l i t é du c o n -
s e r v a t e u r , en cas q u e celui-ci e û t o m i s l ' i nsc r ip t ion d 'o f -
f ice d u v e n d e u r . C 'es t , en e f f e t , p a r le r e g i s t r e des 
t r ansc r ip t ions q u e les t ie rs , q u i v e u l e n t se m é n a g e r u n 
dro i t su r l ' i m m e u b l e , p e u v e n t savoir si les inscr ip t ions 
d o n t il est c h a r g é au c o m p t e du possesseur ac tue l on t 
é té ou n o n pr i ses d a n s le dé l a i d e q u i n z a i n e , si el les n e 
son t p a s t a r d i v e s , e tc . L e reg i s t r e des t r ansc r ip t ions est 
d o n c t o u j o u r s là p o u r f a i r e c o n n a î t r e le d r o i t d u v e n -
d e u r , q u e le r e g i s t r e d e s in sc r ip t ions n ' a n n o n c e r a i t pas , 
p a r la f au t e d u c o n s e r v a t e u r . Il se ra d o n c t r è s - r a r e que 
l ' omiss ion d e ce f o n c t i o n n a i r e cause à la p a r t i e u n dom-
m a g e irréparable (2) . 

2 8 6 bis. D ' a p r è s u n avis d u consei l d ' É t a t d u 2 2 j a n -

(1) Persil, Comm., art. 2108, n° 10. Dalloz, Hyp. ,p . 98, n° 14. 
L'article ne dit pas non plus si le conservateur, astreint par la loi 
à prendre inscription dans l ' intérêt du vendeur, est autorisé par 
cela seul à faire élection de domicile pour celui-ci. La pratique 
n'est pas uniforme à cet égard : tandis que des conservateurs 
font élection de domicile en leur bureau pour le vendeur, d'au-
tres ne font pas d'élection. De là de l'hésitation quand il s'agit de 
faire des notifications ou des sommations. Lorsqu'il y a eu élec-
tion de domicile par le conservateur, est-ce au domicile élu que 
le vendeur dojt être sommé de produire dans un ordre ultérieu-
rement ouvert? N'est-ce pas au domicile réel? Un arrêt de la 
cour de Rennes, du 28 juin 1823 (Sirey, 2 5 , 1 509), dit que c'est 
au domicile réel. Il y a là des causes de lenteur-, et cependant la 
décision me paraît juridique. Car l'élection de domicile par un 
tiers est ignorée du vendeur. D'un autre côté, le conservateur 
ignóreles changements de domicile réel : à qui donce toù enver-
ra-t-il les notifications qui seraient faites à son bureau ? 

(2) Voy. infrà, n° 1001. 

vier 1808 (1), l ' i n s c r i p t i o n d 'o f f ice do i t ê t r e r e n o u v e l é e 
dans les d ix a n s (2) . Ce r e n o u v e l l e m e n t do i t ê t re r e q u i s 
p a r le c r é a n c i e r . Car le c o n s e r v a t e u r i g n o r e , au b o u t d e 
d ix ans , si la c r é a n c e d u v e n d e u r est ou non so ldée . Il 
lui se ra i t d ' a i l l e u r s i m p o s s i b l e d e t e n i r n o t e d e tou tes 
les ventes q u ' i l au ra i t t r a n s c r i t e s , p o u r vei l ler c h a q u e 
j o u r à ce q u e c h a q u e t r a n s c r i p t i o n d 'o f f i ce f û t r enouve lée 
à son t e r m e . 

Le r e n o u v e l l e m e n t d e v r a i t avoir l ieu q u a n d m ê m e le 
conse rva t eu r a u r a i t nég l i gé d e p r e n d r e o r i g i n a i r e m e n t 
insc r ip t ion d ' o f f i c e , e t q u a n d m ê m e le p r iv i l ège d u v e n -
d e u r n ' a u r a i t été c o n s e r v é q u e pa r la t r a n s c r i p t i o n . La 
t ransc r ip t ion n e v a u t e n e f fe t que comme inscription, e t 
elle v a u d r a i t d a v a n t a g e si l e b é n é f i c e qu ' e l l e p r o c u r e 
n 'é ta i t pas s o u m i s à la p r e s c r i p t i o n d e dix ans ( 3 ) . 

2 8 6 ter. F a u t e d ' o p é r e r ce r e n o u v e l l e m e n t , le v e n -
d e u r se t r o u v e r a i t é v i d e m m e n t r é d u i t à la cond i t i on d e 
celui d o n t le t i t r e n ' a u r a i t j a m a i s é t é t ranscr i t , ou d o n t 
le pr iv i lège n e se se ra i t j a m a i s p r o d u i t pa r l ' i n sc r ip t i on . 
Il n e p o u r r a i t s ' i n s c r i r e à n o u v e a u , a p r è s les d i x ans 
e x p i r é s , q u e si l ' i m m e u b l e é ta i t d a n s les m ê m e s m a i n s , 
ou si, ayan t é té a l i éné , la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n 
n ' é t a i t p a s e n c o r e écou lée . D a n s l ' u n et l ' a u t r e c a s , le 
p r i v i l è g e se t r o u v e r a i t i n t ac t a u m o y e n d e l ' i n sc r ip -
t ion . E u ef fe t , le v e n d e u r s e r a i t d e m ô m e condi t ion q u e 
celui q u i , n e s ' é t a n t j a m a i s i n sc r i t , conserve son p r i v i -
lège en s ' i n s c r i v a n t p o u r la p r e m i è r e fois , p e n d a n t la 
q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n . C 'es t ce q u ' a j u g é la colli-
d e P a r i s d a n s l ' e spèce s u i v a n t e : D r o u e t vend u n e mai -
son à P e r r é e ; 2 7 s e p t e m b r e 1 8 0 3 , t r ansc r ip t i on e t i n s -
cr ip t ion d ' o f f i c e ; 1 0 f é v r i e r 1 8 1 4 , c ' e s t -à -d i re p lus d e 

(1) Voyez-le dans Dalloz, Hyp. , p. 100, note 1, et dans le Code 
de Paillet, p. 551. 

(2) Art. 2154 du Code Napoléon, infrà, n° 710. Bruxelles, 10 
avril 1823. Dalloz, l lyp., p . 109, note. Cassai., 27 avril 1820, 
1, D. 20, 1, 255, et Aix, 27 juillet 1840 (Sirey, 40, 2, 445). 

(3) Art. 2154, Toulouse, 25 mars 1829, D. 50, 2 , 1 1 2 . 



dix ans a p r è s cet te i n s c r i p t i o n , q u i n ' a v a i t pas é t é re-
n o u v e l é e , r e v e n t e p a r P e r r é e à R a f f a r d . L e 16 févr i e r , 
t r a n s c r i p t i o n de cet te s e c o n d e v e n t e , e t le 2 0 , insc r ip -
t ion n o u v e l l e pr ise p a r D r o u e t . 

Les c r éanc i e r s h y p o t h é c a i r e s d e P e r r é e p r é t e n d e n t 
q u e l ' i n sc r ip t ion d u v e n d e u r n ' a y a n t pas é t é r e n o u v e l é e 
d a n s les d ix ans , c o n f o r m é m e n t à l 'avis d u conseil d ' E t a t 
d u 2 2 j a n v i e r 1 8 0 8 , son p r i v i l è g e a d é g é n é r é en hypo-
t h è q u e , d ' a p r è s l ' a r t . 2 1 1 3 d u Code N a p o l é o n . 

C 'é ta i t m a l c o m p r e n d r e e t m a l a p p l i q u e r ce d e r n i e r 
a r t i c l e . N u l l e d é c h é a n c e n ' é t a i t e n c o u r u e p a r le v e n -
d e u r . C a r , e n le t ra i t an t à la r i g u e u r , on n e p o u v a i t q u e 
le p l ace r d a n s la c lasse d ' u n v e n d e u r n ' a y a n t pas e n -
core i n s c r i t , a t t e n d u q u e le n o n - r e n o u v e l l e m e n t d e 
l ' i n s c r i p t i o n é ta i t ici a b s o l u m e n t é q u i p o l l e n t au d é f a u t 
d ' i n sc r i p t i on . Or tou t v e n d e u r q u i n ' a p a s e n e o r e insc r i t 
e s t a d m i s à le fa i re d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p -
t ion , e t il p r i m e tous l e s c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s a n t é -
r i e u r s . D o n c , d a n s l ' e s p è c e , le v e n d e u r , a y a n t i n sc r i t 
d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , deva i t c o n s e r v e r 
son r a n g . 

C ' e s t ce q u i f u t j u g é p a r a r r ê t d e la c o u r d e P a r i s du 
2 4 m a r s 1 8 1 7 , p o r t a n t i n f i r m a t i o n d e la s e n t e n c e d u 
p r e m i e r j u g e (1) . 

^ Mais si l ' i m m e u b l e a v a i t é té a l i é n é , e t q u e le v e n d e u r 
n ' e û t pas r enouve lé son i n s c r i p t i o n dans la q u i n z a i n e d e 

(1) Dalloz, Hyp., p. 108 ,109 et 110. Voy. aussi Persil, Quest., 
ch. 0, § / . bavard, Fnvilege, sect. 4, n° G. Dans le même sens 
autre arrêt de la cour de Par is , du 20 février 1834 (Sirev, 34 2, 
160. Dalloz, 3 4 , 2 , 1 3 2 ) , et un autre du 3 mars 1843 (Sirey, 43. 
2, p. 194). On s'est vainemenl pourvu en cassation contre ce 
dernier arrêt . La Cour suprême, en rejetant le pourvoi, a jugé, à 
mon rapport , que le privilège n'est pas éteint par la péremption 
a d et au t de renouvellement, et que le vendeur peut , t an tque l ' im-
meuble n est pas sorti des mains de l 'acquéreur, ou en cas de re-
vente, dans la quinzaine de la transcription, prendre une ins-
cription nouvelle qui conserve son privilège à la date de la vente. 
Arrêt du 23 déc. 1845 (Sirey, 46, 1, 159). 

la t r ansc r ip t ion , il p e r d r a i t son d r o i t , d ' a p r è s ce q u e j ' a i 
di t c i -dessus (1) . C ' e s t ce q u ' a j u g é u n a r rê t d e la s ec -
tion des r e q u ê t e s d u 2 7 avri l 1 8 2 6 (2). D a n s l ' e s p è c e d e 
cet te déc is ion , les c o n j o i n t s Pasquier, v e n d e u r s or ig i -
na i r e s , ava i en t a s su ré en 1 8 0 8 l eu r p r iv i lège pa r la t rans-
c r i p t i o n , su ivie d ' i n sc r ip t i on d 'o f f i ce . E n 1 8 1 9 , Pierrot, 
a c q u é r e u r , r evend i t à la v e u v e Puille, qu i fit t ranscr i re . ' 
Dix ans s ' é t a i en t écoulés d e p u i s la v e n t e o r i g i n a i r e , et 
d e p u i s l ' i nsc r ip t ion d 'of f ice p r i s e au prof i t d e s con jo in t s 
Pasquier. Ces d e r n i e r s n é g igèren t d e r enouve l e r l eur 
insc r ip t ion d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n fa i te 
p a r la v e u v e Puille. S u r la d e m a n d e d e l eu r r e p r é s e n -
tan t d ' e t r e a d m i s à t i t r e d e p r iv i l ège , il fu t j u g é pa r la 
c o u r d ' A m i e n s q u e le pr ivi lège é ta i t é t e i n t , et la C o u r 
d e cassa t ion r e j e t a le pourvo i c o n t r e ce t t e déc i s i on . 

Mais la p e r t e du pr iv i lège s e r a i t - e l l e e n c o u r u e , si 
l ' i n s c r i p t i o n , subs i s t an t e n c o r e au m o m e n t d e l ' a l i é n a -
t ion , n e tomba i t en p é r e m p t i o n q u e q u e l q u e t e m p s 
a p r è s ? P a r e x e m p l e , P i e r r e , v e n d e u r , p r e n d in sc r ip t ion 
le 1 " j a n v i e r 1 8 1 0 . Avan t l ' exp i ra t ion d e dix ans , c ' e s t -
à -d i re en 1 8 1 9 , l ' a c q u é r e u r revend l ' i m m e u b l e s o u m i s 
au p r iv i l ège . Il est c la i r q u e le s o u s - a c q u é r e u r (qui d u 
res te fa i t t ranscr i re) a r e ç u l ' i m m e u b l e g revé d u p r iv i -
lège d u v e n d e u r o r i g i n a i r e . Mais b i en tô t , d i x ans s 'é -
cou len t , e t P i e r r e n e renouve l l e pas son inscr ip t ion d a n s 
les d é l a i s ; il ne songe à p r e n d r e u n e a u t r e i n s c r i p t i o n 
q u ' e n 1 8 2 1 . On d e m a n d e si ce t te i n sc r ip t ion lui c o n -
se rve ra son pr iv i lège avec effet ré t roac t i f , au j o u r d e la 
v e n t e o r ig ina i r e , ou bien si les c r é a n c i e r s du sous-acqué-
r e u r , qu i ont t ra i té s u r la foi d e la p é r e m p t i o n d e son 
insc r ip t ion , p o u r r o n t lui con t e s t e r son r a n g . 

Cel le ques t ion n ' e s t pas sans d i f f icu l té (3) . Ce q u i 
doi t c e p e n d a n t en fixer la so lu t ion , c 'es t que la p é r e m p -

(1)N0 ' 281, 282,283. 
(2) Dalloz, 2 6 , 1 . 2 5 4 . 
(3) V. infrà, n° 716 bis, une question analogue. 
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t ion d e l ' i n sc r ip t ion r e m e t les choses au m ê m e po in t q u e 
si j a m a i s il n 'y avai t eu d ' i n s c r i p t i o n ; or q u a n d il y a eu 
r e v e n t e ( c o m m e d a n s l ' espèce) , et q u e le pr iv i lège n ' é t a i t 
p a s inscr i t , il f au t n é c e s s a i r e m e n t qu ' i l se p r o d u i s e 
d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , sans quoi l ' im-
m e u b l e est d é f i n i t i v e m e n t a f f r a n c h i . Ceci posé , il est 
c e r t a i n q u e le v e n d e u r , a y a n t laissé p é r i m e r son ins-
c r i p t i o n , s ' e s t a ss imi lé à ceux q u i n ' o n t j a m a i s i n s c r i t ; 
q u e p a r c o n s é q u e n t , le r e n o u v e l l e m e n t d e son insc r ip -
t ion n ' a y a n t pas eu l ieu d a n s la q u i n z a i n e d e la t rans-
c r i p t i o n , cet te i n sc r ip t ion n e p e u t p l u s affecter l ' im-
m e u b l e . 

2 8 7 . J ' a i di t tout à l ' h e u r e q u ' u n e v e n t e sous se ing 
p r ivé p o u v a i t e t devai t ê t r e p r é s e n t é e à la t r ansc r ip -
t ion . On doi t d e m ê m e t r a n s c r i r e tou t con t r a t q u e l -
c o n q u e qu i t i en t d e la n a t u r e de la v e n t e et p e u t d o n n e r 
l ieu à u n pr iv i lège en f a v e u r d u c é d a n t ; t e l le est la 
v e n t e fa i t e m o y e n n a n t u n e r e n t e a n n u e l l e , tel est le 
con t r a t d ' é c h a n g e d a n s lequel e s t s t ipu lé u n r e t o u r en 
a r g e n t , etc. (1) . , 

D a n s tous ces cas auss i , le conse rva t eu r est obl ige de 
p r e n d r e u n e in sc r ip t ion d 'o f f ice (2 ) . 

2 8 8 . P o u r ce q u i c o n c e r n e le c r é a n c i e r d é l é g u é d a n s 
l e c o n t r a t d e v e n t e p o u r l o u c h e r le p a y e m e n t , j e r envo ie 
à ce q u e j e d i ra i e n m ' o c c u p a n t d e l ' a r t . 2 1 1 2 . 

2 8 9 . No t re a r t ic le a p p e l l e le p r ê t e u r d e d e n i e r s p o u r 
a c h a t d ' u n i m m e u b l e à j o u i r du bénéf ice d e la c o n s e r -
va t ion d u pr iv i l ège p a r le seul effet d e la t r a n s c r i p t i o n , 
l o r s q u e l e p r ê t e u r a é t é subrogé aux droits du vendeur 
par le même contrat. Ces d e r n i è r e s express ions d e n o t r e 
a r t ic le d o i v e n t ê t r e c o o r d o n n é e s avec l ' a r t . 2 1 0 3 , n° 2 . 
Dès lors elles n e s ign i f i en t p a s q u e la t r a n s c r i p t i o n fai te 
p a r l ' a c q u é r e u r n e p r o f i t e au p r ê t e u r p o u r a c h a t que 
lo r sque ce lu i -c i s ' e s t fa i t s u b r o g e r au v e n d e u r p a r l ' a c t e 

(1) Suprà, n°' 215 et suiv. 
¡2) Grenier, t. 2 , n°387. 

d e v e n t e ; il suff i t q u e , m ê m e p a r des ac t e s s é p a r é s , la 
des t ina t ion et l ' e m p l o i so ien t p r o u v é s (1) . A la vé r i t é , 
d a n s ces d e r n i e r s cas la t r a n s c r i p t i o n d u c o n t r a t d e 
v e n t e n e m e n t i o n n e r a p a s l e p r ê t e u r ; le n o m d e celui-
ci n e f igurera p a s su r les reg i s t res , e t le c o n s e r v a t e u r 
des h y p o t h è q u e s ne p o u r r a p r e n d r e p o u r l u i u n e inscr ip-
t ion d 'off ice . Mais n ' i m p o r t e . L e p r ê t e u r , é t a n t p a r le 
fait s u b r o g é a u x dro i t s du v e n d e u r , e s t é g a l e m e n t su-
brogé au bénéf ice q u i r é s u l t e p o u r lu i d e la t r a n s c r i p -
t ion (2) . . r 

. s u r p l u s le p r ê t e u r d e d e n i e r s p e u t p r e n d r e u n e 
i n s c r i p t i o n en ve r tu des ac tes c o n s t a t a n t la des t ina t ion et 
1 e m p l o i . Il j ou i t des m ê m e s d ro i t s q u e le v e n d e u r (3), 

Mais^que do i t c o n t e n i r l ' i n s c r i p t i o n ? 
J e n ' a i p a s à m ' o c c u p e r ici des f o r m e s d e l ' i n s c r i p -

t i o n ; j e renvo ie p o u r ce t ob j e t à m o n c o m m e n t a i r e su r 
P a r t . 2 1 4 8 . 

2 8 9 bis. La t r ansc r ip t i on du c o n t r a t n e c o n s e r v e le 
pr iv i lège q u e j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e s s o m m e s qu i y sont 
i n d i q u é e s c o m m e n ' é t a n t pas e n c o r e soldées . C 'es t ce 
qui r é su l t e d e ces e x p r e s s i o n s d e n o i r e a r t i c l e , « et gui 
» constate gue la totalité ou partie du prix lui est due, » 
d ' o ù il s u i t q u e , si le c o n t r a t po r t a i t q u i t t a n c e , b i e n q u e 
ce t te c l a u s e f û t d é t r u i t e p a r u n a u t r e ac te , le v e n d e u r 
n e s e ra i t pas f ondé à r é c l a m e r d e p r iv i l ège . 

Tou te fo i s , il en s e r a i t a u t r e m e n t , si l 'acte dé roga to i r e 
à l ' a c t e d e v e n t e é ta i t t r an sc r i t en m ê m e t e m p s . Alors 
il dev ra i t ê t re c o n s i d é r é c o m m e f o r m a n t un a p p e n d i c e 

(1) Mais lorsque des fonds ayant été prêtés pour purger un 
immeuble, le prêteur ne s'est pas fait subroger dans les droits du 
vendeur, et s'est contenté de l'obligation pure et simple de l'ac-
quéreur, il y a une véritable novation de la créance privilégiée du 
vendeur qui se trouve éteinte et remplacée par la créance du 
prêteur, et, dès lors, ce dernier ne peui plus réclamer le privilège 
du vendeur. Orléans, 6 mars 1850 (J. du Pal., 1851,1.1, p.500). 

(2) Tarrible, Rép., Privilège, p. 41, col. 2 , et p. 46, n° 9. 
(3) Grenier, t. 2, 235. 



à l ' a c t e d e v e n t e , e t la p u b l i c i t é q u i lu i a u r a i t é t é 
d o n n é e p a r e o n n e x i t é a v e c l e c o n t r a t a u r a i t f a i t c o n -
n a î t r e a u x t i e r s la v é r i t a b l e p o s i t i o n d e s p a r t i e s , d e 
m a n i è r e q u ' i l s n e p o u r r a i e n t s e p l a i n d r e (1) . 

A R T . 2 1 0 9 . 

Le cohéritier ou copartageant conserve son pri-
vilège sur les biens de chaque lot ou sur le bien 
licité, pour les soulte et r e t o u r de lots, ou pour le 
prix de la licitation, par l ' inscr ip t ion faite à sa dili-
gence, dans soixante jours , à dater de l'acte de par-
tage ou de l 'adjudication par licitation ; durant le-
quel temps aucune hypo thèque ne peut avoir lieu 
sur le bien chargé de soul te ou adjugé par licitation, 
au préjudice du créancier de la soulte ou du prix. 

SOMMAIRE. 

290. Nécessité de l 'inscription du privilège. 
291. Toutes les causes énoncées dans l 'art. 2109 imposent l'obli-

gation d'inscrire. De l 'assimilation qu'on pourrait faire du 
privilège du vendeur à celui du cohéritier créancier pour 
prix d 'un immeuble l icité. Distinction. 

292. L' inscript ion peut être pr i se en vertu d 'un acte sous seing 
privé. 

295. Le délai pour inscrire est de soixante jours , à dater de l'acte 
de partage ou de l 'adjudicat ion sur licitation. Computa-
tion de ce délai. Le j o u r à quo y est-il compris ? Discus-
sion. 

294. Le jour à quo était compr is dans le terme chez les Ro-
mains. 

295. Néanmoins la question a é té fort controversée par les inter-
prètes. Par la p ra t ique , on s'éloigna du texte des lois 

(1) Cassat., 4 décembre 1824 . Dalloz, H y p . , p . 96, n° 2, et 
p. 101. 

romaines , et l'on décida que le jour à quo n 'était pas 
compris dans le terme. Auteurs 'a ce sujet. Droit canon. 
Coutumes de Paris. Jurisprudence générale et opinion 
commune. 

296. Des prépositions a, abs, Elles sont exclusives. De la prépo-
sition ex. Des expressions depuis, à dater, à compter. 

597. Le Code Napoléon et le Code de procédure civile n 'ont rien 
changé à cet usage universel, qui avait dérogé en ce point 
aux lois romaines. 

298. Néanmoins M. Merlin veut nous ramener au droit romain. 
Réfutation de cette prétention. 

299. Réponse à ce que dit M. Merlin, que la jurisprudence n'était 
pas uniforme. 

500. Examen de la jurisprudence depuis 1789 jusqu'à la publi-
cation des Codes. 

501. Examen des dispositions de nos Codes etde la jur isprudence, 
502. Premier arrêt , contraire à M. Merlin. 
505. 2e espèce, en matière d'inscription hypothécaire. Arrêts 

examinés. Conclusion contre le système de M. Merlin. 
505 bis. 3e espèce, tirée du cas où un jugement avait accordé un 

délai à peine de déchéance. 
504. 4e et 5e espèces, tirées des délais de la procédure. 
505. 6e espèce. 
506. Que doit-on décider lorsque le délai doit courir de l'acte, 

ab actu. 
507. 7e espèce. 
508. Il existe cependant un seul arrêt favorable à M. Merlin, et il 

ne le cite pas, sans doute par oubli . 
309. Examendes dispositions du Code Napoléon dont se prévaut 

M. Merlin. 
' 510. Art. 26 du Code Napoléon. 

511. Art. 502 du Code Napoléon. 
512. Art. 1155 du Code Napoléon. 
515. Art. 2180, 2279, 2262 ,1975 du Code Napoléon. 
514. Résumé de cette discussion, peut-être trop longue. 
514 bis. Si l'acte est sous seing privé, le délai court de l 'acte, et 

non de l 'enregistrement. 
514 ter. Il faut faire attention à ne pas confondre des actes de 

partage provisionnel avec le partage définitif. Arrêt de 
cassation à consulter. 

515. S'il S'agit d 'un partage d 'ascendant, le délai court de l 'ac-
ceptation , s'il est entre vifs, ou du décès, s'il est par 
testament. 

515 bis. Combinaison de l 'art 834 du Code de procédure civile 
avec notre art. 2109. 



à l ' a c t e d e v e n t e , e t la p u b l i c i t é q u i lu i a u r a i t é t é 
d o n n é e p a r c o n n e x i t é a v e c l e c o n t r a t a u r a i t f a i t c o n -
n a î t r e a u x t i e r s la v é r i t a b l e p o s i t i o n d e s p a r t i e s , d e 
m a n i è r e q u ' i l s n e p o u r r a i e n t s e p l a i n d r e (1) . 

A R T . 2 - 1 0 9 . 

Le cohéritier ou copartageant conserve son pri-
vilège sur les biens de chaque lot ou sur le bien 
licité, pour les soulte et r e t o u r de lots, ou pour le 
prix de la licitation, par l ' inscr ip t ion faite à sa dili-
gence, dans soixante jours , à dater de l'acte de par-
tage ou de l 'adjudication par licitation ; durant le-
quel temps aucune hypo thèque ne peut avoir lieu 
sur le bien chargé de soul te ou adjugé par licitation, 
au préjudice du créancier de la soulte ou du prix. 

SOMMAIRE. 

290. Nécessité de l 'inscription du privilège. 
291. Toutes les causes énoncées dans l 'art. 2109 imposent l'obli-

gation d'inscrire. De l 'assimilation qu'on pourrait faire du 
privilège du vendeur à celui du cohéritier créancier pour 
prix d 'un immeuble l icité. Distinction. 

292. L' inscript ion peut être pr i se en vertu d 'un acte sous seing 
privé. 

295. Le délai pour inscrire est de soixante jours , à dater de l'acte 
de partage ou de l 'adjudicat ion sur licitation. Computa-
tion de ce délai. Le j o u r à quo y est-il compris ? Discus-
sion. 

294. Le jour à quo était compr is dans le terme chez les Ro-
mains. 

295. Néanmoins la question a é té fort controversée par les inter-
prètes. Par la p ra t ique , on s'éloigna du texte des lois 

(1) Cassat., 4 décembre 1824 . Dalloz, H y p . , p . 96, n° 2, et 
p. 101. 

romaines , et l'on décida que le jour à quo n 'était pas 
compris dans le terme. Auteurs 'a ce sujet. Droit canon. 
Coutumes de Paris. Jurisprudence générale et opinion 
commune. 

296. Des prépositions a, abs, Elles sont exclusives. De la prépo-
sition ex. Des expressions depuis, à dater, à compter. 

397. Le Code Napoléon et le Code de procédure civile n 'ont rien 
changé à cet usage universel, qui avait dérogé en ce point 
aux lois romaines. 

298. Néanmoins M. Merlin veut nous ramener au droit romain. 
Réfutation de cette prétention. 

299. Réponse à ce que dit M. Merlin, que la jurisprudence n'était 
pas uniforme. 

500. Examen de la jurisprudence depuis 1789 jusqu'à la publi-
cation des Codes. 

501. Examen des dispositions de nos Codes etde la jur isprudence, 
502. Premier arrêt , contraire à M. Merlin. 
503. 2e espèce, en matière d'inscription hypothécaire. Arrêts 

examinés. Conclusion contre le système de M. Merlin. 
505 bis. 5e espèce, tirée du cas où un jugement avait accordé un 

délai à peine de déchéance. 
504. 4e et 5e espèces, tirées des délais de la procédure. 
505. 6e espèce. 
506. Que doit-on décider lorsque le délai doit courir de l'acte, 

ab actu. 
507. 7e espèce. 
508. Il existe cependant un seul arrêt favorable à M. Merlin, et il 

ne le cite pas, sans doute par oubli . 
509. Examendes dispositions du Code Napoléon dont se prévaut 

M. Merlin. 
• 510. Art. 26 du Code Napoléon. 

511. Art. 502 du Code Napoléon. 
512. Art. 1155 du Code Napoléon. 
515. Art. 2180, 2279, 2262 ,1975 du Code Napoléon. 
514. Résumé de cette discussion, peut-être trop longue. 
514 bis. Si l'acte est sous seing privé, le délai court de l 'acte, et 

non de l 'enregistrement. 
514 ter. Il faut faire attention à ne pas confondre des actes de 

partage provisionnel avec le partage définitif. Arrêt de 
cassation à consulter. 

515. S'il S'agit d 'un partage d 'ascendant, le délai court de l 'ac-
ceptation , s'il est entre vifs, ou du décès, s'il est par 
testament. 

515 bis. Combinaison de l 'art 834 du Code de procédure civile 
avec notre art. 2109. 



316. Per te du droit de suite s'il n'y a pa's inscription dans la 
quinzaine de la transcription. 

317. Mais l ' inscription après la quinzaine, pourvu qu'elle soit 
dans les soixante jours , conserve le droit de préférence 
entre créanciers. Anomalie. Inconséquences. 

318. Lorsque l'inscription est prise après les soixante jours , le 
cohéritier perd son privilège, et devient créancier simple-
ment hypothécaire. 

318 bis. Sens de ces mots, à compter de l'acte de partage. 

COMMENTAIRE. 

2 9 0 . A p r è s avo i r é t a b l i , en f a v e u r du v e n d e u r , u n e 
excep t ion au m o d e o r d i n a i r e d e r e n d r e pub l i c s les pr i -
vilèges ou h y p o t h è q u e s , l e Code r e n t r e d a n s l e d r o i t 
c o m m u n , en s o u m e t t a n t le cohé r i t i e r ou c o p a r t a g e a n t à 
la fo rma l i t é d e l ' i nsc r ip t ion et en lui o r d o n n a n t d e p r e n -
d r e l u i - m ê m e ce t t e i n s c r i p t i o n . Ains i , la t r ansc r ip t ion 
q u e l ' u n d e s c o p a r t a g e a n t s fe ra i t d e l ' ac te c o n t e n a n t pa r -
t age avec s t ipu la t ion d e r e t o u r de lot n e c o n s e r v e r a i t 
pas le pr iv i lège d e c e u x à q u i il devra i t p a y e r ce r e t o u r 
d e lot . Il f a u d r a i t q u e les c r é a n c i e r s eussen t p r i s u n e 
insc r ip t ion à l eu r r e q u ê t e (1). 

(1) Quelques arrêts ont placé dans le droit commun, à cet 
égard , la cession par un cohéritier de ses droits successifs à un 
autre cohéritier, en décidant que le cédant ne jouit pas du privi-
lège de vendeur, mais de celui de copartageant qui ne produit son 
effet qu'autant qu'il a été inscrit dans les soixante jour s , Mont-
pellier, 21 décembre 1844 (Sirey, 45, 2 ,587) ; et par suite que ce 
privilège n'est pas conservé par l 'inscription prise d'office par le 
conservateur lors de la t ranscript ion, Bourges, 26 janvier 1844 
(Sirey, 45, 2, 426).— Cependant, la jurisprudence de la Cour de 
cassation est de reconnaître aux parties le droit d'assigner à leur 
gré le caractère du partage ou celui de la vente , au moins au 
point de vue du privilège, et de considérer la preuve de l ' inten-
tion des contractants, à cet égard, comme rentrant dans l 'appré-
ciation des juges du fond. Yoy. les deux arrêts du 25 juin 1845 
(J. du Pal., 1846, t. 1, p. 211) qui re je t ten t , sur ce fondement, 
les pourvois dirigés contre deux arrêts d'après lesquels le cédant 

2 9 1 . L e c o h é r i t i e r ou copa r t agean t es t obl igé d e 
p r e n d r e insc r ip t ion p o u r la conse rva t i on d e c h a c u n e 
des causes é n o n c é e s d a n s n o t r e a r t i c l e , c ' e s t -à -d i re p o u r 
soul te ou r e t o u r d e lot, et pou r le p r i x d e la l i c i t a t ion . 

Mais n o t r e a r t i c le n e pa r l e pas d e la g a r a n t i e en cas 
d ' év ic t ion , d e s de t t e s p a y é e s p a r u n copa r t agean t à . la 
d é c h a r g e d e l ' a u t r e , e t a u t r e s c ause s é n u m é r é e s d a n s 
no t re C o m m e n t a i r e su r l ' a r t . 2 1 0 5 , n ° 5 (1). 

C 'es t u n e o m i s s i o n , c o m m e on e n t rouve b e a u c o u p 
d a n s le t ex te des lois. Mais n o t r e a r t i c l e do i t ê t r e é c l a i r é 
p a r l ' a r t . 2 1 0 3 ; e t ce qu ' i l o r d o n n e p o u r pr ix d e l ic i ta -
tal ion e t p o u r r e t o u r d e lot doi t ê t r e é t e n d u à tous les cas 
c o m p r i s d a n s l ' a r t . 2 1 0 3 (2) . 

L a cour d e L i è g e a c e p e n d a n t d é c i d é le c o n t r a i r e p a r 
a r r ê t d u 9 m a r s 1 8 1 8 (3), d a n s u n e espèce où il s ' ag i s -
sai t d e r é g l e r l ' i n sc r ip t ion d ' u n c o p a r t a g e a n t r é c l a m a n t 
pr iv i lège p o u r g a r a n t i e d e s c r é a n c e s mises à sa c h a r g e 
pa r l ' ac te d e pa r t age ; cel te c o u r a p e n s é q u e le dé la i d e 
soixante j o u r s , p r e s c r i t p a r n o t r e a r t i c l e , n ' é t a i t pas 
a p p l i c a b l e , et q u e le c o p a r t a g e a n t pouva i t s ' i n sc r i r e 
l o n g t e m p s a p r è s ce dé la i , e t p r i m e r les c r é a n c i e r s hypo-
théca i re s i n t e r m é d i a i r e s . 

M. D e l v i n c o u r t e n s e i g n e u n e o p i n i o n s e m b l a b l e (4), 
et il v e u t q u e , d a n s le p r é t e n d u s i l ence d e l ' a r t . 2 1 0 9 , 
on r e c o u r e à la d ispos i t ion p lus l a r g e d e l ' a r t . 2 1 0 8 . 

Mais d ' a b o r d le pa r t age est u n c o n t r a t d i s t inc t d e la 
ven te (5), e t j e n e vois p a s p o u r q u o i les p r i n c i p e s r e l a -
tifs à l ' i n sc r ip t ion d u pr iv i lège d u v e n d e u r d e v r a i e n t 

devait jouir du privilège du v e n d e u r . - V . encore dans ce sens 
deux arrêts de la cour de Toulouse des 21 janvier 184/ et 14 dé-
cembre 1850 [J. du Pal., 1847, t . 2, p . 40 et 1851, t. 1, p. 44o). 

(1) V. n°259. t t n 
2) Persil, art. 2109. Dalloz, Hyp. , p. 110, n°2 . 
(5) Dalloz, loc. cit. — Junge Pau 20 avril 18ol (Sirey, 5 1 , 1 , 

543). 
(4) T. 2, p. 155, notes. 
(5) Supra, n° 240. 



ê t r e a p p l i q u é s de p r é f é r e n c e à c e u x q u e le Code a e m -
b r a s s é s pou r les par tages e u x - m ê m e s . 

De plus , si l ' a r t . 2 1 0 9 g a r d e le s i l ence s u r l ' i n s c r i p -
t ion du pr iv i lège p o u r g a r a n t i e d e lots , l ' a r t . 2 1 0 8 n ' e s t 
pas m o i n s s i l enc i eux . P o u r q u o i d o n c d o n n e r la p r é f é -
r e n c e à l 'un p lu tô t q u ' à l ' a u t r e ? 

D a n s le d o u t e , l ' a r t . 2 1 0 9 doi t p r é v a l o i r : 1° il es t le 
d ro i t c o m m u n en m a t i è r e d e p a r t a g e ; 2° l ' a r t . 2 1 0 8 
c r é e e n f a v e u r du v e n d e u r des e x c e p t i o n s t e l l e m e n t 
e x o r b i t a n t e s , qu ' e l l e s d o i v e n t ê t r e p lu tô t r e s t r e i n t e s 
q u é t e n d u e s (1). 

Une a u t r e d i f f icu l té se p r é s e n t e . N e p o u r r a i t - o n p a s 
d i r e q u e , l o r s q u ' u n d e s c o p a r t a g e a n t s es t c r é a n c i e r p o u r 
p r i x ou po r t i on du p r i x d ' u n d e s i m m e u b l e s d e la suc -
cession a d j u g é pa r l i c i t a t i o n , son pr iv i lège doi t ê t re p lu-
tôt cons idé ré c o m m e u n pr iv i l ège d e ven te q u e c o m m e 
u n pr iv i lège de pa r t age , et q u e d è s lors il conse rve ses 
dro i t s p a r la t r ansc r ip t ion f a i t e pa r l ' a d j u d i c a t a i r e et p a r 
1 inscr ip t ion p r i s e d 'o f f ice p a r le c o n s e r v a t e u r ? 

P o u r lever l ' ob j ec t ion , il f a u t d i s t i n g u e r d e u x cas : ou 
1 i m m e u b l e licité a é t é a d j u g é à l ' u n des cohér i t i e r s , ou 
il a e te a d j u g é à un é t r a n g e r . 

Au p r e m i e r cas , il s ' ag i t p lu tô t d ' u n ac te d e p a r t a g e 
q u e d u n e v e n t e , e t il f a u t s ' e n t e n i r s t r i c t e m e n t aux 
d i spos i t ions d e n o t r e a r t i c l e , s a n s quo i le pr iv i lège s ' éva-
n o u i r a i t . ° 

Au s e c o n d cas , il s ' ag i t d ' u n e ven te p u r e e t s i m p l e e t 
ce n e s t p lus un pr iv i l ège d e p a r t a g e q u ' o n t les c réan -
c i e r s d u p r ix . I ls sont v r a i m e n t c r é a n c i e r s p o u r prix d e 
v e n t e , e t ce son t les p r i n c i p e s d e la v e n t e q u e l ' on doi t 
a p p l i q u e r (2) . 

2 9 2 . L ' i n sc r ip t ion p e u t ê t r e p r i s e en ver tu d ' u n ac te 
d e pa r t age s o u s s e ing p r i v é . Car , d ' a p r è s l ' a r t . 8 1 9 du 
Code N a p o l é o n , l o r sque l e s p a r t i e s son t m a j e u r e s , le par-

(1) Dalloz, toc. cit. 
(2) M. Grenier, t. 2, n° 401. 

tage p e u t ê t r e r é d i g é par ac te sous s e ing p r ivé c o m m e 
p a r ac t e a u t h e n t i q u e . I l suff i t q u ' i l soi t e n r e g i s t r é 
p o u r qu ' i l pu isse ê t r e p r é sen t é a u b u r e a u d e la c o n s e r -
vation (1) . 

2 9 5 . D ' ap rè s n o t r e a r t i c l e , l ' i n sc r ip t ion doi t ê t r e 
p r i s e d a n s so ixan te j o u r s , à d a t e r d e l ' ac te d e p a r t a g e 
ou d e l ' a d j u d i c a t i o n pa r l ic i ta t ion . 

Il est i m p o r t a n t d e n e pas se t r o m p e r su r le ca lcu l d e s 
j o u r s accordés par la loi, p o u r p r e n d r e ce l te i n s c r i p t i o n . 

D ' a b o r d , p u i s q u e c 'es t d a n s les so ixan t e j o u r s q u e ' 
l ' i n s c r i p t i o n doi t ê t re fo rma l i sée , il s ' e n s u i t q u e le d e r -
n ie r j o u r do i t ê t re i nc lus d a n s le t e r m e . Dies termini 
computatur in termino. 

Mais le j o u r où a é té s igné l ' ac te de pa r t age est- i l 
c o m p r i s d a n s le t e r m e ? 

L e s a u t e u r s ont é t é l o n g t e m p s p a r t a g é s su r la q u e s -
t ion d e savoir si le j o u r àquo est c o m p r i s d a n s le t e r m e , 
et , q u o i q u ' i l s e m b l e q u e les dou t e s d u s s e n t ê t re l evés , 
n é a n m o i n s ce t te ques t ion est enco re d i scu tée (2). 

2 9 4 . D ' a p r è s le dro i t r o m a i n , j e c ro i s qu ' i l e s t vra i 
d e d i r e q u e le j o u r à quo était c o m p r i s d a n s l e t e r m e . 
P l u s i e u r s lois se p r é s e n t e n t à l ' a p p u i d e ce t t e p r o p o s i -
t ion. J e vais ana lyse r les p r inc ipa l e s . 

P a r le dro i t r o m a i n , la m a n i è r e d e c o m p t e r les j o u r s 
va r ia i t su ivan t l es c i r c o n s t a n c e s . T a n t ô t , on en fa isa i t 
la s u p p u t a t i o n de momenlo ad momentum, c o m m e lors-
qu ' i l s ' ag issa i t d e ca lcu le r la fin d e la m i n o r i t é . Ains i 
d i t la loi 3 , § 3 , D. De minorib. (5) : «Voyons si n o u s 
» p o u v o n s a p p e l e r m i n e u r ce lu i q u i es t à la f in d e sa 
» v i n g t - c i n q u i è m e a n n é e , ma i s c e p e n d a n t a v a n t q u e 
» l ' h e u r e c o r r e s p o n d a n t e à ce l le d e sa n a i s s a n c e n e soit 
» a r r ivée . Car s ' i l e s t enco re m i n e u r , e t q u ' i l a i t souscr i t 
» u n e ob l iga t i on , il a u r a le béné f i ce d e la res t i tu t ion en 

r 

(t) M. Tarrible, p. 45, col. 1 et 2, v° Privilège. 
(2) V. mon Comment, de la Prescription, art. 2260 et 2261. 
(5) Polluer, Pand. , 1 .1 , p. 139, n° 2 . 



» en t i e r . I l f au t r é p o n d r e q u e le t e m p s se ca l cu le de ino-
» mento ad momentum, e t qu ' i l est enco re m i n e u r . » 

E v i d e m m e n t le r é s u l t a t d e ca lcu l étai t d e c o m p r e n d r e 
d a n s le j o u r à quo t ou t e s l es h e u r e s écoulées d e p u i s l e 
m o m e n t d e sa n a i s s a n c e . 

Tan tô t le ca lcu l n e s e fa isa i t pas de momento ad mo-
mentum ; m a i s , a u l i eu d ' a t t e n d r e l ' h e u r e p r é c i s e , on 
r e g a r d a i t le j o u r c o m m e a c c o m p l i d u m o m e n t qu ' i l é ta i t 
c o m m e n c é . C 'es t ce q u i avai t l ieu d a n s l ' u s u c a p i o n . 

• « In u s u c a p i o n e i tà s e r v a t u r , u t e t i a m si m i n i m o 1110-
» m e n t o nov i ss imi d i e i possessa si t r e s , n i h i l o m i n ù s 
» r e p l e a t u r u s u c a p i o ; n e c to tu s d ies ex ig i tu r ad ex-
» p l e n d u m c o n s t i t u t u m t e m p u s (1)'. » 

A l o r s , d ' a p r è s la lo i 7 , D .De usurpât, et usucapione (2 ) , 
ce lu i q u i avai t c o m m e n c é à posséder le 1 e r j a n v i e r à m i d i , 
et q u i posséda i t e n c o r e à la p r e m i è r e h e u r e du j o u r du 
31 d é c e m b r e , avai t a c q u i s l ' u s u c a p i o n . 

On voit q u e ces d e u x d e r n i è r e s lois ava ien t p r i n c i p a -
l e m e n t p o u r ob j e t d e r é g l e r ce qui é ta i t re lat i f au d e r -
nie r j o u r d u t e r m e . Mais il n ' e n est p a s m o i n s vra i q u ' i l 
r é su l t e n é c e s s a i r e m e n t d e ces déc i s ions que le 31 décem-
b r e n e se ra i t p a s le d e r n i e r j o u r d e l ' année , si l 'on n ' y 
c o m p t a i t le 1 e r j a n v i e r t ou t e n t i e r , j ou r d u c o m m e n c e -
m e n t d e la p o s s e s s i o n . Ainsi voilà u n cas où le j o u r à quo 
est c o m p r i s dans le délai p o u r le to ta l . 

L a loi 1 3 2 , D. De verbor, significai., d o n n e u n nouvel 
e x e m p l e q u i c o n f i r m e le p r é c é d e n t . 

« A n n i c u l u s a m i t t i t u r , q u i ex t r emo ann i d i e m o r i t u r , 
» e t c o n s u e t u d o l o q u e n d i id ità esse dec la ra t ; ante d i e m 
» d e c i m u m k a l e n d a r u m , posi d i em d e c i m u m k a l e n -
» d a r u m : n e q u e u t ro e n i m s e r m o n e u n d e c i m dies signi-
» ficantur. » 

(1) L. 15, D. De Jiversis et teinp, prœscript. Pand. de Pothier, 
t. 3 , p. 140, n° 54. 

(2) Pand. , loc. cit. 

Quel est l e s e n s d e cet te lo i? L e voic i d ' a p r è s P o -
th ie r (1) : 

« S e n s u s est : si q u i s ipso k a l e n d a r u m die ità l o q u a -
» t u r , ante diem decimum hoc factum est, tel post diem 
» decimum id fiat, neutro sermone undecim dies significan-
» tur, s ed decern t a n l ù m : s c i l i c e t , c o m p u t a l i s in h o c 
» d i e r u m n u m é r o ka lend i s ipsis , quamvis dies ille kalen-
» darum quo quis loquitur j à m c œ p t u s s i t . E j g ô p a r i t e r 
» r e c t è q u i s d i c i tu r a n n i c u l u s f u i s s e seu 3 6 5 d i e b u s 
» v ix i sse , q u i d ie ipso t r e c e n t e s i m o s e x a g e s i m o q u i n t o 
» vixi t , q u a m v i s eo d ie n o n d ù m exac to si t m o r t u u s . Ne-
« q u e e n i m d e m o m e n t o ad m o m e n t u m c o m p u t a m u s , 
»» e t d ies m o r t i s t o tu s vitse i m p u t a t u r . » 

Cet te i n t e r p r é t a t i o n es t b a s é e su r l e p r i n c i p e q u e l ' au-
teur s e m b l e r e c o n n a î t r e c o m m e é v i d e n t , q u e l o r s q u ' o n 
n e ca l cu le pas de momento ad momentum ( c o m m e d a n s le 
p r e m i e r e x e m p l e ) , le j o u r à quo, q u o i q u e c o m m e n c é , 
doit ê t r e i m p u t é en e n t i e r d a n s ce d é l a i . 

On peu t aussi c o n s u l t e r Cu jas dans ses réc i t a t ions so-
l enne l l e s su r l e D., t . . D e verbor. signif. P o t h i e r n ' a fait 
q u e su iv re son i n t e r p r é t a t i o n . 

En f in la loi 1 5 5 au D. De verbor significat. (2) p o r t e ce 
qui su i t : « Si q u i s d ixe r i t u t intrà d i e m m o r t i s e j u s a l i -
» qu id fiat, i p se q u o q u e d i e s q u o q u i s m o r t u u s es t n u -
» m e r a t u r . » . 

S i u n t e s t a t eu r o r d o n n e q u e q u e l q u e c h o s e soit fa i t 
dans u n ce r t a in n o m b r e d e j o u r s , à c o m p t e r de sa m o r t , 
le jour de la mort est compris dans le délai ( 5 ) . 

(1) Pand. , t. 5, p. 644, n° 26, note a. 
(2) Pothier, Pand. , t . 5, p. 666, n° 118. 
(5) Croira-t-on que cette loi a été t radui te de la manière sui-

vante par Ilulot : «Si quelqu'un a stipulé d 'un autre qu'il ferait 
• » telle chose avant sa mor t , le jour même où il meurt compte 

» encore pour faire ce qu'il a promis !!! • 
On voit par là combien il est dangereux de se fier aux traduc-

teurs !!! 
Voy. Cujas, sur la loi 133, De verb, signif. 



Ces q u a t r e lois p r o u v e n t b i e n c l a i r e m e n t q u e d a n s les 
cas q u ' e l l e s p r é v o i e n t , le j o u r à quo est c o m p r i s dans 
le t e r m e . 

Il y a p lus , c ' e s t q u e d a n s l e dro i t r o m a i n on n e t rouve 
a u c u n e déc is ion q u i l ' e n e x c l u e d a n s q u e l q u e s c i r c o n s -
t a n c e s q u e ce soi t . 

A la v é r i t é , q u e l q u e s a u t e u r s , e t n o t a m m e n t la g lose , 
se son t a p p u y é s sur la loi 1 0 1 , De regulis juris p o u r p r o u -
v e r q u e le j o u r à quo n ' e s t pas c o m p r i s d a n s le t e r m e . 
Mais i ls on t d o n n é à ce t ex t e u n e f a u s s e i n t e r p r é t a t i o n . 

« Ubi lex d u o r u m m e n s i u m fec i t m e n t i o n e m , e t q u i 
» s e x a g e s i m o e t p r i m o d i e v e n e r i t , a u d i e n d u s est : ità 
» en in i et i m p e r a t o r n o s t e r A n t o n i n u s c u m divo pâ t r e 
» suo resc r ips i t . » 

Mais p o u r que l l e r a i s o n , l o r s q u e la loi a c c o r d e u n 
délai de d e u x m o i s , le s o i x a n t e e t u n i è m e j o u r est-i l 
e n c o r e u t i l e ? Ce n ' e s t n u l l e m e n t p a r c e q u e le j o u r à quo 
n e do i t pas ê t r e c o m p r i s d a n s le d é l a i . C'est p a r la r a i -
son q u e , l es m o i s é t a n t t a n t ô t d e t r e n t e j o u r s e t t an tô t d e 
t r e n t e u n , il a paru f a v o r a b l e d é t e n d r e à s o i x a n t e - u n 
j o u r s le t e r m e d e d e u x m o i s . T e l l e es t l ' i n t e r p r é t a t i o n 
d o n n é e p a r P o t h i e r e n ses P a n d e c t e s (1). 

11 f au t m ê m e r e m a r q u e r q u e , d a n s les textes g r e c s , on 
n e t r o u v e pas les m o t s primo die, ma i s s e u l e m e n t sexa-
gesimo, et Cujas t r ouve q u e ce t t e l eçon s ' a c c o r d e m i e u x 
avec la loi 3 0 , D. De adulleriis(2). 

2 9 5 . C ' é t a i t n é a n m o i n s u n e q u e s t i o n e x t r ê m e m e n t 
con t rove r sée p a r m i les i n t e r p r è t e s du d r o i t r o m a i n , q u e 
de savoir si l 'on devai t c o m p r e n d r e d a n s le dé la i le j ou r 
à quo. 

T i r a q u e a u , q u i l 'a e x a m i n é e d a n s son T r a i t é d u re t r a i t 
l i g n a g e r ( 3 ) , e t q u i l ' a p p e l l e controversiosissima conlro-

(1) T. 5, p . 701, n° 17. 
(2) Récit, solennelles sur le titre de De reg. juris. 
(5) § 1, glose xi, n 0 5 17 et suiv. 

versia ( 1 ) , c o m p t e v ing t doc t eu r s , y c o m p r i s la g lose , p o u r 
l ' op in ion q u e le j o u r à quo n e doit pas ê t r e i m p u t é d a n s 
le t e r m e . 

Mais le n o m b r e d e ceux qu i t ena i en t l ' op in ion c o n -
t r a i r e n ' é t a i t pas m o i n s cons idé rab le , d ' a p r è s l ' é n u m é r a -
tion q u ' e n fa i t le m ê m e a u t e u r ( 2 ) . 

N é a n m o i n s , il f a u t d i re q u e si la p r e m i è r e o p i n i o n 
avait c o n t r e e l l e les tex tes du droi t , e l le avai t en sa f aveu r 
l ' u sage c o n s t a n t ; c a r il est ce r t a in qu ' à force d e d i s t inc -
t ions et de l imi ta t ions , on é ta i t p a r v e n u , d a n s la p r a t i q u e , 
à é l u d e r l ' app l i ca t i on des lois r o m a i n e s c i -des sus c i t ées , 
et à les r e l é g u e r d a n s la classe des cas pa r t i cu l i e r s . C 'es t 
ce q u e son t fo rcés d e r eco n n a î t r e F u l g o s i u s , B a l d e , 
A l e x a n d r e , Ph i l i ppe Dèce, q u i c e p e n d a n t c h e r c h a i e n t à 
p l a i d e r la cause d e s p r i n c i p e s c o n t r e la r o u t i n e , m a i s q u i 
n ' en a t t e s ta ien t pas m o i n s ce fait q u e , d ' a p r è s u n e c o u -
t u m e g é n é r a l e , on avai t a b a n d o n n é la vé r i t ab le règ le d u 
dro i t r o m a i n (3). 

D u m o u l i n l u i - m ê m e , si en t i e r d a n s s e s o p i n i o n s , D u -
m o u l i n n ' hé s i t a i t pas à s ' i n c l i n e r d e v a n t l ' u s a g e , q u o i q u ' i l 
le r e c o n n û t c o n t r a i r e aux p r i n c i p e s d u droi t . 

« Pro brevi r e s o l u t i o n e a d v e r t e , d i t - i l (4), q u ô d , quam-
» vis jure regulariter tempus slaiim currat de momento ad 
» momentum, t a m e n d e consueludine communiter obser-
» vatur q u ô d dies à q u o p r a f i g i t u r t e r m i n u s non c o m -
» pu te tu r in t e r m i n o , u t t radi t Baldus in 1. eos, § s in 
» a u t ë m , c . d e a p p e l l a t . , Alexander in I. si qu i s cau t io 
» in j u d . s i s t . , Guido Papain d e c i s . d e l p h i n . 2 7 0 , Philip. 
» Dec. in c a p . s u p e r eod . 2 gloss, f in . de appe l l a t . , et i tà 
» s e m p e r v id i communiter o b s e r v a r i l a m in p r œ f e c t u r â 
» par i s iens i (le Ghàtelet) q u à m in h o c s u p r e m o s e n a t u , 
» sive t e r m i n u s esset concessus à l e g e . . . sive t e r m i n u s 
» sit concessus a b j u d i c e . 

(I) Loc. cit., n°61. 
N ° 2 0 . 

(3) Tiraqueau, De retractu gentil., loc. cit. 
(4) Cout. de Paris, des Fiefs, § x, n° 2. 



« S e d a d v e r t e q u o d ista consuetudo et observantia et 
» interprelalio i n d è r e s u l t a n s h a b e t l o c u m in d u b i o , e t 
» q u a n d o n o n es t a l iàs p r œ f i x u m c e r t u m p r i n c i p i u m cu r -
» sui t e m p o r i s . » 

O n p e u t e n c o r e vo i r a u § 7 u n a u t r e cas où D u m o u l i n 
c ro i t d e v o i r r e n o n c e r a u x r o u t e s t r a c é e s p a r le d r o i t 
c iv i l , p o u r s u i v r e la m a x i m e , dès lo r s c o n s a c r é e p a r 
l ' u s a g e e t p a r la j u r i s p r u d e n c e , q u e dies à quo non com-
putetur in termino. 

T i r a q u e a u (1) fléchit auss i d e v a n t l ' u s a g e et p r o f e s s e 
l a m ê m e d o c t r i n e q u e D u m o u l i n . « E g o p r i o r e m p a r t e m 
» s e q u e n d a m esse po t ius a r b i t r o r ( c ' e s t - à -d i r e q u e le j o u r 
» à quo e s t e x c l u ) , t u m qu ia de c o n s u e t u d i n e so l e t o b s e r -
» v a r i , t u r n q u i a in h o c d u b i o œ q u i o r e m ac b e n i g n i o r e m 
» p a r t e m s e q u i d e b e m u s . B e n i g n i u s a u t e m e t s e q u i u s e s t 
» n e q u i s u n i u s d i e i l a p s u e x c l u d a t u r à j u r e s ibi c o m -
» p e t e n t e . » 

L e s a u t e u r s p l u s m o d e r n e s e n s e i g n e n t la m ê m e doc-
t r i n e . C o r v i n u s , a p r è s avoi r c i t é T i r a q u e a u e t T r e n t a c i n -
q u i u s ( 2 ) , e s t i m e q u e l ' on doi t s u i v r e l ' op in ion de ceux 
q u i v e u l e n t q u e l e j o u r d u t e r m e soit e x c l u , e t il d é c l a r e , 
d ' a p r è s M y s i n g e r u s (3) , q u e c e l t e p r a t i q u e est su iv ie à la 
c h a m b r e i m p é r i a l e , in camera imperiali ( 4 ) . 

V o ë t p r o f e s s e la m ê m e d o c t r i n e (5): « Si i n t r à t r i d u u m , 
» v e r b i g r a t i â , ex q u o q u i d f a c t u m g e s t u m v e f u e r i t , 
» j u b e a t u r q u i s . . . a l i q u i d a g e r e , v e r i u s est i p s u m . i l l u n i 
» d i e m q u o q u i d g e s l u m es t , a u t q u o d e c r e l u m di la l io-
» n i s i n t e r p o s i t u m f u i t , n o n esse c o m m e m o r a n d u m , sed 
» p r a t e r i l i u m d i e m , 1res a l ios , a rb i t r io e j u s q u i d i l a l i o -
» n e m i m p e t r a v i t , r e l i c to s e s s e . » 

(1) Loc. cit., n" 22 . 
(2) Trenlacinquius a composé plusieurs livres t\e sohUions pra-

tiques. 
(3) 5 obs. 15. 
(4) Cod. de dilat., lib. 3 , 1 . 1 1 . 
(5) Ad Pand. de feriis et dilat., n° 14. 

M ê m e o p i n i o n d a n s M o r n a c ( l ) , B r i l l o n ( 2 ) , R a n c h i n ( 5 ) , 
Despeisses (4), etc. 

Cet u s a g e é t a i t si g é n é r a l , q u e le d r o i t c a n o n i q u e e n 
s u p p o s e l ' e x i s t e n c e ; c a r o n vo i t q u e l e p a p e G r é g o i r e I X , 
d a n s u n e d é c r é t a l e d e l ' a n 1 2 3 0 ( 5 ) , r e c o n n a î t la c o u t u m e 
d ' i n t e n t e r , d a n s l ' a n et j o u r d u c o n t r a t , u n e ac t i on a n n a l e . 
C o m m e le f a i t r e m a r q u e r T i r a q u e a u (6), ce j o u r n ' e s t 
é v i d e m m e n t a j o u t é à l ' a n n é e q u e p o u r l e v e r l e s d o u t e s 
s u r l a q u e s t i o n an dies à quo computatur in termino, m a i n -
t e n i r la f o r c e d e l ' u s a g e , e t l e f a i r e . p r é v a l o i r c o n t r e les 
d o c t e u r s q u i d a n s l ' é c o l e d i s p u t a i e n t c o n t r e lu i . 

C ' e s t au s s i d a n s l e m ê m e b u t q u e la C o u t u m e d e P a r i s , 
a r t . 1 2 9 , d o n n a i t l ' a n et jour p o u r e x e r c e r l ' a c t i on e n 
r e t r a i t l i g n a g e r . T i r a q u e a u (7) et Brodeau (8) d i s e n t q u e la 
c o u t u m e a v a i t a j o u t é le j o u r à l ' a n « p o u r s ign i f i e r seule-
» ment que l'an fût entier, sans y comprendre le jour auquel 
» on commençait à compter. » E t e n e f fe t , p a r c e t e m p é r a -
m e n t , les d e u x o p i n i o n s c o n t r a i r e s se t r o u v a i e n t c o n c i -
l i ée s . Ceux q u i v o u l a i e n t q u e , d ' a p r è s les v r a i s p r i n c i p e s , 
l e j o u r d u c o n t r a t f û t c o m p r i s d a n s l e dé la i , é t a i e n t s a -
t i s fa i t s , p u i s q u e d a n s l e ca lcu l d e l ' a n e t j o u r o n d e v a i t 
c o m p r e n d r e le j o u r d e la v e n t e . D e l e u r cô té , c e u x q u i 
v o u l a i e n t q u e le j o u r à quo f û t e x c l u d u d é l a i , o b t e n a i e n t 
e n r é a l i t é ce q u ' i l s d é s i r a i e n t , p u i s q u e , au m o y e n d e 
l ' a d d i t i o n d ' u n j o u r , c ' é t a i t c o m m e si , l ' a n é t a n t d o n n é 
p u r e m e n t et s i m p l e m e n t , on c o m m e n ç a i t à c o m p t e r d u 

l e n d e m a i n d e la v e n t e (9) . Du r e s t e , il es t c l a i r q u e la 

• 

(1) Loi sur la loi 1, D. Si quis caution. 
(2) Yoy. Délai. 
(5) Quest. 272. 
(4) Ordre jud. , t . 1, n° 53. 
(5) Décret. Greg., De in integ. rest., cap. 8, p. 183. 
(6) 64. 
(7) N° 61. 
(8) Cout. de P a r i s , art . 129s n° 13. 
(9) V. Chopin , Anjou , liv. 3 , ch. 3 , n" 11. Pithou , Troyes, 

art. 114. Ferr iéres , Pa r i s , art . 129, glos. 6, n° 5. P o t h i e r / O r -
léans, art . 563, 



c o u t u m e voula i t q u e l ' usage l ' e m p o r t â t su r le d r o i t ; 
a ins i , c 'é ta i t se c o n f o r m e r à son e s p r i t q u e d ' e x c l u r e , 
m ê m e d a n s les cas non e x p r i m é s , le j o u r servant d e poin t 
d e d é p a r t au dé la i . C'est ce q u ' a fai t Dumou l in dans les 
textes q u e j ' a i cités c i - d e s s u s . 

Du r e s t e , t ou t e s les c o u t u m e s n ' ava i en t p a s é té aussi 
so igneuses q u e ce l les d e Pa r i s pou r é l u d e r la q u e s t i o n . 
P l u s i e u r s n ' a c c o r d a i e n t quun an, à compter du jour de la 
vente. N é a n m o i n s , le p a r l e m e n t d e Par i s jugea i t c o m m e 
si elles e u s s e n t accordé l ' an et j o u r . Car il avai t soin 
d ' e x c l u r e du déla i le j o u r d u con t ra t , c o m m e on le voit 
p a r l e s a r rê t s des 3 m a r s 1570 , 2 avri l 1 5 7 3 , 2 3 s e p -
t e m b r e 1578 , r a p p o r t é s p a r C h a r o n d a s ( 1 ) . 

Ainsi , aux y e u x d u p a r l e m e n t , l ' a n n é e acco rdée sans 
f rac t ion p o u r exercer le r e t r a i t deva i t ê t re ca lculée en 
e x c l u a n t le j o u r à quo, d e m a n i è r e q u e le re t rayan t avai t 
u n dé la i égal à celui q u ' a c c o r d a i e n t les c o u t u m e s qu i 
d o n n a i e n t l ' an et j o u r . 

Un ar rê t d u 2 5 m a r s 1G5G, r e n d u s u r les c o n c l u s i o n s 
c o n f o r m e s d e M. T a l o n , avocat g é n é r a l , a j u g é la q u e s -
t ion dans le m ê m e s e n s , d a n s u n cas o ù , d ' a p r è s la cou-
t u m e de B e r r y , le r e t r a i t deva i t ê t re e x e r c é dans les 
soixante jours à compter du jour de la vendilion. O n t r o u v e 
le r é s u m é des conc lus ions d e M. Ta lon d a n s le J o u r n a l 
des a u d i e n c e s (2) . 

« L a ques t ion de ce t t e cause abou t i t à savoir si le j o u r 
» du t e r m e est c o m p r i s d a n s le t e r m e : en quoi il y a peu 
» d e d i f f i cu l t é , d ' a u t a n t q u ' e n c o r e q u e la j u r i s p r u d e n c e 
» a i t c h a n g é , n é a n m o i n s , il est c o n s t a n t qu ' e l l e a é té ré -
» so lue pa r la d i f f é r e n c e du t e r m e à quo et d u t e r m e ad 
» quem : p a r ce q u ' à l ' éga rd du p r e m i e r , tous les d o c -
» t eu r s sont c o n v e n u s en ce po in t q u e la pa r t i cu le du, 
» qui r é p o n d à la p a r t i c u l e à, est exc lus ive du j o u r d u 

(1) Sur Paris , art . 150. Yoy. aussi Polliier, Orléans, loc. cil 
n° 6. 

(2) T . 1, p. 660. 

» t e r m e . Mais à l ' é g a r d d u j o u r ad quem, ils son t tous 
» d e m e u r é s d ' a c c o r d q u ' i l fa i sa i t p a r t i e du t e r m e . » 

E n ce q u i c o n c e r n e les ac tes d e p r o c é d u r e , on ava i t 
été p l u s l o i n . On sai t q u e l ' o r d o n n a n c e d e 1G67 exc lua i t 
des dé la i s le j o u r à quo e t le j o u r ad quem ( 1 ) . 

Te l é t a i t d o n c l ' é t a t d e s c h o s e s , et l 'on voit q u e les 
a u t e u r s é t a i e n t d e v e n u s à p e u p r è s u n a n i m e s s u r la 
q u e s t i o n . 

Mais ce t t e loi d e l ' u s a g e avai t p r i n c i p a l e m e n t lieu 
lo r sque le lég i s la teur ou le j u g e se se rva ien t d ' e x p r e s -
s ions exc lus ives et s é p a r a t i v e s , p o u r fixer le po in t d e dé -
p a r t du dé l a i . A i n s i , lo r squ ' i l é ta i t d i t , ea res fiel inlrà 
annum post dies contractés, n u l d o u t e q u e l e j o u r d u c o n -
t ra t n e f û t e x c l u ; les d o c t e u r s a t t r i b u a i e n t le m ê m e sens 
exclusif a u x pa r t i cu l e s à , abs, c o m m e , p a r e x e m p l e : 
sexaginta dies à die, o u abs die contractas. A l o r s l e j o u r 
d u r o n t r a t n ' é t a i t p a s c o m p t é , et l ' op in ion c o m m u n e 
é ta i t d e d o n n e r à ces pa r t i cu l e s la m ê m e s ign i f i ca t ion 
qu ' à la p répos i t ion post (2) . 

Et j e dois d i re q u e l ' op in ion d e T i r a q u e a u a ici d ' a u -
t a n t p l u s de po ids , qu ' i l n e t ien t pas ce langage c o m m e 
u n e c o n s é q u e n c e d e la r èg le p a r lui a d m i s e , que le jour 
à q u o est exclu de droit; car il r a i s o n n e d a n s l ' h y p o -
t h è s e où l 'on devra i t t en i r p o u r cons t an t qu'il est inclus 
de droit; et a lors , il fai t r e m a r q u e r qu ' i l f aud ra i t f a i r e 
u n e excep t ion p o u r le cas où ces e x p r e s s i o n s , à, abs, son t 
e m p l o y é e s ; c a r d e l e u r n a t u r e e l les s o n t exclusives. 

Q u a n t à la pa r t i cu l e e x , la p l u p a r t des j u r i s consu l t e s 
l ' a s s i m i l a i e n t aux prépos i t ions à e t ab. Mais les g r a m -
m a i r i e n s fa i sa ien t u n e d i f f é r ence . .4. é ta i t exclusif : à fundo 
venire, ce n ' é t a i t pas v e n i r p r é c i s é m e n t d e son f o n d s , 
m a i s d ' u n l ieu p r o c h e d e son f o n d s ; ex, au c o n t r a i r e , 

(1) Jousse, Ord. de 1667, t . 5, ar t . 6. Répert . , 1 .15, Appel, 
p . 18. col. 

(2) Tiraqueau en a donné rénumérat ion , n 0 ' 52, 55. Bartole,sur 
la loi Meminisse, 0. De officioprœloris. 
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éta i t e x c l u s i f : ex fundo v e n i r e , c ' é t a i t v e n i r ex intimo ipso 
fundo (1). 

Mais j e n e sais si ce l te r è g l e g r a m m a t i c a l e n ' é t a i t pas 
s o u m i s e à p l u s d ' u n e e x c e p t i o n . 

Quoi qu ' i l en so i t , n o t r e l a n g u e , q u i t r a d u i t à e t ex 
p a r la m ê m e p a r t i c u l e du, n e p e u t m a r q u e r la n u a n c e 
q u i s é p a r e ces de ux p r é p o s i t i o n s q u e p a r le s e n s d e la 
p h r a s e . Or , en thèse g é n é r a l e , du, é t a n t exc lu s i f e t s é p a -
rat if dans le s e n s g r a m m a t i c a l , é t a i t p r i s d a n s l e m ê m e 
sens p a r les j u r i s c o n s u l t e s , à m o i n s q u e la t o u r n u r e de 
la p h r a s e , ou u n e i n t e n t i o n m a r q u é e , n e lu i d o n n a s s e n t 
u n sens exc lus i f . 

Il en éta i t d e m ê m e d e l ' e x p r e s s i o n depuis, q u i , dans 
ses é l é m e n t s , c o m p r e n d l e post des R o m a i n s ; e t d e 
c e l l e s - c i : « à compter de tel jour, à dater de tel jour. » 

A i n s i , m ê m e en s u p p o s a n t q u e l ' on d û t t e n i r pou r 
r è g l e q u e le jour à q u o est inclus dans le terme, n é a n -
m o i n s il f a l l a i t , d ' a p r è s T i r a q u e a u , l ' e x c l u r e t ou t à fa i t 
d a n s le cas où le l ég i s l a t eu r se s e r a i t se rv i d e c e s e x p r e s -
s i o n s : du jour, à compter du jour, depuis le jour, q u i r é -
p o n d e n t à l ' a die des R o m a i n s . 

P a r e x e m p l e , le j u g e se b o r n e - t - i l à d i r e : « L ' a d j u d i c a -
» t ion est r e m i s e à so ixan t e j o u r s , » c e u x q u i v e u l e n t 
suivre les p r i n c i p e s d u d r o i t r o m a i n p o u r r o n t d i r e q u e 
le j o u r du j u g e m e n t do i t ê t r e i m p u t é d a n s les s o i x a n t e 
j o u r s ; c a r l e ' j u g e n ' a r i en di t qu i l ' e n e x c l u e . 

Mais s ' i l a j o u t e : « L ' a d j u d i c a t i o n es t r e m i s e à so ixan t e 
» j o u r s , à c o m p t e r du j o u r d u j u g e m e n t , » ce j o u r devra 
ê t r e exc lu . 

J ' a i suivi T i r a q u e a u d a n s l ' h y p o t h è s e q u ' i l s e fa i t afin 
d e m i e u x é tabl i r la f o r c e d e ces e x p r e s s i o n s , du jour, à 
compter du jour, depuis le jour; m a i s j e r é p è t e q u e , p a r 
la p r a t i q u e généra le - , l es lo i s r o m a i n e s é t a i e n t t o m b é e s 
en d é s u é t u d e ; q u e la v é r i t a b l e r è g l e d e l ' u s a g e é t a i t q u e 
le j o u r à quo é ta i t exc lu d e d r o i t . E t l ' on p e u t i n v o q u e r 

(1) Cicer., pro Ccecina. 

en f aveu r d e cel te r èg le des t é m o i g n a g e s si n o m b r e u x e t 
si i m p o s a n t s , u n e j u r i s p r u d e n c e si a n c i e n n e e t si i n v a -
r i a b l e , u n e c o u t u m e si i nvé té rée et si b i en a t t e s t é e p a r 
ceux- l à m ê m e q u i la b l â m e n t , q u ' o n p e u t la cons idé re r 
c o m m e a y a n t j en q u e l q u e s o r t e , acqu i s l ' au to r i t é d e la 
l o i ; car ce t t e au to r i t e es t a t t r i b u é e aux c o u t u m e s s a n c -
t ionnées p a r le t e m p s (1 ) , e t à la chose tou jours j u g é e d e 
la m ê m e m a n i è r e (2). 

2 9 7 . L e Code Napo léon et le Code d e p r o c é d u r e n ' o n t 
r i e n c h a n g é à cet é ta t d e choses ; et ce s e r a i t ven i r u n 
p e u t a r d , q u e d e voulo i r nous f a i r e oub l i e r ce q u e d e s 
siècles on t consacré c o m m e règle é l é m e n t a i r e , p o u r n o u s 
r a m e n e r à l ' obse rva t ion des lois r o m a i n e s , a b r o g é e s p a r 
u n c o n s e n t e m e n t g é n é r a l , p a r le d ro i t c a n o n i q u e et p a r 
les libertés de n o t r e dro i t f r a n ç a i s , si s o u v e n t i n d é p e n d a n t 
de ce lu i q u i fu t son gu ide e t son m a î t r e . « M i n i m è s u n t 
» m u t a n d a quai i n t e r p r e t a t i o n e m c e r t a m s e m p e r h a b u e -
» r u n t . » L . 2 5 , D. De leqib. 

2 9 8 . C'est c e p e n d a n t ce q u ' a fai t M. M e r l i n , d a n s le 
17 e v o l u m e d e son R é p e r t . d e J u r i s p . , a u x mots Délai et 
Prescription. 

11 s o u t i e n t , c o n t r e ce qu ' i l avai t d ' a b o r d e n s e i g n é (3), 
q u e l 'on doi t en r even i r aux lois r o m a i n e s q u i a v a i e n t 
é tabl i pou r règle i m m u a b l e q u e dies à quo computatur in 
termino; e t q u ' o n le doit m ê m e l o r s q u e la loi se se r t des 
e x p r e s s i o n s à compter du jour, e t c . ; q u e , q u o i q u e l ' h a -
b i t u d e eû t dé rogé à q u e l q u e s égards à ce t t e m a x i m e , 
n é a n m o i n s la j u r i s p r u d e n c e é ta i t loin d ' ê t r e u n i v e r s e l l e ; 
q u e le Code Napo léon en est r e v e n u au v é r i t a b l e espr i t 
d u d ro i t r o m a i n ; q u ' e n e f f e t , d ' a p r è s l ' a r t . 2 2 6 0 , s a ine -
m e n t e n t e n d u , on do i t f a i r e e n t r e r d a n s le ca lcu l d e s 
p re sc r ip t i ons le j o u r à c o m p t e r d u q u e l en c o m m e n c e l e 
c o u r s ; q u e les a r t . 1 1 5 3 , 2 6 , 5 0 2 , 2 1 8 0 , 2 2 7 9 , 1 9 7 5 

(1) L. 52, § 1, De teg. 
(2) L. 38, De teg. 
(5) Répert., v° Loi, § 5, n°9 bis. 



p r o u v e n t d e p l u s en p l u s qu ' i l est d a n s le sys t ème d e nos 
lois d e c o m p r e n d r e g é n é r a l e m e n t le j o u r du d é p a r t dans 
le dé la i , à moins q u e l e c o n t r a i r e n e soit c l a i r e m e n t or-
d o n n é pa r u n e d i spos i t i on expresse , comme^pa r les ar t i -
cles 1 0 5 5 d u Code d e p r o c é d u r e c ivi le , e t 5 7 5 d u Code 
d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . 

Q u a n t aux a r r ê t s , M. Mer l in n ' e n c o m p t e pas un g rand 
n o m b r e en sa f a v e u r , e t il n e ci te pas tous ceux q u ' o n 
p o u r r a i t lui o p p o s e r . 

J e vais r é p o n d r e à c h a c u n e des r a i s o n s d e l ' a u t e u r du 
R é p e r t o i r e , et j e c ro i s q u ' i l m e sera fac i le d e p r o u v e r q u e 
sa d o c t r i n e n e do i t p a s ê t r e su iv ie . 

2 9 9 . E t d ' a b o r d , j e r e p o u s s e l ' ob jec t ion t i rée du d é -
f a u t d ' u n i f o r m i t é d e la j u r i s p r u d e n c e et d e l ' u sage . F u l -
g o s i u s , B a l d e , A l e x a n d r e , P h i l i p p e D è e e , a t t e s t en t q u e 
la c o u t u m e n e su iva i t p a s la loi r o m a i n e à l ' é p o q u e déjà 
a n c i e n n e où ils é c r i v a i e n t . D u m o u l i n nous di t q u e cet te 
c o u t u m e étai t communément obse rvée , e t q u ' i l l ' ava i t vue 
toujours p r a t i q u é e au C h â t e l e t e t au p a r l e m e n t de Pa r i s . 
T i r a q u e a u , c o n t e m p o r a i n d e D u m o u l i n , se r é u n i t à lui 
p o u r en a t tes te r la p u i s s a n c e et l ' un iversa l i t é . E n v i g u e u r 
d a n s l ' i m m e n s e é t e n d u e du te r r i to i re s o u m i s au p a r l e -
m e n t d e P a r i s , e l le avai t auss i j e t é ses r ac ines dans le 
r e s s o r t d u p a r l e m e n t d e G r e n o b l e , d ' a p r è s G u y - P a p e (1) ; 
e l le d o m i n a i t e n A l l e m a g n e , d ' a p r è s Corv inus et Mysin-
g e r u s , et en I t a l i e , d ' a p r è s les m ê m e s F u l g o s i u s e t Balde , 
e t les cons t i t u t i ons d e s p a p e s en r e c o n n a i s s a i e n t m ê m e 
l ' ex i s t ence . Q u a n d m ê m e q u e l q u e s déc is ions isolées y 
e u s s e n t c o n t r e v e n u , son op in ion n ' e n se ra i t ni m o i n s 
un ive r se l l e , n i m o i n s i m p o s a n t e . 

Mais à quoi se r é d u i s e n t ces déc is ions? M. Merlin n ' a 
p u en recue i l l i r q u e t rois sous l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e . 

L ' u n e es t d u p a r l e m e n t d e Rouen du 1 7 a o û t 1 7 7 8 ; 
les de ux a u t r e s , en d a t e des 2 5 j anv i e r e t 1 2 j u i l l e t 1G94, 
sont du p a r l e m e n t d e F l a n d r e . 

(1) Décis. 270. 

E t e n c o r e p e u t - o n d i r e q u e l ' a r r ê t du p a r l e m e n t d e 
R o u e n est r e n d u d a n s u n cas d ' e x c e p t i o n . 

D ' a p r è s l ' a r t . 4 5 4 d e la c o u t u m e d e N o r m a n d i e , l es 
hé r i t ages v e n d u s d a n s le Pont-Audemer, Pont-Lévêque, 
Lisieux, Caen, Coutances, Avranclieset a u t r e s e n d r o i t s , 
ès quels il n'y avait, a u p a r a v a n t e t d ' a p r è s l ' anc ien cou-
t u m i e r , que vingt-quatre heures de clameur, p o u v a i e n t ê t r e 
r e t r a y é s d a n s les q u a r a n t e j o u r s d e la l e c t u r e et p u b l i c a -
t ion du c o n t r a t . 

Le p a r l e m e n t d e R o u e n j u g e a , p a r l ' a r r ê t c i t é , q u e 
le p r e m i e r des q u a r a n t e j o u r s d e v a i t ê t r e c o m p r i s d a n s 
le t e r m e . 

Mais que l l e f u t la ra i son d e ce t t e déc is ion? D ' ap rè s 
l ' anc ien c o u t u m i e r , on n e d o n n a i t q u e les v i n g t - q u a t r e 
h e u r e s d e la l ec tu re pou r e x e r c e r le r e t r a i t . On c o m p t a i t 
d o n c n é c e s s a i r e m e n t alors de momento ad momentum. L a 
c o u t u m e r é f o r m é e , en p r o l o n g e a n t ce déla i à q u a r a n t e 
j o u r s , n e r e j e t t e pas le j o u r d e la l ec tu re . On c o n t i n u e 
d o n c à ca lcu le r , c o m m e on avai t fai t a u p a r a v a n t , en com-
p r e n a n t le j o u r de la lec ture . On voi t q u e cet usage é ta i t 
f o n d é su r u n e c i r cons t ance p a r t i c u l i è r e . 

R e s t e n t d o n c les d e u x a r r ê t s du p a r l e m e n t de F l a n d r e , 
e t ce n ' e s t pas avec l eu r secours q u ' o n p r é t e n d r a s o u t e -
n i r la lu t te con t re la p h a l a n g e n o m b r e u s e des a u t o r i t é s 
e t des déc i s ions con t r a i r e s . 

J ' oub l i a i s d e d i r e q u e M. Mer l in se p r é v a u t e n c o r e 
des a r rê t s q u e le p a r l e m e n t d e P a r i s a r e n d u s d a n s les 
c o u t u m e s q u i o r d o n n a i e n t d ' e x e r c e r le re t ra i t d a n s l ' an 
e t j o u r . E n ef fe t , p o u r ca lcu le r ce délai d ' a n et j o u r , on 
i m p u t a i t d a n s le dé l a i le j o u r à quo. Mais j e ne pu i s c ro i r e 
q u e ces a r r ê t s so ien t f avo rab l e s à la d o c t r i n e d e M e r l i n . 
Car les c o u t u m e s don t il s 'agi t n e p a r l a i e n t d e l 'an et j o u r 
q u e p o u r e x p r i m e r Vannée, non compris le jour de la vente, 
p o u r déc ide r en f aveu r d e l ' usage u n e d i f f i cu l t é q u e les 
a u t e u r s d i s cu t a i en t e n c o r e , en o p p o s a n t le droi t r o m a i n 
à la p r a t i q u e des t r i b u n a u x . 

Je dois d i r e n é a n m o i n s q u e M. Merl in se m o n t r e ici 



fo r t i nc rédu le ; c a r , d e ce q u e ces c o u t u m e s n ' e x p r i m a i e n t , 
n i d a n s l eu r t ex te , ni d a n s l eurs p r o c è s - v e r b a u x , le mo-
tif p o u r l eque l e l les ex igea i en t l ' an et j o u r , M. Mer l in n e 
cro i t p a s q u ' e l l e s a i e n t eu l e b u t d e c o n f i r m e r la m a x i m e 
« (lies à quo non computaturin termino. » 

C'est n é a n m o i n s ce q u ' a t t e s t e n t p r e s q u e tous les c o m -
m e n t a t e u r s des c o u t u m e s , et les a u t e u r s les p lus g r a v e s , 
tels q u e T i r a q u e a u e t a u t r e s , q u e j ' a i eu occasion d e c i te r 
c i - d e s s u s , e t d o n t le s u f f r a g e m é r i t e d ' a u t a n t p lus d e 
p o i d s , q u ' i l n ' e s t p a s f ac i l e d ' a p e r c e v o i r p a r q u e l a u t r e 
m o t i f les c o u t u m e s e u s s e n t a j o u t é un j o u r à l ' a n n é e . 

E n déf in i t ive , M. Mer l i n , qu i avai t à jus t i f i e r la p r o p o -
sit ion q u e l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e n ' é t a i t pas un ive r se l l e 
su r la m a x i m e dies à quo non computatur, n ' a p u r e t e n i r 
q u e d e u x a r r ê t s p e r d u s d a n s la fou l e e t é m a n é s d ' u n p a r -
l e m e n t q u i s u r b e a u c o u p d e poin t s ava i t u n e j u r i s p r u -
d e n c e c o n t r a i r e à cel le d e s au t r e s cours s o u v e r a i n e s . 

5 0 0 . M. Mer l in passe e n s u i t e à l ' e x a m e n d e la j u r i s -
p r u d e n c e q u i s ' e s t é cou tée d e p u i s 1 7 8 9 j u s q u ' à la p u b l i -
ca t ion d e s Codes . Deux a r rê t s s e u l e m e n t lui p a r a i s s a i e n t 
d e v o i r ê t r e c i tés à l ' a p p u i d e sa d o c t r i n e . L ' u n es t u n 
a r r ê t de la C o u r d e cassa t ion du 8 m a i 1 8 1 1 , q u i r e j e t t e 
le pourvo i d i r i g é c o n t r e u n a r r ê t d e la c o u r d e B o r d e a u x , 
q u i avai t j u g é q u e , s o u s l ' e m p i r e d e la s e c o n d e loi du 
11 b r u m a i r e a n v u , a r t . 1 4 , l o r sque le t r i b u n a l r envoya i t 
l ' a d j u d i c a t i o n à t r e n t e j o u r s , d a n s le cas où les e n c h è r e s 
n e s ' é l e v a i e n t p a s à q u i n z e fois le r e v e n u , on deva i t c o m -
p r e n d r e d a n s les t r e n t e j o u r s celui où le r e n v o i avai t é té 
p r o n o n c é . 

L a Cour d e cassa t ion a r e j e t é le p o u r v o i , p a r c e qu ' i l 
n y avai t c o n t r a v e n t i o n à a u c u n e loi ( 1 ) . 

On c o n v i e n d r a q u e l ' a r r ê t d e la Cour d e cassa t ion ne 
p r o u v e p a s g r a n d ' c h o s e , s u r t o u t s i l ' on se r e p o r t e a u t ex t e 
d e la loi, qu i se b o r n e à d i r e , en t e r m e s g é n é r a u x , q u e le 
r e n v o i a u r a l i e u à vingt jours au moins, e t trente jours 

(1) Répert . , Appel, t. 15. 

au plus, s ans s ' exp l ique r a u t r e m e n t su r le calcul d u 
t e m p s (1) . 

L ' a r r ê t d e la c o u r d e B o r d e a u x es t - i l p l u s s igni f ica t i f? 
D ' a b o r d , en a d o p t a n t le sys tème de l ' i n c l u s i o n , c e t t e cour 
n ' a r i e n fa i t q u i p r o u v e la p r o p o s i t i o n p r i n c i p a l e d e 
M. Mer l i n , savo i r , q u e ces mots « à compter de tel jour • 
sont i nc lus i f s . La loi n e les e m p l o i e pas e t se tait su r 
ce po in t d e d é p a r t du dé la i . D é p l u s , la cour a p u p e n s e r 
q u e d ' a p r è s les c i r cons tances la loi a voulu i n c l u r e le j o u r 
à quo. C 'es t u n e except ion p r é v u e p a r T i r a q u e a u . « N o n ô , 
» l i m i t a u t non p r o c é d â t r é g u l a , q u a n d ô s u b j e c t a m a -
» te r ia os tendi t t e m p u s i p s u m p r i m u m i n c l u d i a c com-
» p u t a r i in t e r m i n o (2). » 

L e s e c o n d a r r ê t t i t é p a r M. Mer l in es t d u 2 5 oc tob re 
1 8 1 8 . Il est r e n d u d a n s un cas t ou t à fa i t s e m b l a b l e . 

L a loi d u 2 0 s e p t e m b r e 1 7 9 2 , s u r le d ivorce , p o r t e : 
« L ' é p o u x d e m a n d e u r en d ivorce pou r i n c o m p a t i b i l i t é 
» d ' h u m e u r se ra t enu d e se p r é s e n t e r e n p e r s o n n e à 
» l ' a ssemblée . ; il e n t e n d r a , a in s i q u e l ' époux d é f e n d e u r , 
» s ' i l c o m p a r a î t , l es r ep ré sen t a t i ons des p a r e n t s ou a m i s , 
» à l ' e f fe t d e les c o n c i l i e r ; si la conci l ia t ion n ' a p a s l i eu , 
» l'assemblée se prorogera à deux mois, e t l e s é p o u x y d e -
» m e u r e r o n t a j o u r n é s . •> 

On vo i t q u e ce t te loi laisse d a n s le d o u t e le p o i n t de dé-
pa r t des d e u x m o i s . El le n ' i n c l u t ni n ' e x c l u t le j o u r d e 
la p ro roga t i on , et la Cour d e cassa t ion a b i e n p u , s a n s 
co n t r a r i e r l ' u sage , é t ab l i r q u e le l ég i s l a t eu r a ex igé u n 
délai j u s t e d e d e u x mois e n t r e la p r e m i è r e et la s e c o n d e 
a s semblée . 

Du r e s t e , c o m m e n o t r e r èg le n ' e s t pas s a n s e x c e p t i o n , 
il a r r ivera t ou jou r s q u e , p o u r c e r t a i n e s lois qu i m é r i t e n t 
d ' ê t r e i n t e r p r é t é e s avec f a v e u r , on p o u r r a , sans v io le r les 

(1) Joignez à cela le penchant bien prononcé, et souvent légi-
time, de la Cour de cassation pour les rejets. Quelque imposante 
que soit une maxime de droit, il y a une ioule de nuances diverses 
qui peuvent la rendre inapplicable. 

(2) N° 55. 



t ex tes , d o n n e r a ces express ions , depuis, à compter de, un 
sens p lu tô t i nc lus i f q u ' e x c l u s i f . M. Mer l in en d o n n e u n 
e x e m p l e d a n s u n a r r ê t d e la Cour d e cassa t ion , d u 2 5 f r i -
m a i r e an x i , q u i a j u g é q u ' u n t r i buna l n ' ava i t pas violé la 
loi en e n t e n d a n t le m o t DEPUIS d ans un s e n s inclusif. 
M. Mer l i n , q u i a lo r s n ' é t a i t pas encore l ' adve r sa i r e d e la 
m a x i m e dies à quo non impulalur in termino, r e p r é s e n t e 
ce t te déc is ion c o m m e u n e excep t i on d i c t ée p a r la faveur 
des c i r c o n s t a n c e s ( 1 . ) 
' D e m ê m e , l o r s q u e le Code péna l (de 1810) disa i t , a r -

t ic le 2 5 , q u e la d u r é e d e la p e i n e des t r avaux forcés et 
d e la r éc lu s ion se c o m p t e r a du j o u r d e l ' expos i t ion (2), j e 
p e n s e q u e l e j o u r d e l ' expos i t ion doit ê t re c o m p r i s d a n s 
la d u r é e d e la p e i n e , car ce sera i t a jou te r p a r d e s f ict ions 
à la r i g u e u r d e la loi . Mais on sent q u e d e tels cas n e peu-
vent t i r e r à c o n s é q u e n c e . Au s u r p l u s , un a r rê t q u i mon-
t re b ien q u e , d a n s les cas où ces mot i f s d e f aveu r n e se 
r e n c o n t r e n t pas , on doi t s ' en t en i r à la r èg le « dies à quo 
» non computatur in termino, » c 'est c e l u i q u ' a r e n d u la 
Cour d e cassa t ion le 2 2 avri l 1 8 0 6 , su r les conc lus ions de 
M. Mer l in , et d a n s l e q u e l e l le a déc idé q u ' u n ac te fa i t le 
2 5 m e s s i d o r a n m é ta i t va lab le , n o n o b s t a n t la loi du 2 5 
m e s s i d o r an m , qu i le d é f e n d a i t , à c o m p t e r de ce m ê m e 
j o u r du 2 5 m e s s i d o r a n m ( 5 ) . 

5 0 1 . Mais voyons si M. Merl in est p lus h e u r e u x en vou-
l a n t p r o u v e r q u e la pub l i ca t i on d e nos Codes a r a m e n é 
les choses au v é r i t a b l e e sp r i t d u droi t r o m a i n . 

D ' a b o r d j ' i n t e r r o g e la j u r i s p r u d e n c e , et j e la t rouve 
s o u m i s e à la m a x i m e dies à quo non computatur in ter-
mino. 

3 0 2 . Première espèce. A t t e n d u q u e l ' a r t . 1 7 9 5 d u 

(1) Quest, de droit , v° Triage et papier-monnaie. 
^ Aujourd'hui, la peine de l'exposition est abolie par le décret 

du 12-14 avril 1848; et la durée des peines temporaires compte 
du jour ou la condamnation est devenue irrévocable, d'après le 
nouvel art . 23 du Code pénal, révisé par la loi du 28 avril 1832. 

(3) Repert . , v° Loi, §, n° 9 bis. 

Code N a p o l é o n exige q u e ce lu i qu i c r é e u n e r e n t e via-
g è r e su r sa tê te su rv ive a u dé l a i d e v ing t j o u r s de la date 
du c o n t r a t ; q u e si le j o u r d e la da te é ta i t c o m p r i s d a n s 
les v ing t jours , il n ' y a u r a i t pas v ing t j o u r s c o m p l e t s ; 
q u e d a n s l ' e s p è c e p a r t i c u l i è r e le con t ra t a é té passé le 
2 4 mai 1 8 2 0 ; q u e le s i e u r A u b e r t est d é c é d é le 1 3 j u i n 
su ivan t , d ' o ù il su i t qu ' i l es t d é c é d é d a n s les v ing t j o u r s , 
q u e le t e r m e à quo n e deva i t pas y ê t r e c o m p r i s , e t c . — 
R o u e n , 3 d é c e m b r e 1 8 2 1 (1) . 

3 0 3 . Deuxième espèce. L ' a r t . 2 1 5 4 du Code N a p o l é o n 
di t q u e les i n sc r i p t i ons conse rven t l ' h y p o t h è q u e p e n d a n t 
d i x a n n é e s à compter du jour de leur date. D e l à , q u e s -
t ion d e s a v o i r si le j o u r de l ' i n s c r i p t i o n , q u i est le j o u r à 
quo, doi t ê t r e c o m p r i s d a n s les d ix ans fixés p o u r le r e -
n o u v e l l e m e n t d ' u n e i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e (2) . 

La c o u r d e C o l m a r e s t la seule q u i , à ma c o n n a i s s a n c e , 
a i t d é c i d é q u e le j o u r d e l ' i n sc r ip t ion deva i t ê t r e c o m -
p r i s d a n s le déla i . Son a r r ê t est du 5 0 ju i l l e t 1 8 1 3 , e t 
M. Mer l i n l ' a p p r o u v e f o r t . 

M . M e r l i n cite e n c o r e u n a r r ê t d e la Cour de c a s s a t i o n , 
d u 1 7 j u i n 1 8 1 7 ( 3 ) , o ù on l i t q u ' u n e insc r ip t ion pr i se le 
1 4 avri l 1 7 9 9 au ra i t d û ê t r e r e n o u v e l é e avant le 14 avri l 
1 8 0 9 . Mais j e r e j e t t e c e t a r r ê t : il n ' ava i t pas la q u e s t i o n 
à d é c i d e r ; il n e s ' ag issa i t pas d e j u g e r u n e i n s c r i p t i o n 
pr i se le 1 4 avr i l 1 7 9 9 e t r e n o u v e l é e l e 1 4 avril 1 8 0 9 . 
11 s ' ag issa i t d ' u n e i n s c r i p t i o n q u i n ' ava i t pas é t é r e n o u -
ve lée du tou t , ou q u i ava i t é t é p r i s e , tou t au m o i n s , a p r è s 
l e 1 4 avril 1 8 0 9 . L e n o n c i a t i o n c o n t e n u e d a n s le c o n s i -
d é r a n t d e l ' a r r ê t d e la c o u r es t d o n c u n e p h r a s e p e u 
m é d i t é e e t q u i n e p e u t f a i r e u n e g r a n d e i m p r e s s i o n . C'est 
u n e obse rva t ion q u ' a fa i te la cour d e B o r d e a u x , et q u i 
f r a p p e pa r sa j u s t e s s e (4) . M. Mer l in n e s 'y t ien t a t t aché 

(1) Denev. ,22, 2 , 9 7 . 
(2) Répert . , t. 17, Prescr ipt . , p. 438, col. 1, et t. 16. Inscript . , 

p . 448. Dalloz, Ilyp., p. 305. 
(3) Dalloz, toc. cit., p .308 . 
(4) Arrêt du 23janv. 1826. Dalloz, 26, 2, 200. 



avec t a n t d e fo rce q u e p a r c e q u e les m o n u m e n t s j u d i -
c ia i res q u i r e n t r e n t d a n s son sys t ème son t i n f i n i m e n t 
r a r e s . 

Mais d a n s le s y s t è m e c o n t r a i r e les a r r ê t s se p r é s e n t e n t 
e n f o u i e . J ' e n c o m p t e q u a t r e de la c o u r de B r u x e l l e s , d e s 
2 0 f é v r i e r 1 8 1 1 , 2 6 j u i n 1 8 1 5 (1 ) , 1 9 oc tobre 1 8 1 5 (2) 
et 5 j u i n 1 8 1 7 (3) . P a r ces q u a t r e a r r ê t s le j o u r à quo 
est e x c l u . 

Un c i n q u i è m e d e la c o u r d e C a e n , d u 19 févr ie r 1 8 2 5 , 
p e u t ê t re cité n o n - s e u l e m e n t c o m m e j u g e a n t p r é c i s é -
m e n t la q u e s t i o n p o u r l ' e x c l u s i o n , m a i s c o m m e c o n t e -
n a n t u n e t h é o r i e d é v e l o p p é e s u r le sens de ces m o t s à 
compter, à partir. « T o u t e s l es fois , d i t la c o u r , q u e le 
» l ég i s l a t eu r a fixé les dé la i s d a n s le Code d e p r o c é d u r e , 
» e n s e s e r v a n t d e s m o t s à compter, o u à partir de tel jour, 
» ce j o u r n ' a j a m a i s é t é c o m p r i s d a n s le d é l a i . I l existe 
» u n e fou le d ' a r r ê t s q u i l ' o n t a ins i déc idé , e t la j u r i s -
» p r u d e n c e es t m a i n t e n a n t fixe su r ce p o i n t (4) . » 

E n f i n la q u e s t i o n s ' e s t p r é s e n t é e à la Cour d e ca s sa t i on , 
e t el le a é t é j u g é e e n t h è s e p o u r l ' exc lus ion du j o u r de 
l ' i n s c r i p t i o n , p a r a r r ê t d u 5 avri l 1 8 2 5 . On l i t d a n s les 
cons idé ran t s q u e c e s e x p r e s s i o n s , à compter du jour de 
sa date, d i s e n t c l a i r e m e n t q u e le j o u r où l ' i n s c r i p t i o n a 
été f a i t e n ' e s t p a s c o m p r i s d a n s le dé la i (5) . 

3 0 5 bis. Troisième espèce. U n j u g e m e n t c o n t r a d i c t o i r e 
avait a c c o r d é à u n e p a r t i e u n dé la i d e q u i n z e j o u r s , d e l à 
p r o n o n c i a t i o n du j u g e m e n t , sous p e i n e d e d é c h é a n c e , 
p o u r f a i r e u n e o p t i o n . 

A r r ê t d e la C o u r d e ca s sa t i on , d u 9 f é v r i e r 1 8 2 5 , du-
q u e l il r é su l t e q u e le dé l a i e x p i r e le 2 2 aoû t . Or le 2 2 aoû t 

(1) Dalloz, Hyp., p . 310, note, n° 2. Denev., 15, 2, 19 et 21. 
(2) Rép., t . 1«, Inscr ip t . , p. 449. Dalloz, Hyp.. p . 305. 
(3) Dalloz, toc. cit. Junge Riom, 8 avril 1845, solution implicite 

(Sirey,-43, 2, 370). 
(4) Dalloz, 25, 2 , 1 0 0 . 
(5) Dalloz, 25, 1, 255. Voy. aussi Grenier, t. 1, n° 107, et autre 

arrêt , D. 20, 2, 200. 

n ' e s t u t i l e q u ' a u t a n t q u e l ' o n e x c l u t le 7 aoû t , j o u r d e 
la p rononc ia t ion du j u g e m e n t ( 1 ) . 

5 0 4 . Quatrième espèce. U n j u g e m e n t o r d o n n a n t u n e 
e n q u ê t e avai t é té s igni f ié à a v o u é le 7 a o û t 1 8 0 9 . D ' a p r è s 
l ' a r t . 2 5 7 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le , l ' e n q u ê t e d e v a i t 
ê t r e c o m m e n c é e à p e i n e d e n u l l i t é d a n s la h u i t a i n e du 
jour d e cet te s igni f ica t ion . 

P a r a r r ê t d u 7 m a r s 1 8 1 4 , la C o u r d e cassa t ion d i t 
p o s i t i v e m e n t q u e ce déla i n ' e x p i r a i t q u e le 1 5 a o û t . 
D 'où il su i t q u ' e l l e exc lu t le 7 a o û t , j o u r d e la p r o n o n -
c ia t ion du j u g e m e n t (2). 

Cinquième espèce. D ' a p r è s l ' a r t . 1 5 7 d u Code d e p r o -
c é d u r e c iv i le , le j u g e m e n t p a r d é f a u t r e n d u c o n t r e u n e 
pa r t i e a y a n t avoué n ' e s t r ecevab le q u e p e n d a n t h u i t a i n e , 
à compter du jour de la signification à a v o u é . 

D a n s u n a r rê t du 9 j u i l l e t 1 8 1 2 , la Cour d e cassa t ion 
d i t q u e l o r s q u ' u n a r r ê t d e d é f a u t e s t s igni f ié le 9 j u i n 
1 8 1 0 , l ' oppos i t ion doi t ê t re f o r m é e le 1 7 ; e t c ' es t b i e n 
là e x c l u r e le j o u r à quo (3) . 

J e c o n v i e n s q u e d a n s ces d e u x a r r ê t s la Cour d e cassa-
t ion n ' ava i t p a s p r é c i s é m e n t à j u g e r la q u e s t i o n . N é a n -
m o i n s e l le fixe l ' é p o q u e des d é c h é a n c e s d ' u n e m a n i è r e si 
c e r t a i n e , q u ' o n la voi t d o m i n é e pa r le p r i n c i p e q u e dics 
à quo non computaturin termino. 

M. Mer l in p r é t e n d (4) q u e la C o u r s u p r ê m e n ' a i n d i -
q u é ces dé la is d e s 1 7 j u i n et 1 5 a o û t , q u e pa r ce q u ' i l s 
é t a i e n t convenus e n t r e les p a r t i e s ; mais j e n e c ro i s pas 
q u ' o n pu i s se a d o p t e r ce t t e exp l i ca t ion . 

Des actes d e p r o c é d u r e a v a i e n t é t é fa i t s t a r d i v e m e n t . 
La Cour s u p r ê m e a cru devo i r i n d i q u e r a u x pa r t i e s d a n s 
q u e l s t e r m e s el les a u r a i e n t d û a g i r : e l le l ' a fa i t d ' a p r è s 
ses p r o p r e s l umiè re s . Ce n ' e s t pas u n e énonc ia t ion v a g u e , 

(1) Da l loz , ' 25 ,1 ,154 . 
(2) Répert . , Délai, p. 59, col. 1. 
(3) Sirey, 12 ,1 , 507. 
(4) T . 17, v° Prescription, p. 458, col 1. 



j e t é e i n u t i l e m e n t c o m m e d a n s l ' a r r ê t du 17 j u i n 1 8 1 7 , 
q u e j e citais au n° 3 0 3 ; c ' e s t u n e i nd i ca t i on r é g u l a t r i c e , 
e t é v i d e m m e n t c a l c u l é e p o u r l ever des dou te s . 

D u re s t e , la fixation d é t e r m i n é e pa r la Cour d e cassa-
t ion s ' a cco rde avec les règ les d o n n é e s p a r l ' u s a g e c o n s -
tan t et p a r les a u t e u r s les p lus acc réd i t é s su r la procé-
d u r e , tels q u e P i g e a u (1) e t C a r r é (2) . 

Ce d e r n i e r a u t e u r , e n c o m m e n t a n t le Code d e procé-
d u r e c ivi le , n ' h é s i t e p a s à d i r e su r l ' a r t . 157 : « Toutes 
» l e s fois q u e la loi s e s e r t des express ions à compter 
» du, à dater du, depuis, o u à courir du, l e j o u r d u d é -
» p a r t n ' e s t pas c o m p r i s (5). » 

3 0 5 . Sixième espèce. D ' a p r è s l ' a r t . 6 8 0 du Code d e pro-
c é d u r e civile (avant la révis ion fa i te pa r la loi du 2 j u i n 
1 8 4 1 ) , la s a i s i e i m m o b i l i è r e deva i t ê t re t r ansc r i t e au greffe 
d u t r i b u n a l où deva i t se f a i r e la v e n t e , et ce, d a n s la qu in -
za ine du jour d e la t r a n s c r i p t i o n au b u r e a u des hypo-
t h è q u e s . 

U n e sais ie i m m o b i l i è r e t r a n s c r i t e au b u r e a u des h y -
p o t h è q u e s le 17 j u i n 1 8 1 9 n ' a v a i t é t é t r ansc r i t e au greffe 
d u t r i b u n a l q u e l e 2 j u i l l e t s u i v a n t . On p r é t e n d i t q u e c e t t e 
i n sc r ip t ion étai t t a r d i v e . L a cour d e Nancy d é c i d a q u ' e l l e 
a v a i t é té fa i te en t e m p s u t i l e , p a r c e q u e , d ' a p r è s l ' u sage 
c o n s t a n t , on n e c o m p t e p a s l e j o u r à quo. S u r le recours 
e n c a s s a t i o n , a r r ê t d u 6 j a n v i e r 1 8 2 2 , p o r t a n t : « A t t e n d u 
» q u e , d ' a p r è s l ' a r t . 6 8 0 d u Code d e p r o c é d u r e civile, 
» le dé l a i p o u r f a i r e la t r a n s c r i p t i o n d ' u n e saisie immo-
» b i l i è r e , soit c h e z l e c o n s e r v a t e u r d e s h y p o t h è -
» q u e s , so i t au g r e f f e d u t r i b u n a l , n e c o m m e n c e q u e 
» le j ou r q u i su i t la c o n f e c t i o n de l ' a c t e q u i doi t e n p ré -
» c é d e r u n a u t r e ; d ' o ù il su i t que l'usage constant est de 
» ne pas compter, dans le délai, le jour à q u o ( 4 ) . » 

(1) T . l . p . 5 4 4 . 
(2) T . 1 , p. 391. 
(3) On peut voir un r é s u m é de la jurisprudence sur ce point 

dans une dissertation de M. Sirey, t . 15, i , 402. 
(4) Sirey, 2 2 , 1 , 2 6 2 . Den. , 22, T, 161. 

Cet a r r ê t n ' e m p ê c h e pas M. M e r l i n d e pe r s i s t e r d a n s 
son s y s t è m e . Il p e n s e q u e la C o u r s u p r ê m e a u r a i t au t re-
m e n t j u g é , si on eû t m i e u x s o u t e n u le pourvo i e n cassa-
t ion , si on eû t p r o u v é q u e de droit commun le j o u r à quo 
n e deva i t p a s ê t re p lus exclu q u e le j o u r ad quem, s u r -
tout si on e û t m o n t r é à la Cour d e cassa t ion son a r r ê t d u 
17 juiu 1 8 1 7 , c i -dessus c i té . 

I n v o q u e r le d r o i t c o m m u n en f a v e u r du sys t ème du de-
m a n d e u r en cassa t ion , c ' eû t é t é i n v o q u e r sa c o n d a m n a -
t ion . Q u a n t à cet a r r ê t d u 17 j u i n 1 8 1 7 , q u i n ' e s t p a s 
m ê m e r e n d u s u r la q u e s t i o n , j e d o u t e b e a u c o u p q u ' i l 
eû t p r o d u i t l ' e f fe t q u ' e n a t t e n d M. M e r l i n ! ! ! 

3 0 6 . Il f a u t d i r e n é a n m o i n s q u e , dans sa l u t t e c o n t r e 
l ' a r r ê t d u 6 j a n v i e r 1 8 2 2 , M . M e r l i n a j o u t e u n e r a i son 
q u i m é r i t e un e x a m e n p lus a t t en t i f q u e ses r eg re t s s u r la 
m a l a d r e s s e du d e m a n d e u r . 

Il r e m a r q u e , en ef fe t , q u e l ' a r t . 6 8 0 n e fait p a s c o u r i r 
d e d é l a i d u jour de la transcription, m a i s de la transcrip-
tion au b u r e a u des h y p o t h è q u e s . C 'es t d o n c l ' i n s t a n t 
m ê m e d e la t r a n s c r i p t i o n q u i es t ici le po in t d e d é p a r t . 
Or , si la pa r t i e d u j o u r q u i s ' é cou le d e p u i s la t r a n s c r i p -
t ion est c o m p r i s e d a n s le d é l a i , il f au t que ce j o u r y 
e n t r e en t o t a l i t é : c ' es t la c o n s é q u e n c e nécessa i re d e l ' a r -
t icle 2 2 6 0 du Code N a p o l é o n , p o r t a n t q u e les p r e s c r i p -
t ions se c o m p t e n t p a r j o u r et n o n p a r h e u r e s . 

Cet a r g u m e n t n ' e s t pas n o u v e a u . T i r a q u e a u (1) c i te 
p lu s i eu r s a u t e u r s d o n t l ' op in ion est q u e la r è g l e « dies à 
» quo non computatur in termino, » n e doi t pas ê t r e é t e n -
d u e au cas où le dé la i cou r t d e l ' ac te , ab actu, e t n o n 
pas du j o u r d e l ' ac te , non à die actûs. Car , d i sen t - i l s , 
l o r sque le t e m p s c o m m e n c e à die actûs, il f au t q u e le 
j o u r d e l 'ac te soit fini. Mais l o r s q u e le t e m p s cou r t d e 
l 'ac te l u i - m ê m e , il suff i t q u e l ' ac te soit c o n s o m m é ; le 
déla i cou r t d a n s ce cas de momento ad momentum. 

Mais on a for t b i en r é p o n d u à ce t t e op in ion q u e d a n s 

(1) § 1, glose si, n!" 24 et 55. 



l e l angage des lois il n ' y a p a s d e d i f f é r ence e n t r e ces 
express ions ab aciu e t à die actûs; q u ' i l é ta i t i n d i f f é r e n t 
d e d i r e d e p u i s l e t e m p s d u c o n t r a t , ou d e p u i s le j o u r 
d u con t r a t (1). 

E t e n e f f e t , l a l o i 4 1 , § 1 5 , D . de fidesc. liberl. ( 2 ) , 
e m p l o i e a l t e r n a t i v e m e n t e t d a n s le m ê m e s e n s ce l t e lo-
c u t i o n à die lestamenti facli, e t c e l l e - c i à tempore facti 
teslamenti. 

De m ê m e les lois 2 9 , § § 5 e t 3 0 , § 8 , D. ad leg. Ju-
liam de adult., se s e r v e n t d a n s u n e a c c e p t i o n i d e n t i q u e 
d e s m o t s à divortio ou ex die divortii (5). C 'es t la re -
m a r q u e d e Bar to le s u r la loi 2 9 , § 8 . 

De m ê m e e n c o r e d a n s la loi 1 , § 4 0 , D . de vi et vi ar-
mata (4), on voi t U lp i en d i r e t a n t ô t ex die quo quis dejec-
tus est, et t an tô t ex quo quis dejeetus est, c o m m e s ' i l n ' y 
avai t a u c u n e d i f f é r e n c e e n t r e ces d e u x locu t ions . 

C 'es t p r o b a b l e m e n t p o u r cela q u e D u m o u l i n si p ro -
f o n d é m e n t v e r s é d a n s la c o n n a i s s a n c e des textes , n ' e s t 
pas a r r ê t é p a r ces n u a n c e s d e l angage , e n c o m m e n t a n t 
les d e u x a r t ic les s u i v a n t s d e la C o u t u m e d e P a r i s . 

« L e s e i g n e u r f éoda l , a p r è s le t répas d e son vassa l , n e 
» peu t sais i r le fief m o u v a n t d e lu i , n i exp lo i te r en p u r e 
» p e r t e , jusques à quarante jours après ledit trépas ( 5 ) . » 

D u m o u l i n n ' h é s i t e p a s à d i r e q u e le j o u r d e la m o r t 
doi t ê t r e exc lu en e n t i e r , d ' o ù il su i t q u e , se lon lu i , ces 
e x p r e s s i o n s , après ledit trépas, é q u i v a l e n t à ce l l e s -c i , 
a p r è s l e j o u r d u t r é p a s . 

D a n s u n a u t r e l ieu (G), la C o u t u m e d e P a r i s d i t : 
« A p r è s q u e le vassal a b a i l l é son d é n o m b r e m e n t au sei-
» g n e u r f é o d a l , l ed i t s e i g n e u r es t t e n u d e b l a s m e r ledi t 

(1) Balcle, sur la loi Scire oportet, § Aliudautem, D. De excus. 
tulor. Bartole, sur la loi Pater, § fcexaginta, D. De adult. Tira-
queau, loc. cit. 

(2) Potbier, Pand . , t. 2, p. 450. 
(5, Idem, t, 3, p. 475, n ° 19, et p. 470, n " M . 
(4) Idem, t. 3, p. 219, nu 34. 
(5) Des Fiefs, § 7. 
(6) § x. 

» d é n o m b r e m e n t d e d a n s q u a r a n t e j o u r s après icelui dé-
» nombrement baillé, a u t r e m e n t ledi t d é n o m b r e m e n t est 
» t enu p o u r r e çu . » 

D ' ap rè s M. Merl in , le déla i au ra i t d û c o u r i r d e l ' i n s t a n t 
m ê m e qui a suivi la r e m i s e du d é n o m b r e m e n t . Mais Du-
mou l in n e s ' a r r ê t e pas à ce t t e sub t i l i t é g r a m m a t i c a l e , et 
il e n s e i g n e q u e le déla i c o m m e n c e le jou r q u i su i t ce l l e 
r e m i s e . 

J e p o u r r a i s m u l t i p l i e r les c i t a t ions , m a i s j e sera is en-
t ra îné dans des dé ta i l s s u r a b o n d a n t s . J ' e n ai di t assez 
pou r r e p o u s s e r l ' o b j e c t i o n de M. M e r l i n c o n t r e l ' a r r ê t 
du 6 j a n v i e r 1 8 2 2 . 

3 0 7 . Septième espèce. L ' a r t . 1 7 d e l a loi d u 2 2 f r i m a i r e 
an v u p e r m e t à la régie de r e q u é r i r u n e expe r t i s e d a n s 
l ' a n n é e à c o m p t e r du j o u r de l ' e n r e g i s t r e m e n t d u con t r a t , 
à l ' e f fe t de cons t a t e r si le p r ix énoncé d a n s le m ê m e con-
t ra t est i n f é r i e u r à la v a l e u r rée l le des b i e n s . 

21 aoû t 1 8 1 9 , e n r e g i s t r e m e n t d ' u n c o n t r a t . 
2 1 aoû t 1 8 2 0 , la rég ie fa i t s ign i f i e r à l ' a c q u é r e u r u n e 

r e q u ê t e au bas d e l aque l l e est u n e o r d o n n a n c e q u i 
accue i l l e sa d e m a n d e en n o m i n a t i o n d ' e x p e r t s . 

L ' a c q u é r e u r o p p o s e q u e la d e m a n d e a u r a i t d û ê t re 
f o r m é e le 2 0 a o û t e t non le 2 1 , et il s ' a p p u i e s u r u n 
a r r ê t d e la cour d e cassa t ion d e L iège . 

L e t r i b u n a l d e Mal ines accue i l l e son sys t ème . P o u r -
voi en cassa t ion d e v a n t la c o u r s u p é r i e u r e d e Bruxe l les . 

A r r ê t d u 2 9 n o v e m b r e 1 8 2 2 qu i cas se , e n se f o n d a n t 
su r ce q u e , d ' a p r è s un usage cons t an t r e c o n n u p a r les 
a u t e u r s et consacré p a r la j u r i s p r u d e n c e , la p h r a s e « à 
compter du jour,» est t o u j o u r s exc lus ive d u t e r m e q u ' e l l e 
dés igne c o m m e p o i n t d e dépa r t (1). 

Te l l e est la j u r i s p r u d e n c e (2) . 

(1) Répert . , t. 17, Prescr ipt . , 440, 441. 
(2) Voir encore en faveur de notre opinion, arrêt de Lyon du 7 

fév. 1854 (Sirey, 34, 2 , 5 5 7 . Dalloz, 34, 2 , 128 ) . 
La cour de Bastia, tout en reconnaissant le principe dies ter* 



A pa r t q u e l q u e s excep t ions b i en r a r e s , e l le v i en t con-
f i r m e r u n e p r a t i q u e de p l u s i e u r s s iècles , et e n s e i g n é e 
p a r les a u t e u r s e t p a r les a r rê t s , d a n s l ' école e t au b a r -
r e a u . 11 m e p a r a î t d i f f ic i le d e l ' é b r a n l e r , s u r t o u t p o u r 
y s u b s t i t u e r u n e o p i n i o n d ' u n e excessive sévér i té . 

5 0 8 . J e dois d i r e n é a n m o i n s q u ' a u m i l i e u d e cet te 
fou le d ' a r r ê t s q u i se p r é s e n t e n t d a n s nos r ecue i l s , j ' en ai 
t r ouvé u n d e la Cour de cassa t ion , d u 1 2 oc tobre 1 8 1 4 ( 1 ) , 
qui d é c i d e , d a n s l ' e spèce s u i v a n t e , q u e le j o u r à quo 
doi t ê t r e i m p u t é d a n s le d é l a i . 

L ' a r t . 6 0 d e la loi du 2 2 f r i m a i r e an v u por t e q u e si 
la r ég ie d e l ' e n r e g i s t r e m e n t a à f o r m e r u n e d e m a n d e en 
s u p p l é m e n t d e p e r c e p t i o n , ce t te d e m a n d e e s t p resc r i t e 
après deux années, à compter du jour de /'enregistrement. 

U n e d é c l a r a t i o n d e success ion fu t fa i te le 21 s e p -
t e m b r e 1 8 0 8 . L e 2 0 s e p t e m b r e 1810 la r ég ie fit s i g n i -
fier r e q u ê t e en s u p p l é m e n t d e p e r c e p t i o n , m a i s cel le 
r e q u ê t e n e f u t en reg i s t r ée q u e le l e n d e m a i n 2 1 . Aux 
te rmes d e la lo i , la r e q u ê t e devai t ê t re e n r e g i s t r é e dans 
le dé l a i d e d e u x a n s p o u r que. les dro i t s d e la régie 
fu s sen t en t i e r s . On s o u t i n t , d e la par t des h é r i t i e r s , q u e 
la s ign i f i ca t ion d e la r e q u ê t e et l ' e n r e g i s t r e m e n t a u r a i e n t 
d û ê t r e fa i t s le 2 0 s e p t e m b r e , d e r n i e r j o u r du t e r m e . 

L a r é g i e opposa q u e le déla i n ' ava i t d û cour i r q u ' e n 
c o m m e n ç a n t au 2 2 s e p t e m b r e 1 8 0 8 , d ' a p r è s la règle 
dies à quo non computatur in termino, e t q u e p a r c o n s é -
q u e n t le 2 1 éta i t le d e r n i e r j o u r u t i l e . 

P a r l ' a r r ê t c i -dessus la Cour s u p r ê m e repoussa ce sys-
t è m e , e t d é c i d a q u e le jou r de la déc la ra t ion fa i te p a r 
les r e d e v a b l e s c o m p t a i t d a n s les dé la i s . La rég ie f u t donc 
déc l a r ée d é c h u e . 

• 

mini non computatur, déclara, par arrêt du 8 décembre 1855 
(Dalloz, 5 6 , 2 , 27. Sirey, 56, 2, 515), qu'il était inapplicable en 
matière électorale. C'est avec raison que l'arrêtiste critique cette 
décision. — La Cour suprême avait jugé dans un sens tout opposé 
à l ' a r r ê t de Bastia le 25 juin 1850 (Sirev, 50, 1, 562). 

(1) Sirey, 1 5 , 1 , 1 8 1 . 

Mais si l 'on cons idè re qu ' i l s 'agissa i t , d a n s l ' e s p è c e , 
des i n t é r ê t s du fisc, q u i , d a n s le d o u t e , son t p e u favora -
b l e s , on p o u r r a concevoi r q u e la Cour de cassa t ion ait in -
t e r p r é t é la loi clans u n s e n s inc lus i f et t e n d a n t à l i m i t e r 
ses d r o i t s . N é a n m o i n s j e do i s d i r e q u e , d a n s m o n o p i n i o n , 
ce t a r r ê t est u n e a n o m a l i e , q u e les m o t i f s q u e j e v i e n s 
d e d o n n e r n e p e u v e n t s u f f i s a m m e n t exp l ique r . L a c o u r 
s u p é r i e u r e d e B r u x e l l e s a suivi des idées p lus d ro i t e s e t 
p l u s f e r m e s d a n s l ' a r r ê t tou t à fa i t j u r i d i q u e r a p p o r t é 
p lus h a u t ( e spèce s e p t i è m e ) . Au s u r p l u s , q u e p e u t c e t 
a r r ê t d u 1 2 oc tob re 1 8 1 4 , q u e l ' on c o m p t e seu l e n t r e 
t an t d e déc i s ions c o n t r a i r e s ? On l ' ape rço i t d a n s l ' i sole-
m e n t c o m m e u n e p r e u v e , h e u r e u s e m e n t assez r a r e , d e 
ces d é v i a t i o n s et d e ces é c a r t s q u e n e p e u v e n t p r é v e n i r 
les j u r i s p r u d e n c e s les m i e u x é tab l ies . 

5 0 9 . J e m ' a p e r ç o i s q u e cel le d iscuss ion m ' e n t r a î n e 
au de là d e ce q u e j ' a v a i s d ' a b o r d p r é v u . C e p e n d a n t , 
p u i s q u e j e m ' y su is engagé , j e n e p e u x la t e r m i n e r s a n s 
e x a m i n e r les a r t ic les du Code N a p o l é o n d o n t M. Mer l in 
l i re avan tage p o u r pose r les b a s e s d e son sys t ème . 

M. Mer l in a vou lu r a t t a c h e r le Code Napoléon a u x lois 
r o m a i n e s , et p rouve r q u e d a n s la p l u p a r t des d i spos i t ions 
où il e s t ques t ion d e f ixa t ion d e dé la i , la loi a c t u e l l e , r é -
s i s t an t à l ' i n f l u e n c e d e s idées m o d e r n e s , a d o n n é la p r é -
f é r e n c e à la règ le suivie p a r le dro i t r o m a i n , et si l o n g -
t e m p s a b a n d o n n é e . I l c ro i t avoir d o n n é la p reuve d e ce t t e 
e spèce d e réconc i l i a t ion , en c i tan t q u e l q u e s a r t ic les d u 
Code où les m o t s à compter, e t c . , s o n t pr is d a n s u n s e n s 
inc lus i f . Mais a p r è s t o u t , q u e p r o u v e cet é ta t d e c h o s e s ? 
T o u t e règ le n ' a - t - e l l e p a s ses l i m i t a t i o n s ? T i r a q u e a u 
c o m p t a i t j u s q u ' à q u i n z e excep t ions à la m a x i m e dies ter-
mini non computatur in termino, e t c e p e n d a n t ce l l e m a x i m e 
n ' é t a i t ni m o i n s fo r t e n i m o i n s i n é b r a n l a b l e . 

Mais su ivons no t re a u t e u r d a n s le dé ta i l d e s cas p a r t i -
cu l i e r s q u ' i l a r ecue i l l i s . 

5 1 0 . D ' a p r è s l ' a r t . 2 6 d u Code N a p o l é o n , les conda in -
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n a t i o n s c o n t r a d i c t o i r e s n ' e m p o r t e n t la mor t civi le q u ' à 
compter du j o u r d e leur e x é c u t i o n . 

J e n ' e x a m i n e r a i p a s la q u e s t i o n d e s a v o i r si la mor t 
c iv i le c o m m e n c e à la p r e m i è r e h e u r e d u j o u r d e l ' exécu-
t ion , ou s e u l e m e n t au m o m e n t d e l ' e x é c u t i o n . Ce t t e 
ques t ion es t d i f f ic i le , e t m ' e n t r a î n e r a i t t rop loin. J e d i ra i 
s e u l e m e n t qu ' i l est ce r t a in q u e , d a n s tou te la por t ion d u 
j o u r q u i s ' é cou le d e p u i s le m o m e n t m ê m e d e l ' e x é c u t i o n , 
le c o n d a m n é est dé jà m o r t c i v i l e m e n t , e t qu ' i c i les m o t s 
à compter sont pris d a n s u n sens inc lus i f . 

Mais q u e l l e en es t la r a i s o n ? L a m o r t c ivi le i m i t e la 
m o r t n a t u r e l l e . Or , la m o r t n a t u r e l l e n e p e u t ê t r e sus-
p e n d u e e t r e t a r d é e p a r des f ic t ions d e d r o i t e t p a r des 
s u p p u t a t i o n s a r t i f i c ie l l e s . Donc la m o r t civi le do i t é g a l e -
m e n t p r o d u i r e u n effet a c tue l , d è s l ' i n s t a n t m ê m e d e 
l ' exécu t ion- ; sans ce l a e l l e n e se ra i t p lus u n e imi t a t ion d e 
la m o r t n a t u r e l l e , e t l 'on se t r o u v e r a i t c o n d u i t à ce résu l -
tat a b s u r d e , q u ' u n h o m m e r e t r a n c h é d e la v ie n a t u r e l l e 
p a r la m a i n d e la j u s t i c e se ra i t e n c o r e c i toyen f r a n ç a i s 
j u s q u ' à la fin du j o u r d e son e x é c u t i o n , et q u e p r o b a b l e -
m e n t aussi l e c r i m i n e l t o m b é s o u s le g la ive v e n g e u r 
c o n s e r v e r a i t e n c o r e p e n d a n t q u e l q u e s h e u r e s la vie 
c i v i l e ! ! ! . . . . . O r , n o u s s o m m e s p r é c i s é m e n t ici d a n s 
ce l te excep t ion p r é v u e p a r T i r a q u e a u : t S e p t i m ô l imi ta 
» n o n p r o c e d e r e , si sequeretur absurdum. » Ou b ien d a n s 
cel le-c i : « N o n ô l imi ta u t non p r o c é d â t , q u a n d ô s u b j e c t a 
» m a t e r i a o s t end i t t e m p u s i p s u m i n c l u d i (1). » 

3 1 1 . L ' a r t . 5 0 2 d u C o d e N a p o l é o n d i t q u e l ' i n t e r d i c -
t ion ou la n o m i n a t i o n d ' u n conse i l a u r a son ef fe t du 

jour d u j u g e m e n t . 
N u l dou te que ces m o t s n e so ien t pr is ici dans u n sens 

i nc lu s i f . 11 s 'agi t d e d é t e r m i n e r u n é la t , u n e c a p a c i t é . 
Or , l ' é ta t d e l ' h o m m e es t q u e l q u e chose d e c o n t i n u ; u n e 
fois c o n s t a t é , il n e p e u t ê t r e s o u m i s à d e s d é l a i s , à des 
cond i t i ons . L e j u g e m e n t q u i le fixe est p u r e m e n t déc la -

(1) § 1, glos. xi, n0 ' 53, 55. 

ra t i f de ce q u i exis te dé jà . Il saisi t pa r c o n s é q u e n t hic et 
nunc, et l ' e f f e t n ' e n p e u t ê t r e r e t a r d é s a n s v io ler les lois 
d e n o t r e ex i s t ence m o r a l e . J e r e t rouve d o n c e n c o r e ici 
les d e u x l im i t a t i ons d e T i r a q u e a u . 

5 1 2 . S u i v a n t l ' a r t . 1 1 5 5 du Code N a p o l é o n , les i n t é -
rê t s d ' u n e c r é a n c e d e m a n d é e en j u s t i c e son t a d j u g é s du 
jour de la demande, et on n e p e u t d o u t e r que les i n t é r ê t s 
m ê m e s d u j o u r où la d e m a n d e es t f o r m é e n e so ien t d û s 
c o m m e ceux des j o u r s su iv an t s . 

E n voici la r a i s o n . La d e m a n d e f o r m é e en jus t i ce es t 
l e m o y e n d e m e t t r e u n d é b i t e u r en d e m e u r e ( 1 1 5 9 d u 
Code Napo léon) . O r , les i n t é r ê t s sont d û s auss i tô t q u e le 
d é b i t e u r est cons t i t ué en é la t d e d e m e u r e , d ' a p r è s l ' a r -

• ticle 1 1 4 6 du Code Nap o l éo n . Donc , les in t é r ê t s d o n t 
p a r l e l ' a r t . 1 1 5 5 sont d û s d è s le j o u r m ê m e de la d e -
m e u r e . C 'es t la c o n s é q u e n c e inév i t ab le d e la c o m b i n a i -
son d e ces d ive r s a r t i c l e s et d e la fo rce des choses . 
« N o n ô l imi ta u t n o n p rocédâ t , q u a n d o sub jec t a m a t e r i a 
» o s t end i t t e m p u s i p s u m p r i m u m i n c l u d i . » 

J ' o s e c r o i r e q u e ces t ro is e x e m p l e s n e p o r t e n t a u c u n e 
a t t e i n t e à n o t r e m a x i m e . D 'a i l l eurs , c o m m e M. Merl in le 
r e c o n n a î t l u i - m ê m e , les a r t i c l e s du C o d e d o n t il v i en t 
d ' ê t r e p a r l é n ' i n d i q u e n t n u l l e m e n t d e s p o i n t s d e d é p a r t 
p o u r d e s délais ; ils i n d i q u e n t s e u l e m e n t le c o m m e n c e -
m e n t d ' u n d ro i t ou d ' u n é ta t d e choses i l l imi té . Ce q u i 
est fo r t d i f fé ren t . 

3 1 3 ; V i e n n e n t e n s u i t e l es a r t . 2 1 8 0 , 2 2 7 9 , 2 2 6 2 e t 
1 9 7 5 d u Code N a p o l é o n , c i tés p a r M. Mer l in . Mais ici la 
t h è s e c h a n g e , et n o t r e a u t e u r (à ce q u ' i l m e semble ) n e 
jus t i f i e q u e ces a r t i c l e s lui sont f avo rab l e s q u ' e n déci-
d a n t la q u e s t i o n p a r la q u e s t i o n . 

D ' a b o r d , en ce qu i c o n c e r n e l ' a r t . 1 9 7 5 , j ' a i c i té ci-
des sus ( p r e m i è r e espèce) u n a r r ê t d e la c o u r d e R o u e n , 
q u i d é c i d e q u e le jou r à quo do i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e 
exc lu . 

Q u a n t aux a u t r e s a r t i c les , t ou te la q u e s t i o n est d e sa-
voi r s i , lo r squ ' i l s ' ag i t d ' u n e p r e s c r i p t i o n ou d ' u n e dé-



c h é a n c e , le j o u r à quo do i t ê t r e c o m p r i s dans les dé la i s . 
M. Mer l in s ' e f fo rce d e p r o u v e r l ' a f f i rma t ive d a n s son 
17 e v o l u m e , v° Prescription. Mais , c o m m e il n e p e u t 
m o n t r e r u n seul t ex te d u C o d e N a p o l é o n qu i jus t i f i e sa 
p r o p o s i t i o n , j e su is f o n d é à c ro i r e q u e les choses o n t 
c o n t i n u é à ê t r e , s o u s le Code N a p o l é o n , ce qu ' e l l e s 
é t a i e n t a u p a r a v a n t , e t q u e ce l le i nnova t i on , q u e M. Mer-
l in nous avai t d i t avo i r é t é p r o d u i t e pa r nos Codes , n 'es t 
pas u n e réa l i t é . 

D a n s tous les e x e m p l e s c i - d e s s u s r a p p e l é s , il s 'agi t 
d e d é c h é a n c e s ou d e p r e s c r i p t i o n s a b r é g é e s , e t l 'on a 
vu la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a m m e n t exc lu r e le j o u r à quo, 
soit qu ' i l s ' ag i sse d e d é l a i s fixés p a r le Code Napoléon 
ou p a r le Code d e p r o c é d u r e . 

J e d i s q u ' o n do i t d é c i d e r la m ê m e chose à l ' éga rd de 
t o u t e p r e s c r i p t i o n q u e l c o n q u e . 

Te l est l 'avis d e D u n o d , d a n s son Tra i té des P re sc r ip -
t ions . Cet avis est f o n d é s u r l ' u s a g e e n r a c i n é , e t su r cette 
c o u t u m e u n i v e r s e l l e d o n t j ' a i p a r l é p lus h a u t . P o u r q u e 
le Code Napo léon e û t c h a n g é q u e l q u e chose à u n e opi-
n ion si f o r t e m e n t e n t r é e d a n s les espr i t s , il f aud ra i t 
qu ' i l l ' e û t e x p l i c i t e m e n t a n n o n c é ; s i n o n , le Code Napo-
léon d e v r a ê t re i n t e r p r é t é p a r la j u r i s p r u d e n c e a d m i s e à 
l ' é p o q u e d e sa p r o m u l g a t i o n , e t non pas par les lois ro-
m a i n e s , d e p u i s l o n g t e m p s m i s e s à l ' é ca r t . Or , le Code 
g a r d e le s i lence s u r la q u e s t i o n , e t dès lors se t rouve 
r e n v e r s é e tou te l ' a r g u m e n t a t i o n d é v e l o p p é e p a r M. Mer-
l in ( I ) , a r g u m e n t a t i o n f o n d é e tout en t i è r e sur cel te 
é q u i v o q u e , q u e les lois r o m a i n e s do iven t se rv i r , dans 
l ' e spèce , d e s u p p l é m e n t a u Code N a p o l é o n . 

Mais, d i t M. M e r l i n , l ' o r a t e u r du g o u v e r n e m e n t a an-
n o n c é q u e le Code a v o u l u i n d i q u e r de quel jour com-
mence la prescription. C ' e s t é v i d e m m e n t dans l ' a r t . 22G0 
qu ' i l f a u t c h e r c h e r c e t t e i n t e n t i o n . Or, cet a r t i c l e di t que 

•la prescription se compte par jour et non par heure. D a n s 

(1) Prescript. , t. 17. 

que l l e vue par le - t - i l a i n s i ? Ce n ' e s t pas pou r é t a b l i r q u e , 
pa r r a p p o r t a u d e r n i e r j o u r du t e r m e , les h e u r e s rie son t 
r i e n , e t qu ' i l f a u t q u e ce d e r n i e r j o u r soit a c c o m p l i d a n s 
son e n t i e r , car l ' a r t . 2 2 6 1 en p o r t e u n e décis ion e x p r e s s e , 
et la loi eû t fa i t p l é o n a s m e . C e t a r t i c l e n ' a d o n c p u avoi r 
e n vue q u e le c o m m e n c e m e n t d e la p re sc r ip t i on . Or , e n 
d i s a n t que la p r e s c r i p t i o n se c o m p t e p a r j o u r , e l non p a r 
h e u r e , il f a i t e n t e n d r e c l a i r e m e n t q u e le j o u r à c o m p t e r 
d u q u e l la p r e s c r i p t i o n c o m m e n c e es t compr i s dans la 
p é r i o d e d e t e m p s qu ' i l f au t q u ' e l l e déc r i ve p o u r r e m p l i r 
son ob je t . 

Ce r a i s o n n e m e n t n e m e t o u c h e p a s . J e lui o p p o s e 
i m m é d i a t e m e n t ce t a u t r e a r g u m e n t d u m è i n e g e n r e qu i 
le r é t o r q u e r a , m a i s n e v ide ra p a s l e l i t ige . J ' a d m e t s q u e 
l ' a r t . 2 2 6 0 ai t vou lu d é t e r m i n e r le po in t de d é p a r t d e la 
p r e s c r i p t i o n . S ' i l d i t qu ' i l f a u t c o m p t e r p a r j o u r e t n o n 
par m o m e n t , c ' es t p o u r f a i r e m a n i f e s t e m e n t e n t e n d r e 
q u e les h e u r e s d u p r e m i e r j o u r d e la possess ion d o i v e n t 
ê t r e r e j e t é e s , e t q u ' o n n e d o i t c o m m e n c e r à c o m p t e r 
q u e d u c o m m e n c e m e n t , du j o u r s u i v a n t . Car il n e p e u t 
ê t r e d a n s l ' i n t e n t i o n d e la loi d e c o m p t e r u t i l e m e n t le 
p r e m i e r j o u r tou t e n t i e r , p u i s q u ' o n n ' a pas possédé c e 
p r e m i e r j o u r en e n t i e r . 

Qui d é c i d e r a e n t r e l ' a r g u m e n t d e M. Mer l in e t le 
m i e n ? L ' u s a g e , l ' i n t e r p r é t a t i o n c o m m u n e , la j u r i s p r u -
d e n c e a n t é r i e u r e e t p o s t é r i e u r e a u Code, l ' op in ion a 
p e u p rès u n a n i m e des a u t e u r s : o r , t ou t cela est c o n t r e 
M. Mer l in . 

J e n e p u i s m e d i s s i m u l e r q u e ce l l e d i s se r t a t ion n e 
soit fo r t l o n g u e . Mais les d o c t r i n e s de M. Mer l in o n t 
un si g r a n d poids , q u ' o n n e p e u t les c o m b a t t r e l é g è -
r e m e n t . 

3 1 4 . J e m e r é s u m e en a p p l i q u a n t à n o t r e a r t i c le ce 
q u i v i en t d ' ê t r e d i t . 

L e j o u r à quo n e do i t pas ê t r e compr i s d a n s le d é l a i , 
à m o i n s d ' u n e in t en t ion c o n t r a i r e m a m f e s t e e p a r le l é -
g i s l a t eu r . Cette i n t e n t i o n n e se m o n t r e pas ici . Le j o u r 



d e l ' a c t e d e pa r t age ou d e la l i c i l a t ion do i t d o n c ê t r e 
exclu.* P e u i m p o r t e q u e n o t r e a r t ic le fasse cou r i r l e 
d é l a i à dater de l'acte de partage, e t non à dater du jour 
de l'acte de partage. Ces deux locu t ions s o n t i d e n t i q u e s , 
a ins i q u e le p r o u v e n t l es e x e m p l e s q u e j ' a i ci tés c i -
d e s s u s . 

5 1 4 bis. Si l ' ac te d e p a r t a g e est s o u s se ing p r i v é , le 
dé la i n e cour ra pas à c o m p t e r d e l ' e n r e g i s t r e m e n t , m a i s 
à c o m p t e r d e la da te d e l ' a c t e , q u i p o u r r a t o u j o u r s ê t r e 
opposé au c o p a r t a g e a n t q u i y a é té p a r t i e , ou à ses a y a n t s -
cause (1). 

5 1 4 ter. Au s u r p l u s , i l f a u d r a f a i r e a t t e n t i o n d e n e 
p a s se t r o m p e r su r le v é r i t a b l e c a r a c t è r e d e l ' a c t e q u i 
se ra la b a s e d u p r iv i l ège , e t d e n e pas c o n f o n d r e , p a r 
e x e m p l e , u n p a r t a g e (2) p rov i so i r e avec u n p a r t a g e déf i -

(1) Persi l , art . 2109, n° 7. Favard , Privilège, scct. 4, n° 8 . T a r -
rible, Privi lège,sect . 5, n° 7. Dalloz, H y p . , p . 411, n° 5. On avait 
expr imé, au conlrai re , clans les premiers projets de loi d iscutés 
devant l 'Assemblée législative, que « si le partage était sous se ing 
privé, les deux mois ne cour ra ien t qu 'à dater du jour où il a u r a i t 
acquis date certaine par l ' enregis t rement ou au t rement . » Mais 
cette disposition avait été suppr imée par la commission, dans la 
rédaction définitive (voy. l ' a r t . 2143). « 11 y aura i t de l ' inconvé-
nient , a dit M. Vatimesuil dans son rappor t , à laisser u n délai in -
défini pour p rendre l ' inscr ip t ion. Les délégués du notar ia t ont 
fait observer que souvent, dans les campagnes , en hypo théquan t 
u n immeuble , on déclarait qu'i l n 'y avait qu 'un partage verbal. 
Dans ce cas, le cohérit ier privilégié pourrai t longtemps après 
faire enregis trer l 'acte de par tage et pr imer le créancier hypothé-
caire. Ce n 'est pas tout : la disposition pourrai t être fatale au co-
héri t ier privilégié l u i - m ê m e , car il serai t possible qu'i l n ' eû t pas 
connaissance du fait qui aura i t donné date certaine au p a r t a g e , 
e t alors le délai courrai t à son insu. » 

(2) Si la minor i té ou l ' interdict ion de quelque cohéri t ier r e n -
dait nécessaire le par tage en just ice , suivant les formal i tés pres -
crites par le Code Napoléon et le Code de procédure civi le , le 
délai pour p rendre inscr ipt ion p o u r les soultes et re tours de 
li>ts au cas de partageen nature, ne courrai t que du j ou r du j u g e -
ment d 'homologat ion du procès-verbal de p a r t a g e , parce que 
la sanction de la jus t i ce est e n e e cas indispensable pour impr imer 

ni t i f , e t c . S o u v e n t l ' e r r e u r su r la n a t u r e p lus ou m o i n s 
p r o v i s i o n n e l l e de l ' ac te p o u r r a i t d o n n e r l ieu à u n e dé -
c h é a n c e , et fa i re d é c l a r e r t a rd ive u n e i n s c r i p t i o n q u i , 

au travail du notaire l iquidateur le caractère légal de par tage dé -
finitif. . ,. 

11 en serait de même dans le cas d un par tage en justice ent re 
ma jeu r s , si, toutes les part ies n 'approuvant pas le proces-verbal 
du notaire l iquidateur , il fallait revenir devant le t r ibunal pour 
obtenir l 'homologation. Il faudra i t encore, dans ces deux cas, 
que le procès-verbal de partage contînt les appor t ionnements . .le 
dois dire cependant qu'à cet égard des doutes se sont eleyes de-
vant les t r ibunaux . Tandis que, d 'une par t , le jugement d homo-
logation a été pr is pour point de dépar t du délai de soixante jou r s 
(Cassation, 17févr ier 1820. Sirey, 5 7 , 1 . 5 6 0 ; Colmar, 17 mar s 
1 8 i 7 J. du Pal., 1847, t . 2, p. 325), d 'une autre par t , au con-
lraire, il a été décidé que ce délai a son point de départ au p a r -
tage même (Cassation, 15 ju in 1842. S.rey, 42 1 6 Î ; et 17 nov. 
18^1 Sirev 52, 1. 4 9 ; Bordeaux, 45 juin 1 8 o l . Sney , 31, 2 , 
275 P a r i s ! 3 dé'c. 1836.' Sirey, 5 7 , 2 , 275; Colmar 3 août 18 9 
j du Pal., 1850, t. 2. p. 154; Agen, 6 février 18o">. Sirey, o i , 

233!. C'est pour lever les doutes qui s 'étaient eleves sur ce 
poin t que la commission proposai t de t rancher la question dans 
a loi et elle la t ranchai t dans le sens de la solution q u e j ai adop-

tée, en disant , par l 'ar t . 2145 de la dernière rédaction : « Si le 
partage est sujet à homologat ion, les deux mois ne courent qu a 
dater du jugement . » Cela était juste. Je dirai , en effet, avec les 
S u é s du notariat , sur la demande desquels cette rédaction 
avait été adoptée, que jusqu 'à l 'homologation le partage n é s 
qu 'un proje t . Si on prend inscr ipt ion pour u n e creance qui est 
anéantie par le j u g e m e n t , c 'est non-seu lement fa . redes frais m u -
î les ma s encore obliger les cohéri t iers à un procès pour avoir 
mainlevée de cette inscription provisoire De plus, le cohéri t ier 
S ignorera tou jours l 'existence de l ' inscription ; il omet t ra 

• S demander mainlevée pa r le jugement d ' l ,omologat .on: de a 
un second p rocès ; de là aussi des entraves et des obstacles a la 
l ibre disposition des biens pendant les délais de procédure et 
d 'appel ePtsouvent, en fin de compte, un ordre oblige la ou un 
an-a' gêm nt amiable aurai t pu tout ap lani r . Je crois donc que 
l e i n t e r n e n t d 'homologation doit ê tre p u s pour point de dépar t 

du délai, d 'autant plus que ce jugement peut changer les ^ es 
e l l e s résultats du partage. 11 faut au tan t que possible evilci les 
fn cri S en g a antieD qui tendent à durer éternel lement . • 

Si le t i rage au sort des lots devait avoir heu conformément a 



a u f o n d , p r e n d r a i t son vér i t ab le a p p u i a i l leurs q u e dans 
l ' ac te p r o v i s o i r e d ' o ù on v o u d r a i t fa i re sor t i r le p r iv i -
l ège (4) . 

3 1 5 . L o r s q u ' i l s ' ag i t d e pa r t age d ' a s c e n d a n t s , si le 
p a r t a g e est fai t p a r ac te e n t r e vifs, le déla i de soixante 
j o u r s cou r t de l ' a c c e p t a t i o n ; s ' i l est fa i t p a r t e s t amen t , 
le dé la i c o u r t d u j o u r d u décès (2). 

3 1 5 bis. D ' a p r è s l ' a r t . 8 5 4 du Code d e p r o c é d u r e , 
t o u t e i n s c r i p t i o n d o i t ê t r e p r i s e au p lus l a rd dans la 
q u i n z a i n e q u i s u i t la t r ansc r ip t i on de l 'ac te t ransla t i f de 
p r o p r i é t é . Il e s t c e p e n d a n t a jou t é par le m ê m e art icle 
q u e ce l l e o b l i g a t i o n n e p r é j u d i c i e pas aux dro i t s r é s u l -
t an t aux h é r i t i e r s (3) d e l ' a r t . 2 1 0 9 du Code Napoléon . 

Or, q u e l est le d r o i t q u e l ' a r t . 2 1 0 9 d u Code Napoléon 
c o n c e d e a u x h é r i t i e r s ? C 'es t qu ' i l l eu r suff i t d e p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n d a n s l e s so ixan t e j ou r s à c o m p t e r d e l 'acte 
d e p a r t a g e p o u r c o n s e r v e r l e u r p r iv i l ège . Il su i t de là 
q u e si u n d e s h é r i t i e r s a l i è n e l ' i m m e u b l e hé r éd i t a i r e 
g r evé d u p r i v i l è g e d e sou l t e , le l e n d e m a i n , p a r exemple , 
o e 1 ac te d e p a r t a g e , et q u e l ' a c q u é r e u r fasse t r ansc r i r e 
h u i t j o u r s a p r è s , l e c o h é r i t i e r p r iv i lég ié n ' e n au ra pas 
m o i n s j u s q u ' a u s o i x a n t i è m e j o u r p o u r p r e n d r e son i n -
sc r ip t ion ; l ' o b l i g a t i o n d e se f a i r e in sc r i r e d a n s la qu in -
z a i n e n e lui s e r a p a s a p p l i c a b l e , et il conse rve ra sou 
pr iv i l ège à l ' é g a r d d e s a u t r e s c réanc ie rs d e son cohé -
r i t i e r . 

1 art. 982 du Code de procédure civile, le procès-verbal du tirage 
au sort ferait seul cesser définitivement l'indivision, et le délai 
ne courrait qu à dater de ce jour. (Voir, au surplus, n" 518.) La 
Cour de cassation a jugé la question en ce sens par arrêt rendu 
sur mon rapport le 25 juillet 1839 (J. du Pal., 1859, t. 2, p. 65). 
Y. aussi Montpellier, 4 janv. 1845 (Sirey, 45, 2, 571). 

, J i ! u n e ^ p è c e jugée par la Lourde cassation, le 17 fev. 
1820. Dalloz, Hyp., p . H % 

W p ! G M l 2 . 2 ' 4 0 7 ' P e r s i 1 ' Q u e s L ' 4 ' c l K 6 ' § 8 ' D a l l 0 Z ' 
(3) Ce qui s'étend aussi à tous coparlageants. 

5 1 6 . Mais ici se p résen te u n e d i f f icu l té r é s u l t a n t d e 
l ' a r t . 8 3 5 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le . 

Cet a r t . 8 5 5 di t : « L e n o u v e a u p r o p r i é t a i r e n ' e s t pas 
» t enu d e fa i r e a u x c r é a n c i e r s d o n t l ' i n sc r ip t ion n ' e s t 
» pas a n t é r i e u r e à la t r a n s c r i p t i o n de l ' a c t e , les s ignif i -
» ca t ions p resc r i t e s p a r les a r t . 2 1 8 5 et 2 1 8 4 d u Code 
» N a p o l é o n ; e t dans tous les ca s , f au t e par les c r é a n -
» ciers d ' avo i r r e q u i s la m i s e a u x e n c h è r e s dans le dé l a i 
» et les f o r m e s p r e s c r i t e s , le nouveau p rop r i é t a i r e n ' e s t 
» t e n u q u e d u p a y e m e n t d u p r ix , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i -
» cle 2 1 8 6 d u Code N a p o l é o n . » 

D ' ap rè s ce la , on vo i t q u e l ' a c q u é r e u r q u i n e t rouve 
pas d ' insc r ip t ion p r i s e a v a n t la t r a n s c r i p t i o n d e son ac te 
n ' e s t pas ob l igé d e fa i re à l ' h é r i t i e r , c r éanc i e r d e sou l t e s , 
les no t i f i ca t ions n é c e s s a i r e s p o u r p r o v o q u e r l es e n c h è -
re s . Dès lors, l ' h é r i t i e r se t r ouve p r e s q u e t o u j o u r s p r ivé 
d ' u n d r o i t d o n t l ' u t i l i t é est f r a p p a n t e (1), q u o i q u e ce-
p e n d a n t il n e soit pas en f a u l e , q u o i q u ' i l n e lasse q u e se 
r e p o s e r s u r u n dé la i q u e la loi lui a c c o r d e . J e sais b i en 
qu ' i l p e u t , m ê m e s a n s no t i f i ca t ion , se p r é s e n t e r p o u r 
s u r e n c h é i i r , p o u r v u q u ' i l a r r i v e d a n s les dé la i s . Mais on 
s e n t q u e lo r sque la no t i f i ca t ion n e v i en t pas m c l l r e le 
c r é a n c i e r en d e m e u r e de s u r e n c h é r i r , la c o n n a i s s a n c e 
d e s d i l i g e n c e s d e l ' a c q u é r e u r pour p u rg e r d e v i e n t ex t rê -
m e m e n t c h a n c e u s e , e t q u e le c r é a n c i e r est for t e x p o s é . 
Or , s ' i l n e r e q u i e r t pas la m i s e aux e n c h è r e s d a n s les dé-
lais p r e sc r i t s , le n o u v e a u p r o p r i é t a i r e n ' e s t tenu q u e d u 
p r i x , et l 'on a dé j à vu p l u s h a u t que l l e s sont p o u r les 
c r é a n c i e r s les c o n s é q u e n c e s funes t e s d e ce t é ta t d e 
c h o s e s ( 2 ) . 

3 1 7 . J ' a i di t q u e le c o h é r i t i e r , q u o i q u e n ' a y a n l pas 
reçu d e no t i f i ca t ion , p e u t n é a n m o i n s r e q u é r i r la mise 
a u x e n c h è r e s . Mais p o u r ce la il f a u t d e u x cond i t i ons , 

(1) Suprà, n° 283. 
(2) Ibid. 
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la p r e m i è r e qu ' i l se f a s se i n s c r i r e , la s e c o n d e qu ' i l s e 
fasse i n s c r i r e d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n . 

11 doi t n é c e s s a i r e m e n t se f a i r e i n s c r i r e ; c a r , d ' a p r è s 
l ' a r t . 2 1 8 5 d u Code N a p o l é o n , le d r o i t d e s u r e n c h é r i r e t 
d e fa i re por te r la v e n t e d e l ' i m m e u b l e à sa v r a i e v a l e u r 
n ' a p p a r t i e n t q u ' a u c r é a n c i e r d o n t le t i t r e est i n s c r i t . 

Il do i t se fa i re i n s c r i r e d a n s la q u i n z a i n e e t a c c é l é r e r 
son in sc r ip t ion ; c a r , s'il a t t e n d a i t p l u s t a rd q u e la q u i n -
za ine , q u o i q u ' i l f û t e n c o r e d a n s les so ixan t e j o u r s , il 
p e r d r a i t le droi t p r é c i e u x d e s u r e n c h è r e , e t n ' a u r a i t 
q u ' u n pr iv i lège s u r le p r i x f ixé p a r le c o n t r a t . 

Ceci p a r a î t r a c o n t r a d i c t o i r e a v e c ce q u e j ' a i d i t tou t à 
l ' h e u r e , s avo i r , q u e l e c o h é r i t i e r n 'es t p a s t e n u d e s ' i n -
sc r i r e d a n s la q u i n z a i n e , p o u r v u qu ' i l soit e n c o r e d a n s 
les so ixan te j o u r s . Mais n o u s m a r c h o n s d a n s d e s r o u t e s 
t o r tueuses e t i n c e r t a i n e s . I l f a u t p l u s q u e j a m a i s p r e n d r e 
g a r d e d e se la i s se r a l le r a u x a p p a r e n c e s . Ce n ' e s t q u ' e n 
d i s t i n g u a n t t r è s - s o i g n e u s e m e n t les ca s , q u ' o n p e u t s o r t i r 
d e c e l a b y r i n t h e d i f f ic i le . 

Ou i , sans d o u t e , il est v ra i q u e le c o h é r i t i e r p e u t se 
fa i r e in sc r i r e ap rès la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n , 
p o u r v u q u e ce soit d a n s les s o i x a n t e j o u r s . Mais ce t t e 
i n sc r ip t ion n e c o n s e r v e s o n p r iv i l ège q u e c o n t r e l es 
c r é a n c i e r s d e son c o h é r i t i e r , e t n e lui la i sse d ' a u t r e d r o i t 
q u e d e v e n i r sur le p r i x . 

Mais, à l ' éga rd de l ' a c q u é r e u r , ce n ' e s t pas d e p r é f é -
r e n c e sur le pr ix qu ' i l s ' a g i t ; c ' e s t du dro i t d e s u r e n c h é -
r i r , d ro i t réservé p a r la loi a u x c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s e t 
h y p o t h é c a i r e s , afin q u ' i l s n e so ien t p a s f r u s t r é s , e t q u e , 
si l ' éva lua t ion du pr ix a é t é p o r t é e à u n e f ixat ion t r o p 
m i n i m e , i ls la f a s sen t p o r t e r à son j u s t e t a u x . O r , ce 
droi t n e se conse rve à l ' é g a r d d e l ' a c q u é r e u r q u e p a r 
l ' i n sc r ip t ion pr i se p a r le c r é a n c i e r d a n s la q u i n z a i n e d e 
la t r a n s c r i p t i o n ; l ' a r t . 8 5 4 d u Code d e p r o c é d u r e c iv i le 
est généra l ; il s ' a p p l i q u e à tous les c r é a n c i e r s q u e l c o n -
q u e s . 11 di t d ' u n e m a n i è r e i l l i m i t é e q u e c e u x q u i n e se-
ron t pas inscr i t s au p l u s h r d d a n s la q u i n z a i n e n e p o u r -

ron t r e q u é r i r la mise aux e n c h è r e s . Ains i le cohér i t i e r 
qu i veu t se r é se rve r le d ro i t d e s u r e n c h é r i r n ' e s t p a s 
p lus e x e m p t que les au t r e s de p r e n d r e i n sc r ip t ion d a n s 
la q u i n z a i n e . S i d a n s le § f inal d e l ' a r t . 8 3 4 il es t 
a j o u t é : « sans préjudice des droits du cohéritier, » c e l a n e 
veu t d i r e a u t r e chose s inon q u e , b i en q u e d é c h u d u 
droi t d e s u r e n c h é r i r , le cohér i t i e r q u i s ' i n s c r i t d a n s les 
so ixan t e j o u r s n ' e n conserve pas m o i n s son pr iv i lège 
su r le pr ix à l ' éga rd des c r é a n c i e r s d e son c o h é r i t i e r . 

On n e peu t d o u t e r q u e tel n e soit le sens d e l ' a r t . 8 3 4 
e t de l ' a r t . 8 5 5 , d ' a p r è s ce q u e d i sa i t M. T a r r i b l e , o r a -
t e u r d u t r i b u n a t (1). a Si la ven t e d u f o n d s af fec té à la 
» sou l t e ou au p r i x d e la l ic i la t ion é ta i t f a i t e et t r a n s -
» c r i t e , m ê m e p e n d a n t le dé la i de s o i x a n t e j o u r s a c -
» c o r d é au c o p a r t a g e a n t , ce d e r n i e r n e c o n s e r v e r a i t la 
» f a c u l t é d e s u r e n c h é r i r envers le n o u v e l a c q u é r e u r , 
» quen accélérant son inscription, e t l a p l a ç a n t a u m o i n s 
» d a n s la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n d e la v e n t e . . . 

» Ainsi ce p ro j e t a d i s t ingué , c o m m e il le deva i t , la 
» facu l té d e s u r e n c h é r i r , qui est c o m m u n e à tous les 
» c r é a n c i e r s , soi t p r iv i lég iés , soit s i m p l e m e n t h y p o t h é -
» ca i r e s , d ' a v e c le dro i t d e p r é f é r e n c e su r le p r ix , qui 
» est l ' a p a n a g e des pr iv i lèges . La f a c u l t é de s u r e n c h é r i r 
» enve r s le n o u v e a u p r o p r i é t a i r e est s o u m i s e p o u r tous 
» à u n e règ le u n i f o r m e ; e t le d ro i t d e p r é f é r e n c e est 
» c o n s e r v é a u x pr iv i l èges enve r s les a u t r e s c r é a n c i e r s , 
» tel qu ' i l é ta i t a u p a r a v a n t . » 

Tel est aussi l ' i n t e r p r é t a t i o n d e M. G r e n i e r (2) . Mais , 
q u o i q u ' e l l e soit la seule l ég i t ime , il n ' e n es t pas m o i n s 
vrai q u ' e l l e c o n d u i t à des r é su l t a t s b i z a r r e s , q u e l e 
p a n é g y r i q u e d e M. T a r r i b l e n e doi t pas n o u s f a i r e p e r d r e 
d e vue . 

E n effet , la q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n pas sée sans 
insc r ip t ion p r i s e p a r le c o p a r t a g e a n t , il est ce r ta in q u e 

(I) Locré, Esprit du Code de procédure civile, sur les art. 854 
et 835. Dalloz, Hyp., p. 113, col. 1, n° 25. 

(I) l lyp. , t . 2, p. 240, n" 400. 



droit de suite e s t é t e i n t , e t q u e l ' i m m e u b l e est p u r g é de 
la c h a r g e qu i le g r e v a i t . 

Mais a lo rs n ' y a - t - i l pas u n e v é r i t a b l e i n c o n s é q u e n c e 
à a u t o r i s e r le c o p a r t a g e a n t à p r e n d r e i n sc r ip t ion , pos té -
r i e u r e m e n t à ce t t e q u i n z a i n e , à l ' e f f e t - d e c o n s e r v e r son 
droit de préférence e n t r e c r é a n c i e r s ? Insc r ip t ion sur 
q u o i ? S u r u n i m m e u b l e qu i n ' a p l u s à r e d o u t e r le droi t 
q u ' o n i n s c r i t ; s u r u n i m m e u b l e dégrevé d u pr iv i lège (I). 
Voilà ce q u e v e u t le l é g i s l a t e u r ; ma i s le bon sens ap-
p r o u v e - t - i l c e t t e v o l o n t é ? C e r t a i n e m e n t , j e conçois bien 
q u e le droi t d e p r é f é r e n c e pu i s se subs i s t e r , q u a n d le 
d r o i t d e su i t e est é t e in t (2) . Ces deux dro i t s sont diffé-
r e n t s l ' un d e l ' a u t r e , e t le s e c o n d p e u t su rv iv re au pre-
m i e r . Mais c ' es t à la c o n d i t i o n q u ' o n n e lui i m p o s e r a pas 
l ' a c c o m p l i s s e m e n t d ' u n e obl igat ion q u i , d e dro i t , est 
i n e x é c u t a b l e . O r , c ' e s t ce q u e fa i t ici le lég i s la teur dans 
son sys tème c o m p o s é d ' i d é e s h é t é r o g è n e s . Il v e u t qu 'on 
s ' i n s c r i v e , l o r s q u ' i l n ' y a p l u s d ' i m m e u b l e p o u r p r e n d r e 
i n sc r ip t i on . 

On conçoi t q u ' i l f a u t d e s t ex tes b i en posit ifs pou r que 
n o t r e r a i son se p r ê t e à ces a n o m a l i e s . C 'es t p a r c e que 
les t ex t e s n ' e x i s t e n t p a s à l ' éga rd du pr iv i lège d u ven-
d e u r q u e n o u s avons r e f u s é c i - d e s s u s (3) d ' a d o p t e r des 
i n t e r p r é t a t i o n s q u i é t e n d r a i e n t j u s q u ' à lui ce système 
b i z a r r e . Mais ici la loi est f o r m e l l e (4). L e délai de 
so ixan t e j o u r s a p p a r t i e n t tou t e n t i e r au copar t agean t . Il 
f au t lui p e r m e t t r e d e s ' i n s c r i r e , t a n t qu ' i l n ' e s t pas 
écou lé , que l l e q u e soit la s ingu la r i t é qui r é s u l t e de cet 
é ta t d e choses . L ' a r t . 8 3 4 , d a n s son p a r a g r a p h e f inal , dit 
p o s i t i v e m e n t q u e t e l l e e s t la c o n s é q u e n c e d e l ' a r t . 2109 
du Code ¡Napoléon; il d o n n e à cet a r t ic le ce t t e interprc-

(!) Suprà, n° 282. 
(2) Suprà, n"274. , ivfrà, n " 922, 983, 984. 
(3) N° 282. 
(4) Voy. infrà, n° 327 bis. Je reviens sur une question analo-

gue, en examinant ce qui concerne l'inscription pour séparation 
de patrimoines. 

t a l ion , e t il v e u t q u ' o n la r e s p e c t e , pu i squ ' i l en fa i t 
u n e r é s e r v e e x p r e s s e . Il n e p e u t d o n c pas y avoir l i e u à 
é q u i v o q u e . 

3 1 8 . Si le c o p a r t a g e a n t n e p r e n d son in sc r ip t ion q u ' a -
près les so ixan te j o u r s , il est c la i r q u ' i l d e s c e n d d a n s 
la classe des c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s , e t q u e son r a n g 
d é p e n d d e l ' é p o q u e d e l ' i n s c r i p t i o n , d ' a p r è s l ' a r t . 2 1 1 3 
du Code Napo léon (1). 

3 1 8 bis. II m e r e s t e à d i r e q u e des d o u t e s se son t é le -
vés su r c e q u ' o n do i t e n t e n d r e p a r ces m o t s de n o t r e a r -
ticle, à compter de l'acte de partage. Qu ' e s t - ce à v ra i d i r e 
q u e l ' ac te d e p a r t a g e ? Est-ce ce lu i q u i asseoi t la pro-
pr ié té dans les m a i n s d e c h a q u e h é r i t i e r ? Ou b ien n ' e s t - ce 
pas p l u t ô t l ' o p é r a t i o n q u i l i q u i d e les d ro i t s r e spec t i f s , et 
fixe d é f i n i t i v e m e n t l 'é tat de s i t u a t i o n d e c h a q u e hé r i t i e r 
r e l a t i v e m e n t à son c o n s o r t ? Cet te q u e s t i o n se p r é s e n t e 
f r é q u e m m e n t d a n s le cas où la l i c i t a t ion d ' i m m e u b l e s 
i m p a r t a g e a b l e s p r é c è d e la l i q u i d a t i o n . Voici la so lu t i on 
q u ' e l l e doi t r e c e v o i r . 

Un pa r t age es t un ac te qu i fa i t c e s s e r l ' i nd iv i s ion e t 
d é c l a r e la p a r t d i s t i n c t e e t s é p a r é e q u i r e v i e n t à c h a q u e 
h é r i t i e r d a n s les c h o s e s d e la success ion . Tou te s les fois 
q u e , p a r u n e o p é r a t i o n q u e l c o n q u e , u n i m m e u b l e ou u n 
m e u b l e s o r t e n t d e l ' é ta t d ' i n d i v i s i o n e n t r e p l u s i e u r s p o u r 
t o m b e r dans le d o m a i n e exclus i f d ' u n s eu l , il y a p a r t a g e . 
A la vé r i t é ce p a r t a g e p e u t n ' ê t r e q u e p a r t i e l ; il p e u t 
laisser l ' i nd iv i s ion se c o n t i n u e r à l ' éga rd d ' a u t r e s é m o -
l u m e n t s h é r é d i t a i r e s , et n e pas e m b r a s s e r la total i té d e 
l 'act i f e t des c h a r g e s ; des r é p é t i t i o n s e t des r e tou r s 
p e u v e n t ê t r e e n c o r e en s u s p e n s , en u n m o t les bases 
d ' u n e éga l i t é dé f in i t ive et c o m p l è t e p e u v e n t n ' a v o i r 
p a s e n c o r e é t é a r r ê t é e s . Mais il n ' e s t p a s m o i n s é v i d e n t 
q u ' e n ce q u i c o n c e r n e l ' i m m e u b l e l i c i t é , l ' ind iv i s ion 
n ' ex i s t e p l u s . Or , là où il n ' y p a s ind iv i s i on , il n ' y a 

(1) Voyez Bordeaux, 22 février 1845 IJ. du Pal., 1845, t. 2, 
p. 195). ' 



p l u s l ieu à p a r t a g e . D ' a v a n c e , l e p a r t a g e a é t é con-
s o m m é . U n i n t é r ê t exc lus i f a p r i s la p l a c e d ' u n i n t é r ê t 
c o m m u n . 

Ces i d é e s t r a n c h e n t la q u e s t i o n sous l e p o i n t d e vue 
l o g i q u e , e t q u a n d o n i n v o q u e la l i q u i d a t i o n n o n e n c o r e 
e f f e c t u é e p o u r j e t e r d u d o u t e s u r l ' e x i s t e n c e dé f in i t i ve 
d u p a r t a g e , on c o n f o n d d e u x m o m e n t s t r è s - d i s t i n c t s 
d a n s l ' a p u r e m e n t d ' u n e s u c c e s s i o n ; s a v o i r , l ' a t t r i b u t i o n 
d e la p r o p r i é t é et l e r è g l e m e n t d e l ' éga l i t é e n t r e cosuc-
ces seu r s . L a p r e m i è r e o p é r a t i o n p e u t p r é c é d e r e t p r é -
c è d e s o u v e n t la s e c o n d e , e t e l l e s e suf f i t à e l l e - m ê m e 
c o m m e c o n t e n a n t i n v e s t i s s e m e n t d e d r o i t s ce r t a ins . 
T o u t e s c e s n o t i o n s s e c o m p r e n d r o n t a i s é m e n t , si l 'on 
v e u t s u r t o u t n e p a s p r e n d r e le m o t partage d a n s l e sens 
l a r g e q u ' o n lu i a t t r i b u e s o u v e n t , d a n s la v u e d ' e m b r a s s e r 
s o u s u n e e x p r e s s i o n c o m p l e x e la sé r i e d ' o p é r a t i o n s assez 
c o m p l i q u é e s q u i o n t p o u r b u t d e f r a c t i o n n e r u n e suc-
ces s ion , u n e c o m m u n a u t é , e n p a r t i e s é g a l e s ou p r o p o r -
t i o n n e l l e s . D a n s l e s e n s e x a c t , l e m o t p a r t a g e a b e a u c o u p 
m o i n s d e p o r t é e . Il n ' i m p l i q u e q u e l ' i d é e d u c o n t r a i r e 
d e l ' i n d i v i s i o n . Dès l ' i n s t a n t q u e l ' i nd iv i s ion s ' é v a n o u i t , 
t o u t es t d i t e n fa i t d e p a r t a g e ; il p e u t b i e n y a v o i r une 
l i q u i d a t i o n u l t é r i e u r e à f a i r e p o u r c o n s e r v e r l ' é q u i l i b r e , 
m a i s le p a r t a g e p r o p r e m e n t d i t n ' e s t p a s m o i n s réa l i sé . 

Ce q u e l e r a i s o n n e m e n t v i e n t d e n o u s d i r e , l e texte 
d e l ' a r t . 2 1 0 9 le p r o c l a m e h a u t e m e n t . C h a c u n e d e ses 
e x p r e s s i o n s d é m o n t r e q u e l ' a t t e n t e d e la l i q u i d a t i o n n 'a 
n u l l e m e n t f r a p p é le l é g i s l a t e u r . S u p p o s a n t q u ' u n e lici-
t a t ion a e u l ieu e n t r e c o h é r i t i e r s , il pose p o u r p o i n t de 
d é p a r t d e l ' i n s c r i p t i o n , n o n l ' é p o q u e à l a q u e l l e les par-
t ies se s o n t r é g l é e s s u r l e u r s r e t o u r s , r é c o m p e n s e s et 
r é p é t i t i o n s r e s p e c t i v e s , m a i s l ' é p o q u e d e l ' a d j u d i c a t i o n ; 
et c e p e n d a n t il n ' i g n o r a i t p a s q u e la p a r t q u e c h a c u n des 
h é r i t i e r s p o u r r a i t avo i r à p r e n d r e d a n s l e p r i x d é p e n d 
s o u v e n t d e c o m p e n s a t i o n s e t d e c a l c u l s q u ' u n e l i qu ida -
t i o n es t s e u l e d e n a t u r e à é t a b l i r . Mais ce t t e p a r t n ' es t 
p a s ce q u i i m p o r t e a u l é g i s l a t e u r ; c a r l ' i n s c r i p t i o n a la 

f a c u l t é d e s ' é t e n d r e s u r la tota l i té d u p r i x , e t p a r ce 
m o y e n tous les d ro i t s s o n t ga r an t i s . Mais ce q u i a f r a p p é 
le l é g i s l a t e u r , c ' e s t la cessa t ion d e l ' i n d i v i s i o n , c ' e s t c e t t e 
t r a n s f o r m a t i o n d u d r o i t d e tous en u n d r o i t e x c l u s i f ; 
c ' e s t ce t t e a t t r i b u t i o n d e la p r o p r i é t é q u i , o u v r a n t u n 
o r d r e d e choses t o u t n o u v e a u , p l a c e les i n t é r e s sé s en 
d e m e u r e de p r e n d r e i n s c r i p t i o n , 

Du r e s t e , la ques t i on a é t é t ro i s fo is j u g é e en ce sens 
p a r les c o u r s d e B o r d e a u x (1), P a r i s (2) e t L y o n (5 ) ; 
q u a n t à l ' a r r ê t d e la Cour de c a s s a t i o n , q u e j ' a i c i té a u 
n» 5 1 4 ter, il es t t rop d o m i n é p a r l e s po in ts d e fa i t 
d é c l a r é s cons tan t s p a r la Cour i m p é r i a l e , p o u r q u ' o n 
p u i s s e y vo i r u n e o b j e c t i o n c o n t r e m a m a n i è r e d e vo i r . 

ART . 2110. 

Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres 
ouvriers, employés pour édifier, reconstruire ou 
réparer des bâtiments, canaux ou autres ouvrages, 
et ceux qui ont, pour les payer et rembourser , prêté 
les deniers dont l 'emploi a été constaté, conservent, 
par la double inscription faite 1° du procès-verbal 

(1) Dalloz, 5 1 , 2 . 212, 16 juin 1851. 
(2) 55, 2,205", 7 fév. 1855. 
(5) 21 fév. 1852, Dalloz, 52, 2 , 1 4 6 . 
Plus récemment encore celte jurisprudence a été confirmée 

par la cour de Lyon, le 29 décembre 1855 (Sirey, 56, 2, 455. 
Dalloz, 57, 2, 98); par la Cour de cassation, l e 2 5 juil. 1859 
(Sirey, 59, 1, 560), le 19 juin 1849 (Sirey, 4 9 , 1 , 626), et le 17 
novembre 1851 (Sirey, 52, 1,49), et par la cour d'Agen, le 6 
fév. 1852 (Sirey, 52, 2 ,255) . 

Ce que j 'enseigne ici n'est pas en opposition avec ce que j'ai dit 
au n» 514 1er, note 2. Dans l 'hypothèse dont je m'occupais alors 
il n'y avait pas de licitation; le partage s'opérait en na ture ; le 
délai ne pouvait donc courir que du jour où ce partage était défini-

vement opéré, ce qui est fort différent du cas où il y a licitation. 



p l u s l ieu à p a r t a g e . D ' a v a n c e , l e p a r t a g e a é t é con-
s o m m é . U n i n t é r ê t exc lus i f a p r i s la p l a c e d ' u n i n t é r ê t 
c o m m u n . 

Ces i d é e s t r a n c h e n t la q u e s t i o n sous l e p o i n t d e vue 
l o g i q u e , e t q u a n d o n i n v o q u e la l i q u i d a t i o n n o n e n c o r e 
e f f e c t u é e p o u r j e t e r d u d o u t e s u r l ' e x i s t e n c e dé f in i t i ve 
d u p a r t a g e , on c o n f o n d d e u x m o m e n t s t r è s - d i s t i n c t s 
d a n s l ' a p u r e m e n t d ' u n e s u c c e s s i o n ; s a v o i r , l ' a t t r i b u t i o n 
d e la p r o p r i é t é et l e r è g l e m e n t d e l ' éga l i t é e n t r e cosuc-
ces seu r s . L a p r e m i è r e o p é r a t i o n p e u t p r é c é d e r e t p r é -
c è d e s o u v e n t la s e c o n d e , e t e l l e s e suf f i t à e l l e - m ê m e 
c o m m e c o n t e n a n t i n v e s t i s s e m e n t d e d r o i t s ce r t a ins . 
T o u t e s c e s n o t i o n s s e c o m p r e n d r o n t a i s é m e n t , si l 'on 
v e u t s u r t o u t n e p a s p r e n d r e le m o t partage d a n s l e sens 
l a r g e q u ' o n lu i a t t r i b u e s o u v e n t , d a n s la v u e d ' e m b r a s s e r 
s o u s u n e e x p r e s s i o n c o m p l e x e la sé r i e d ' o p é r a t i o n s assez 
c o m p l i q u é e s q u i o n t p o u r b u t d e f r a c t i o n n e r u n e suc-
ces s ion , u n e c o m m u n a u t é , e n p a r t i e s é g a l e s ou p r o p o r -
t i o n n e l l e s . D a n s l e s e n s e x a c t , l e m o t p a r t a g e a b e a u c o u p 
m o i n s d e p o r t é e . Il n ' i m p l i q u e q u e l ' i d é e d u c o n t r a i r e 
d e l ' i n d i v i s i o n . Dès l ' i n s t a n t q u e l ' i nd iv i s ion s ' é v a n o u i t , 
t o u t es t d i t e n fa i t d e p a r t a g e ; il p e u t b i e n y a v o i r une 
l i q u i d a t i o n u l t é r i e u r e à f a i r e p o u r c o n s e r v e r l ' é q u i l i b r e , 
m a i s le p a r t a g e p r o p r e m e n t d i t n ' e s t p a s m o i n s réa l i sé . 

Ce q u e l e r a i s o n n e m e n t v i e n t d e n o u s d i r e , l e texte 
d e l ' a r t . 2 1 0 9 le p r o c l a m e h a u l e m e n t . C h a c u n e d e ses 
e x p r e s s i o n s d é m o n t r e q u e l ' a t t e n t e d e la l i q u i d a t i o n n 'a 
n u l l e m e n t f r a p p é le l é g i s l a t e u r . S u p p o s a n t q u ' u n e lici-
t a t ion a e u l ieu e n t r e c o h é r i t i e r s , il pose p o u r p o i n t de 
d é p a r t d e l ' i n s c r i p t i o n , n o n l ' é p o q u e à l a q u e l l e les par-
t ies se s o n t r é g l é e s s u r l e u r s r e t o u r s , r é c o m p e n s e s et 
r é p é t i t i o n s r e s p e c t i v e s , m a i s l ' é p o q u e d e l ' a d j u d i c a t i o n ; 
et c e p e n d a n t il n ' i g n o r a i t p a s q u e la p a r t q u e c h a c u n des 
h é r i t i e r s p o u r r a i t avo i r à p r e n d r e d a n s l e p r i x d é p e n d 
s o u v e n t d e c o m p e n s a t i o n s e t d e c a l c u l s q u ' u n e l i qu ida -
t i o n es t s e u l e d e n a t u r e à é t a b l i r . Mais ce t t e p a r t n ' es t 
p a s ce q u i i m p o r t e a u l é g i s l a t e u r ; c a r l ' i n s c r i p t i o n a la 

f a c u l t é d e s ' é t e n d r e s u r la tota l i té d u p r i x , e t p a r ce 
m o y e n tous les d ro i t s s o n t ga r an t i s . Mais ce q u i a f r a p p é 
le l é g i s l a t e u r , c ' e s t la cessa t ion d e l ' i n d i v i s i o n , c ' e s t c e t t e 
t r a n s f o r m a t i o n d u d r o i t d e tous en u n d r o i t e x c l u s i f ; 
c ' e s t ce t t e a t t r i b u t i o n d e la p r o p r i é t é q u i , o u v r a n t u n 
o r d r e d e choses t o u t n o u v e a u , p l a c e les i n t é r e s sé s en 
d e m e u r e de p r e n d r e i n s c r i p t i o n , 

Du r e s t e , la ques t i on a é t é t ro i s fo is j u g é e en ce sens 
p a r les c o u r s d e B o r d e a u x (1), P a r i s (2) e t L y o n (5 ) ; 
q u a n t à l ' a r r ê t d e la Cour de c a s s a t i o n , q u e j ' a i c i té a u 
n» 5 1 4 ter, il es t t rop d o m i n é p a r l e s po in ts d e fa i t 
d é c l a r é s cons tan t s p a r la Cour i m p é r i a l e , p o u r q u ' o n 
p u i s s e y vo i r u n e o b j e c t i o n c o n t r e m a m a n i è r e d e vo i r . 

ART . 2110. 

Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres 
ouvriers, employés pour édifier, reconstruire ou 
réparer des bâtiments, canaux ou autres ouvrages, 
et ceux qui ont, pour les payer et rembourser , prêté 
les deniers dont l 'emploi a été constaté, conservent, 
par la double inscription faite \ ° du procès-verbal 

(1) Dalloz, 5 1 , 2 . 212, 16 juin 1851. 
(2) 55, 2,205", 7 fév. 1855. 
(5) 21 fév. 1852, Dalloz, 52, 2 , 1 4 6 . 
Plus récemment encore celte jurisprudence a été confirmée 

par la cour de Lyon, le 29 décembre 1855 (Sirey, 56, 2, 453. 
Dalloz, 57, 2, 98); par la Cour de cassation, l e 2 5 j u i l . 1859 
(Sirey, 59, 1, 560), le 19 juin 1849 (Sirey, 4 9 , 1 , 626), et le 17 
novembre 1851 (Sirey, 52, 1,49), et par la cour d'Agen, le 6 
fév. 1852 (Sirey, 52, 2 ,255) . 

Ce que j 'enseigne ici n'est pas en opposition avec ce que j'ai dit 
au n» 514 1er, note 2. Dans l 'hypothèse dont je m'occupais alors 
il n'y avait pas de licitation; le partage s'opérait en na ture ; le 
délai ne pouvait donc courir que du jour où ce partage était défini-

vement opéré, ce qui est fort différent du cas où il y a licitation. 



qui constate l 'état des lieux, 2° du procès-verbal de 
réception, leur privilège à la date de l ' inscription 
du procès-verbal. 
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COMMENTAIRE. 

5 1 9 . C o m m e l e s a u t r e s p r i v i l è g e s , ce lu i d o n t il est 
ici q u e s t i o n est s o u m i s à d e s c o n d i t i o n s d e pub l i c i t é . 
L e s o u v r i e r s e t les p r ê t e u r s d e d e n i e r s d o i v e n t f a i r e ins-
c r i r e l e p r e m i e r p r o c è s - v e r b a l , c ' es t -à d i r e ce lu i qui 
c o n s t a t e l ' é t a t d e s l i e u x , e t l e p r o c è s - v e r b a l d e récep-
t i o n d e s l i e u x ( 1 ) . 

L e s p r ê t e u r s d e d e n i e r s p o u r t r a v a u x n ' o n t pas be-
soin d e f a i r e i n s c r i r e les ac tes q u i c o n s t a t e n t les sommes 
p r ê t é e s . La lo i n e l ' ex ige p a s , e t c e t t e f o r m a l i t é est 
d ' a i l l e u r s a s s e z i n u t i l e ; c a r il i m p o r t e p e u a u x au t res 
c r é a n c i e r s q u e le p r i v i l è g e soit e x e r c é p a r les ouvr iers 
e u x - m ê m e s ou b i e n p a r c e u x q u i l e u r son t s u b r o g é s (2). 

(1) L' inscription de ce deuxième procès-verbal a pour but_ de 
faire connaître le maximum de la créance privilégiée. L'art. 1 o de 
la loi du 11 b r u m . an vu est ainsi conçu : _ a 

« Le procès-verbal qui constate les ouvrages a faire doit etre 
» inscrit avant le commencement des réparations, et le privilege 
» n 'a d'effet que par cette inscription. Celui de réception des tra-
« vaux doit être également. inscri t , à l'effet de déterminer le maxi-
» muni de la c réance privilégiée. » 

(2) Tarr ible , Privilège, p. 46. 

L a d o u b l e i n s c r i p t i o n o r d o n n é e p a r n o t r e a r t i c l e é t a i t 
l e m e i l l e u r m o y e n p o u r d o n n e r d e la p u b l i c i t é a u pr ivi-
l è g e d e s o u v r i e r s et d u p r ê t e u r d e d e n i e r s . 

On voit p a r c e t l e f o r m a l i t é l ' é t a t d e l ' i m m e u b l e a u 
m o m e n t où les t r a v a u x son t c o m m e n c é s , les r é p a r a t i o n s 
d o n t i l avai t b e s o i n , les o u v r a g e s q u i l ' o n t a m é l i o r é , 
et d o n t le s e c o n d p r o c è s - v e r b a l c o n s t a t e les v a l e u r s , 
c ' e s t - à - d i r e l e m a x i m u m d e la c r é a n c e p r i v i l é g i é e (1) . 

5 2 0 . N o t r e a r t i c l e n ' e x i g e p a s q u e les d e u x p r o c è s -
v e r b a u x so i en t inscr i t s e n s e m b l e . I l s p e u v e n t ê t r e i n -
sc r i t s s é p a r é m e n t , p o u r v u q u e c e so i t e n t e m p s u t i l e . 

M. G r e n i e r s e p r o p o s e la d i f f i c u l t é s u i v a n t e , q u ' i l 
r é s o u t a ins i (2) : D e s c o n s t r u c t i o n s c o n s i d é r a b l e s o n t 
l i e u . A v a n t l e u r perfection e t l e u r r é c e p t i o n , le p r o p r i é -
t a i r e v e n d l ' i m m e u b l e d o n t e l l e s a u g m e n t e n t la v a l e u r . 
S i l ' a r c h i t e c t e n e p o u v a i t c o n s e r v e r son p r i v i l è g e q u ' e n 
i n s c r i v a n t l e s d e u x p r o c è s - v e r b a u x d a n s la q u i n z a i n e , 
i l f a u d r a i t q u ' i l y r e n o n ç â t ; c a r c o m m e n t i n s c r i r e l e s e -
c o n d p r o c è s - v e r b a l , p u i s q u e l e s t r a v a u x n e s o n t p a s 
e n c o r e finis, e t q u ' i l y a p a r c o n s é q u e n t i m p o s s i b i l i t é 
q u e c e p r o c è s - v e r b a l so i t r é d i g é ? L e p r iv i l ège s e r a d o n c 
c o n s e r v é p a r l ' i n s c r i p t i o n d u p r e m i e r p r o c è s - v e r b a l d a n s 
la q u i n z a i n e , s a u f à i n s c r i r e l e s e c o n d u l t é r i e u r e m e n t . 

3 2 1 . C e t t e q u e s t i o n e s t s u s c e p t i b l e d e p l u s i e u r s f aces 
s o u s l e s q u e l l e s e l l e d o i t ê t r e e n v i s a g é e . 

T r o i s h y p o t h è s e s p e u v e n t se p r é s e n t e r . 
Ou les t r a v a u x son t i n a c h e v é s e t l ' a c q u é r e u r s ' o p p o s e 

à l e u r c o n t i n u a t i o n ; 
Ou l ' a c q u é r e u r c o n s e n t à c e q u ' i l s so ien t p a r a c h e v é s ; 
Ou b i e n les t r a v a u x son t finis, m a i s n o n r eçus lo r s d e 

l ' a l i é n a t i o n . 
Au p r e m i e r ca s , si l ' a c q u é r e u r a r r ê t e les t r a v a u x , il 

f a u d r a a d o p t e r l ' o p i n i o n de M. G r e n i e r . L ' a r c h i t e c t e n e 

(1) Tarrible,- Privilège, p. 46 , n° 8 , col. 1, Grenier , t. 2 , 
p. 256. 

(2) Hyp . , t . 2, n°410. ' 
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p e u t insc r i re dans la q u i n z a i n e le second p r o c è s - v e r b a l , 
p u i s q u e les t r avaux n e s o n t pas e n c o r e f in is . P o u r c o n s -
ta te r l ' é ta t d e ces t r a v a u x e t la p lu s -va lue q u i en r é s u l t e , 
q u o i q u ' i l s so ien t i m p a r f a i t s , il f a u t d u t e m p s (1) . L ' i n -
t e r v e n t i o n d u t r i b u n a l d e p r e m i è r e i n s t a n c e est n é c e s -
sa i re : d e p l u s , il f a u t q u e l ' e x p e r t a i t le t e m p s m a t é r i e l 
p o u r p r o c é d e r . P e n d a n t t o u t e s ces o p é r a t i o n s la q u i n -
z a i n e s ' é c o u l e . I l s e r a i t t r o p r i g o u r e u x d e s ' en fa i r e u n 
m o y e n d e d é c h é a n c e . 11 y a f o r c e m a j e u r e . 

D a n s le s e c o n d cas , l ' a c q u é r e u r en laissant c o n t i n u e r 
les t r avaux s u r son t e r r a i n , n o n - s e u l e m e n t a s u c c é d é à 
l ' ob l iga t ion d e son v e n d e u r , m a i s m ê m e est censé avoi r 
c o n t r a c t é , d e n o u v e a u , a v e c les ouv r i e r s , p o u r la pe r fec -
t ion des ouvrages . C 'es t d o n c c o m m e si ab initio i l a v a i t 
f a i t m a r c h é avec e u x . I l e s t i m p o s s i b l e de c o n s i d é r e r c e t 
a c q u é r e u r c o m m e u n t i e r s à l ' é g a r d des o u v r i e r s , e t dès 
lors on n e conçoi t p a s c o m m e n t il p o u r r a i t p u r g e r son 
i m m e u b l e d ' u n p r i v i l è g e c r é é , o u , si l ' on v e u t , r a t i f i é et 
c o r r o b o r é p a r lu i . L a t r a n s c r i p t i o n qu ' i l fa i t n e m e t d o n c 
pas les o u v r i e r s en d e m e u r e d e p r e n d r e l e u r s i n s c r i p -
t ions d a n s la q u i n z a i n e . R i e n n e les obl ige à p r e n d r e ces 
i n s c r i p t i o n s ; p u i s q u e c e l u i q u i f a i t t r a n s c r i r e est p r éc i s é -
m e n t celui d e qui é m a n e l e p r i v i l è g e . 

D a n s le t r o i s i è m e cas , c ' e s t - à - d i r e si les t r a v a u x s o n t 
parachevés, mais non reçus, a lors il est c la i r q u e l ' a c q u é -
r e u r est u n t iers v é r i t a b l e p o u r les o u v r i e r s , e t q u ' i l n 'y 
a r i e n d e c o m m u n e n t r e e u x . Alors les o u v r i e r s d o i v e n t 
se m e t t r e en r è g l e d a n s la q u i n z a i n e de la t r a n s c r i p t i o n , 
e t si le s e c o n d p r o c è s - v e r b a l n ' é t a i t p a s inscr i t d a n s c e l t e • 
q u i n z a i n e , il y a u r a i t p o u r e u x d é c h é a n c e . 

L ' u n e d e ces h y p o t h è s e s s 'est p r é s e n t é e d e v a n t la 
c o u r d e Lyon d a n s u n e e s p è c e où il s ' ag i s sa i t , n o n 
d e ven t e vo lon t a i r e , m a i s d ' e x p r o p r i a t i o n fo rcée . D ' a p r è s 
l e s c o n s i d é r a n t s d e l ' a r r ê t , on vo i t q u e l ' ouvr ie r a v a i t f a i t 
i n s c r i r e l e p r e m i e r p r o c è s - v e r b a l a v a n t l ' a d j u d i c a t i o n , 

(1) Suprà, n3 245. 

m a i s q u e le s econd n ' a v a i t é té i n s c r i t que trois mois après, 
et ee la , p a r c e q u ' a u m o m e n t d e l ' a d j u d i c a t i o n les t r a -
v au x n ' é t a i e n t pas p a r a c h e v é s , et q u e l 'ouvr ier y travail-
lait encore. P a r a r r ê t en da te d u 1 5 m a r s 1 8 5 0 (1), la 
c o u r déc ida q u e l ' insc r ip t ion du p r e m i e r p rocès -ve rba l 
avai t su f f i . On voi t q u e ce t te déc is ion , r e n d u e d a n s u n e 
espèce ca lquée su r la s e c o n d e h y p o t h è s e , c o n f i r m e 
p l e i n e m e n t m o n s e n t i m e n t ; m a i s la cour n ' a pas a b o r d é 
des p r inc ipes aussi ab so lu s q u e c e u x q u e j ' a i p r o -
posés . 

5 2 2 . No t re a r t ic le d i t q u e la d o u b l e i n s c r i p t i o n c o n -
s e r v e l e p r i v i l è g e à la date de lKinscription du premier 
procès-verbal. Ce t t e locu t ion es t -e l le un vice d e r é d a c -
tion s e m b l a b l e à celui q u e j ' a i r e m a r q u é d a n s l ' a r -
ticle 21OG (2)? 

L e s op in ions son t pa r t agées à ce t é g a r d . 
MM. Persil (5) et De lv incour t (4) p e n s e n t q u e ces mots 

do iven t ê t r e p r i s au pied d e la l e t t r e , et q u e le pr iv i lège 
n e p r e n d rar:g q u ' à c o m p t e r d e l ' i n sc r ip t ion d u p r o c è s -
verba l (5) . 

Au c o n t r a i r e , MM. T a r r i b l e , G r e n i e r e t F a v a r d p e n -
s e n t q u e les exp re s s ions d e l ' a r t . 2 1 1 0 do iven t s ' i n t e r -
p r é t e r de la m ê m e m a n i è r e q u e celles d e l ' a r t . 2 1 0 G . 
Ca r il s e m b l e q u ' i l es t con t ra i r e à la n a t u r e d u pr iv i lège 
qu ' i l p r e n n e r ang d e son insc r ip t ion . 

L a loi de b r u m a i r e an v u vou la i t q u e le p r o c è s - v e r b a l 
c o n s t a t a n t les o u v r a g e s à fa i re f û t insc r i t avant le com-
mencement des opérations. Cet te d i spos i t ion é ta i t t rès-sage 
et levai t tous les dou te s . Le c o n s t r u c t e u r se t rouvai t - i l 
en effet en con l ac l avec des c r é a n c i e r s a y a n t h y p o t h è q u e 
s u r l ' i m m e u b l e avan t le c o m m e n c e m e n t des t r a v a u x , il 
p ré l eva i t la p lu s -va lue q u e ces t ravaux ava i en t d o n n é e à 

(1) Dalloz, 5 1 , 2 , 1 9 5 . 
(2) N' 266 bis. 
(5) Sur l 'art. 2110, n° 3, et Ques t . , t . 1, ch. 6, 8 9. 
(4) T . 5, p. 288, notes. 
(5) Junge Dalloz, Hyp., p . 45 et 114. 



l ' i m m e u b l e , e t d o n t ces c r éanc i e r s n e deva ien t p a s p ro -
fi ter à son d é t r i m e n t . Ayan t c o n s e r v é le gage c o m m u n , 
a y a n t agi dans l ' i n t é r ê t d e tous , a u c u n c r éanc i e r an té -
r i e u r n e p o u v a i t ê t r e a d m i s à lui dén ie r c e t t e p r é f é r e n c e 
si l é g i t i m e . Au con t r a i r e , le c o n s t r u c t e u r se t rouvai t - i l 
en con tac t avec d e s c r é a n c i e r s a y a n t h y p o t h è q u e depu i s 
les t r a v a u x , l ' i n s c r i p t i o n du p rocès -ve rba l avant l ' exécu-
t ion d e c e s t r a v a u x avai t f a i t c o n n a î t r e aux c r é a n c i e r s , qui 
ava i en t c o n t r a c t é avec le p r o p r i é t a i r e d e l ' i m m e u b l e , 
qu ' i l s n e d e v a i e n t p a s c o m p t e r s u r la plus-value acquise 
p a r les t r a v a u x du c o n s t r u c t e u r . Ce n ' e s t q u ' a u t a n t q u e 
l ' o u v r i e r ava i t l a i ssé i g n o r e r son d ro i t , f au t e d ' insc r ip t ion , 
q u e c e u x q u i a v a i e n t c o n t r a c t é d e p u i s les t r a v a u x pou-
v a i e n t p r é t e n d r e à l e p r i m e r . Car l ' i m m e u b l e s 'é ta i t p r é -
s e n t é à e u x e x e m p t d e c h a r g e s , e t ils ava i en t d û c o m p t e r 
su r la v a l e u r i n t é g r a l e . D a n s l e s y s t è m e d e la loi de 
b r u m a i r e an v u , les p r iv i l èges n ' a v a i e n t pas cet effet 
r é t r o a c t i f q u e l e Code N a p o l é o n d o n n e à leur inscr ip t ion . 
P a r e x e m p l e , à l ' é g a r d du v e n d e u r , c o m m e la t ranscr ip-
t ion é ta i t à la fois u n é l é m e n t de la ven t e et le m o y e n de 
r e n d r e p u b l i c l e p r iv i l ège d u v e n d e u r , il s ' e n s u i t q u e ce 
p r iv i l ège p r e n a i t n o t o i r e m e n t n a i s s a n c e au m o m e n t de 
la p e r f e c t i o n du c o n t r a t , s a n s qu ' i l f û t nécessa i r e de 
r e c o u r i r à l ' e x p é d i e n t t r o m p e u r d ' u n e i n s c r i p t i o n , qui a 
u n effet r é t roac t i f . I l en é t a i t d e m ê m e d u p r iv i l ège du 
c o p a r t a g e a n t ( I ) . 

L e Code N a p o l é o n es t m a l h e u r e u s e m e n t conçu dans 
d e s idées d i f f é ren te s ( 2 ) . L ' i n s c r i p t i o n , e n conso l idan t le 
p r i v i l ège , lu i d o n n e u n e f fe t r é t roac t i f , q u e l q u e ta rd ive 
q u ' e l l e soit (3). C ' e s t ce q u i a l ieu à l ' éga rd d u v e n d e u r ; 
c ' e s t ce qu i a l ieu à l ' é g a r d d u c o p a r t a g e a n t . Y a-t-il 
q u e l q u e r a i son p o u r c r o i r e q u e le Code ait a d o p t é d 'au-

(1) Paris , 26 déc. 1807 et 19 j u i n l 8 1 7 . D a l l o z , H y p . , p . HO, 
col. 2, note 1. 

(2) Voy. art . 2100. na 260 bis, et préface. 
(5) Nu 266 bis. i t ] 

t r e s v u e s à l ' égard d u pr iv i lège des a r c h i t e c t e s ? N e d o i t -
on pas s u p p o s e r q u e ces e x p r e s s i o n s , à la date, e tc . , s o n t 
la c o n s é q u e n c e d e l ' a r t . 2 1 0 6 , e t do iven t se p r e n d r e 
dans le m ê m e s e n s ? 

E n e x p l i q u a n t l ' a r t . 2 1 1 0 par l ' a r t . 2 1 0 6 , il est c e r t a i n 
q u ' o n la isse à la loi tou te son h o m o g é n é i t é , e t q u ' o n se 
m a i n t i e n t d a n s u n s y s t è m e d o n t tou tes les p a r t i e s sont 
p l u s c o n c o r d a n t e s . Mais, p o u r se m o n t r e r si o b s t i n é m e n t 
f idè le à u n e i n t e r p r é t a t i o n q u i n ' e s t pas la p lus f a v o r a b l e 
à la p u b l i c i t é , il f a u d r a i t qu ' i l n ' y e û t p a s q u e l q u e motif 
p l a u s i b l e d e s ' e n éca r t e r ; or ce mot i f ex i s t e ic i , 

E n d o n n a n t u n effet r é t roac t i f à l ' i n sc r ip t ion d u v e n -
d e u r e t à ce l l e du c o p a r t a g e a n t , la loi a p u ê t r e f r a p p é e 
d e ce l t e c o n s i d é r a t i o n , q u e , p a r l ' i n spec t ion des t i tres d e 
l e u r d é b i t e u r , les c r éanc i e r s on t p u c o n n a î t r e , i n d é p e n -
d a m m e n t d e l ' i n s c r i p t i o n , l ' e x i s t e n c e d e ces d eu x p r i v i -
lèges . Mais il n ' e n es t pas d e m ê m e d u pr iv i l ège d e 
l ' a r c h i t e c t e . Ceux q u i ont pr is h y p o t h è q u e d e p u i s les 
t r a v a u x n e p e u v e n t savoir que la p l u s - v a l u e est le lot d u 
c o n s t r u c t e u r , q u ' a u t a n t q u ' u n m o y e n d e pub l i c i t é le l e u r 
fa i t savoir . Car les t i t r e s qu ' i l s on t consu l t é s n e l e u r on t 
r i e n a p p r i s à ce t é g a r d . Il fa l la i t d o n c q u ' i l s f u s s e n t 
i n f o r m é s des t r a v a u x d ' a m é l i o r a t i o n , s a n s quoi i ls on t d û 
c o m p t e r s u r la v a l e u r to ta le d e l ' i m m e u b l e . C ' e s t t an t p is 
p o u r l ' a r c h i t e c t e s ' i l n ' a pas fai t i n s c r i r e le p rocès -ve rba l 
avan t le c o m m e n c e m e n t d e s t r avaux . Sa n é g l i g e n c e n e 
doi t p a s po r t e r p r é j u d i c e à des c r é a n c i e r s d e b o n n e foi . 

On oppose qu ' i l es t c o n t r a i r e à la n a t u r e du pr iv i l ège 
qu ' i l p r e n n e d a t e d e l ' i n sc r ip t ion . Mais il f a u t f a i r e a t t e n -
t ion q u ' e n ce qui c o n c e r n e les c r é a n c i e r s a n t é r i e u r s a u x 
t r a v a u x , l ' i n s c r i p t i o n d e l ' a r c h i t e c t e suff i t p o u r q u e la 
cause d e ce d e r n i e r so i t p r é f é r a b l e à la l eu r . L e p r i v i l è g e 
p r o d u i t d o n c ici u n d e ses g r a n d s e f fe t s , qu i es t d e p r i -
m e r les h y p o t h è q u e s a n t é r i e u r e s . Ce n ' e s t q u e p o u r les 
c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s aux t r avaux q u ' o n se r é f é r e r a a u x 
da te s d e s in sc r ip t i ons . Ainsi le v e u t la p u b l i c i t é p romise 
aux p r ê t e u r s p a r la loi . 



Cel t e i n t e r p r é t a t i o n s e c o r r o b o r e d ' u n e c o n s i d é r a t i o n . 
D ' a p r è s l ' a r t . 2 1 0 3 , l e p r e m i e r p r o c è s - v e r b a l do i t ê t r e 

dressé a v a n t les t r a v a u x . S i l ' a r t . 2 1 1 0 n e d i t p a s , c o m m e 
la loi d e l ' a n VII, qu ' i l d o i t ê t r e inscrit avant, les t r a v a u x , 
il l e s u p p o s e p a r sa r e l a t i o n a v e c l ' a r t . 2 1 0 3 . E n t o u t 
cas il n e s ' é l o i g n e pas d e la p e n s é e d e la loi d e l ' a n v u , 
l o r s q u ' i l d i t q u e le p r i v i l è g e d e l ' o u v r i e r n e p r e n d r a r a n g 
(en ce q u i c o n c e r n e l e s c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s a u x t r avaux) 
q u ' à compter d e son i n s c r i p t i o n . P a r là i l es t c l a i r , e n 
l o g i q u e et e n d ro i t , q u e la p l u s - v a l u e n e d o i t ê t r e e n l e v é e 
q u ' a u x c r é a n c i e r s q u i , e n c o n t r a c t a n t , on t s u , p a r l ' i n s -
c r i p t i o n , q u ' e l l e é t a i t a c q u i s e à l ' o u v r i e r , Mais la l e u r 
e n l e v e r , q u a n d ils n e l ' o n t p a s s u : est u n e c r i a n t e i n j u s -
t ice . 

A R T I C L E 2 1 1 1 . 

Les créanciers et légataires qui demandent la 
séparation du pa t r imoine du défunt , conformément 
à l 'art. 878, ajj t i tre des Successions, conservent, à 
l 'égard des créanciers des hér i t iers ou représentants 
du défunt , leur privilège sur les immeubles de la 
succession, par les inscriptions faites sur chacun de 
ces biens, dans les six mois à compter de l 'ouverture 
de la succession. 

Avant l 'expiration de ce délai, aucune hypothè-
que ne peut être établie avec effet sur ces biens par 
les héritiers ou représentants au préjudice de ces 
créanciers ou légataires. 
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COMMENTAIRE. 

3 2 3 . Mon -objet es t d e n e p a r l e r ici d e la s é p a r a t i o n 
d e s p a t r i m o i n e s q u e d a n s ses r a p p o r t s a v e c le r é g i m e 
h y p o t h é c a i r e . T o u t ce q u i t ient à l ' o r i g i n e , à l ' o b j e t e t 
a u x e f f e t s de ce d ro i t , au cas où l ' o n p e u t e n f a i r e u s a g e , 
a é t é e x p l i q u é p a r MM. T o u l l i e r , C h a b o t et a u t r e s a u t e u r s 
a u x o u v r a g e s d e s q u e l s il suf f i t d e r e n v o y e r . J ' a i d ' a i l l e u r s 
le p r o j e t de m ' e n o c c u p e r s p é c i a l e m e n t d a n s u n t r a v a i l 
s u r les successions, q u i p r e n d r a p l a c e d a n s la s é r i e d e 
c o m m e n t a i r e s q u e j e m e p r o p o s e d e p u b l i e r s u r la p r e -
m i è r e p a r t i e d u C o d e N a p o l é o n . 

E t d ' a b o r d , 011 a fo r t b i e n r e m a r q u é q u e c ' es t i m p r o -
p r e m e n t q u e l ' o n a qua l i f i é d u n o m d e p r i v i l è g e le d r o i t 
q u e les c r é a n c i e r s et l éga t a i r e s d u d é f u n t on t d e d e m a n -
d e r la s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s . C a r u n p r i v i l è g e n e 
s ' e x e r c e q u ' e n l r e les c r é a n c i e r s d ' u n m ê m e d é b i t e u r ; e t 
c e p e n d a n t Sa s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s es t u n e p r é r o -
ga t ive a c c o r d é e a u x c r é a n c i e r s d u d é f u n t , c o n t r e les 
c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r ; e l l e a p o u r o b j e t d e 
f o r m e r p a r c o n s é q u e n t d e u x c lasses d e d é b i t e u r s e t d e 
c r é a n c i e r s d i f f é r e n t s . Auss i la loi d u 11 b r u m a i r e a n VII 
n e p a r l a i t - e l l e p a s d e la s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s 
c o m m e d ' u n p r i v i l è g e , e tc . L e C o d e N a p o l é o n l u i - m ê m e 
n e classe pas ce d r o i t p a r m i les p r i v i l è g e s d o n t il d o n n e 



Cel te i n t e r p r é t a t i o n se c o r r o b o r e d ' u n e c o n s i d é r a t i o n . 
D ' a p r è s l ' a r t . 2 1 0 3 , le p r e m i e r p rocès -ve rba l doi t ê t r e 

dressé avan t les t r avaux . S i l ' a r t . 2 1 1 0 n e di t p a s , c o m m e 
la loi d e l ' an VII, qu ' i l do i t ê t r e inscrit avant, les t r a v a u x , 
il le s u p p o s e p a r sa r e l a t i o n a v e c l ' a r t . 2 1 0 5 . E n tou t 
cas il n e s ' é lo igne pas d e la p e n s é e d e la loi d e l ' an v u , 
l o r s q u ' i l di t q u e le p r i v i l è g e d e l ' o u v r i e r n e p r e n d r a r a n g 
(en ce q u i c o n c e r n e les c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s a u x t ravaux) 
q u ' à compter d e son i n s c r i p t i o n . P a r là il est c la i r , e n 
l o g i q u e et en dro i t , q u e la p lu s -va lue n e do i t ê t r e en levée 
q u ' a u x c r é a n c i e r s qu i , e n c o n t r a c t a n t , ont su , p a r l ' i n s -
c r i p t i o n , q u ' e l l e é l a i t a c q u i s e à l ' o u v r i e r , Mais la leur 
e n l e v e r , q u a n d ils n e l ' o n t p a s s u : est u n e c r i a n t e i n j u s -
t ice. 

A R T I C L E 2 1 1 1 . 

L e s c r é a n c i e r s e t l é g a t a i r e s q u i d e m a n d e n t la 
s é p a r a t i o n d u p a t r i m o i n e d u d é f u n t , c o n f o r m é m e n t 
à l ' a r t . 8 7 8 , a j j t i t r e d e s Successions, c o n s e r v e n t , à 
l ' é g a r d d e s c r é a n c i e r s d e s h é r i t i e r s o u r e p r é s e n t a n t s 
d u d é f u n t , l e u r p r i v i l è g e s u r l e s i m m e u b l e s d e l a 
s u c c e s s i o n , p a r l e s i n s c r i p t i o n s f a i t e s s u r c h a c u n d e 
ces b i e n s , d a n s l e s s i x m o i s à c o m p t e r d e l ' o u v e r t u r e 
d e la s u c c e s s i o n . 

A v a n t l ' e x p i r a t i o n d e c e d é l a i , a u c u n e h y p o t h è -
q u e n e p e u t ê t r e é t a b l i e a v e c e f f e t s u r c e s b i e n s p a r 
l e s h é r i t i e r s o u r e p r é s e n t a n t s a u p r é j u d i c e d e c e s 
c r é a n c i e r s o u l é g a t a i r e s . 
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COMMENTAIRE. 

3 2 3 . Mon -objet est d e n e pa r l e r ici d e la s é p a r a t i o n 
d e s p a t r i m o i n e s q u e d a n s ses r a p p o r t s avec le r é g i m e 
h y p o t h é c a i r e . T o u t ce q u i t ient à l ' o r ig ine , à l ' ob je t e t 
a u x ef fe t s de ce dro i t , au cas où l ' on p e u t en fa i r e u sage , 
a é té e x p l i q u é p a r MM. T o u l l i e r , C h a b o t et a u t r e s a u t e u r s 
a u x ouvrages de sque l s il suff i t d e r e n v o y e r . J ' a i d ' a i l l eu r s 
le p r o j e t de m ' e n occupe r s p é c i a l e m e n t d a n s u n t rava i l 
s u r les successions, qu i p r e n d r a p lace d a n s la sé r ie d e 
c o m m e n t a i r e s q u e j e m e propose d e p u b l i e r s u r la p r e -
m i è r e pa r t i e du Code N a p o l é o n . 

E t d ' a b o r d , 011 a for t b i en r e m a r q u é q u e c 'es t i m p r o -
p r e m e n t q u e l ' on a qua l i f ié du n o m d e pr iv i l ège le d r o i t 
que les c r é a n c i e r s et léga ta i res du d é f u n t ont d e d e m a n -
der la s épa ra t i on des p a t r i m o i n e s . Car u n pr iv i lège n e 
s ' exe rce q u ' e n l r e les c r é a n c i e r s d ' u n m ê m e d é b i t e u r ; et 
c e p e n d a n t la sépa ra t ion d e s p a t r i m o i n e s est u n e p r é r o -
gat ive a c c o r d é e a u x c r é a n c i e r s du d é f u n t , c o n t r e les 
c réanc i e r s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r ; e l l e a p o u r ob j e t d e 
f o r m e r pa r c o n s é q u e n t d e u x c lasses d e d é b i t e u r s e t d e 
c r é a n c i e r s d i f f é ren t s . Aussi la loi du 11 b r u m a i r e an v u 
n e p a r l a i t - e l l e pas d e la s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s 
c o m m e d ' u n p r iv i l ège , etc . L e Code N a p o l é o n l u i - m ê m e 
n e classe pas ce d ro i t p a r m i les p r iv i l èges d o n t il d o n n e 



rénumération aux art. 2101, 2102, 2105 et 2104(1). 
P o u r q u o i d o n c l ' a r t . 2 1 1 1 d o n n e - t - i l à la s épa ra t i on 

des p a t r i m o i n e s le n o m d e p r iv i l ège? On n e p e u t en 
r a p p o r t e r d ' a u t r e r a i s o n , s i n o n q u e ce d ro i t e s t s o u m i s 
à d e s c o n d i t i o n s d e p u b l i c i t é , à u n e i n s c r i p t i o n , c o m m e 
les p r i v i l è g e s . Ma i s ce la n e p e u t e x c u s e r l e l ég i s l a t eu r 
q u i , d a n s la r é d a c t i o n d e s lois , d e v r a i t p e s e r les e x p r e s -
s ions a v e c a s sez d e m e s u r e p o u r n e j a m a i s se s e rv i r d e 
t e r m e s i m p r o p r e s e t s u j e t s à é q u i v o q u e . C a r , d e ce q u ' u n 
d r o i t rée l est a s s u j e t t i à l ' i n s c r i p t i o n , il n e s ' e n s u i t nu l le -
m e n t q u ' i l c h a n g e d e n a t u r e , et pas se d a n s la ca t égor i e 
d e s p r i v i l è g e s . 

3 2 4 . L a s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s f o r m e , c o m m e on 
le s a i t , d e u x m a s s e s d i s t i n c t e s d e b i e n s , l ' u n e q u i se 
c o m p o s e d e ce q u ' a la i ssé l e d é f u n t , l ' a u t r e q u i c o m p r e n d 
les b i e n s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r . P a r l ' e f fe t de ce t t e sé-
p a r a t i o n , t ous les m e u b l e s e t i m m e u b l e s q u i c o n s t i t u a i e n t 
la f o r t u n e d u d é f u n t son t d é v o l u s à ses p r o p r e s c r é a n -
c i e r s . Mais p o u r c o n s e r v e r ce d r o i t su r les i m m e u b l e s , il 
f a u t q u e d e s i n s c r i p t i o n s s o i e n t pr ises s u r c h a c u n d e ces 
b i e n s (2) d a n s l e s s ix m o i s à c o m p t e r (3) d e l ' o u v e r t u r e 
d e la s u c c e s s i o n . Q u a n t a u d r o i t exc lus i f d e s c r é a n c i e r s 
d u d é f u n t s u r les m e u b l e s , il n ' e s t s o u m i s à a u c u n e con-
d i t i on d e p u b l i c i t é e t d ' i n s c r i p t i o n . 

3 2 5 , D ' a p r è s les d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t . 8 8 0 d u Code Na-
p o l é o n , l ' a c t i on e n s é p a r a t i o n d e p a t r i m o i n e p e u t ê t re 
e x e r c é e à l'égard des immeubles tant qu'ils existent dans 
la main de l'héritier. 

(1) Thémis, t. 6, p. 252. Conclus, de M. de Broë, D. 28 ,1 ,552 . 
La lo ide brura. anvn (art. 14), après avoir énuméré diverses causes 
(le preterence, ajoutai t : « Le tout sans préjudice du droit qu'ont les 
« légataires de demander la séparation des patrimoines. » Elle n'or-
donnait pas l ' inscription. Cass., 17 oct.1809. Dalloz,, Hvp., p. 115. 

, ( ? L M e i I i n . î R é P e r t - ' v°y- Sépar. de patrim. Grenier, Hyp., t. 2, 
n° 432. Toullier, t . 4, p. 548. Chabot, sur l 'art . 880. 

(5) A compter! Sur le sens de ces mots, voy. sw^rà, n" '296 etsuiv. 

MM. M e r l i n , G r e n i e r , T o u l l i e r e t C h a b o t ( 1 ) , p e n s e n t 
q u e ce t a r t i c l e a é t é m o d i f i é p a r l ' a r t . 2 1 1 1 , q u e j ' a n a l y s e 
en ce m o m e n t . 

« Si les c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r s o n t c h i r o -
» g r a p h a i r e s , d i s e n t ces a u t e u r s , o u s i , é t a n t h y p o t h é -
» c a i r e s , i ls n ' o n t pas fait i n s c r i r e l e u r s t i t r e s , les c r é a n -
» ci e r s d u d é f u n t p o u r r o n t s a n s d o u t e , même sans avoir 
» pris inscription, d e m a n d e r la s é p a r a t i o n d e s p a t r i -
* I ï 1 0 , i n e . s ' , a n t ( l u e l e s b i e n s e x i s t e r o n t d a n s la m a i n d e ' 
» l ' h é r i t i e r ou q u e ' le p r i x l u i e n s e r a d û . 

» Mais si les c r é a n c i e r s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r o n t 
» d e s h y p o t h è q u e s i n s c r i t e s , ou d e s h y p o t h è q u e s d i s p e n -
» sées d ' i n s c r i p t i o n , les c r é a n c i e r s d u d é f u n t d e v r o n t , à 
» p e i n e d e d é c h é a n c e d e l e u r p r i v i l è g e d e s é p a r a t i o n , 
» p r e n d r e d e s i n s c r i p t i o n s s u r c h a c u n d e s i m m e u b l e s , et 
» former leur demande dans les six mois à compter d e l ' o u -
» v e r t u r e d e la s u c c e s s i o n . S a n s ces p r é c a u t i o n s , i ls n ' a u -
» r o n t p a s p l u s d e d ro i t s q u e les c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s 
» d e l ' h é r i t i e r . 

» A i n s i , d a n s l e cas o ù il y a d e s c r é a n c i e r s h y p o t h é -
» c a i r e s i n sc r i t s , l ' a r t . 8 8 0 a é t é m o d i f i é : le d r o i t d e de-
» m a n d e r la s é p a r a t i o n n e s u b s i s t e q u e p e n d a n t les s i x 
» m o i s q u i s u i v e n t la m o r t d u d é f u n t , a u l ieu q u e p a r 
» l ' a r t . 8 8 0 , il subs i s t a i t t a n t q u e les b i e n s e x i s t a i e n t d a n s 
» les m a i n s de l ' h é r i t i e r . » 

E t d ' o ù ces a u t e u r s t i rent - i l s l a p r e u v e q u e l ' a r t . 2 1 1 1 
a m o d i f i é l ' a r t . 8 8 0 ? C 'es t d e c e s e x p r e s s i o n s : « l e s c r é a n -
» c i e r s e t l éga ta i res qui demandent la séparation des pa-
» trimoines conservent, e t c . » O r , d i t M . M e r l i n , i l r é s u l t e 
d e l à q u e l ' a r t . 2 1 1 1 n ' i m p o s e l e d e v o i r d e s ' i n s c r i r e 
q u e l o r s q u e les c r é a n c i e r s d e m a n d e n t la s é p a r a t i o n d e s 
p a t r i m o i n e s . L ' i n s c r i p t i o n n e peut donc avoir lieu et pro-
duire d'effet q u e d a n s le cas où e l l e e s t , so i t a c c o m p a g n é e , 
so i t p r é c é d é e d ' u n e d e m a n d e e n s é p a r a t i o n . O r , p u i s q u e 
ce l te i n sc r ip t i on d o i t ê t r e p r i s e d a n s les six mois , il s ' e n s u i t 
q u e la d e m a n d e do i t auss i ê t r e f o r m é e d a n s les six m o i s . 

(1) V. loc. cit. 



C o m m e il m 'es t i m p o s s i b l e d ' a d o p t e r , s u r la foi d e 
ju r i s consu l t e s a c c r é d i t é s , des o p i n i o n s q u i n e sa t i s fon t 
oas m a r a i s o n , j e m e s u i s p l a c é h o r s d e s sub t i l i t é s d e 
m o t s s u r l e sque l l e s r o u l e le s y s t è m e de MM. M e r l i n , Cha-
b o t , e t c . , et j ' a i c h e r c h é à i n t e r p r é t e r pa r m e s p r o p r e s 
l u m i è r e s les a r t . 8 8 0 e t 2 1 1 1 c o m b i n é s e n s e m b l e . Il est 
poss ib le q u e j e m ' é g a r e d a n s ce t e x a m e n d i c t é p a r u n e 
i n d é p e n d a n c e d ' o p i n i o n p e u t - ê t r e excess ive ; m a i s j ' a u -

r a i d u m o i n s le m é r i t e d ' a v o i r c h e r c h é f r a n c h e m e n t la 
vé r i t é . , . . , 

D ' a b o r d , en ce q u i c o n c e r n e le cas où l ' h é r i t i e r n a q u e 
d e s c r éanc i e r s c h i r o g r a p h a i r e s ou d e s c réanc i e r s h y p o -
théca i re s non i n s c r i t s , es t- i l v ra i q u e les c r é a n c i e r s du 
d é f u n t p e u v e n t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n s a n s avo i r pris 
d ' i n s c r i p t i o n ? 

Si l ' on se r e p o r t e à ce q u e j ' a i d i t c i - d e s s u s n° 2 6 8 , 
on se conva inc ra s a n s d i f f i c u l t é q u ' i l n e se rv i r a i t de r ien 
a u x c r éanc i e r s c h i r o g r a p h a i r e s d ' o p p o s e r a u x d e m a n -
d e u r s en sépara t ion le d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n de l e u r privi-
lège d a n s les six mois ; c a r les c r é a n c i e r s , p o u r s u i v a n t la 
s é p a r a t i o n , p o u r r a i e n t , a u m ê m e i n s t a n t , p r e n d r e u n e 
insc r ip t ion h y p o t h é c a i r e ( a r t . 2 1 1 3 ) qu i l eu r a s s u r e r a i t 
la p r é f é r e n c e su r les c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s (1) . 

Mais s ' i l s 'agissai t d e c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s non 
inscr i t s au m o m e n t d e la d e m a n d e , ils p o u r r a i e n t , san3 
d i f f icu l té , se f a i r e i n s c r i r e , e t alors i ls se ra i en t f o n d é s à 
opposer q u e les c r é a n c i e r s du d é f u n t n ' o n t p a s p r i s ins-
cr ip t ion d a n s les six m o i s . C a r , f au te d ' avo i r r e m p l i cette 
f o r m a l i t é d a n s le d é l a i p r e s c r i t , les d e m a n d e u r s en sépa-
ra t ion d e s c e n d r a i e n t à la c o n d i t i o n d e c r é a n c i e r s h y p o -
t h é c a i r e s , et l e u r r a n g n e se ra i t fixé q u ' à la d a t e d e leurs 
i n s c r i p t i o n s . 

Pas sons aux c r é a n c i e r s d e l ' h é r i t i e r q u i o n t u n e hypo-
t h è q u e in sc r i t e . N u l d o u t e q u e les c r é a n c i e r s q u i v e u -

(1) Paris, 23 mars 1824 (Dalloz, 25 ,2 , 119). Poitiers, 28janv. 
1825 (Dal., 2 4 , 2 , 55). 

l e n t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n , n e d o i v e n t s ' i n s c r i r e d a n s 
le dé l a i d e six m o i s à c o m p t e r du décès d u d é f u n t . S a n s 
cela i ls n e p e u v e n t plus d e m a n d e r avec effet le b é n é f i c e 
d e s é p a r a t i o n , q u a n d m ê m e les b i e n s s e r a i e n t e n c o r e 
e n t r e les m a i n s d e l ' h é r i t i e r . 

E t c 'es t en ceci q u e l ' a r t . 2 1 1 1 a dé rogé à l ' a r t . 8 8 0 
du Code N a p o l é o n . Car , d i t M. T a r r i b l e ( î ) , si le p r i v i -
lège d e sépa ra t i on e t ses effets n e p e u v e n t se c o n s e r v e r 
q u e pa r les i n sc r i p t i ons fa i tes d a n s les six mo i s , il s ' en -
su i t q u ' à d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n , les c r é a n c i e r s d e la suc -
cession n e peuven t p lus i n v o q u e r d e p r é f é r e n c e s u r l e s 
c réanc i e r s p e r s o n n e l s d e l ' h é r i t i e r , et d e m a n d e r u t i le -
m e n t la s é p a r a t i o n des p a t r i m o i n e s (2), q u o i q u e les i m -
m e u b l e s so ient e n c o r e d a n s la m a i n d e l ' u é r i t i e r , et q u e 
c e p e n d a n t l ' a r t . 8 8 0 dise q u ' o n p e u t d e m a n d e r la sépa-
ra t ion , t a n t q u e les i m m e u b l e s s o n t d a n s la m a i n d e 
l ' h é r i t i e r . 

II f au t d o n c p r e n d r e n é c e s s a i r e m e n t i n sc r ip t ion d a n s 
les s ix mois . 

Mais fau t - i l n é c e s s a i r e m e n t auss i q u e la d e m a n d e en 
sépa ra t i on con t re les c r é a n c i e r s insc r i t s soit f o r m é e d a n s 
les six m o i s ? Quoi q u ' o n e n d i s e , j e n e c o n n a i s p a s d e 
loi qu i en fasse u n e o b l i g a t i o n , e t il f audra i t c e p e n d a n t 
qu ' i l en exis tâ t u n e b ien f o r m e l l e p o u r q u ' o n pû t a d m e t -
t re ce t te a n t i n o m i e avec l ' a r t . 8 8 0 du Code N a p o l é o n . 
Q u a n t à l ' a r g u m e n t t i r é , pa r M. M e r l i n , d e ces expres -
s ions * qui demandent la séparation,» ce n ' e s t q u ' u n e a r g u t i e 
f o n d é e su r les m o t s . Le l ég i s l a t eu r a é v i d e m m e n t vou lu 
d i r e « qui veulent demander, qui ont droit de demander. » 

Ains i , l o r sque le c r é a n c i e r d e la s u c c e s s i o n a fait ins -
c r i r e son p r iv i l ège d a n s les s ix m o i s , son d ro i t est ga ran t i 
pou r l ' a v e n i r , et il p e u t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n , t a n t 

(1) Répert . , Privilège, p. 58, col. 1. 
(2) En effet, les demandeurs ne pourraient plus réclamer qu 'un 

rang d'hypothèque (art. 2115 , et ce rang serait nécessairement 
inférieur à celui des créanciers personnels de l 'héritier déjà ins-
crits avant lui. 



q u e les i m m e u b l e s r e s t e n t d a n s les m a i n s d e l ' h é r i t i e r . 
Tel est l ' av is d e M. T a r r i b l e , q u i , q u o i q u ' i l n ' a i t pas 
t ra i t é la q u e s t i o n , m e pa ra î t c e p e n d a n t avoir i n t e r p r é t é 
l ' a r t . 2 1 1 1 d a n s le m ê m e sens q u e j e l ' e n t e n d s . 

« L o r s q u e , dit-i l , les c réanc ie r s d e la success ion e t les 
» l éga ta i r e s a u r o n t r e m p l i ce t t e f o r m a l i t é d a n s le délai 
» p r e s c r i t , ils conserveront dans tonte sa plénitude le droit 
» de séparation des patrimoines ( 1 ) . » A u s u r p l u s , j e t r o u v e 
d e s déc i s ions p lus expl ic i tes d a n s u n a r r ê t de la c o u r de 
N î m e s , du 1 9 fév r i e r 1 8 2 9 ( 2 ) , et d a n s u n a r r ê t d e la 
c o u r d e C o l m a r , du 3 m a r s 1 8 3 4 (3) q u i tous deux 
r e p o u s s e n t le s y s t è m e d e s a u t e u r s q u e j e c o m b a t s , et 
j u g e n t q u e le d r o i t d e s é p a r a t i o n est conse rvé pa r l ' ins -
c r ip t ion d a n s les s ix mois , bien q u e la d e m a n d e en sépa-
ra t ion soi t p o s t é r i e u r e à ce dé la i . J e n ' h é s i t e p a s à cro i re 
q u e ce t te j u r i s p r u d e n c e est seu le des t inée à r a l l i e r a elle 
les e s p r i t s . D a n s la p r a t i q u e , on n ' e s t pas p r o d i g u e de 
d é c h é a n c e c o m m e d a n s les l iv res . 

3 2 6 . Q u o i q u e l ' a r t . 8 8 0 d u Code Napoléon d ise que 
l 'on n e p e u t d e m a n d e r la s épa ra t i on des p a t r i m o i n e s que 
l o r s q u e les i m m e u b l e s s o n t e n c o r e d a n s la m a i n de l'hé-
r i t i e r , n é a n m o i n s on est d ' a cco rd a u j o u r d ' h u i su r ce 
p o i n t , q u e les c h o s e s son t e n t i è r e s lo r sque le p r ix prove-
n a n t d e la v é n t e n ' a pas e n c o r e é t é d i s t r ibué . Car , en ce 
cas, le p r ix r e p r é s e n t e la chose (4) ; c 'es t ce q u ' a j u g é la 
Cour d e c a s s a t i o n . 11 es t v ra i q u e cet te déc is ion a été 
r e n d u e s o u s l ' e m p i r e d e la loi de b r u m a i r e a n v u (5). 
Mai s , quo i q u ' e n d i s e M. Dalloz (6), ce t te c i rcons tance 
est p e u i m p o r t a n t e , p u i s q u e l ' a r t . 8 8 0 du Code N a p o -
léon est c o n f o r m e a u x a n c i e n s p r i n c i p e s (7) . D'ai l leurs 

(1) Répert . , Privilège, p. 38, col. 2 . 
(2) Sirey. 29, 2 , 2 1 4 . 
(5) Sirey, 34, 2. 678. 
(4) Voët, D. De séparât. Répert . , v° Séparat. Chabot, art . 880. 

Grenier, t . 2, p. 287, n° 450. Toullier, t. 4, p. 546. 
(5) 17 oct. 1809. Dalloz, Hyp., p. 115. 
(6) Loc. cit., n o t e l . 
(7) L . 2 , D i g . De séparai. 

la m ê m e c h o s e a é t é j u g é e sous le C o d e Napo léon ( 1 ) . 
A ins i l es c r é a n c i e r s d e la success ion p e u v e n t a r r i v e r 

à l ' o r d r e e t d e m a n d e r la s é p a r a t i o n , p o u r v u qu ' i l s se 
soient f a i t i n s c r i r e d a n s les dé la i s . Mais q u e l s son t ces 
dé la i s? S e r a - c e l e dé l a i d e six mois d o n t p a r l e n o t r e 
a r t i c l e ? 

Ce q u i fa i t la d i f f i cu l t é , c ' e s t l ' a r t . 8 3 4 d u Code d e 
p r o c é d u r e c i v i l e , q u i ex ige q u e , l o r s q u ' i l y a a l i é n a t i o n 
d e l ' i m m e u b l e , les i n s c r i p t i o n s se p r é s e n t e n t d a n s la 
q u i n z a i n e d e la t r a n s c r i p t i o n . 

Or ici il y a a l i é n a t i o n . L ' i m m e u b l e es t passé en d ' a u -
t r e s m a i n s . I l est v e n d u , e t il n e s ' ag i t p lus q u e d e d i s -
t r i b u e r l e s d e n i e r s . 

Ce t t e q u e s t i o n do i t se d é c i d e r p a r les p r i n c i p e s qu i 
o n t é t é d é v e l o p p é s c i - d e s s u s , q u a n d n o u s avons p a r l é d e 
l ' i n s c r i p t i o n d u p r i v i l è g e d e s c o p a r t a g e a n t s (2) . Il f a u t 
f a i r e la d i s t i n c t i o n e s sen t i e l l e q u i e x i s t e e n t r e le droit de 
suite e t l e droit de préférence. 

V o y o n s d ' a b o r d l ' e f fe t d e l ' a l i éna t ion p a r r a p p o r t au 
d r o i t d e s u i t e . 

•327. P u i s q u e le p r iv i l ège n e s u b s i s t e q u e lorsque ies 
biens sont encore dans les mains de l'héritier ( 3 ) , i l s u i t 
q u ' i l e s t é t e i n t p a r la s e u l e a l i é n a t i o n q u e l ' h é r i t i e r f a i t 
d e s b i e n s d e la s u c c e s s i o n , e t q u e l ' a c q u é r e u r n ' a r ien à 
r e d o u t e r d u d r o i t d e sépa ra t i on . J e n e vois d o n c p a s d e 
n é c e s s i t é à ob l ige r le d e m a n d e u r en s é p a r a t i o n à p r e n d r e 
u n e i n s c r i p t i o n au p lus t a rd d a n s la q u i n z a i n e d e la 
t r a n s c r i p t i o n d e la v e n t e fa i t e p a r l ' h é r i t i e r (4). Ca r la 
t r a n s c r i p t i o n n ' e s t u n a p p e l q u e p o u r c e u x d o n t les p r i -
v i l èges s u b s i s t e n t e n c o r e , et à q u i il n e m a n q u e q u e 
l ' i n s c r i p t i o n . Ic i , au c o n t r a i r e , la v e n t e seule a fai t d i s -

(1) Arrêts de cassat. , des 26 juin et 16 juillet 1828 (D. 2 8 , 1 , 
500 et 331). 

(2) N° 317. 
(3) Art. 880 du Code Napoléon. 
(4) M. Grenier parle cependant de la nécessité de cette inscrip-

tion, t. 2, p. 293. Dalloz, Hyp., p. 115. 



p a r a î t r e le p r iv i l ège au r e g a r d d e l ' a c q u é r e u r . Il n e peu t 
c r a i n d r e q u e les c r é a n c i e r s d e l a success ion v i e n n e n t 
s u r e n c h é r i r e t le t r o u b l e r . 

D i r a - t -on , avec M. Dal loz ( 1 ) , q u e l ' a r t . 8 8 0 d u Code 
N a p o l é o n , q u i v e u t q u e la d e m a n d e en sépa ra t ion ne 
soit r e c e v a b l e q u e t a n t q u e l e s b i e n s n e sont p a s sortis 
des m a i n s d e l ' h é r i t i e r , a é t é m o d i f i é p a r l ' a r t . 8 5 4 du 
Code d e p r o c é d u r e c iv i le? 

Mais il n e f a u t pas ê t r e si p r o d i g u e d ' a b r o g a t i o n . 
L ' a r t . 8 5 4 n ' a po in t eu p o u r b u t d e c h a n g e r les pr inc ipes 
re la t i f s à la s épa ra t i on des p a t r i m o i n e s . L a r è g l e qui veut 
q u e la ven t e des b i e n s h é r é d i t a i r e s m e t t e obstacle à la 
s é p a r a t i o n , t ient à des c a u s e s d o n t l ' a r t . 8 5 4 n ' a nul le -
m e n t songé à s ' o c c u p e r . E l l e t i e n t à ce q u e la b o n n e foi 
v e u t q u ' o n ra t i f ie ce q u e l ' h é r i t i e r a fa i t medio lempore, 
c o m m e le disai t P a p i n i e n d a n s la loi 2 , Dig. de séparai. 
E l l e l i en t à cel te a u t r e r è g l e q u e , p o u r d e m a n d e r la 
sépa ra t i on d e s p a t r i m o i n e s , il f a u t q u e les choses soient 
entières (2) . Or, ce s o n t là d e s r a i s o n s spéc ia les et tou t à 
fait é t r a n g è r e s a u x c o m b i n a i s o n s h y p o t h é c a i r e s , q u e l'ar-
t ic le 8 5 4 a vou lu mod i f i e r . 

Auss i , voyez l e s i l e n c e q u e g a r d e l ' a r t . 8 5 4 s u r ceux 
qu i d e m a n d e n t la s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s , tandis 
q u ' i l r é s e r v e si e x p r e s s é m e n t l e s d r o i t s des privi lèges 
m e n t i o n n é s aux a r t . 2 1 0 8 et 2 1 0 9 . E t c e p e n d a n t u n délai 
d e f aveu r est accordé a u x l é g a t a i r e s d e m a n d e u r s en sépa-
r a t i o n , d e m ê m e q u e l ' a r t . 2 1 0 9 e n a c c o r d e u n aux co-
p a r t a g e a n t s . P o u r q u o i d o n c p a r l e r des u n s e t pas des 
a u t r e s ? N'est-ce p a s p a r c e q u e l ' a r t . 8 5 4 n e s ' o c c u p e que 
des v é r i t a b l e s privilèges, e t n o n p a s du dro i t d o n t par le 
n o t r e a r t i c l e , et qui n ' e s t p a s u n p r i v i l è g e ? N'est-ce pas 
p a r c e q u ' i l a s en t i q u e , l ' a l i é n a t i o n o p p o s a n t u n empê-
c h e m e n t à la sépa ra t i on d e s p a t r i m o i n e s , il n ' y ava i tpas 
l i eu à é t e n d r e j u s q u ' à e l l e le d é l a i d e q u i n z a i n e d e la 
t r a n s c r i p t i o n ? 

(1) Hyp., p. 415, n* 4. 
fi) Pothier, Pand., t . 5 , p . 188, n° 14. 

5 2 7 bis. Venons m a i n t e n a n t à l ' e f fe t d e l ' a l i éna t i on 
p a r r a p p o r t au droit de préférence e n t r e c r é a n c i e r s . 

L ' a l i é n a t i o n n ' e m p ê c h e p a s d ' a g i r en sépa ra t ion des 
p a t r i m o i n e s su r le p r i x non d i s t r i b u é qu i r e p r é s e n t e 
l ' i m m e u b l e . Mais ce n e pou r r a i t ê t r e pou r conse rve r ce 
dro i t su r le p r ix , q u e les c r é a n c i e r s de la success ion se-
r a i e n t obl igés d e s ' i n sc r i r e d a n s la q u i n z a i n e d e la t r ans -
c r ip t ion . Car cel te insc r ip t ion dans la q u i n z a i n e , p r e s -
cr i te p a r l ' a r t . 8 5 4 , n ' a p o u r ob j e t q u e d e c o n s e r v e r au 
c r é a n c i e r p r iv i l ég ié le d ro i t de s u r e n c h é r i r ; e l l e est e n 
q u e l q u e sor te d i r i g é e c o n t r e l ' a c q u é r e u r . O r , ici il n e 
s ' ag i t pas d e contes ta t ion e n t r e l ' a c q u é r e u r e t les c r é a n -
c ie r s ; c ' es t u n débat e n t r e les c r é a n c i e r s d e la success ion 
e t ceux de l ' hé r i t i e r , et n o t r e a r t ic le n ' a fa i t d é p e n d r e la 
p r é f é r e n c e d e s p r e m i e r s q u e d e l ' i n s c i i p l i o n prise dans 
les six mois. 

On p o u r r a d o n c s ' i n s c r i r e t a n t q u e les six m o i s n e 
s e r o n t pas écoulés . On le p o u r r a , pa r ce que l ' a r t . 8 5 4 n ' a 
pas é t é fa i t p o u r la s é p a r a t i o n des p a t r i m o i n e s . On le 
p o u r r a , p a r c e q u e l ' a r t . 2 1 1 1 d o n n e u n déla i d e six m o i s , 
e t q u ' i l d é c l a r e sans effet les hypothèques prises par des 
tiers pendant ce délai. 

Objec t e r a - t - on q u e , p a r le Code N a p o l é o n , qu i seul 
est n o t r e l o i , la v e n t e a r r ê t e les in sc r ip t ions ( I ) ? S a n s 
d o u t e , en t h è s e o r d i n a i r e , m a i s non pas q u a n d il y a 
u n délai d e f a v e u r acco rdé p o u r p r e n d r e i n s c r i p t i o n . 
C 'es t a ins i q u e l ' a r t . 8 5 4 d u Code de p r o c é d u r e c ivi le 
r e c o n n a î t , d a n s son § f ina l , q u e , d ' a p r è s le Code N a p o -
l éon , le c o p a r t a g e a n t p e u t , m a l g r é la v e n t e , s ' i n s c r i r e 
p e n d a n t so ixan t e j o u r s . Si c 'est là l ' e spr i t du Code N a -
poléon à l ' éga rd du c o p a r t a g e a n t (et l 'on n e p e u t en dou-
t e r , p u i s q u e le légis la teur le d i t l u i - m ê m e dans cet a r t i -
cle 8 5 4 ) , il f a u t n é c e s s a i r e m e n t d i r e qu ' i l a é té m û p a r 
les m ê m e s p r i n c i p e s , à l ' é g a r d d u léga ta i re d e m a n d a n t 
la s é p a r a t i o n des p a t r i m o i n e s . J e sa i s b i e n c e p e n d a n t 

(1) Suprà, n°» 279, 280. 



tou t ce q u ' i l y a d ' a n o m a l i e s d a n s ce t é ta t d e c h o s e s (1) . 
Mais q u a n d la loi e s t f o r m e l l e , i l f a u t y o b é i r . E l l e est 
m a î t r e s s e d ' a p p o r t e r d e s e x c e p t i o n s a u x p r i n c i p e s g é -
n é r a u x (2). 

3 2 8 . La loi d u 2 2 f r i m a i r e a n v u , c o m m e j e l ' a i di t 
c i - d e s s u s (5) , n e s o u m e t t a i t pas le d ro i t d e d e m a n d e r 
l a s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s à la p u b l i c i t é e t à l ' in -
s c r i p t i o n . 

On a d e m a n d é si u n e success ion é t a n t o u v e r t e sous 
ce t t e l o i , les c r é a n c i e r s d u d é f u n t n ' o n t p a s é t é obl igés 
d e p r e n d r e i n s c r i p t i o n d a n s l e s s ix mo i s qu i o n t suivi la 
p u b l i c a t i o n d u t i t r e d e s p r i v i l è g e s et h y p o t h è q u e s . La 
n é g a t i v e , c o n d a m n é e d ' a b o r d p a r p l u s i e u r s a r r ê t s (4), a 
fini p a r p r é v a l o i r (5) , et les a u t e u r s l ' a p p r o u v e n t g é n é -
r a l e m e n t (6 ) , d e t e l l e so r t e q u ' o n n e la c o n t e s t e p lus (7). 

• 

(1) Suprà, ne 317. 
(2) Opinions conf. MM. Delvincourt, t. % p. 178, notes. Dalloz, 

Hyp., p . 115, ne 4 . Arrêt de la cour de Colmardu 5 mars 1834 
(Sirey, 54, 2, 678). 

L'acceptation d 'une succession sous bénéfice d'inventaire opère 
de plein droit la séparation des patrimoines au profit des créan-
ciers de cette succession et les dispense de l ' inscription. 

Et cette séparation, ainsi opérée, continue de subsister même 
aprè3 que l'un des héritiers bénéficiaires a fait un acte d'héritier 
pu r et simple emportant déchéance du bénéfice d'inventaire. 

Arrêts de cassation, du 18 juin 1855 ( Sirey, 5 5 , 1 , 750. Dalloz, 
53, 1, 255); arrêt de la même cour, du 18 nov. 1855 (Sirey, 53,1, 
817); arrêt de Paris, du 4 mai 1835 (Sirey, 55 ,2 , 257. Dalloz, 55, 
2 ,101)r a r rê tde Colmar, d u 9 j a n v , 1 8 5 7 (Sirey, 5 7 , 2 , 5 t l . Dalloz, 
57, 2, 120). Cassation, 10 déc. 1859 (Sirey, 40, 1, 92). 

(3) N° 323, à la note. 
(4) Toulouse, 12 janv. 1807. Rouen ,25 août 1809. Dalloz, Hyp., 

p . 115 ,110 . 
(5) Cassation, 8 mai 1811 (Dalloz, Hyp., p. 110). Turin, 7 mars 

1810 (Ibid.). Cassat. , 17 avril 1827 (Dalloz, 2 7 , 1 , 2 0 2 , 2 0 5 ) . Lyon, 
26 mai 1827 (D. 2 8 , 1 , 551). Caen, 2 décembre 1826 (D.2, 95). 

(6) Grenier, t. 2 , n° 454. Merlin, Sépar. de patrim. 
(7) Voy. en effet l 'espèce rapportée par Dalloz, 28, 1, 133. 

V. aussi un arrêt de la Cour de cassat. du 5 mars 1835 (Dalloz, 
5 5 . 1 , 1 1 0 . Sirey, 5 5 , 1 , 1 6 1 ) ; et un arrêt de Bordeaux, du 14 juill. 
1856 (Sirey, 57 , 2 , 222. Dalloz, 57, 2,175). 
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t ransport dans un acte authentique. 

3-i4. De l'indication du payement. Ses rapports et ses différences 
avec la cession. Elle peut devenir cession par l'accepta-
Il U II a 

545. De la délégation. Ce que c'est. Ses différences avec l ' in-
dication du payement et le transport . Elle contient une 
novation. 

346. La délégation parfaite éteint les privilèges et hypothèques 
attaches a la créance précédente; mais on peut les ré-
server. 1 

547. De la réserve des privilèges et hypothèques de l 'ancienne 
ci eance. 

548. La réserve la plus expresse ne peut pas étendre le privilège 
d une chose a l autre. * 

549. De la subrogation. Définition. Ses différences avec le 
transport. Réfutation d 'une assertion trop générale de 
M. Merlin. 

550. Différence entre la délégation et la subrogation. 

• L e de subrogation est nouveau. Il nous vient du droit 
canonique. 

352. Deux espèces de subrogation, l 'une conventionnelle, l 'autre 
legale. 

353. De la subrogation conventionnelle accordée par le créancier. 
u 28 



tou t ce q u ' i l y a d ' a n o m a l i e s d a n s ce t é ta t d e c h o s e s (1) . 
Mais q u a n d la loi e s t f o r m e l l e , i l f a u t y o b é i r . E l l e est 
m a î t r e s s e d ' a p p o r t e r d e s e x c e p t i o n s a u x p r i n c i p e s g é -
n é r a u x (2). 

3 2 8 . La loi d u 2 2 f r i m a i r e a n VII, c o m m e j e l ' a i di t 
c i - d e s s u s (5) , n e s o u m e t t a i t pas le d ro i t d e d e m a n d e r 
l a s é p a r a t i o n d e s p a t r i m o i n e s à la p u b l i c i t é e t à l ' in -
s c r i p t i o n . 

On a d e m a n d é si u n e success ion é t a n t o u v e r t e sous 
ce t t e l o i , les c r é a n c i e r s d u d é f u n t n ' o n t p a s é t é obl igés 
d e p r e n d r e i n s c r i p t i o n d a n s l e s s ix mo i s qu i o n t suivi la 
p u b l i c a t i o n d u t i t r e d e s p r i v i l è g e s et h y p o t h è q u e s . La 
n é g a t i v e , c o n d a m n é e d ' a b o r d p a r p l u s i e u r s a r r ê t s (4), a 
fini p a r p r é v a l o i r (5) , et les a u t e u r s l ' a p p r o u v e n t g é n é -
r a l e m e n t (6 ) , d e t e l l e so r t e q u ' o n n e la c o n t e s t e p lus (7). 

• 

(1) Suprà, ne 317. 
(2) Opinions conf. MM. Delvincourt, t. 2, p. 178, notes. Dalloz, 

Hyp., p . 115, ne 4 . Arrêt de la cour de Colmardu 5 mars 1834 
(Sirey, 54, 2, 678). 

L'acceptation d 'une succession sous bénéfice d'inventaire opère 
de plein droit la séparation des patrimoines au profit des créan-
ciers de cette succession et les dispense de l ' inscription. 

Et cette séparation, ainsi opérée, continue de subsister même 
aprè3 que l'un des héritiers bénéficiaires a fait un acte d'héritier 
pu r et simple emportant déchéance du bénéfice d'inventaire. 

Arrêts de cassation, du 18 juin 1855 ( Sirey, 5 5 , 1 , 750. Dalloz, 
55, 1, 255); arrêt de la même cour, du 18 nov. 1855 (Sirey, 53,1, 
817); arrêt de Paris, du 4 mai 1835 (Sirey, 55 ,2 , 257. Dalloz, 55, 
2 ,101)r a r rê tde Colmar, d u 9 j a n v , 1 8 5 7 (Sirey, 5 7 , 2 , 5 t l . Dalloz, 
57, 2, 126). Cassation, 10 déc. 1859 (Sirey, 40, 1, 92). 

(3) N° 323, à la note. 
(4) Toulouse, 12 janv. 1807. Rouen ,25 août 1809. Dalloz, Hyp., 

p . 115 ,110 . 
(5) Cassation, 8 mai 1811 (Dalloz, Hyp., p. 116). Turin, 7 mars 

1810 (Ibid.). Cassat. , 17 avril 1827 (Dalloz, 2 7 , 1 , 2 0 2 , 2 0 5 ) . Lyon, 
26 mai 1827 (D. 2 8 , 1 , 551). Caen, 2 décembre 1826 (D.2, 95). 

(6) Grenier, t. 2 , n° 434. Merlin, Sépar. de patrim. 
(7) Voy. en effet l 'espèce rapportée par Dalloz, 28, 1, 135. 

V. aussi un arrêt de la Cour de cassat. du 5 mars 1835 (Dalloz, 
5 5 , 1 , 1 1 0 . Sirey, 5 5 , 1 , 1 6 1 ) ; et un arrêt de Bordeaux, du 14 juill. 
1856(Sirey, 57, 2 , 222. Dalloz, 57, 2,175). 

A R T I C L E 2 1 1 2 . 

Les cessionnaires de ces diverses créances privi-
légiées exercent tous les mêmes droits que les cé-
dants, en leur lieu et place. 

SOMMAIRE. 

539. Transit ion. Étendue du mot cession. Il comprend des choses 
tres-differentes. 

540. Du transport. Comment il a été int rodui t contre la subtilité 
ou uroit. 

541. Il peut être principal ou accessoire. 
342. Les privilèges passent de plein droit par le transport 
¿43. La cession se fait invito debilore. Mais, pour que le cession-

naire soit saisi à l 'égard des tiers, il faut qu'il signifie son 
transport Su débi teur , ou que le débiteur ait accepté lo 
transport dans un acte authentique. 

3-i4. De l'indication du payement. Ses rapports et ses différences 
avec la cession. Elle peut devenir cession par l'accepta-
Il U II a 

545. De la délégation. Ce que c'est. Ses différences avec l ' in-
dication du payement et le transport . Elle contient une 
novation. 

546. La délégation parfaite éteint les privilèges et hypothèques 
attaches a la créance précédente; mais on peut les ré-
server. 1 

547. De la réserve des privilèges et hypothèques de l 'ancienne 
ci eance. 

548. La réserve la plus expresse ne peut pas étendre le privilège 
d une chose a 1 autre. * 

549. De la subrogation. Définition. Ses différences avec le 
transport. Réfutation d 'une assertion trop générale de 
M. Merlin. 

550. Différence entre la délégation et la subrogation. 

• L e de subrogation est nouveau. Il nous vient du droit 
canonique. 

352. Deux espèces de subrogation, l 'une conventionnelle, l 'autre 
legale. 

353. De la subrogation conventionnelle accordée par le créancier. 
u 28 



Elle ne peut avoir l ieu ex intervallo. Elle doi t être ex-
presse. Par le droit r o m a i n , la subrogat ion aux privilèges 
personnels avait lieu de ple in d r o i t , pourvu q u e l 'argent 
fût parvenu au créancier privilégié. Mais pour ê t re subrogé 
à l 'hypothèque, il fal lai t u n e clause expresse. Plus de diffé-
rence par le Code Napoléon . Le créancier n ' e s t pas forcé 
de donner la subroga t ion . 

555 bis. Rapport entre la cession et la subrogation accordée par 
le créancier. Mais d i f fé rences notables. Dissent iment avec 
M. Toullier sur la ques t ion d s savoir si le créancier doit 
garant ie . 

554. De la subrogation conven t ionne l l e accordée par le débiteur. 
Conditions pour qu 'e l le soit valable. Les formal is tes l'ont 
repoussée longtemps . 

354 bis. La différence du droi t r o m a i n ent re la subrogat ion au pri-
vilège et la subroga t ion à l 'hypothèque n 'existe plus par 
le Code Napoléon. 

555. De la subrogation de plein droit. 1° Au profit de celui qui, 
é tant c réanc ie r , paye u n créancier p ré fé rab le . Du droit 
d 'offrir . 

350. Le droit d'offrir appar t i en t au créancier ch i rographai re . Dé-
rogation au droit r o m a i n . 

557. Le créancier an té r i eu r es t - i l subrogé de plein droit au 
créancier pos tér ieur q u ' i l paye? O u i , par le droi t romain. 
Non, par le Code N a p o l é o n . Dissent iment avec M. Toullier. 

358. 2" De la subrogat ion de p l e in droi t au prof i t de l 'acquéreur 
de l ' immeuble qui paye les créanciers hypothéca i res . 

359. La subrogation d a n s ce cas n ' e s t pas l imitée à l ' immeuble 
acheté. Elle s 'é tend à tous les droits du c réanc ie r payé. 

560. 3° De la subrogat ion l é g a l e ' a u profit de celui q u i , étanj • 
tenu avec d 'au t res ou p o u r d 'au t res , avait in té rê t à acquit-
t e r la det te . 

361 . 4° De la subrogation légale de l 'hér i t ie r bénéficiaire qui paye 
les dettes de la success ion . 

362. Formal i tés pour la conservat ion des privilèges cédés ou 
t ransmis par t r a n s p o r t , subrogat ion ou au t r emen t . 

365. Lorsqu' i l y a transport, et que le privilège est inscr i t , le ces-
sionnaire en profi te . N é a n m o i n s , il est p r u d e n t qu'il 
p renne inscr ipt ion en son n o m . 

364. S'il n 'y a pas d ' insc r ip t ion p r i s e , le cess ionnaire peut en 
prendre en son n o m personnel . Il n 'est p a s nécessaire 
qu'i l ment ionne son ac te de cession. Contradiction de 
M. Grenier. 

365. Le cessionnaire peut - i l p r e n d r e inscr ipt ion en son nom 
avant la signification d u t r a n s p o r t ? Jugé qu ' i l le peut. 

566. Tous les cessionnaires concourent en t re eux, malgré la date 
des t i t res . 

367. Si le cédant est créancier d 'un rel iquat , il ne peut prétendre 
de préférence sur le cessionnaire. Il doit p rendre rang 
après eux. 

368. Le créancier simplement indiqué ne peut prendre inscript ion 
en son nom. Raison de cela. Arrêts. 

369. Mais peut- i l se prévaloir de l ' inscription valable de son 
débi teur? Distinction impor t an t e , et qui cependant a 
échappé à M. Merlin. Arrêt de Bruxelles combat tu . Le 
créancier indiqué doit profiter de l ' inscript ion contre les 
ayants-cause de l'acquéreur. Mais il ne peut en t i rer avan-
tage contre les créanciers du même débiteur que lui. Arrêts. 

570 et 371. Quid quand l ' indication a été acceptée? C'est alors 
une véritable cession. 

372. La délégation acceptée par un créancier donne-t-elle préfé-
rence sur les autres créanciers du débi teur? Distinctions. 
375, 374 ; 575. Suite. 

376. Du sort des privilèges dans le cas de délégation. — No-
vation. 

577. Que doit faire le subrogé pour conserver les privilèges à lui 
t r ansmis? Lorsque la subrogat ion émane du créancier , 
appliquer ce qui a été dit pour le cas de cession. 

378. Rang du créancier subrogeant à qui il est dû un rel iquat . 
11 est préférable aux subrogés . 

579. Les subrogés ent re eux viennent par concurrence. Excep-
t ion. 

580. Indication des moyens à p rendre pour la conservation du 
privilège lorsque c'est le débi teur qui accorde la subro-
gat ion. 

•581. Tous les subrogés concourent en t re eux. 
382. Quand il y a subrogation légale , renvoi aux moyens indi-

qués pour le cas de subrogation consentie par le créan-
cier. 

COMMENTAIRE. 

559. Cet article ne parle que des cessionnaires, c'est-
à-dire de ceux qui, en vertu de cessions ou transports, 
exercent les droits de leur débiteur dont ils tiennent la 
place. Mais, pour traiter cette matière avec toute l'éten-
due désirable, je m'occuperai, dans ce Commentaire, de 
tous individus quelconques qui, par transport, déléga-
tion ou subrogation, remplacent la personne primitive-



m e n t inves t i e d u pr iv i l ège d e c r é a n c e . Car le mot ces-
sion est u n t e r m e g é n é r i q u e q u i c o m p r e n d le transport, 
la délégation e t la subrogation, d ro i t s d i f fé ren ts les u n s 
des a u t r e s ( 1 ) , m a i s q u i , n é a n m o i n s , ont e n t r e e u x u n 
po in t d e c o n t a c t , en ce q u ' o n y voit u n nouvel i n d i v i d u 
mi s à la p l a c e d ' u n \ > r é c é d e n t , pou r e x e r c e r ses d ro i t s (2) . 

g. De la Cession. — Transport. 

3 4 0 . Olea dé f in i t a ins i la cess ion , dans son Tra i t é De 
cessione jurium: « C e s s i o e s t q u a s i t r a d i t i o e t juris e t ac-
» tionis ex a l i q u o t i tu lo in a l i u m fac ta t rans la l io (3). » 
C'es t ce q u e les R o m a i n s a p p e l a i e n t emptio nominis, ven-
ditio nominis. C o m m e l e di t Olea , e l le n ' a l ieu q u e p o u r 
les choses i n c o r p o r e l l e s , t e l l es q u e c r é a n c e s e t ac t ions . 

A n e c o n s i d é r e r q u e la sub t i l i t é d u d ro i t , la cession 
d ' u n e c r é a n c e , d ' u n d ro i t , ou d ' u n e ac t i on , c 'est-à-dire 
d ' u n d ro i t p e r s o n n e l , p a r a i t con t r a i r e aux p r i n c i p e s . Car 
le d é b i t e u r n e s ' e s t ob l igé q u ' e n v e r s u n e seule p e r s o n n e , 
c ' e s t - à -d i r e e n v e r s le c réanc ie r avec q u i il a con t r ac t é ; 
e t il m e s e m b l e qu ' i l n e peut d e v e n i r le d é b i t e u r d ' u n e 
a u t r e p e r s o n n e , s a n s son fait . Car il p e u t c r a i n d r e d e 
t o m b e r e n t r e les m a i n s d ' u n c r é a n c i e r ava re e t i n i r a i -
t a b l e , et d e voir agg rave r a ins i sa cond i t ion . 

N é a n m o i n s , les cessions é t a n t t r è s -u t i l e s a u c o m -
m e r c e , on a c h e r c h é à les a c c o m m o d e r avec les prin- , 
c ipes d u d ro i t , e t avec d e la réf lexion on a t r ouvé q u ' e l l e s 
n e lui r é p u g n a i e n t p a s a u t a n t q u ' i l s e m b l a i t au p r e m i e r 
coup d 'œi l . E n ef fe t , u n c r é a n c i e r p e u t é v i d e m m e n t 
e x e r c e r p a r u n m a n d a t a i r e les dro i t s q u e sa c r é a n c e lui 
d o n n e c o n t r e son d é b i t e u r . Dès lors , on p e u t c o n s i d é r e r 
c o m m e u n s i m p l e m a n d a t a i r e ce lu i à qu i la c r é a n c e est 

(1) Renusson, Subrog., cliap. 2, n° 1. 
(2) La difficulté de cette matière me force à rappeler quelques 

principes généraux dont j 'ai besoin de m'appuyer dans les dis-
cussions qui vont suivre. 

(3) Quaist. 1 , n° 101. Y. mon Comment, de la Vente, t. 2, 
n0 ' 878 et suiv. 

c é d é e . S e u l e m e n t , au l ieu d ' a g i r a u n o m d u m a n d a n t , 
il agi t e n son p r o p r e n o m ; il est procurator in rem 
suam (1). 

Ains i , soi t q u e le c e s s i o n n a i r e ag i s se nomine proprio, 
soi t q u ' i l ag i sse c o m m e m a n d a t a i r e , le d é b i t e u r se t r ouve 
dans la m ê m e s i t ua t ion , e t il n ' e n r é su l t e pou r lu i r i e n 
d o n t il p u i s s e se p l a i n d r e . 

L a cess ion p e u t ê t re t an tô t u n e v e n t e , t an tô t u n e do-
n a t i o n , s u i v a n t les s t i p u l a t i o n s i n t e r v e n u e s e n t r e le cé-
d a n t e t le c e s s i o n n a i r e . E l l e s y m p a t h i s e avec t o u s les 
m o y e n s d e t ransme. t t re la p r o p r i é t é . 

3 4 1 . L a cess ion p e u t ê t r e principale ou accessoire. 
E l l e est p r i n c i p a l e , l o r s q u e , p a r d e s paro les d i s p o s i -

t ives , o n cède à q u e l q u ' u n u n d r o i t ou u n e ac t ion d é -
t e r m i n é e q u i fa i t l 'ob je t p r i n c i p a l d u c o n t r a t . 

E l l e es t acces so i r e , l o r s q u ' e l l e d é c o u l e c o m m e c o n s é -
q u e n c e d ' u n a u t r e c o n t r a t p r i n c i p a l . Q u a n d j e v e n d s u n 
h é r i t a g e , j e cède i m p l i c i t e m e n t à m o n a c q u é r e u r tous 
m e s dro i t s s u r ce t hé r i t age . Ce t t e cess ion est acces so i r e , 
e l le c o m p l è t e le c o n t r a t d e v e n t e e t y est s o u s - e n t e n -
due (2) . 

3 4 2 . D ' a p r è s les p r i n c i p e s d u d r o i t , tous les p r iv i l èges 
a t t a c h é s à la c r é a n c e p a s s e n t d e p l e i n d ro i t e t tacite-
m e n t à ce lu i q u i en d e v i e n t c e s s ionna i r e . Il se fa i t , avec 
la cession p r i n c i p a l e , u n e cess ion accessoire d e s p r é -
roga t ives q u i y é t a i en t a t t a c h é e s e n t r e les m a i n s d u cé-
d a n t (3) . 

P a r e x e m p l e : P i e r r e cède à J a c q u e s u n t i t r e p o r t a n t 
c r é a n c e d ' u n e s o m m e d e 2 0 , 0 0 0 f r , p r o v e n a n t d ' u n e 
v e n t e d ' i m m e u b l e s q u ' i l a fa i t e à P a u l . Q u o i q u ' i l n e soi t 
pas e x p l i q u é q u e c e t t e c r é a n c e d e 2 0 , 0 0 0 f r . est p r iv i -
l ég iée s u r la chose v e n d u e , n é a n m o i n s J a c q u e s n ' e n a u r a 
pas m o i n s le d ro i t d ' u s e r du p r i v i l è g e . 

(1) Pothier, Vente, n° 551. 
(2) Bartole, sur la loi Modeslinus de sotul., in fine. Olea, lit. 

qusest. 3 ,n° 8. Galleratus. De renuniiatione, 1.1, lib. 1, c. n ° 25. 
(3) Renusson, Subrog., ch. 2, n° 5. 



Tel le est la d i spos i t i on d e l ' a r t . 1 6 9 2 d u C o d e N a p o -
léon (1). 

5 4 5 . J ' a i di t tout à l ' h e u r e q u e la cess ion s 'ef fec-
tua i t s a n s le concours du d é b i t e u r ; e t c 'es t u n p r i n c i p e 
i n v a r i a b l e e n d r o i t : « Cessio fit invito debitore, » d i t 
Cujas (2). 

Mais pou r q u e le c e s s i o n n a i r e soit sais i , à l'égard des 
tiers, il f a u t q u e la s ign i f i ca t ion d u t r a n s p o r t so i t fa i t e au 
d é b i t e u r , ou b i e n q u e le d é b i t e u r a i t accepté le t rans-
p o r t d a n s u n ac te a u t h e n t i q u e ( 1 6 9 0 d u Code N a p o -
léon) (5) . _ 

L a ra ison en est q u e s a n s ce t t e s i gn i f i c a t i on , ou s a n s 
ce t t e a c c e p t a t i o n , le d é b i t e u r n ' e s t pas obl igé d e savo i r 
si la c r é a n c e a pa s sé d ' u n e p e r s o n n e à u n e a u t r e , e t 
q u e , pa r c o n s é q u e n t , l e c é d a n t n ' e s t p a s dessa is i à son 
é g a r d . 

Il sui t d e ce p r i n c i p e , q u e le c e s s i o n n a i r e q u i vou-
dra i t se p r é s e n t e r à u n o r d r e s a n s avoi r fa i t s ign i f i e r son 
t i t r e au d é b i t e u r en s e r a i t r e p o u s s é avec a v a n t a g e p a r 
les t iers c r é a n c i e r s . I ls s e r a i e n t f o n d é s , en ef fe t , à m é -
c o n n a î t r e sa qua l i t é . Au s u r p l u s , l ' ob l iga t ion d e s igni f ie r 
le t r a n s p o r t n ' e s t pas a p p l i c a b l e : 1° a u x l e t t r e s d e 
c h a n g e e t bi l le ts d e c o m m e r c e , q u i se t r a n s m e t t e n t p a r 
la voie d e l ' e n d o s s e m e n t ; 2° a u x ac t ions d e s sociétés d e 
c o m m e r c e , q u a n d e l les son t au p o r t e u r (Code d e c o m -
m e r c e , a r t . 55) ; 5" aux ac t ions d e la B a n q u e d e F r a n c e , 
qu i se t r a n s m e t t e n t p a r un t r a n s f e r t su r les r e g i s t r e s (dé-
cre t d u 1 5 j a n v i e r 1 8 0 8 ) ; 4° a u x r e n t e s s u r l ' E t a t , q u i se 

(1) V. dans mon Comment, delà Vente, t. 2, n° 906, ce que je dis 
de l ' importante question de savoir si la cession par voie d'endos-
sement d 'une créance hypothécaire emporte virtuellement le 
t ransport de l 'hypothèque. 

(2) Récit, solenn., Code, tit. De oblig. et act. sur les lois 5, C. 
De hœred, vend., et 1, C. De naval, et deleg. 

(3) J'ai développé avec les plus grands détails tout ce qui 
touche à la signification du transport et à son acceptation par le 
débiteur, dans mon Commentaire de la Vente, t. 2 , nos 882 et 
suivants. 

t r a n s m e t l e n t pa r u n s i m p l e t r a n s f e r t s u r les r eg i s t res d e 
la t r é so re r i e . 

De l'indication du payement. 

5 4 4 . L ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t a l i eu l o r s q u ' u n i n d i -
vidu c h a r g e le c r é a n c i e r de t o u c h e r d ' u n a u t r e la s o m m e 
d o n t il lui est r e d e v a b l e . P a r e x e m p l e : si P i e r r e v e n d 
u n e m a i s o n à P a u l , et qu ' i l c h a r g e J a c q u e s , son c réan -
cier , d e r ecevo i r le p r ix en son n o m , m a i s en d é d u c t i o n 
d e ce qu ' i l lui doi t , c 'es t u n e d é l é g a t i o n d e p a y e m e n t ou 
u n e ind ica t ion de p a y e m e n t . 

C ' e s t e n c o r e u n e ind ica t ion d e p a y e m e n t , l o r s q u e j e 
v e n d s u n i m m e u b l e , et q u e j e c h a r g e l ' a c q u é r e u r d ' e n 
p a y e r le p r i x à m o n c réanc ie r q u i n e p a r t i c i p e pas au 
cont ra t (1). 

L ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t , o u , c o m m e d i s en t q u e l -
q u e s ju r i sconsu l t e s , Y assignation de dette, est fo r t c o m -
m u n e en F r a n c e . E l l e étai t t r è s - p e u us i t ée à R o m e (2). 

P a r ce t t e ind ica t ion d e p a y e m e n t , il s ' o p è r e u n e so r t e 
d e cession tac i te , qu i fai t passer e n la p e r s o n n e d e celui 
à q u i j e dé l ègue le p r ix les p r é r o g a t i v e s q u e j ' ava i s p o u r 
l ' ex ige r m o i - m ê m e . 

Mais ce n ' e s t l à , toutefois , q u ' u n e cession i m p a r f a i t e . 
Car la cession vé r i t ab l e , ou ce q u i est la m ê m e chose , le 
transport, con t i en t u n e a l i éna t ion c o m p l è t e d e s dro i t s d u 

. c é d a n t . E n sor le q u e , si le d é b i t e u r d e v i e n t i n so lvab le ex 
post facto, le pér i l en r e t o m b e s u r le c e s s i o n n a i r e . 

Au c o n t r a i r e , l ' ind ica t ion d e p a y e m e n t ne con t i en t 
pas d ' a l i é n a t i o n v é r i t a b l e . E l l e n e c o n t i e n t q u ' u n m a n -
d a t . Ce lu i q u i d é l è g u e d e m e u r e t o u j o u r s c r é a n c i e r d u 
pr ix j u s q u ' à ce q u e le p a y e m e n t so i t e f f ec tué ; si le débi -
t eu r d e v i e n t in so lvab le , son in so lvab i l i t é r e t o m b e su r lui 
et non su r le c r éanc i e r à qui la d é l é g a t i o n es t fa i t e (5). 

(1) Réperl . , v° Délég., in fine, et Indic . de payement. 
(2) Loyseau, Garantie des rentes, ch. 5, n° 5. 
(3) Loyseau, loc. cit. Pothier, Vente, n° 552. L. Paulus, § u l t . , 

D. De leg., 3°. 



N é a n m o i n s , l ' i nd i ca t i on d e p a y e m e n t peu t d e v e n i r u n 
t r a n s p o r t ex post facto: a ins i , dans le cas o ù en v e n d a n t 
mes b i e n s j e c h a r g e l ' a c q u é r e u r de r e m e t t r e le pr ix à" Ti-
t ius , m o n c r é a n c i e r , si Ti t ius d é c l a r e , pa r ac te a u t h e n -
t i que , a c c e p t e r ce l t e dé léga t ion , la chose sort des t e r m e s * 
d u n s i m p l e m a n d a t . J e n e peux p lus r évoque r la d é l é -
ga t ion . Mon c r é a n c i e r e s t d e v e n u m o n c e s s i o n n a i r e ; il 
est le c r é a n c i e r d u d é b i t e u r i n d i q u é ( I ) . 

§. De la Délégation. — Novation. 

5 4 5 . Ou t re la dé léga t ion d o n t j e v i e n s d e p a r l e r , e t 
qui n est q u ' u n e i nd i ca t i on fa i te au c réanc ie r d ' u n m o y e n 
d e se f a i r e p a y e r , il est u n e a u t r e sor te d e délégat ion 
qu i con t i en t u n e vé r i t ab l e novation. E l l e se fait , l o r sque 
pou r m e l i b é r e r d e ce q u e j e vous do is , j e vous d é l é g u é 
m o n d é b i t e u r qu i , p o u r acqu i t t e r sa de t t e , s 'obl ige e n v e r s 
vous et q u e vous a c c e p t e z pou r d é b i t e u r , en m e décha r , 
g é a n t ( l o / 5 d u Code Napoléon) . Delegare est vice suâ 
alium reum dare creditori. Fil autem delegatio vel per 
shpulaltonem, vel per lilis contestation cm. L . 1 1 D De 
nov et deleg. « P a r cet te espèce de d é l é g a t i o n , ' d i t P 0 -
" ! - ! > 1 ? , ^ e t t e < ï u e , e d é l é g u a n t deva i t à celui à qui il 
» lait la d é l é g a t i o n , e t ce l le q u e le d é b i t e u r dé l égué de-
• va i t au d é l é g u a n t sont e n t i è r e m e n t é te in tes ; il s ' en cor.-
» t r ac te a la p lace u n e nouve l l e d e la par t d u d é b i t e u r 
» dé l égué enve r s ce lu i à q u i la dé léga t ion est fai te (2). » 

Ainsi la dé léga t ion p r o d u i t l ' e x t i n c t i o n d e d e u x d e t t e s : 
1 1 ex t inc t ion d e la d e t t e ex i s t an t e e n t r e le d é l é g u a n t et 
le c r é a n c i e r p o u r q u i se f a i t l a dé légat ion ; 2° l ' ex t i nc t i on 
d e la d e t t e q u e le d é b i t e u r deva i t au d é l é g u a n t . Ce d é b i -
t e u r c h a n g e de c r é a n c i e r , et c o n t r a c t e u n e nouve l l e obl i -
gat ion (3). 

On aperço i t au p r e m i e r coup d ' œ i f l a d i f f é r e n c e q u i 

t 8 l l L S ! f ï ï ' 1
C 9 / 3 ' n ° 6 ' , L 1 ' C- Deobli9• e l Touiller, 

(2) V e n t e , ï 553 n ° V e m b r e 1 8 2 ( K S i r e J ' 2 0 ' 2 ' 3 J 5 -
(5) Renusson, Subrog., ch. 2, n° 11. 

h 

ex i s te e n t r e la d é l é g a t i o n e t l ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t 
( 1 2 7 7 du C o d e Napo léon) . On voi t avec la m ê m e fac i l i té 
la d i f f é r e n c e q u i ex i s t e e n t r e la dé l éga t ion et la cess ion . 
L a d é l é g a t i o n p a r f a i t e , t e l l e q u ' e l l e es t d é f i n i e p a r l ' a r -
t i c l e 1 2 7 5 du Code N a p o l é o n , c o n t i e n t n o v a t i o n , e t la 
cess ion n ' e n c o n t i e n t p a s . • Qui de l ega t d e b i t o r e m , d i t 
» C u j a s , a c t i o n e m a m i t l i t , quia fit nov alio (1). » 

L a cession se fa i t invito debitore; au c o n t r a i r e , p o u r 
la dé léga t ion il f au t son c o n c o u r s e t s o n c o n s e n t e m e n t ( 2 ) . 

En f in la cession se fa i t p a r le c o n c o u r s d e d e u x p e r -
s o n n e s , le c é d a n t e t le c e s s i o n n a i r e . 

P o u r f a i r e u n e dé léga t ion d e p a y e m e n t , il f a u t le con-
c o u r s d e trois p e r s o n n e s , l e d é l é g u a n t , ïo d é b i t e u r d é l é g u é , 
le c r é a n c i e r en f a v e u r d e q u i la d é l é g a t i o n est fa i t e (5). 

Au s u r p l u s , on do i t f a i r e a t t en t ion qu ' i l n e p e u t y avoir 
d e v é r i t a b l e d é l é g a t i o n , d ' a p r è s l ' a r t . 1 2 7 5 du Code Na-
p o l é o n , q u ' a u t a n t q u e le c r é a n c i e r , en faveur d e qu i la 
dé l éga t ion est fa i te , d é c l a r e d é c h a r g e r le d é b i t e u r q u i 
fa i t la dé l éga t i on . S a n s ce la il n ' y a u r a i t pas n o v a t i o n , 
l ' a n c i e n n e de t t e s u b s i s t e r a i t t o u j o u r s , ce n e se ra i t p l u s 
q u ' u n e so r t e d ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t . 

5 4 6 . Ceci est t r è s - i m p o r t a n t ; c a r si la d é l é g a t i o n es t 
c o m p l è t e , c ' e s t - à - d i r e si e l l e c o n t i e n t nova t ion , les p r i v i -
l èges q u i ex is ta ien t en f a v e u r d e l ' a n c i e n n e de t t e n e 
p a s s e n t pas à la n o u v e l l e , d ' a p r è s l ' a r t . 1 2 7 8 , à m o i n s 
q u e l e c r é a n c i e r q u i a ccep t e la dé léga t ion n e les ait ex-
p r e s s é m e n t réservés . Te l l e é ta i t aussi la j u r i s p r u d e n c e 
r o m a i n e , et celle qu i a p r é c é d é l e Code N a p o l é o n (4). 

P a r e x e m p l e , j ' a i u n p r iv i l ège s u r le fonds C o r n é l i e n , 

(1) Récit, solenn. sur le Code Deoblig. cl act. 
(2) Cujas et Pothier, toc. cit. Donnellus, Comm., lib. 1 9 , c a p . l . 

Hilligerus, son commentateur, note h. Olea, t. 1, quœsl. 2 , 
n0> 50 et suiv. 

(5) Polluer, Oblig., n° 564. Renusson, Subrog., ch. 2 , n° 10. 
Loyseau, Garantie des rentes, ch. 5, n° 8. 

(4) L. 18, D. De nov. et deleg. Voët, sur ce titre. Favre, Code, 
lib. 8, t. 8, def. 19 et 24. Pothier , Oblig., n» 563. 



p o u r 2 0 , 0 0 0 f r a n c s q u e m e doi t S e m p r o n i u s , à q u i j ' a i 
v e n d u ce f o n d s . Je c o n s e n s q u e ce b i e n soi t v e n d u à 
Mt&vius, à c o n d i t i o n q u ' i l m e p a y e r a les 2 0 , 0 0 0 f r a n c s , 
et j e d o n n e d é c h a r g e à S e m p r o n i u s . P a r l a n o v a t i o n q u i 
es t i n t e r v e n u e , j ' a i p e r d u m o n p r i v i l è g e . J e n ' a i p l u s 
q u ' u n e c r é a n c e p u r e e t s i m p l e su r Meevius (1). 

J e v e n d s à Ca ïus le f o n d s Corné l i en p o u r la s o m m e d e 
2 0 , 0 0 0 f r ancs , e t j e l e c h a r g e d e paye r ces 2 0 , 0 0 0 f r a n c s 
à m e s c r é a n c i e r s p r i v i l é g i é s qu i m e d o n n e n t q u i t t a n c e . 

L a d e l t e pr iv i lég iée q u e j ' a v a i s c o n t r a c t é e avec ces 
c r é a n c i e r s d e m e u r e é t e i n t e , e t p a r c o n s é q u e n t les p r i v i -
lèges q u i en é t a i e n t l ' a c c e s s o i r e . 

Mais on d e m a n d e si m e s c r é a n c i e r s a u r o n t p o u r l e s 
2 0 , 0 0 0 f r a n c s q u e j e l eu r ai d é l é g u é s le m ê m e p r iv i l ège 
q u e m o i . 

Il f a u t r é p o n d r e q u e n o n . 
La de t te qu i ex i s t a i t e n t r e m o i e t m o n d é b i t e u r do 

2 0 , 0 0 0 f r a n c s est é t e i n t e , d e m ê m e q u e ce l l e q u e j ' a v a i s 
h pa ye r à m e s c r é a n c i e r s (2). Un n o u v e l e n g a g e m e n t a 
pr i s la p lace d e ceirx q u i ex is ta ien t a n t é r i e u r e m e n t , e t 
p u i s q u e les e n g a g e m e n t s p r i m i t i f s s o n t é t e in t s , à Fplus 
f o r t e ra ison les p r i v i l è g e s e t h y p o t h è q u e s , q u i n ' e n sont 
q u e des acce s so i r e s . 

L o r s q u e j ' a i c h a r g é m o n d é b i t e u r d e -payer les 2 0 , 0 0 0 
f r a n c s à m e s c r é a n c i e r s , e t q u e ceux-ci y o n t a c c é d é , j e 
l 'a i t ou t à fai t d é c h a r g é , il y a eu l i bé ra t i on e n t r e lui e t 
m o i ; il y a d o n c nova t i on p a r f a i t e ( 1 2 7 1 , n° 5) . C o m -
m e n t la de t te p o u r r a i t - e l l e ê t r e é t e i n t e , e t le p r iv i l ège 
subs i s t e r ? 

On aperço i t ici u n e n o u v e l l e d i f fé rence e n t r e la cess ion ' 
et la d é l é g a t i o n . L a ces s ion c o n s e r v e les p r i v i l è g e s e t 
h y p o t h è q u e s d e la c r é a n c e c é d é e . Au c o n t r a i r e , la d é l é -
gat ion les fa i t d i s p a r a î t r e , p u i s q u ' e l l e é te in t la d e t t e 
p réex i s t an te , et d o n n e n a i s s a n c e à u n e ob l iga t ion abso lu-
m e n t n o u v e l l e . 

(1) Favre, dé f in .24 , loc . cil. 
(2) Pothier, Vente, n° 555. 

5 4 7 . C e p e n d a n t les p a r t i e s p e u v e n t , p a r u n e c o n v e n -
t ion spéc ia l e , s t i pu le r q u e les p r iv i l èges e t h y p o t h è q u e s 
de l ' a n c i e n n e c r é a n c e p a s s e r o n t à la n o u v e l l e (1) . 

Mais ceci d e m a n d e à ê t r e éc l a i r c i . 
J ' a i d i t c i -dessus q u e t o u t e délégation-novalion n e pou -

vait s ' opé re r q u e p a r le c o n c o u r s d e trois p e r s o n n e s . 
Il r é su l t e aussi des d é t a i l s d a n s l e sque l s j e suis e n t r é , 

q u e tou te dé léga t ion c o n t i e n t l ' ex t i nc t i on d e d e u x de t t e s , 
1° ce l le qu i exis ta i t e n t r e le d é l é g u a n t et le c r é a n c i e r en 
faveu r d e q u i se fait la d é l é g a t i o n ; 2° ce l l e q u i ex is ta i t 
e n t r e le d é l é g u a n t et le d é b i t e u r d é l é g u é . 

Ceci posé , r e p r e n o n s les hypo thèse s q u e nous avons 
p r o p o s é e s tout à l ' h e u r e . 

1° J 'ai un pr iv i lège s u r l e fonds C o r n é l i e n pou r 2 0 , 0 0 0 
f r ancs q u e m e doi t S e m p r o n i u s , a c q u é r e u r d e ce f o n d s . 
J e consens q u e ce b i en so i t v e n d u àMaevius , à c o n d i t i o n 
qu ' i l m e p a y e r a les 2 0 , 0 0 0 f'r., e t j e d o n n e d é c h a r g e à 
S e m p r o n i u s , sous la réserve de mon privilège. 

P a r c e l l e r é s e r v e , q u o i q u ' i l y a i t a n é a n t i s s e m e n t d e 
l 'obl iga t ion p r i m i t i v e m e n t c o n t r a c t é e e n t r e S e m p r o n i u s 
et moi , le f o n d s C o r n é l i e n c o n t i n u e à ê t r e t o u j o u r s g revé 
d e m o n pr iv i l ège . Car c e b i e n , q u i passe d a n s les m a i n s 
d e Mœvius avec m o n c o n s e n t e m e n t , est le m ê m e q u e ce-
lui s u r l eque l j ' ava i s u n d ro i t p r iv i lég ié d u chef d e S e m -
pron ius . Or, j e n 'a i c o n s e n t i à ce c h a n g e m e n t q u e sous la 
cond i t i on q u e j e conse rve ra i s m o n pr iv i l ège . J ' a i vou lu 
l i bé re r S e m p r o n i u s , et l e d é g a g e r d e t o u t e ac t ion p e r -
s o n n e l l e ; m a i s j e n ' a i p a s vou lu d é g a g e r l ' i m m e u b l e ; 
c ' es t l a c o d i t ion d e la n o v a t i o n . Les a u t r e s c r éanc i e r s 
n e p e u v e n t s ' e n p l a i n d r e . Car à l eu r é g a r d m o n d r o i t r e s t e 
a b s o l u m e n t ce qu ' i l é la i t a u p a r a v a n t . 

2° J e vends à Ca ïus le f o n d s Co rné l i en p o u r la s o m m e 
* de 2 0 , 0 0 0 f r a n c s , et j e l e c h a r g e d e p a y e r les 2 0 , 0 0 0 

f r a n c s à m'es c réanc ie rs p r iv i l ég ié s , q u i m e d o n n e n t qu i t -
t a n c e , sous réserve de leurs privilèges. 

(1) Art. 1278 du Code Napoléon. L. 4 , § 1, Quib. modis pign. 
solvit. Favre, Code, lib. 8, t . 8, de!'. 19 et 24. 



L e s p r iv i l èges q u e ces c r é a n c i e r s avaient«sur le fonds 
C o r n é l i e n , l o r s q u e j e le posséda i s , subs i s t e ron t e n c o r e 
a p r è s la v e n t e f a i t e à C a ï u s e t la q u i t t a n c e qu i m ' e s t don-
née. Car j e n ' a i é t é d é c h a r g é q u ' a u t a n t q u e le pr ivi lège 
c o n t i n u e r a i t à e x i s t e r à son r a n g en f aveu r de ceux q u i 
o n t cessé d ' ê t r e m e s c r é a n c i e r s . 

3° J e s u p p o s e m a i n t e n a n t q u e m e s c r é a n c i e r s n e soient 
pas p r iv i l ég iés , m a i s q u ' i l s so ien t c h i r o g r a p h a i r e s . En 
l eu r d é l é g u a n t la s o m m e d e 2 0 , 0 0 0 f r . q u e j e l eu r dois, 
j e s t i pu l e q u e j e la l e u r d é l è g u e avec le p r iv i lège d e ven t e 
qu i y est a t t a c h é en m a p e r s o n n e . Rien n ' e m p ê c h e q u ' u n e 
te l le c o n v e n t i o n n e soit v a l a b l e ; c a r j e suis m a î t r e d e 
c é d e r m e s d r o i t s à qu i b o n m e s e m b l e . La dè l éga t ion -
nova t i on q u e j ' a i f a i t e d a n s ce cas a é t é a c c o m p a g n é e 
d u n e cess ion, a u m o y e n d e laque l l e j ' a i t r anspor té tous 
m e s d ro i t s à m e s c r é a n c i e r s . 

3 4 8 . Mais r e m a r q u e z q u e les r é s e r v e s les p lus ex-
pres ses n e p e u v e n t é t e n d r e le pr iv i lège d ' u n e chose à 
u n e a u t r e . 

P a r e x e m p l e , P i e r r e est d é b i t e u r d e P a u l d ' u n e 
s o m m e d e 2 0 , 0 0 0 f r a n c s , à c a u s e d e la ven te que ce de r -
n i e r lui a fa i te du fonds C o r n é l i e n . Pau l a d o n c s u r le 

0 A Î L C 0 / n é l i e n U n p r iv i l ège j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e 
2U,UU0 I r a n c s . P i e r r e v e n d e n s u i t e à J a c q u e s le fonds 
S e m p r o m e n p o u r u n e s o m m e d e 5 0 , 0 0 0 f r a n c s , e t d é l è -
g u e s u r ce t te s o m m e 2 0 , 0 0 0 f r a n c s qu ' i l do i t à P a u l . Ce -
lui-ci d o n n e q u i t t a n c e à P i e r r e , sous r é se rve d e s o n p ré -
c è d e n t p r i v i l è g e . Il est é v i d e n t q u e ce t t e c l ause n e p o u r r a 
S n

n
n

n
e i ? P a u I l e d r ( > i t d ' ê t r e p a y é p a r pr iv i lège su r les 

o 0 , 0 0 0 f r a n c s p r o v e n a n t d e la v e n t e d u fonds S e m p r o -
m e n . Sa r e s e r v e es t i n u t i l e e t s a n s c o n s é q u e n c e . Il n ' a 
p u se r e s e r v e r u n d r o i t s u r u n e chose qu i n e lui a j amais 
é t é obl igea . C e s t le fonds Corné l i en s u r lequel il avai t ' 
p n v i l e g e N u l l e c o n v e n t i o n n e p e u t t r ans f é r e r ce p r i v i -
lège s u r le f o n d s S e m p r o n i e n ; car on n e c rée pas des 
pr iv i l èges s u i v a n t son bon p la i s i r . C 'es t la loi qui les 
d o n n e d a n s des cas d é t e r m i n é s , C 'es t à la f a v e u r d e la 

cause q u ' i l s s o n t a t t a c h é s . P i e r r e p o u v a i t sans d o u t e d o n -
n e r à P a u l le p r iv i l ège q u e , c o m m e v e n d e u r , il ava i t 
su r l ' i m m e u b l e v e n d u . Mais ce t te s t i pu l a t i on n ' a p a s eu 
l i eu . C ' e s t P a u l q u i a c r u , p a r u n e r é se rve m a l e n t e n d u e , 
f a i r e p a s s e r s u r u n i m m e u b l e u n p r i v i l è g e qu ' i l avai t 
su r un a u t r e . T o u t ceci r é su l t e d e l ' a r t . 1 2 7 9 d u Code 
Napo léon . 

§ De la subrogation (1). 

5 4 9 . L a s u b r o g a t i o n est for t d i f f é r e n t e du t r a n s p o r t , 
d e l ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t e t d e la d é l é g a t i o n . 

R e n u s s o n la déf in i t (2) : L a m u t a t i o n d ' u n c r é a n c i e r 
en u n a u t r e c r é a n c i e r , q u a n d les d ro i t s d u c r é a n c i e r qui 
est payé p a s s e n t à l ' a u t r e qu i a f o u r n i ses d e n i e r s p o u r le 
p a y e m e n t . C ' e s t u n e f ic t ion p a r ' l a q u e l l e celui q u i a p r ê t é 
n o u v e l l e m e n t ses d e n i e r s est r é p u t é e n t r e r en son lieu e t 
p lace p o u r e x e r c e r les m ê m e s dro i t s . « Subroga t io est 
» t r a n s f u s i o u n i u s c r é d i t o n s in a l i u m , e à d e m ve l mi t io r i 
» c o n d i t i o n e , » d i t D u m o u l i n , Deusuris. 

Q u o i q u e ce t t e dé f in i t i on ait b e s o i n de c o m m e n t a i r e , 
j e la p r é f è r e c e p e n d a n t a u x d é f i n i t i o n s p l u s m o d e r n e s 
qu i on t é t é données d a n s le Répertoire de jurisprudence, 
e t d a n s l e s Questions de droit d e M . M e r l i n , v ° Subroga-
tion. Il f au t se dé l i e r s u r t o u t du p a r a l l è l e q u e M. Merl in 
é tab l i t e n t r e l a s u b r o g a l i o n e t la cess ion , d ' a p r è s u n e con-
su l t a t ion q u ' o n t rouve à la lin d u t ra i t é de R e n u s s o n su r 
la s u b r o g a t i o n . A. fo rce d e vou lo i r d i s t i n g u e r , le ju r i scon-
su l te est t o m b é d a n s la sub t i l i t é : il n e p r é s e n t e q u ' u n 
côté d e la s u b r o g a t i o n , e t il a v a n c e m ê m e des p r o p o s i -

(1) Dumoulin, De usuris, quœst. 49. Renusson. Subrog. d'Olive, 
liv. 4, cli. 14 et 26. l 'othier , sur Orléans, t. 20, sect. 5. Obligat., 
n0 ' 519 et suiv. Loyseau, OIT., liv. 5, ch. 8. Répert . , Subrogat. , 
ouest de droi t . Toullier, t. 7. Grenier, Hypoth., t. 1, n0 ' 90 et 
suiv. Ancien J. du Palais, t. 2, p. 29 (M. Toullier y a beaucoup 
puisé). Brodeau sur Louet, loc. cit., som. 58. P a n d . d e Pothier, 
t. l , p . 509, § 2, n° 5. 

(2) Ch. l , n ° 10. . 



t ions e r r o n é e s , c o m m e l ' a p r o u v é M. T o u l l i e r ( 1 ) ; p ropo -
s i t i o n s q u i s o n t d u r e s t e c o n t r a i r e s à c e q u e R e n u s s o n 
e n s e i g n e d a n s l e c o r p s d e s o n o u v r a g e . On sai t q u e c ' e s t 
u n d é f a u t o r d i n a i r e d e s p a r a l l è l e s , d e t e n i r b e a u c o u p 
m o i n s à la v é r i t é d e s c h o s e s q u ' a u x a p e r ç u s i n g é n i e u x . 

L a s u b r o g a t i o n a s o u v e n t é t é c o n f o n d u e a v e c la c e s -
s ion ou le t r a n s p o r t . C ' e s t c e t t e e r r e u r d e s f o r m a l i s t e s q u i 
a b e a u c o u p c o n t r i b u é à b r o u i l l e r c e t t e m a t i è r e d i f f i c i l e . 

L a cess ion est u n e v é r i t a b l e v e n t e . S o n o b j e t p r i n c i -
p a l et d i r e c t es t d e t r a n s p o r t e r u n e c r é a n c e s u r la tê te d e 
q u e l q u ' u n q u i l ' a c h è t e . A u c o n t r a i r e la s u b r o g a t i o n n ' e s t 
j a m a i s q u e l ' a c c e s s o i r e d ' u n p a y e m e n t f a i t p o u r l i b é r e r 
u n d é b i t e u r e t é t e i n d r e u n e o b l i g a t i o n . E l l e a d h è r e tou-
j o u r s à u n e r é s o l u t i o n d e c o n t r a t , « est potius distraclus 
quàm contractas (2). » • 

D a n s la c e s s i o n , la c o m m u n e i n t e n t i o n es t d ' a l i é n e r 
et d ' a c q u é r i r . Au c o n t r a i r e , l o r s q u ' i l s e fa i t u n p a y e m e n t 
a v e c s u b r o g a t i o n , l e c r é a n c i e r q u i c è d e ses d r o i t s n ' a 
n u l l e m e n t l ' i n t e n t i o n d e v e n d r e . Son o b j e t es t d e se f a i r e 
p a y e r ce q u i lu i est d û . A u s s i a-t-on d i t a v e c r a i s o n d e la 
s u b r o g a t i o n : « non est vera cessio, sed successio in locum 
alterius » (3). 

Mais ces d i f f é r e n c e s e n t r e l a cess ion e t la s u b r o g a t i o n 
son t b i e n p l u s s e n s i b l e s l o r s q u e la s u b r o g a t i o n , a u l ieu 
d ' ê t r e c o n s e n t i e p a r l e c r é a n c i e r , é m a n e d u d é b i t e u r , 
ou m ê m e d e la lo i , c o m m e o h le v e r r a infrà. 

C a r a l o r s la s u b r o g a t i o n s e f a i t etlam invito creditore, 
t a n d i s q u e la ce s s ion d o i t ê t r e n é c e s s a i r e m e n t l ' o u v r a g e 
d u c r é a n c i e r . 

M . Mer l i n a d i t (4) q u e l a c e s s i o n t r a n s f è r e la d e t t e 
m ê m e , t a n d i s q u e la s u b r o g a t i o n n ' e n t r a n s m e t q u e q u e l -
q u e s p r é r o g a t i v e s . 

Mais c e t t e p r o p o s i t i o n , v r a i e d a n s c e r t a i n s c a s , es t 

(1) T. 7, n° 119, p. 140 et suiv. 
(2) Renusson, ch. 2, n°22. 
(3) Renusson, ch. 2, n°14 . 
(4) Rép., Subrog., p . 25. 

f ausse d a n s sa g é n é r a l i t é . I l a r r i v e s o u v e n t q u e le s u -
b r o g é est i n v e s t i , n o n - s e u l e m e n t d u p r i v i l è g e et d e l ' h y -
p o t h è q u e d u c r é a n c i e r p r i m i t i f , m a i s e n c o r e d e la 
c r é a n c e e H e - m ê m e . P a r e x e m p l e , la c a u t i o n d u d é b i t e u r 
d ' u n e r e n t e p a y e le c a p i t a l e t les a r r é r a g e s d e c e t t e r e n t e 
au c r é a n c i e r e t s t i p u l e la s u b r o g a t i o n d a n s i ce l l e . D a n s 
ce cas , s u i v a n t D u m o u l i n (1 ) e t R e n u s s o n (2), l a c a u t i o n 
d e v i e n d r a c r é a n c i è r e d e la r e n t e , q u i c o n t i n u e r a à avoi r 
c o u r s à son p r o f i t . L a c r é a n c e est d o n c r é e l l e m e n t 
t r a n s f é r é e . 

D e m ê m e , l o r s q u ' u n c r é a n c i e r p o s t é r i e u r p a y e u n 
c r é a n c i e r a n t é r i e u r , e t q u ' i l lu i e s t s u b r o g é d e p l e i n 
d r o i t , ce c r é a n c i e r p o s t é r i e u r a , d i t R e n u s s o n , la même 
action q u ' a v a i t l ' a n c i e n , e t le même droit, la m ê m e h y -
p o t h è q u e . L a loi 3 , C . De his qui in prior, loc. succed., 
d i t p o s i t i v e m e n t « in jus eorum successisti ( 3 ) . » T e l e s t 
auss i l ' av is d e M. T o u l l i e r ( 4 ) . 

E n f i n P o t h i e r (5) , a p r è s a v o i r m o n t r é q u e p a r l e d r o i t 
r o m a i n c e l u i q u i f o u r n i s s a i t ses d e n i e r s au d é b i t e u r p o u r 
p a y e r l e c r é a n c i e r n ' a c q u é r a i t p a s la c r é a n c e d u c r é a n -
c ie r , l a q u e l l e é t a i t é t e i n t e p a r le p a y e m e n t , m a i s n ' a c -
q u é r a i t q u e l ' h y p o t h è q u e , é t a b l i t q u ' i l n ' e n es t pas d e 
m ê m e p a r le d r o i t f r a n ç a i s , e t q u e le s u b r o g é a c q u i e r t 
n o n - s e u l e m e n t l ' h y p o t h è q u e , m a i s e n c o r e la créance elle-
même e t l e s a c t i o n s q u i e n d é p e n d e n t . 

Auss i la c o u r d ' A m i e n s a - l - e l l e d é c i d é , j e cro is a v e c 
r a i s o n , q u e la c a u t i o n d o l ' a c q u é r e u r q u i p a y e le v e n d e u r 
s u c c è d e n o n - s e u l e m e n t à son p r i v i l è g e , m a i s e n c o r e à 
son d r o i t d e d e m a n d e r la r é so lu t i on d u c o n t r a t (6) . 

3 5 0 , L a s u b r o g a t i o n d i f f è r e aus s i d e la d é l é g a t i o n . C a r 

(1) De usuris, quœst. 89. 
(2) Ch. 2 , nos 24 et 25. 
(3) Ch. 4, n° 24. 
(4) T. 7, p. 143 et suiv. 
(5 Orléans, tit. 20, n" 80: 
(G) 9 nov. 1825. D. 26, 2 , 156 Y. aussi Paris, 8 mars 184o (J . 

du Pal., 1843, t. 1, p. 574). 



ce l le -c i a t ou jou r s l ieu e n t r e t ro is p e r s o n n e s , et la subro-
gat ion e n t r e d e u x ; q u e l q u e f o i s m ê m e c 'est la loi q u i 
l ' a c c o r d e . 

La dé léga t ion a pou r b u t d e m e t t r e un d é b i t e u r à la 
p l a c e d ' u n a u t r e . Delegare est vice suâ reum alium dare 
creditori, d i t la loi r o m a i n e c i tée c i -dessus . 

Au c o n t r a i r e , la s u b r o g a t i o n m e t un c r é a n c i e r à la 
p l a c e d ' u n a u t r e , c ' es t u n m o y e n pa r lequel u n d é b i t e u r 
c h e r c h e à se p r o c u r e r u n c r é a n c i e r p lus compla i san t . 
<• Delitoribus auternprodest SURROGATIO, quô facilius viam 
» inventant dimiltendi a c e r b i o r e m c r e d i t o r e m , vel c o m -
« m o d i ù s m u l u a n d i . » Ce son t les paro les d e D u m o u -
lin (1). 

La dé légat ion é t e i n t la d e t t e et p a r c o n s é q u e n t les pr i -
vi lèges et h y p o t h è q u e s d o n t e l l e jou i s sa i t . 

Au c o n t r a i r e , la s u b r o g a t i o n fa i t s u r v i v r e les privi lè-
ges et h y p o t h è q u e s à la d e t t e p a y é e pa r le s u b r o g é , et 
les t r an s l é r e en la p e r s o n n e d e ce d e r n i e r (2). 

5 5 1 . La s u b r o g a t i o n n ' é t a i t pas c o n n u e sous ce n o m 
d a n s le d r o i t r o m a i n . Les j u r i s c o n s u l t e s l ' a p p e l a i e n t 
« cessio achonum à lege, beneficium cedendarum aclionum 
» successio,substitulio (5) » Q u e l q u e s in te rp rè te s d u droi t 
r o m a i n lui d o n n e n t le n o m d e subingressio q u a n d el le 
s ope re de plein dro i t ( 4 ) . L e m o t subrogation, tel q u e 
nous l e m p l o y o n s , n o u s v i en t du d r o i t c a n o n i q u e (5) 

C e la i t m ê m e q u e l q u e c h o s e d e for t obscur q u e tout ce 
q u i se r a t t a cha i t à la m a t i è r e d e s s u b r o g a t i o n s , c o m m e on 

f r c e , q " e d i t , son T r a i t é d e s 
off ices (6), e t p a r le T r a i t é d e R e n u s s o n , s u r la subroga-
t ion . Mais on s e n t q u e ce n ' e s t p a s ici le lieu d ' a p p r o f o n -
d i r ce t t e m a l i e r e , q u i a p p a r t i e n t p r i n c i p a l e m e n t au l i l re 

(1J De tisuris, quœst. 57. 
(2) Voy. Douai, 7 mai 1842 ( / . duPal.,\m t 2 n 552) 
(3) Ilenusson, ch. 2, n1" 14. ' ' P > >' 
(4) Olea, De cessionejurium. 
(5) Renusson, ch. l , n * 8 . 
(6) Liv. 3, ch. 8, n0 ' 57 et suiv. 

des o b l i g a t i o n s , e t q u i n 'es t ici q u ' u n accesso i re . J e m e 
b o r n e r a i à r a p p e l e r q u e l q u e s dé ta i l s néces sa i r e s pou r se 
m i e u x p é n é t r e r des règles c o n s a c r é e s p a r n o t r e a r t i c le . 

3 5 2 . L a s u b r o g a t i o n e s t conventionnelle o u légale. L a 
subroga t ion c o n v e n t i o n n e l l e peu t ê t r e oc t royée , t an t p a r 
le c r é a n c i e r qu i reçoit son p a y e m e n t d ' u n e t i e r c e p e r -
s o n n e , q u e p a r le d é b i t e u r qui e m p r u n t e . 

5 5 5 . I o La s u b r o g a t i o n peu t ê t r e oc t royée pa r le c r é a n -
cier l o r sque ce lu i -c i reçoi t son p a y e m e n t d ' u n t i e r s . L e 
c r é a n c i e r d é s i n t é r e s s é s u b r o g e a lo r s le t i e r s q u i le p a y e 
dans ses d r o i t s , a c t i ons , p r i v i l è g e s e t h y p o t h è q u e s . Cel te 
s u b r o g a t i o n doi t ê t r e e x p r e s s e , e t fa i te en m ê m e t e m p s 
q u e le p a y e m e n t . E l l e n e peut ê t r e fa i te ex intervallo. On 
en sen t la ra i son ; ca r le p a y e m e n t n o n a c c o m p a g n é d ' u n e 
prompte cession d'actions, c o m m e d i t L o y s e a u , b i e n loin 
d e t r a n s f é r e r la de t t e ou l ' h y p o t h è q u e , l ' é t e i n t et l ' a -
m o r t i t t ou t à fa i t (1) . J e dois d i r e c e p e n d a n t q u e les Ro-
m a i n s n ' e x i g e a i e n t u n e c o n v e n t i o n e x p r e s s e d e s u b r o g a -
tion q u e p o u r le cas où u n t ie rs paya i t u n c r é a n c i e r 
ayant hypothèque. Mais l o r s q u e ce t iers paya i t u n c r é a n -
c ie r privilégié, il lui é ta i t s u b r o g é d e p le in d r o i t , et s a n s 
s t i p u l a t i o n , a ins i q u e le d i t U l p i e n d a n s la loi 2 4 , § 1 1 , 
D . , De reb. auct.jud.; il suff isa i t q u e l ' a r g e n t f û t p a r -
venu ès m a i n s d u c r é a n c i e r p r iv i l ég ié . « E o r u m r a t i o 
p r io r est c r e d i t o r u m , q u o r u m p e c u n i a a d c r e d i l o r e s p r i -
vi legíalos p e r v e n i t (2). » T e l l e é t a i t aussi la j u r i s p r u d e n c e 
f r a n ç a i s e , ainsi q u e l ' a t t e s t e n t L o y s e a u (5) , B r o d e a u s u r 
Loue t (4) , d 'Ol ive (5) , R e n u s s o n (6) , P o l h i e r (7); e t c ' e s t e n 

(1)01T., liv. 5, cil. 8, n. 07. L. Solvendo, D. Deneg.gestis. D'O-
live, liv. 4, ch. 14. Cujas, Observât, liv. 18, c .40 . Polhier, Pand. , 
t. l . p . 509, 11° 7. 

(2) Cujas, Observ., 1.18, c. 40, et Quaiàt. Pauli, lib. 5, sur la 
loi Aristo. Renusson, ch. 5, n0 ' 28, 29, 51. 

t5)Off., liv. 5, ch. 7, n° 4. 
(4) Lettre E, n u 58 . 
(5) D'Olive, liv. 4, ch. 14. 
(0) Ch. 5, toc. cit. 
(7) Oblig., n° 521. 

I . 2 9 



quoi M. T o u l l i e r a c o m m i s u n e e r r e u r l o r s q u ' i l a d i t (1) 
qu ' i l n ' y ava i t p a s d e d i f f é r e n c e p a r l e d r o i t r o m a i n 
e n t r e la t r ansmi s s ion d e l ' h y p o t h è q u e e t c e l l e d u p r iv i -
l ège , p a r vo ie d e s u b r o g a t i o n , l o r s q u e c e t t e t r a n s m i s s i o n 
é ta i t c o n s e n t i e p a r le c r é a n c i e r . I l e s t c e r t a i n q u e dans 
u n cas il fallait u n e s t i p u l a t i o n , e t q u e d a n s l ' a u t r e la 
t r ansmi s s ion s ' o p é r a i t d e p l e i n d r o i t . M a i s p a r le Code 
N a p o l é o n , ce t te d i f f é r e n c e , d o n t il n ' y a p a s d e motifs 
p l aus ib l e s , n ' e x i s t e p l u s ; c a r l ' a r t . 4 2 5 0 , n° 1 , ex ige u n e 
c l a u s s e e x p r e s e , soit p o u r le p r i v i l è g e , s o i t p o u r l 'hy-
p o t h è q u e . 

Du r e s t e , il f a u t r e m a r q u e r q u e l e c r é a n c i e r n ' e s t pas 
ob l igé de d o n n e r la s u b r o g a t i o n ( 2 ) . I l p e u t s 'y r e f u s e r , 
n e f û t - c e q u e d a n s l ' i n t é r ê t d u d é b i t e u r , a f i n d e n e pas 
l ' expose r à t o m b e r e n t r e les m a i n s d ' u n c r é a n c i e r avare . 

N é a n m o i n s , c o m m e c e r e f u s p o u r r a i t s o u v e n t ê t r e ca-
p r i c i eux , on a évi té cet i n c o n v é n i e n t e n p e r m e t t a n t que 
la sub roga t ion se f î t p a r le d é b i t e u r . C ' e s t l a d e u x i è m e 
m a n i è r e d o n t s ' o p è r e la s u b r o g a t i o n c o n v e n t i o n n e l l e . 
J ' e n pa r l e r a i tout à l ' h e u r e (5) . 

5 5 5 bis. De tous les g e n r e s d e s u b r o g a t i o n , la subro-
gat ion oc t royée p a r l e c r é a n c i e r est c e l l e q u i a l e p lus de 
r a p p o r t avec la ce s s ion . C 'es t m ê m e e n l ' a s s i m i l a n t à la 
v e n t e q u e les j u r i s c o n s u l t e s l ' i n t r o d u i s i r e n t d a n s le droi t 
sous le t i t re d e Beneficium cedendarum aclionum. E n effet, 
le p a y e m e n t é te in t la d e t t e e t t o u t e s se s g a r a n t i e s . Com-
m e n t d o n c le c r é a n c i e r q u i reço i t s o n p a y e m e n t p e u t - i l 
c é d e r des droi ts q u i ce s sen t d e s u b s i s t e r au m o m e n t 
m ê m e où le p a y e m e n t est e f f e c t u é ? P o u r é l u d e r ce t te dif-
f i c u l t é , l es j u r i s c o n s u l t e s r o m a i n s i m a g i n è r e n t d e d i re 
q u e la s o m m e d o n n é e en p a y e m e n t a u c r é a n c i e r étai t 
m o i n s u n p a y e m e n t , q u e l e p r i x d e la c e s s i o n des act ions 
fa i t e p a r l e m ê m e c r é a n c i e r . « N o n e n i m in s o l u t u m ac-

(i) T . 7, n° 158. 
¡2) L. JSulla, C. De solut. Basnage, I lyp . , ch. 15 , Loyseau, 1. 5. 

ch. 8, n» 27. D'Olive, liv. 4, ch. 14. 
(5) Infrà, n° 554. 

» cepit (dit Pau l ) (1), sed q u o d a m m o d o n o m e n d é b i t o n s 
» v e n d i d i t , et ideo h a b e t ac t i ones , q u i a t e n e t u r ad i d 
» i p s u m u t p r a s t e t ac t iones . » C 'es t auss i c e q u e di t Mo-
des t in dans la loi 76 De solut. (2) . 

M. Tou l l i e r a conclu de ces t ex t e s q u e le c r é a n c i e r qu i 
consent à u n e s u b r o g a t i o n est obl igé à la g a r a n t i e , d e 
m ê m e q u e dans la cess ion (5) . Mais c ' es t u n e e r r e u r ré -
fu t ée d ' a v a n c e p a r R e n u s s o n , D u m o u l i n e t P o t h i e r . D u -
m o u l i n d i t e n e f f e t : « Creditor non tenetur cedere actiones 
» cum hoc onere ut sint efficaces, sed simpliciter quales 
» habet (4). » — « L e c réanc i e r qu i a c o n s e n t i la s u -
b ro g a t i o n , d i t R e n u s s o n , n ' e s t o b l i g é à a u c u n e g a r a n t i e : 
suum recepit. L e c o n s e n t e m e n t qu ' i l d o n n e à la sub roga -
tion n e l ' ob l ige (5) . » E t a i l leurs : « L a s i m p l e cess ion 
d ' a c t i ons , q u e n o u s a p p e l o n s s u b r o g a t i o n , a b i e n q u e l q u e 
effet s emb lab l e à la ven te e t à la cession e t t r a n s p o r t , m a i s 
no n pas tous l e u r s e f f e t s . . . Car le créancier qui aura con-
senti la subrogation ne sera pas garant; la rente sera éteinte 
à son égard (6). » 

En ef fe t , ce n 'es t q u e pa r u n e f ic t ion q u e ce lu i q u i est 
s u b r o g é au c r é a n c i e r est censé avoir p l u t ô t a c h e t é d e 
lui la c r é a n c e q u e l ' avo i r payée (7 ) . A u s s i P a u l d i t - i l : 
a Quodammodo vendidit. » R e m a r q u e z , t o u t e f o i s , q u e si 
le c r éanc i e r payé e t s u b r o g e a n t n ' é ta i t p a s c r é a n c i e r , soit 
pa r ce q u ' i l a u r a i t dé j à été payé , soit p a r c e q u e son t i t r e 
n ' é t a i t pas v é r i t a b l e , il y au ra i t lieu à r e c o u r i r c o n t r e lui ; 
ma i s ce n e se ra i t pas , à p r o p r e m e n t p a r l e r , p a r l ' ac t ion 
en g a r a n t i e , ce sera i t p lutôt pa r la condictio indebiti. Car 
il aura i t reçu ce q u i n e lui é ta i t pas d û (8) . 

(1) L 56, D. De fldejussor. Pothier, Pand . , t . 5, p. 557, n°46. 
(2) Cujas, sur cette loi. Pothier, Pand. , .t. 5 , p. 557, note 

c, et 518. 
(3) T. 7, p. 141. 
(4) De usuris, n0! 662 et suiv. 
(5) Ch. 2, n° 22. 
(6) Ch. 2, n° 25. Pothier, Orléans, t. 20, sec . 5. 
(7) Pothier. id., t. 20, sect, 5. 
(8) Renusson, ch. 2, n° 22. 



D'Ol ive (1) e x a m i n e la ques t ion d e s a v o i r si le c r é a n -
c ie r qu i a r e ç u son p a y e m e n t comme premier créancier 
es t su j e t à g a r a n t i e , l o r s q u e d e fa i t il n ' a pas le p r e m i e r 
r a n g . Il se p r o n o n c e p o u r l ' a f f i rmat ive , e t s ' a p p u i e d ' u n 
a r r ê t d u p a r l e m e n t d e T o u l o u s e , d u 15 ju i l l e t 1 6 5 7 . 

J e crois c e t t e so lu t i on b o n n e , q u a n d il est b i en 
p r o u v é q u e c ' e s t u n i q u e m e n t à cause d e son h y p o t h è -
q u e , q u ' o n c roya i t la p r e m i è r e , q u e le c r é a n c i e r a reçu 
p a y e m e n t d e q u e l q u ' u n q u i n e lui deva i t r i e n . Mais ce 
cas n e p e u t pas f a v o r i s e r b e a u c o u p le sys tème d e M. Toui-
l ler . Car il s ' a g i r a i t ici d ' e r r e u r , e t ce se ra i t l ' e r r e u r qui 
fe ra i t a n n u l e r le p a y e m e n t . 

On p o u r r a i t m ê m e d i r e q u e l ' ob je t d u t r a i t é po r t an t 
p r i n c i p a l e m e n t su r le r a n g , le c r é a n c i e r a fait p lus q u e 
d ' a g i r p o u r recevo i r son p a y e m e n t , qu ' i l a e n c o r e agi 
d a n s l ' i n t e n t i o n d e v e n d r e et d ' a c q u é r i r . Ce qu i nous 
r a m è n e r a i t à u n e cession p r o p r e m e n t d i te (2), e t donne-
r a i t o u v e r t u r e à la g a r a n t i e . Mais, j e le r é p è t e , il f a u d r a i t 
q u e ce t t e in ten t ion f û t c l a i r e . E n g é n é r a l , le créancier 
n ' a p o u r ob j e t p r i n c i p a l q u e d e recevoi r son p a y e m e n t , 
e t n u l l e m e n t d e v e n d r e . 

5 5 4 . 2° L a s u b r o g a t i o n p e u t ê t re oc t royée p a r le dé-
b i t e u r ; c o m m e l o r s q u e , pa r e x e m p l e , P i e r r e e m p r u n t e 
d e 1 a r g e n t p o u r p a y e r J a c q u e s , son c r é a n c i e r pr iv i lég ié 
e t s u b r o g e son p r ê t e u r à tous les dro i t s de ce d e r n i e r . 

11 f a u t , pou r q u e c e t t e sub roga t ion soit va lab le , q u e 
1 ac te d e m p r u n t e t la qu i t t ance so i en t passés d e v a n t no-
t a i r e ; q u e d a n s l ' a c t e d ' e m p r u n t il soit d é c l a r é q u e la 
s o m m e a e le e m p r u n t é e p o u r f a i r e le p a y e m e n t ; e t que 
d a n s la q u i t t a n c e , il soit d é c l a r é q u e le p a y e m e n t a été 
ta i t des d e n i e r s f ou rn i s p a r le nouveau c r é a n c i e r . (Arti-
c le 1250 d u Code N a p o l é o n . ) 

N o u s avons dé j à vu d e u x e x e m p l e s d e cel te s u b r o -
gal ion (5) . 

(t) Liv. 4, cb. 26. 
(2) Supra, n ° 5 4 9 . 
(3J V. sur l 'art. 2105, § 2 et 5. 

Loyseau ( I ) n o u s a p p r e n d qu ' i l y avai t de son t e m p s 
d e s formalistes q u i n e p o u v a i e n t se p e r s u a d e r q u e le 
d é b i t e u r p û t s u b r o g e r , à la p l a c e d e l ' anc ien c r é a n c i e r 
p r iv i l ég ié , ce lu i q u i f a i s a i t sa cond i t ion m e i l l e u r e . Il 
l e u r pa ra i s sa i t e x t r a o r d i n a i r e q u e l 'act ion et le pr iv i lège 
p u s s e n t pas se r d ' u n e p e r s o n n e en une a u t r e , s a n s t r a n s -
p o r t d e celui q u i en es t i n v e s t i . 

Mais L o y s e a u r é p o n d a u x s c r u p u l e s d e ces modernes 
praticiens, d ' a b o r d p a r l e s l o i s Si prior, § à Titio D . ; 
Qui potior in pignorib., 1 C . ; De his qui in prior, cred. 
loc. succed. 7 , § 6 , De reb. eor. E n s u i t e , il s ' a p p u i e d e 
l ' o p i n i o n d u p r i n c e d e n o s d o c t e u r s f r an ça i s , Dumou-
lin ( 2 ) , d o n t voici les t e r m e s : « N o n r e q u i r i t u r i s l a m 
» ces s ionem fieri c u m p r i m o c r e d i t o r e vel eo sc i en t e . 
» sed suffici t fieri c u m solo d e b i t o r e vel e u m repreesen-
» t a n l e . S i c q u e is te s e c u n d u s c r ed i t o r n u l l a m c a u s a m 
» h a b e t à p r i m o , sed s o l ù m c a u s a m h a b e t à d e b i t o r e . E t 
» t a m e n succed i t in j u s p r i m i , saltern in jus simile et 
» œquèpotens, e t i à m in p r se jud i c ium i n t e r m e d i o r u m c r e -
» d i t o r u m , q u i b u s t a m e n non d ic i tu r d a m n u m i n f e r r i , 
» sed l u c r u m n o n a f f e r r i , q u i a d u n l a x a t nov i s s imus iste 
» loco p r imi s u b r o g a t u r , e o d e m a l i q u o s ta tu r e m a n e n t e . 
» I d eò h o c toleratur, l i ce t n o n i n t e r v e n i a t f a c t u m p r i m i . 
» E t m e r i t ò es t j u r e i n t r o d u c t u m , e t m o r i b u s c o n f i r m a -
» t u rn , q u i a c r e d i t o r i b u s d a m n u m n o n i n f e r i , d e b i l o r i -
» b u s a u t e m p r o d e s t q u ò fac i l iù s v i am i n v e n i a n t d i m i t -
» t e n d i a e e r b i o r e m c r e d i t o r e m , vel c o m m o d i ù s m u -
» t u a n d i . » On p e u t vo i r auss i d 'O l ive , liv. 4 , c h a p . 1 4 . 
N é a n m o i n s , l ' a u t o r i t é d u dro i t r o m a i n et d e s g r a n d s 
j u r i s c o n s u l t e s , q u i s ' e n é t a i e n t f a i t s les d é f e n s e u r s , n e 
p u r e n t v a i n c r e tou t à fa i t les p r é j u g é s , e t il fa l lu t q u ' u n 
é d i l d e 1 6 0 9 é t ab l î t q u e l e d é b i t e u r pouva i t s u b r o g e r s a n s 
le c o n c o u r s d u c r é a n c i e r (5) . 

(1) Off., liv. 5, ch. 8. 
(2) De usuris, n° 276. 
(3) Loyseau, toc. cit. 



5 5 4 bis. L o r s q u e la s u b r o g a t i o n se fait p a r le déb i -
t e u r , les R o m a i n s f a i s a i e n t u n e d is t inc t ion e n t r e le cas 
où il s 'agissa i t d ' u n p r i v i l è g e p e r s o n n e l et celui où il 
s ' ag i s sa i t d ' u n e h y p o t h è q u e . 

L o r s q u ' i l s 'agissai t d e s u b r o g e r à u n p r iv i l ège , la loi 
n ' ex igea i t q u ' u n e c o n d i t i o n , savoi r , q u e l ' a rgen t e u t é té 
d o n n é avec r é s e r v e q u ' i l s e r a i t p a y é - a u x c r é a n c i e r s pri-
vi légiés , et q u ' e n e f fe t les c r é a n c i e r s f u s sen t p a y é s ; ou 
b ien q u e , sans c o n v e n i r q u e l ' a r g e n t s e r a i t d o n n é a u x 
c r é a n c i e r s , il f û t p r o u v é p a r l ' é v é n e m e n t q u ' i l l e u r f u t 
p a r v e n u p a r les m a i n s d u d é b i t e u r , si modo non post 
aliquod inlervallum ( 1 ) . J e d i s q u e l a s e c o n d e d e c e s c i r -
c o n s t a n c e s suf f i sa i t s a n s l ' a u t r e (2), q u o i q u e M. T o u l -
l ie r s e m b l e c ro i re q u ' e l l e s f u s s e n t c u m u l a t i v e m e n t obli-
gées . Car le texte d e ces d e u x lois, lo in d ' e x i g e r l eur 
r é u n i o n , p r é s e n t e l ' e m p l o i effectif des den ie r s p rê tés 
c o m m e é t a n t d e n a t u r e à a c q u é r i r d e p l e in d ro i t la s u -
b r o g a t i o n . C 'es t a i n s i , d u r e s t e , q u e les ont e n t e n d u e s 
la glose (5) , C u j a s (4) , e t P o l h i e r (5) . 

Au con t r a i r e , l o r s q u ' u n t i e r s é t r a n g e r p rê t a i t au déb i -
t e u r pou r pa ye r u n créancier hypothécaire, il n ' a v a i t la 
subroga t ion q u ' a u t a n t q u ' i l l a r e q u é r a i t e x p r e s s é m e n t . 
V a i n e m e n t e û t - i l p r o u v é q u e l ' a r g e n t é ta i t p a r v e n u dans 
les m a i n s d u c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e (6), ou q u ' i l n ' ava i t 
p r ê t é q u e p o u r le p a y e r (7) . T o u t ce la é t a i t i n u t i l e , sans 
la c l a u s e expresse d e s u b r o g a t i o n (8 ) . 

(1) L. 24, § 3 , D. fle reb. auct. jud. L. 2 , D, De cessione bonor. 
Pothier, P a n d . , t . 5, p. 186, ne 53 . 

(2) T. 7, n° 158. 
(5) Sur la loi Si ventri. 
[A) Observ., 1. 18, ch. A: 
(5) T. 5, p. 186, n" 23, Pand. 
(6) L. 2, C. De liis qui in prior. Polhier , Pand . , t. 1, p. 569. 

n° 6. ' 
(7) L. 5, D. Quœres pignori. Polhier , loc. cit. 
(8) L 1 , C .De lus qui in prior. L. 3 , C. De privil. fisci. 

Cujas, Observ., lib. 18, cap. 40. Renusson et autres, cités suprà, 

Il n ' e s t p a s fac i le d ' e x p l i q u e r p o u r q u o i les R o m a i n s 
a v a i e n t é tab l i ce l t e d i f f é r e n c e e n t r e la t r ansmi s s ion p a r 
subroga t ion des privilèges, et la t r ansmis s ion pa r s u b r o -
g a t i o n d e s hypothèques. 

P a r le Code N a p o l é o n , la m ê m e d i s t inc t ion n ' ex i s t e 
p lus . Soi t qu ' i l s ' ag i sse d e pr iv i l ège , soit qu ' i l s 'agisse 
d ' h y p o t h è q u e , il suff i t q u e d a n s l ' a c t e d ' e m p r u n t on 
s t ipu le la de s t i na t i on , e t q u e la q u i t t a n c e d o n n é e p a r le 
c r é a n c i e r p r o u v e l ' e m p l o i . A l o r s , il y a subroga t ion 
q u a n d m ê m e ce t t e s u b r o g a t i o n n ' a u r a i t p a s é t é expressé-
m e n t s t ipu lée . Car e l le s o r t i m p l i c i t e m e n t du c o n c o u r s 
d e la d e s t i n a t i o n des f o n d s p r ê t é s e t de l ' e m p l o i . 

5 5 5 . La subroga t ion d e p l e in d ro i t a l ieu d ' a p r è s l ' a r -
t ic le 1 2 5 1 d u Code N a p o l é o n : 

1° Au prof i t d e ce lu i q u i , é t a n t l u i - m ê m e c r é a n c i e r , 
p a y e u n a u t r e c r é a n c i e r , q u i lu i est p r é f é r a b l e à r a i son 
d e ses pr iv i lèges ou h y p o t h è q u e s . 

P a r l e droi t r o m a i n , le c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e p o s t é -
r i e u r , q u i paya i t le c r é a n c i e r p r e m i e r en h y p o t h è q u e , 
é ta i t s u b r o g é de plein droit à ce lu i -c i , p a r c e q u ' i l é ta i t 
r é p u t é n ' avo i r fai t ce p a y e m e n t q u e p o u r d e v e n i r p r e m i e r 
et p r inc ipa l c réanc ie r (1) . On sai t q u e dans les p r i n c i p e s 
du dro i t r o m a i n , il n ' y ava i t q u e le p r e m i e r c r éanc i e r 
q u i p ù t f a i r e v e n d r e le gage h y p o t h é c a i r e . Il su ivai t d e 
là q u e les c r é a n c i e r s p o s t é r i e u r s é t a i e n t souven t e x p o -
sés à a t t e n d r e l eu r p a y e m e n t , e t q u ' i l s d é p e n d a i e n t d u 
p r e m i e r c r é a n c i e r , a p p e l é potior creditor. P o u r r e m e -
d i e r à ce t i n c o n v é n i e n t , les lois a c c o r d a i e n t le d r o i t 
d ' o f f r i r (jus offerendi), p a r l eque l le c r éanc i e r pos t é r i eu r 
o f f r a i t a u p r e m i e r c r é a n c i e r d e le p a y e r c o m p t a n t , e t 
en ce f a i s a n t , il é ta i t s u b r o g é d e p l e in d ro i t e n son l ieu 
et p lace . , , _ . 

E n F r a n c e , il é ta i t d e r é g l é , au t re fo i s c o m m e a u -
j o u r d ' h u i , q u e tous les c r é a n c i e r s i n d i s t i n c t e m e n t 

(1) C . De his qui in prior. toc. succed. Renusson, c h . 4 . Polluer, 
t. l , p . 570. 



p u s s e n t f a i r e v e n d r e l e g a g e h y p o t h é c a i r e . C ' e s t s u r 
ce t t e d i f f e r e n c e d u d r o i t f r a n ç a i s et d u d r o i t r o m a i n n u e 
p l u s i e u r s j u r i s c o n s u l t e s , d ' u n t r è s - g r a n d p o i d s , a v a i e n t 
p e n s e q u e le d r o i t d ' o f f r i r n ' a v a i t p a s l ie , , en F r a n c e 
e t q u e s i u n s e c o n d c r é a n c i e r e n paya i t u n p r e m i e r jî 
n e n t r a i t p a s d a n s s e s d r o i t s , s a n s cess ion e x p r e s s e m 

Mais 1 o p i n i o n la p l u s c o m m u n e é ta i t n u e , c o m m e 
d a n s b e a u c o u p d e cas i l p o u v a i t ê t r e u t i l e a u c réanc ie r ' 
p o s t é r i e u r d e p a y e r l e p r e m i e r c r é a n c i e r , il v ava i t l ieu 
a m a i n t e n i r la s u b r o g a t i o n d e p l e i n d ro i t , a c c o r d é e n a r 
l e s lo is r o m a i n e s (2) . 1 

On voit q u e c ' e s t c e d e r n i e r s e n t i m e n t q u e le Code 
a fa i t p r é v a l o i r (5) . 1 

1p d r n i . S ° n d e m a , n d e S ' S 0 U S , a l é S i s l a " ' ° n a c t u e l l e le d r o i t d o f f r i r a p p a r t i e n t a u c r é a n c i e r c h i r o g r a p h a i r e 
ou s i m p l e m e n t au c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e . 

D a n s 1 a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e , il é t a i t ce r t a in q u e le 
c r é a n c i e r c h i r o g r a p h a i r e q n i p a y a i t u n c r é a n c i e r n r v ! 
l e g i e ou h y p o t h é c a i r e n e lu i é ta i t pas s u b r o g é d e ,de in 
d r o i t ; on c o n s i d é r a i t l e c r é a n c i e r c h i r o g r a p h a i r e co n e 
u n c r e a n c e r t r a n g e r , q u i a u r a i t payé s a n s requériï o u 
s t i p u l e r d e s u b r o g a t i o n ( 4 ) . 1 u u 

M . G r e n i e r p e n s e d a n s son T r a i t é d e s h y p o t h è n u e s r*i\ 
q u M doi t e n ê t r e d e m ê m e sous le Code N a p o l é o n Mais 
M . T o u l h e r ( O ) est d ' a v i s q u e l ' a r t . 1 2 5 1 d u C o d e N a p o l é o n 

(1) Loyseau, Offic., !iv. 3, ch. 8, n» 66 

^ t i i f a t ' : ^ i 
générale avec l 'hypothèque spéciale. 6 1 ] l y P o l h e < l u e 

(4) Lepreslre, cent. 1, ch. 69, p. 196 n „ m m i i : n n 

n; 176. Corvinus, E nar rat., lib. 8,V. 9 P e S s P r v l t T " ' 
l T l H i ^ 9 1 C V l 7 9 D ° m n t - ' " " ^ Ï Ï ^ Z ' m ' 

t. J P Î i k ^ Î A ^ ^ ; ^ f ^ a u d , 
Douai, du 2 0 nov. 1 8 3 9 ( 1 ^ , ' 4 0 . 2 , 2 1 4 ) ° E I A C ° " R D E 

CIIAP I I . DES P R I V I L E G E S . (ART. 2 1 1 2 . ) 4 5 7 
s ' a p p l i q u e d a n s sa g é n é r a l i t é à t o u t c r é a n c i e r q u e l c o n -
q u e , q u a n d m c m e il n e s e r a i t q u e c r é a n c i e r p e r s o n n e l . 
Il su f f i t , d i t - i l , q u ' i l s o i t c r é a n c i e r . 

J e c ro is q u e c e t t e d e r n i è r e o p i n i o n est la m e i l l e u r e . " 
D ' a b o r d , d a n s l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e on p o u v a i t d i r e 
a v e c r a i son q u 2 u n c r é a n c i e r p e r s o n n e l d e v a i t ê t r e a s s i m i l é 
à un é t r a n g e r . C a r il n ' a v a i t a u c u n d r o i t s u r les b i e n s e t 
il n e p o u v a i t les f a i r e v e n d r e . S ' i l e û t eu u n t i t r e a u t h e n -
t i q u e , c o n d i t i o n n é c e s s a i r e p o u r e x p r o p r i e r , il eû t eu 
n é c e s s a i r e m e n t u n e h y p o t h è q u e . Mais a u j o u r d ' h u i o n n e 
p e u t p a s d i r e d ' u n e m a n i è r e a u s s i é t e n d u e q u ' u n c r é a n -
cier p e r s o n n e l n ' a a u c u n d r o i t s u r l e s b i e n s ; c a r s ' i l e s t 
p o r t e u r d ' u n t i t r e a u t h e n t i q u e , q u o i q u e d é p o u r v u d ' h y -
p o t h è q u e , il p e u t les f a i r e s a i s i r ( a r t . 2 2 1 5 d u C o d e N a p o -
l éon ) . 

L e s b i e n s son t d o n c s o n g a g e , s au f la p r é f é r e n c e d e s 
p r iv i l èges e t h y p o t h è q u e s , e t ce s e r a i t dès lors u n e g r a n d e 
e r r e u r q u e d ' a s s i m i l e r l e c r é a n c i e r p e r s o n n e l à l ' é t r a n g e r 
q u i paye p o u r l e d é b i t e u r . 

De p l u s , q u e l s son t les m o t i f s q u i o n t - f a i t m a i n t e n i r 
e n F r a n c e le d r o i t d ' o f f r i r ? On a vu q u e c ' é t a i e n t d e s 
r a i s o n s a b s o l u m e n t é t r a n g è r e s a u d ro i t r o m a i n . 

R e n u s s o n (1) d i t q u e « c ' e s t p o u r le b i e n d e la p a i x , 
» p o u r év i t e r les c o n t e s t a t i o n s et les f r a i s qu i s ' a u g m e n -
» t e n t et m u l t i p l i e n t p a r le n o m b r e d e s c r é a n c i e r s . » E t 
a i l l eu r s ( 2 ) « q u e le c r é a n c i e r p a y e p o u r r é u n i r e n sa 
» p e r s o n n e le d r o i t d e l ' a n c i e n c r é a n c i e r q u i p o u r r a i t l e 
» t r a v e r s e r , l e t r o u b l e r , e t f a i r e d e s f r a i s q u i c o n s o m m e n t 
» la c h o s e h y p o t h é q u é e . » 

R a s n a g e d i t auss i (5) « q u e c ' e s t p o u r év i t e r les f r a i s 
» q u e p o u r r a i t f a i r e l e p r é c é d e n t c r é a n c i e r et q u i a b s o r -
» l i e r a i e n t l e p r i x d e la c h o s e . » 

Ces m o t i f s s ' a p p l i q u e n t é v i d e m m e n t a u c r é a n c i e r ch i -
r o g r a p h a i r e , e t j e p e n s e q u ' o n n e p e u t d o u t e r q u e le 
Code n ' a i t d é r o g é à l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e . 

(1) Ch. 4, n- 9. 
(2) Loc. cit., n° 15. 
(3) Ch. 15. 



5 5 7 . R e n u s s o n pensa i t q u e le c r é a n c i e r a n t é r i e u r q u i 
p a y a i t ie c r é a n c i e r p o s t é r i e u r lui é ta i t s u b r o g é d e p l e in 
d r o i t pou r le p a y e m e n t . « E n ef fe t , d i t cet a u t e u r , il p e u t 
» a r r i v e r q u ' u n c r é a n c i e r a n t é r i e u r , p o u r m é n a g e r le 
» b i e n d u d é b i t e u r c o m m u n e t é v i t e r la con te s t a t ion , 
» v o u d r a p a y e r le c réanc ie r pos t é r i eu r , e t e n ce cas il est 
» r a i s o n n a b l e q u e le c r é a n c i e r a n t é r i e u r ait pa re i l avan -
» tage q u e le p o s t é r i e u r , c ' es t -à -d i re qu ' i l soi t p a r e i l l e -
» m e n t s u b r o g é , d e ple in d r o i t , au c r é a n c i e r pos t é r i eu r , 
» p a r le p a y e m e n t ; et m ê m e p a r le d r o i t r o m a i n le c r é a n -
» c ie r a n t é r i e u r avai t jus offerendi p r é f é r a b l e m e n t au 
» c r é a n c i e r p o s t é r i e u r ; il p o u v a i t avoir i n t é r ê t d e se con-
» s e r v e r la c h o s e h y p o t h é q u é e , e t d ' e x c l u r e le c r é a n c i e r 
» p o s t é r i e u r e n lui p a y a n t ce q u i lui é ta i t d û : et cela 
» do i t avo i r l ieu p a r m i n o u s e n c o r e à p l u s fo r t e r a i s o n , 
» pa r ce q u e , s u i v a n t n o t r e u sage , tous c r é a n c i e r s h y p o -
» t h é c a i r e s a y a n t dro i t d e p o u r s u i v r e l eur p a y e m e n t e t 
» d e f a i r e v e n d r e le b i en d e l eu r d é b i t e u r , i l pour ra i t 
» a r r i v e r q u e l e b i e n d u c r é a n c i e r , é t an t d e p e u d e va -
» l e u r , p o u r r a i t ê t r e c o n s o m m é en f r a i s p a r u n c r é a n c i e r 
» p o s t é r i e u r qu i le fe ra i t v e n d r e ; le c r é a n c i e r a n t é r i e u r 
» p a y a n t le c r é a n c i e r pos t é r i eu r p o u r f a i r e cesser la 
» p o u r s u i t e , e t e m p ê c h e r les f ra i s , il est b i e n j u s t e q u e 
» p a r le p a y e m e n t il soit s u b r o g é d e p le in d ro i t (1) . » 

M. T o u l i i e r e s t i m e q u e ce t t e doc t r ine doi t e n c o r e ê t r e 
s u i v i e . Mais e l l e m e s e m b l e f o r m e l l e m e n t p roscr i t e p a r 
le t e x t e m ê m e d e l ' a r t . 1 2 5 1 , n° 1 , qu i n ' a c c o r d e la 
s u b r o g a t i o n l éga l e q u ' a u c r é a n c i e r qu i paye u n a u t r e 
c r é a n c i e r qui lui est préférable. M. G r e n i e r (2) est aussi 
d e c e d e r n i e r s e n t i m e n t . 

E n effe t , l a s u b r o g a t i o n est d e d ro i t é t r o i t . E l l e n e 
do i t avoi r l ieu q u e d a n s les cas e x p r i m é s p a r la loi ou 
p a r la c o n v e n t i o n (5). 

5 5 8 . 2" La s u b r o g a t i o n de p l e in d ro i t a e n c o r e l ieu 

(1) Ch. 4, n° 14. 
12) T. 1, n° 91, p. 180. 
(3) Renusson, ch. 5, n° 18. 

au p ro f i t d e l ' a c q u é r e u r d ' u n i m m e u b l e , q u i e m p l o i e l e 
pr ix d e son acqu i s i t ion a u p a y e m e n t des c r é a n c i e r s a u x -
q u e l s ce t hé r i t age é ta i t h y p o t h é q u é ou affecté p a r p r i v i -
lège (a r t . 1 2 5 1 , n° 2 ) . 

Cela es t c o n f o r m e a u d r o i t r o m a i n (1) et à l ' a n c i e n n e 
j u r i s p r u d e n c e f r a n ç a i s e (2 ) . Il f a u t c e p e n d a n t c o n v e n i r 
q u e P o t h i e r , d o n n a n t u n a u t r e s e n s a u x lois r o m a i n e s , 
s o u t e n a i t q u e la s u b r o g a t i o n n ' a v a i t l ieu que si e l le é ta i t 
s t i p u l é e , e t q u ' e n a v o u a n t q u e la j u r i s p r u d e n c e inc l ina i t 
en F r a n c e pou r la s u b r o g a t i o n d e p l e i n d r o i t , il l ' a t t r i -
bua i t à des mot i f s é t r a n g e r s aux lois r o m a i n e s ( 5 ) . 

Quoi q u ' i l en soi t , le b é n é f i c e p r inc ipa l d e ce t t e s u b r o -
gat ion est q u e , l o r s q u e l ' a c q u é r e u r a ainsi payé , e t qu ' i l 
est t r o u b l é d a n s la s u i t e p a r des c r é a n c i e r s pos t é r i eu r s 
a u x c r é a n c i e r s i n d e m n i s é s , il p e u t se d é f e n d r e c o n t r e 
e u x , en se p r é v a l a n t d e s p r é r o g a t i v e s du c r é a n c i e r p ré -
f é r a b l e d o n t il est le s u b r o g é ; ou b i e n q u e , s ' i l dé la i sse 
l ' h é r i t a g e pa r lui a c q u i s , p o u r le laisser v e n d r e p a r 
e x p r o p r i a t i o n f o r c é e , il do i t ê t r e m i s en o r d r e s u r l e 
p r i x , c o m m e s u b r o g é a u x d ro i t s d u c réanc i e r q u ' i l a u -
ra i t p a y é (4) . 

I l é ta i t d e toute j u s t i c e d ' a c c o r d e r ce t t e sub roga t i on 
l é g a l e , car l ' a c q u é r e u r n ' a y a n t payé les c r éanc i e r s p r i -
v i lég iés ou h y p o t h é c a i r e s q u e pou r c o n s e r v e r la posses-
s ion d e la c h o s e p a r lui acqu i se , il f a u t q u e , s ' i l v ien t à 
q u i t t e r ce t te possess ion , i l ne soit p a s f r u s t r é d e ce q u ' i l 
a u r a i t p a y é , e t q u ' i l soi t m i s en o r d r e su r le p r ix d e 
la c h o s e a c q u i s e , su ivan t l ' h y p o t h è q u e d u c r é a n c i e r 
p a y é (5). 

5 5 9 . R e n u s s o n e x a m i n e , s u r ce t t e e spece d e s u b r o -
g a t i o n léga le , b e a u c o u p d e ques t i ons a r d u e s q u e j e n é -

(1) L. 17, D. Quipotior. L. 3. C. De his qui in prior. toc. Cujas, 
sur ce titre du Code. 

(2) Louet, 1. C, n° 38. D'Olive, ch. 14, l iv,4. Renusson, ch. 5. 
(3) Orléans, t. 20, n° 73. 
(4) Renusson, ch. 5, n" 2. 
(5) Idem, ch. 5, n° 3. 



gl igéra i i c i , p a r c e q u ' e l l e s r e n t r e n t p lu tô t d a n s la ma-
t i è r e des o b l i g a t i o n s . 

J e n e p u i s c e p e n d a n t m ' e m p ê c h e r de p a r l e r d e la 
d i f f i cu l t é s u i v a n t e . L o r s q u ' u n a c q u é r e u r p a y e u n créan-
c ie r d e son v e n d e u r , la subroga t ion doi t -e l le avoi r lieu 
s u r tous les b i e n s d u v e n d e u r qu i é t a i en t obl igés e t affec-
tés p a r p r i v i l è g e nu c r é a n c i e r qu i a é t é payé , ou bien 
la s u b r o g a t i o n a - t - e l l e son effet l imi té s u r la chose 
a c q u i s e ? 

R e n u s s o n a t r a i t é ce t t e ques t ion avec sagac i t é dans 
son c h a p i t r e 5 , e t il se fonde su r les lois 1 7 , D. Qui po• 
tior, e t 3 a u C . De his quiinprior loc., p o u r d é c i d e r q u e 
la s u b r o g a t i o n es t l imi t ée à la chose acqu i se . Te l l e é ta i t 
auss i l ' op in ion u n i v e r s e l l e (1). 

P a r e x e m p l e , j e vous v e n d s p o u r 3 0 , 0 0 0 f r a n c s la 
moi t ié du f o n d s S e m p r o n i e n , s u r la total i té d u q u e l 
L e d u c a u n p r i v i l è g e p o u r cause d e v e n t e . 

Vous avez l ' i m p r u d e n c e d e m e payer c o m p t a n t cel te 
s o m m e d e 3 0 , 0 0 0 f r a n c s , m o n t a n t ' du pr ix d e vot re 
acqu i s i t i on . 

Q u e l q u e t e m p s a p r è s , j e vends à L a b o u l i e l ' au t re 
mo i t i é du f o n d s S e m p r o n i e n pou r 3 0 , 0 0 0 f r a n c s . 

Mais L e d u c e x e r c e c o n t r e vous l ' ac t ion h y p o t h é c a i r e , 
e t vous lui p a y e z les 3 0 , 0 0 0 f rancs p o u r conse rve r la. 
l ibre possess ion d e v o t r e por t ion d u f o n d s S e m p r o n i e n . 

Pouvez-vous , en ver tu d e la subroga t ion léga le , exer-
cer le p r iv i l ège d u c r é a n c i e r payé su r l ' a u t r e po r t i on ven-
d u e à L a b o u l i e . 

J ' a i d i t q u e ce la n e se pouva i t pas dans l ' a n c i e n n e ju-
r i s p r u d e n c e . L e seu l avan tage q u e pû t vous p r o c u r e r la 
subroga t ion é ta i t d e vous d é f e n d r e c o n t r e l es c r é a n c i e r s 
p o s t é r i e u r s , e t d e l e u r ê t re p r é f é r é su r l ' i m m e u b l e pa r 
vous acquis . 

Mais, sous le Code N a p o l é o n , il s e m b l e q u ' o n p e u t 

(1) Argon, Droit français, liv. 4, chap. 5, t . 2. Pothier, Oblig., 
n° 521, et sur Orléans, t . 20, 73. 

al ler p lus lo in , e n v e r t u du n° 3 d e l ' a r t . 1 2 5 1 , q u i ac-
corde la s u b r o g a t i o n à ce lu i q u i , é t a n t t e n u p o u r d ' au-
t res , p a y e la d e t t e q u ' i l avait i n t é r ê t à a c q u i t t e r . 

Or , l ' a c q u é r e u r q u i paye le c r é a n c i e r pr iv i lég ié p o u r 
é c h a p p e r au d é l a i s s e m e n t est tenu p o u r le v e n d e u r ; il 
paye p o u r le v e n d e u r ; d o n c il est s u b r o g é aux d ro i t s q u e 
le c r éanc i e r p a y é ava i t c o n t r e ce m ê m e v e n d e u r , et l ' on 
se t rouve p lacé h o r s d u cas p r évu p a r les lois r o m a i n e s 
invoquées pa r R e n u s s o n (1) . 

La d i f f i cu l t é a c e p e n d a n t é t é j ugée en sens c o n t r a i r e 
pa r a r r ê t d e la c o u r d e B o u r g e s d u 10 ju i l l e t 1 8 2 9 (2). 
Mais j e t r o i s q u e c e t t e déc is ion n e p e u t pas f a i r e i m p r e s -
sion. La cour d e B o u r g e s n e r é p o n d pas à l ' a r g u m e n t 
tiré d e l ' a r t . 1 2 5 1 , n° 3 . E l l e s 'es t laissé i n f l u e n c e r p a r 
d ' a n c i e n s p r i n c i p e s q u i r e s t r e i g n a i e n t la s u b r o g a t i o n , 
tandis q u e la n o u v e l l e légis la t ion lui d o n n e u n e sa lu -
taire e x l e n s i o n . 

5 6 0 . 5° La s u b r o g a t i o n léga le a l ieu en t r o i s i è m e l i e u , 
au prof i t d e ce lu i q u i , é t a n t t e n u avec d ' a u t r e s ou p o u r 
d ' a u t r e s au p a y e m e n t d e la d e t t e , avai t in té rê t d e l 'ac-
q u i t t e r . 

Cet te s u b r o g a t i o n s ' a p p l i q u e aux cau t ions , a u x déb i -
teurs s o l i d a i r e s , a u x associés en m a t i è r e de c o m m e r c e , 
pa r ce qu ' i l s son t t e n u s s o l i d a i r e m e n t (3). 

T o u t le m o n d e sai t q u e ce t t e d i spos i t ion d u Code 
N a p o l é o n est d e d r o i t n o u v e a u , e t q u e , pa r le d ro i t r o -
m a i n e t p a r le d r o i t f r ança i s a n c i e n , la cau t ion q u i p a y a i t 
p o u r le d é b i t e u r p r i n c i p a l n ' é t a i t s u b r o g é e au c r é a n c i e r 

(1) Delvincourt, t . 2 , p. 500, noie 7. Toullier, t. 7, n° 145, 
p. 180, note 2 , p . 188. Grenier, Hyp . , t. 2 , n° 490, p. 459. 
Arrêt de cassation du 15 juin 1855 (Sirey, 55, 1, 81. Dalloz, 55, 
1,142). Arrêt de Par is du 20 décembre 1834 (Sirey, 50, 2, 159. 
Dalloz, 50 2 , 1 4 4 ) . Autre arrêt de Paris du 19 décembre 1855 
(Sirey, 56, 2, 161. Dalloz, 56, 2, 79). 

(1) Dal. , 2 9 , 2 , 272, et Dal., l l v p . , p. 557 , note 1. Infra, 
110 789. 

(5) YoyMe numéro précédent. 



q u ' a u t a n t q u ' e l l e s ' é t a i t fa i t a c c o r d e r le b é n é f i c e ceden-
darum aclionum (1). 

Mais le Code N a p o l é o n a p r é f é r é le s e n t i m e n t d e D u -
m o u l i n , q u i , d a n s la p r e m i è r e d e ses J e ç o n s s o l e n n e l l e s 
fa i tes à Dôle , s o u t i n t , c o n t r e l ' o p i n i o n u n a n i m e , q u e le 
c o d é b i t e u r s o l i d a i r e é t a i t s u b r o g é d e p l e i n d ro i t . 

L e s cas q u e j ' a i i n d i q u é s , p a r f o r m e d ' e x e m p l e , où u n 
i n d i v i d u é t a n t t e n u a v e c d ' a u t r e s et p o u r d ' a u t r e s a i n -
t é r ê t d ' a c q u i t t e r la d e t t e , n e sont p a s les seu l s . Il p e u t 
s 'en p r é s e n t e r b e a u c o u p d ' a u t r e s . C ' e s t au m a g i s t r a t à 
les d i s t i n g u e r (2 ) . 

5 6 1 . 4° E n q u a t r i è m e e t d e r n i e r l i e u , la s u b r o g a t i o n lé-
gale a l ieu au p ro f i t d e l ' h é r i t i e r b é n é f i c i a i r e qu i a p a y é 
d e ses d e n i e r s les d e t t e s d e la succes s ion . 

Cet te s u b r o g a t i o n a é té i n t r o d u i t e p a r la j u r i s p r u d e n c e 
f r a n ç a i s e p o u r e n c o u r a g e r les h é r i t i e r s b é n é f i c i a i r e s à 
d é m ê l e r au p lus v i t e l e s a f fa i res d e la success ion ( 5 ) . 

5 6 2 . On a v u d a n s les n u m é r o s p r é c é d e n t s pa r que l l e s 
voies de d r o i t u n c r é a n c i e r p r e n d la p l a c e d ' u n a u t r e 
dans les p r i v i l è g e s d o n t il est i n v e s t i , e t les exerce à son 
prof i t d a n s tou te l e u r p l é n i t u d e . 

J ' e n a u r a i s d i t a s s e z , si le s y s t è m e d e p u b l i c i t é q u i 
d i s t i n g u e n o t r e r é g i m e h y p o t h é c a i r e n ' o b l i g e a i t q u e l -
q u e f o i s l es c e s s i o n n a i r e s d u pr iv i l ège à des f o r m a l i t é s 
qui d o i v e n t o c c u p e r n o t r e a t t e n t i o n . 

5 6 5 . E t d ' a b o r d , j e va i s p a r l e r d e celui q u i , e n v e r t u 
d ' u n t r a n s p o r t , e s t a p p e l é à e x e r c e r u n pr iv i lège . 

S ' i l s ' a g i t d ' u n p r i v i l è g e su r les m e u b l e s , le c e s s i o n -
na i r e n ' e s t s o u m i s à a u c u n e f o r m a l i t é d ' i n s c r i p t i o n . Il 
est invest i p a r son t i t r e d ' u n d r o i t auss i é t e n d u q u e son 
c é d a n t , e t il p e u t se p r é s e n t e r à la d i s t r i b u t i o n p o u r obte-
n i r le r a n g d e p r é f é r e n c e a u q u e l il a d r o i t , p o u r v u q u e 
son t r a n s p o r t a i t é t é s ign i f i é au d é b i t e u r , ou q u e celui-ci 

(1) R e n u s s o n , chap. 7. Pothier. Pandec t . , t. 3 , p. 557, et 
0 b ) i g . , n ° 2 8 0 . 

(2) Yoy. un exemple numéro précédent . 
(5 ) Lebrun , Successions, liv. 5, ch. 4. ne 19. 

l ' a i t a ccep t é p a r ac te a u t h e n t i q u e . S a n s ce la , le cession-
n a i r e se v e r r a i t r epous se r p a r l ' excep t ion d e d é f a u t de 
qua l i t é . 

Mais s ' i l s ' ag i t d ' u n pr iv i lège s u r l e s i m m e u b l e s , tou-
j o u r s su je t à i n s c r i p t i o n , il f au t d i s t i n g u e r si le c é d a n t a 
p r i s insc r ip t ion avan t la cess ion , ou s ' i l n ' a pas r e m p l i 
c e t t e f o r m a l i t é . 

Si le c é d a n t a p r i s , a v a n t le t r an spo r t , u n e insc r ip t ion 
d e n a t u r e à conse rve r son p r iv i l ège , le cess ionna i re en 
es t inves t i pa r l ' ex i s t ence m ê m e de la cess ion, e t le béné-
fice d e l ' i n sc r ip t ion lu i prof i t e , d e te l le sor te qu ' i l n ' e s t 
obl igé d e f a i r e a u c u n ac te d e pub l i c i t é pou r m e t t r e au 
g rand j o u r les n o u v e a u x d ro i t s qu ' i l a c q u i e r t (1). E t en 
effet, q u ' i m p o r t e n t a u x t i e r s i n t é re s sés q u e les d ro i t s d u 
cédan t so ien t exe rcé s p e r s o n n e l l e m e n t pa r lu i ou p a r 
q u e l q u ' u n qu i le r e p r é s e n t e ? N é a n m o i n s , il est p r u d e n t 
q u e le c e s s i o n n a i r e p r e n n e u n e i n s c r i p t i o n en son n o m 
p e r s o n n e l . Car u n c é d a n t d e m a u v a i s e foi p o u r r a i t , d 'ac-
cord avec ses c r é a n c i e r s , d o n n e r m a i n - l e v é e d e son in-
s c r i p t i o n e t n u i r e au c e s s i o n n a i r e , ainsi q u ' o n l ' a vu d a n s 
u n e e s p è c e j u g é e p a r la C o u r d e cassa t ion , le 5 septem-
b r e 1 8 1 5 (2). 

5 6 4 . Mais si le p r i v i l è g e n 'é ta i t p a s inscr i t , l o r s q u e 
la cess ion a eu l i e u , a lo rs c ' e s t au ces s ionna i r e à p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n , et il p e u t le f a i r e c o m m e a u r a i t p u le fa i re 
le c é d a n t l u i - m ê m e (5) . 

Il suff i t q u ' i l p r e n n e in sc r ip t ion en ver tu du t i t re d u 
c é d a n t . Il n ' e s t p a s n éce s sa i r e qu ' i l f a sse m e n t i o n d e la 
cess ion, q u a n d m ê m e il p r e n d r a i t i n sc r ip t ion en son nom 
personnel, a insi q u e l ' a j u g é la Cour de ca s sa t i on , p a r son 
a r r ê t du 2 5 m a r s 1 8 1 6 ( 4 ) . 

(1) h f r à , n° 577. 
(2) Denev., 1815, 1, 505. Infrà, n° 577. 
(5) Toutefois le renouvellement d'inscription faite pour la 

créance totale par le créancier qui en avait cédé une portion 
profite au subrogé. Arrêt de Bordeaux du 7 mai 1856 fDalioz, 57, 
2, 61. Sirey, 57, 2, 488). 

(4) Sirey, 16, 1 ,255 . Dalloz.I îyp. , p. 265. 



Cet a r r ê t es t f ondé s u r ce q u e le l i t re d o n t la loi o r -
d o n n e l ' énonc ia t ion d a n s l ' i n s c r i p t i o n est le t i t re or ig i -
n a i r e , cons t i tu t i f d u p r iv i l ège ou de l ' h y p o t h è q u e . Déjà 
la Cour d e cassat ion ava i t d é c i d é ce l te ques t ion en ce se^s 
p a r a r r ê t s des 1 5 ven tôse an x m (S), 4 avr i l 1 8 1 0 (2) 
7 oc tobre 1 8 1 2 ( 5 ) . V " 

El le a c o n f i r m é ce l t e j u r i s p r u d e n c e par u n a r r ê t d u 
11 août 1 8 1 9 ( 4 ) . 

J ' a u r a i , au su rp lu s , occas ion d e la j u s t i f i e r p a r d e nou-
vel les r a i sons , en p a r l a n t des f o r m a l i t é s de l ' insc r ip t ion 
des pr iv i lèges et h y p o t h è q u e s (5) . 

J e conc lus d e tous ces a r r ê t s q u e M. G r e n i e r est t ombé 
d a n s u n e e r r e u r p a l p a b l e , lo r squ ' i l a sou t enu q u e l e c e s -
s i o n n a i r e n e pouva i t p r e n d r e i n s c r i p t i o n en son n o m 
p e r s o n n e l , q u ' a u t a n l q u ' i l é ta i t c e s s ionna i r e p a r acte 
a u t h e n t i q u e (G). 11 est c l a i r q u ' u n ac te s o u s s e ing pr ivé 
lui suf f i t , p u i s q u e la loi n ' e x i g e q u e l ' i nd i ca t i on du t i t re 
du c é d a n t ; aussi la C o u r d e cassa t ion a-t-elle déc idé , pa r 
l ' a r r ê t du 11 a o û t 1 8 1 9 q u e j e v i e n s d e c i te r , q u ' u n ces-
s i o n n a i r e p o u v a i t , en ve r tu d ' u n ac t e sous s e ing p r ivé , 
r e n o u v e l e r en son n o m l ' i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e d e son 
cédan t , et j e n e vois pas qu ' i l y a i t d e d i f f é rence e n t r e la 
p r e m i è r e i n sc r ip t ion à p r e n d r e et le r e n o u v e l l e m e n t . 
De m ê m e , d a n s l ' e spèce j u g é e p a r l ' a r r ê t d u 4 avr i l 1810 , 
le s i eu r d e Bausse t é ta i t c e s s i o n n a i r e du s ieur d e Nauroy , 
pa r ac t e s o u s se ing p r ivé , e t il n e v in t dans l ' i dée d e per-
s o n n e d ' a l t a q u e r ce t t e f o r m e d e son t i t r e , q u o i q u ' i l eû t 
pr is insc r ip t ion su r le s i e u r L e s e n e c h a l Kei k a d o d e Molac, 
en son n o m p e r s o n n e l . Au s u r p l u s , M, Gren i e r e n s e i g n e 

c j l ) O a l , Z , Emigré , p. 806. Merlin, Rép., Hyp . , p. 868, 

' ' 2 ' 8 - R é P e r t . , Hyp , sect. 2, § 2, art. 10, n» 1, 
p. 8b / . M. Dalloz ne donne pas le texte de cet a r rê t : il n'en in-
dique que la date. I lyp. , p. 263, note. 

(3) Dalloz, Hyp., p. 271 et 272. Sirey, 13, 1 111 
(4) Dalloz. Hyp., p. 309. Sirey, 1 0 , 1 , 490 
(5) N0' 679 et 682. * 
(6) Hyp., t. 2, p. 226 et 227, n° 589. 

l u i -même , au l o m e p r e m i e r d e s o n ouvrage , pa<*e 1 5 4 
a l i néa p r e m i e r , q u e le c e s s i o n n a i r e d ' u n e c r é a n c e hypo-
t h é c a i r e , p a r ac t e sous s e i n g p r i v é , p e u t p r e n d r e i n s c r i p -
t ion en son nom personnel, e t il s ' é t o n n e q u ' o n pu i s se avoir 
u n e o p i n i o n c o n t r a i r e ( 1 ) . 

3 6 5 . C 'es t u n e ques t ion c o n t r o v e r s é e q u e d e savo i r s i 
le c e s s i o n n a i r e p e u t v a l a b l e m e n t p r e n d r e u n e i n s c r i p -
t i o n , en son nom, a v a n t la s i g n i f i c a t i o n du t r a n s p o r t au 
d é b i t e u r . 

Un p r e m i e r a r r ê t d e la c o u r d e P a r i s , d u 1 0 v e n -
tôse a n x n (2), a déc idé la n é g a t i v e . Cel te c o u r p e n s a 
q u e , d a n s ce ca s , les c r é a n c i e r s d u d é b i t e u r c é d é p o u -
v a i e n t f a i r e a n n u l e r c e l t e i n s c r i p t i o n , c o m m e p r i s e 
à non domino. 

Mais , p a r u n second a r r ê t d u 1 5 ven tôse an x m , la 
m ê m e cour a d é c i d é q u ' e n c o r e q u e l ' i n s c r i p t i o n e û t é té 
p r i s e a v a n t tou te s ign i f i ca t ion d u t r a n s p o r t , on n e pou-
vai t d e m a n d e r la n u l l i t é d e c e t t e i n sc r ip t ion (5) . 

Cet te déc i s ion m e p a r a î t b e a u c o u p plus j u r i d i q u e . 
Aussi la Cour d e cassat ion a - t - e l l e j u g é la ques t ion d a n s 
ce d e r n i e r s ens , p a r ses a r r ê t s d e s 2 5 m a r s 1 8 1 6 et 11 
aoû t 1 8 1 9 , c i tés c i -des sus ( 4 ) . 

En effe t , la s igni f ica t ion d u t r a n s p o r t n ' e s t ex igée q u e 
lorsqu ' i l s ' ag i t d ' e m p ê c h e r le d é b i t e u r d e payer a u c é d a n t , 
ou lorsqu ' i l s ' ag i t d e p r o c é d e r p a r voie exécu l ive e t d ' e x -
p rop r i e r le d é b i t e u r . Mais l ' i n s c r i p t i o n n ' e s t q u ' u n e m e -
s u r e conse rva to i r e (5) . 

5 6 6 . L o r s q u e le c r é a n c i e r p r i v i l é g i é a cédé son d ro i t 

(!) C'est aussi l'opinion de M. Delvincourt, I. 3, n° 3, p. 166. 
(2) Dalloz, Hyp., p. 264, note 1, n° 3. Sirey, 4, 2, 704. 
(5) Sirey, 5, 2, 556. M. Dalloz ne donne pas le texte de cet 

arrêt , et se contente d'en énoncer la date. Hyp., p. 263, note 
(4) N- 364. 
(5) Voyez au surp lus , sur cette question et sur une question 

analogue, mon Commentaire de la Vente, t. 2 , n0 ' 893 et 894. 
On y trouvera la discussion d 'un a r rê t de la Cour de cassation 
du 22 juillet 1828, qu'il n 'est pas inut i le de rappeler ici. 
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à d i f f é ren t s cess ionna i res p o r t e u r s d e l i t r e s success i f s , ils 
c o n c o u r e n t e n t r e eux e t n e p e u v e n t se p réva lo i r d e la 
da te d e ces t i tres p o u r p r é t e n d r e u n e p r é f é r e n c e les u n s 
su r les a u t r e s . 

L a ra ison en est que les pr iv i l èges s ' e s t i m e n t n o n p a r 
le t e m p s , m a i s p a r la c a u s e , e t q u e , d ' a p r è s l ' a r t . 2 0 9 7 , 
les c r é a n c i e r s pr iv i légiés q u i son t d a n s le m ê m e r a n g 
son t payés p a r c o n c u r r e n c e . 

J e r e n v o i e à ce q u e j ' a i d i t à ce s u j e t , nos 8 5 et su iv . , 
et pa r t i c u l i è r e m e n t à l ' a r r ê t d e la C o u r d e cassa t ion , d u 
4 aoû t 1 8 1 7 , q u e j ' a i ci té n° 8 9 , e t q u i d é c i d e posi t ive-
m e n t q u e les cess ionna i res d ' u n e m ê m e c r é a n c e p r iv i l é -
giée on t u n droi t é g a l , q u o i q u e le t i t r e d e l ' u n soit 
a n t é r i e u r aux t i t res des a u t r e s . C 'es t aussi l 'avis d e 
M. Gren i e r (1) . 

J e fais obse rve r n é a n m o i n s q u e , d ' a p r è s l ' a r r ê t d e la 
Cour d e cassa t ion , d o n t l es c o n s i d é r a n t s d o i v e n t ê t re 
r e m a r q u é s , il s e m b l e q u e le c é d a n t p e u t , p a r d e s s t i -
p u l a t i o n s e x p r e s s e s , é t a b l i r u n e p r é f é r e n c e e n t r e l es 
p o r t i o n s d e la c r éance t r a n s p o r t é e . Ca r la v e n t e es t s u s -
cept ib le de toutes les c o n d i t i o n s et m o d i f i c a t i o n s , et les 
ces s ionna i r e s d e v r a i e n t r e s p e c t e r les e n g a g e m e n t s aux-
que l s i ls se se ra i en t a s s u j e t t i s . 

5 6 7 . Si le c r é a n c i e r p r iv i l ég ié ava i t c édé u n e p o r t i o n 
s e u l e m e n t de sa c r é a n c e , e t qu ' i l f û t r e s t é p r o p r i é t a i r e d u 
s u r p l u s , il p o u r r a i t se p r é s e n t e r u n e d i f f i cu l t é s u r le r a n g 
qu ' i l f a u d r a i t lu i a s s i g n e r , e n cas d ' i n s u f f i s a n c e des d e -
n ie r s d i s t r i b u é s . 

P a r e x e m p l e , P i e r r e e s t c r é a n c i e r d e J a c q u e s , d e 
5 0 , 0 0 0 f r . , p o u r u n e t e r r e q u ' i l lu i a v e n d u e . 

P i e r r e cède la mo i t i é d e ce t t e c r é a n c e à S e m p r o n i u s , 
qu i la lui paye 2 4 , 0 0 0 f r . 

L ' i m m e u b l e , é t a n t v e n d u p a r sa is ie r é e l l e , n e p r o d u i t 
q u ' u n e s o m m e d e 4 0 , 0 0 0 f r . 

(1) T . 2, p. 227. 

P i e r r e et S e m p r o n i u s devron t - i l s concour i r e t fa i re u n e 
p e r t e p r o p o r t i o n n e l l e , ou b ien l ' u n doi t - i l l ' e m p o r t e r s u r 
l ' a u t r e ? 

En se r e p o r t a n t aux p r i n c i p e s , on aperço i t c l a i r e m e n t 
q u e la concur rence est imposs ib l e . 

P i e r r e a v e n d u à S e m p r o n i u s u n e c r é a n c e d e 2 5 , 0 0 0 f r . ; 
il do i t p a r c o n s é q u e n t l ' en fa i r e j o u i r , e t dès lors il est 
m a n i f e s t e qu ' i l do i t lui c é d e r la p r é f é r e n c e . C ' e s t auss i 
l ' op in ion d e M. Gren ie r (1). 

On ob jec t e r a peu t -ê t re q u e , d a n s la cession fa i te p u r e -
m e n t et s i m p l e m e n t , le cédan t n ' e s t t enu q u e d e la ga-
r a n t i e d e d r o i t , c ' e s t - à - d i r e d e l ' ex i s t ence de la c r é a n c e , 
e t n u l l e m e n t d e l ' insolvabi l i té ( 1 6 9 5 du Code Napo léon) ; 
q u e dès lors, n e devan t pas g a r a n t i r au c e s s i o n n a i r e qu ' i l 
sera payé d e la total i té d e son d û , il n ' y a p a s d e ra i son 
p o u r q u e ce d e r n i e r lui soit p r é f é r é . 

Mais j e r é p o n d r a i qu ' i l se ra i t tout à fa i t c g n t r a i r e à la 
b o n n e foi q u e le v e n d e u r d e la por t ion d e c r é a n c e céd ée , 
a p r è s e n avoir t o u c h é le p r i x , v î n t , pa r son p r o p r e f a i t , 
e m p ê c h e r son c e s s i o n n a i r e d e r e c o u v r e r la s o m m e d é -
b o u r s é e . 

3 6 8 . J e passe au c r é a n c i e r q u i a é té i n d i q u é ou d é l é -
gué pou r recevo i r le p r ix d ' u n e v e n t e . 

L a s i m p l e ind ica t ion d e p a y e m e n t , c ' e s t - à -d i r e ce l l e 
q u i n ' e s t pas d e v e n u e u n e cession pa r l ' accep ta t ion d u 
c r é a n c i e r i n d i q u é , n 'es t pas u n ac te d ' a l i é n a t i o n , a ins i 
q u e j e l 'a i d i t p lus h a u t , n° 5 4 4 . 

Ains i le c r é a n c i e r i n d i q u é n e p e u t p r e n d r e , en son 
nom, i n sc r ip t ion c o n t r e l ' a c q u é r e u r , ou b ien f a i r e t r a n s -
c r i r e la v e n t e , l o r sque ces m e s u r e s conserva to i res n ' o n t 
pas é té p r i s e s p a r le v e n d e u r . Car tous ces actes s e r a i e n t 
n u l s , c o m m e fai ts à non domino. 

C'es t ce q u ' a j u g é la Cour d e cassa t ion p a r un a r r ê t d u 
2 2 f év r i e r 1 8 1 0 (2), su r le f o n d e m e n t q u e l ' i nd ica t ion 

(1) T. 1, n° 93. * 
(2) Dalloz, Hyp., p. 229, 230. 



d ' u n e p e r s o n n e p o u r r ecevo i r p a y e m e n t ne forme pas un 
titre de créance au profit de cette personne, tant quelle n'a 
pas été acceptée par elle. 

Il a m ê m e été d é c i d é p a r c e t a r r ê t , q u e l ' i n s c r i p t i o n d e 
l ' h y p o t h è q u e ( j e d is la m ê m e chose d e la t r a n s c r i p t i o n ) 
n e p e u t p a s va lo i r c o m m e a c c e p t a t i o n ; c a r l ' i n sc r ip t ion 
n ' e s t q u ' u n e m e s u r e conse rva to i r e du l i t r e , et n e p e u t 
p a r c o n s é q u e n t n i l e p r é c é d e r , ni le s u p p l é e r , ni le 
f o r m e r . D ' a i l l e u r s e l l e n e s a u r a i t cons t i t ue r u n l ien d e 
d ro i t . L e d é b i t e u r q u i a fa i t l ' i nd i ca t i on p e u t la r é v o q u e r 
e t r e n d r e p a r c o n s é q u e n t l ' i n sc r ip t ion i n u t i l e . 

Cet a r r ê t est f o n d é su r des p r i n c i p e s si c l a i r s , q u ' o n n e 
p e u t concevo i r c o m m e n t M. G r e n i e r a pu y voi r des dif-
f icul tés (1) . C e p e n d a n t j e dois d i r e q u e ce t a u t e u r a r e -
n o n c é plus t a rd (2) à ses d o u t e s (3) . 

3G9. Mais du m o i n s le c r é a n c i e r d é s i g n é p o u r recevoi r 
l e p a y e m e n t peut - i l se p réva lo i r d e l ' i n sc r ip t ion pr i se 
p o u r le m ê m e v e n d e u r ? 

P o u r r é s o u d r e ce t te q u e s t i o n , il f a u t d i s t i n g u e r d e u x 
cas qui p e u v e n t se p r é s e n t e r . 

Ou les c réanc i e r s i n d i q u é s se p r é v a l e n t de l ' i n s c r i p -
t ion p r i s e p a r le v e n d e u r pour , p r é t e n d r e u n e p r é f é r e n c e 
s u r les c r é a n c i e r s d e l ' a c q u é r e u r , e t i ls y sont f o n d é s , 
p a r c e q u ' i l s sont les m a n d a t a i r e s d u v e n d e u r , e t q u ' i l s 
on t qua l i t é pou r e x e r c e r ses droi ts . 

Ou bien les c r é a n c i e r s i n d i q u é s se p r é v a l e n t d e l ' i n -
scr ip t ion d u v e n d e u r pou r p r é t e n d r e u n e p r é f é r e n c e s u r 
d ' a u t r e s c r é a n c i e r s d u v e n d e u r , e t l e u r p r é t e n t i o n doi t 
ê t re r e j e t é e ; car e n t r e c r é a n c i e r s qui r e p r é s e n t e n t le dé-
b i t e u r d a n s u n dro i t q u ' i l n ' a pas a l i é n é , la p r é f é r e n c e 
n e se règle q u e pa r les d ro i t s pe r sonne l s à c h a c u n d e ses 

(1) IIvp., t . 1, p. 175, n° 89. 
(2) Hyp., t. 2, n° 588, p. 226, note 1. 
(5) Opinion conforme de M. Toullier, t. 7, n " 287 et sitiv., 

et d'un arrêt de Metz du 24 novembre 1820. Sirey, 21, 2 , 515. 
Dalloz, Hyp., p. 250 , note. — Junge Ai?, 27 juillet 1846 (Sirey, 
46, 2, 445). 

c r é a n c i e r s ; le droit d e l eu r a u t e u r n e p e u t se rv i r à q u e l -
q u e s - u n s au p r é j u d i c e des a u t r e s . 

Ce t t e d i s t i n c t i o n , q u i n ' a é t é fa i te n i pa r M. Merl in (1) 
ni p a r M. Gren ie r (2), est c e p e n d a n t n é c e s s a i r e ; c ' e s t 
f a u t e d ' y avoir fa i t a t t en t ion q u e ces d eu x a u t e u r s se 
sont la i ssé e n t r a î n e r d a n s des d o c t r i n e s inexactes , à m o n 
av i s , d a n s l e u r géné ra l i t é . 

M. M e r l i n , q u i p ro fe s se o u v e r t e m e n t q u e d a n s a u c u n 
cas les c r é a n c i e r s d é l é g u é s n e p e u v e n t se serv i r de l ' i n -
sc r ip t ion du v e n d e u r , pas m ê m e c o n t r e ies c r éanc i e r s d e 
l ' a c q u é r e u r , ci te u n a r rê t d e la c o u r d e B r u x e l l e s d u 
1 4 j a n v i e r 1 8 1 7 , r e n d u dans l ' e s p è c e s u i v a n t e (3) : 

Mainy vend au s ieur D e b o u t r i d d e r t ro is m a i s o n s , et l e 
c h a r g e d e p a y e r à son a c q u i t u n e r e n t e de 8 3 f r . 4 4 c. 
q u ' i l doi t au s i e u r D r o m b i s e . — T r a n s c r i p t i o n au b u r e a u 
des h y p o t h è q u e s . Le c o n s e r v a t e u r p r e n d u n e in sc r ip t ion 
d 'o f f i ce p o u r la r e n t e en faveur du vendeur et du créancier. 

P l u s t a r d , les t rois m a i s o n s v e n d u e s à D e b o u t r i d d e r 
son t v e n d u e s pa r e x p r o p r i a t i o n f o r c é e ; D r o m b i s e p r é -
t end e x e r c e r le pr iv i lège a s s u r é au v e n d e u r ; ma i s ce t te 
p r io r i t é lu i es t contes tée p a r u n s i eu r T h i r i a r , c r éanc i e r 
h y p o t h é c a i r e d e D e b o u t r i d d e r , e t d o n t le t i t re n ' a v a i t é t é 
in sc r i t q u e p o s t é r i e u r e m e n t à la t r ansc r ip t ion d e la v e n t e 
fa i t e p a r Mainy à D e b o u t r i d d e r . 

S u r c e d é b a t , la cour d e B r u x e l l e s o r d o n n e q u e T h i -
r i a r se ra c o l l o q u é a v a n t l e s i e u r D r o m b i s e . « A t t e n d u , 
» d i t - e l l e , q u e l ' a p p e l a n t n ' a y a n t n i v e n d u l ' i m m e u b l e 
» d o n t il s ' a g i t , n i f o u r n i l es d e n i e r s qu i a u r a i e n t é t é 
» des t i nés à en fa i r e l ' a c q u i s i t i o n , n ' e s t pas d a n s le cas 
» d e p o u v o i r r é c l a m e r le p r iv i l ège q u e l ' a r t . 2 1 0 3 , § § 1 
» et 3 d u Code N a p o l é o n , a é tab l i en faveur des v e n d e u r s 
» et p r ê t e u r s , et q u e l ' a r t . 2 1 0 8 d u m ê m e Code l eu r 
» conse rve au m o y e n des devo i r s qu ' i l l eu r p r e s c r i t ; 

(1) Répert . , Hypoth., sect. 2, § 2 , art . 15. T. 16, Ilypolb., 
p. 599, et Inscript, hyp. , p. 474, n° 10. 

(2) T. 2, n° 588, p. 224. 
(5) T. 10, Inscript. , p . 474, col. 2 , n° 10. 



» Que ces lo i s s o n t d ' a u t a n t m o i n s a p p l i c a b l e s q u e l e s 
.» p r i v i l è g e s , en t a n t q u ' i l s s ' éca r t en t d u dro i t c o m m u n , 
o sont d ' u n e i n t e r p r é t a t i o n t r è s -é t ro i t e . » 

On voi t q u e ce t a r r ê t j u g e p o s i t i v e m e n t q u e l ' i n s c r i p -
t ion p r i s e p o u r le v e n d e u r n e p e u t servir au c r é a n c i e r 
i n d i q u é , c o n t r e un c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e d e l ' a c q u é -
r e u r . M. Mer l i n le cite c o m m e a u t o r i t é ; il l ' a p p r o u v e 
c o m m e s e r v a n t à co r robo re r SOR p r i n c i p e g é n é r a l , q u e 
les c r é a n c i e r s i n d i q u é s n e do iven t pas j o u i r d e l ' e f fe t d e 
l ' i n s c r i p t i o n d ' o f f i c e p r i se p o u r le v e n d e u r . 

Mais ce t a r r ê t doit- i l ê t r e su iv i? J e n e p u i s l e c r o i r e , 
et j e p e r s i s t e à pe nse r q u e je n e dois pas m e d é p a r t i r d e 
m a d i s t i n c t i o n . 

Il es t c e r t a i n , en d r o i t , q u e le c r é a n c i e r d é l é g u é est u n 
vé r i t ab l e m a n d a t a i r e , c h a r g é p a r ce lu i qu i a fa i t l ' i n d i -
ca t ion d e r e c o u v r e r la c r é a n c e . Or , le m a n d a t a i r e r e p r é -
s e n t e le m a n d a n t , e t e x e r c e tou tes ses ac t ions . Dès lo r s , 
p u i s q u e D r o m b i s e prétendait exercer le privilège assuré au 
vendeur ( c e s o n t les pa ro le s d e M. M e r l i n ) , p u i s q u ' i l se 
p réva la i t d u d r o i t d e son m a n d a n t , il n 'y avai t a u c u n 
m o y e n légal d e l e r e p o u s s e r . On n e p o u v a i t pas p lus l ' ex -
c l u r e q u e M a i n y , d o n t il se p ré sen ta i t p o u r o c c u p e r la 
p lace ; e t e n l ' a d m e t t a n t on n e causai t a u c u n p r é j u d i c e à 
T h i r i a r , p u i s q u e ce d e r n i e r , n ' é t a n t q u e le c r é a n c i e r 
h y p o t h é c a i r e d e l ' a c q u é r e u r D e b o u t r i d d e r , deva i t n é c e s -
s a i r e m e n t c é d e r le p a s au p r iv i l ège d u v e n d e u r . 

D ' a i l l eu r s n ' e s t - i l p a s d e p r i n c i p e q u e les c r é a n c i e r s 
p e u v e n t e x e r c e r tous les dro i t s d e l e u r d é b i t e u r ? 

L ' i n s c r i p t i o n p r i s e p o u r le v e n d e u r deva i t d o n c p r o f i t e r 
au c r é a n c i e r dé l égué , 

On o p p o s e r a i t à tor t q u e l ' i n sc r ip t ion ava i t é t é pr ise e n 
faveu r d u v e n d e u r et du créancier, et q u ' à cause d e ce la 
e l le é ta i t v i c i e u s e ; j e r é p o n d s p a r l ' a d a g e v u l g a i r e , utile 
non vitialur per inutile. Q u e veut d i r e e n s u i t e la cour d e 
B r u x e l l e s , en c i t an t le p r i n c i p e q u e les pr iv i lèges sont 
d e d r o i t é t ro i t , et q u ' i l n e f a u t pas les é t e n d r e ? Il n e s'a-
gi t pas ici d e fa i r e p a s s e r u n p r i v i l è g e d ' u n e p e r s o n n e à 

u n e a u t r e p e r s o n n e q u i lui est é t r a n g è r e ; il s 'agi t seu le -
m e n t d e savoir si u n m a n d a t a i r e p e u t se fa i re p a y e r p o u r 
le c o m p t e d e son m a n d a n t . 

Ainsi l ' a r r ê t de la c o u r d e B r u x e l l e s do i t ê t re r e j e t é . I l 
f au t c o n c l u r e s a n s h é s i t e r q u e le c réanc ie r i n d i q u é p e u t 
j o u i r du b é n é f i c e d e l ' i n sc r ip t ion r é g u l i è r e p r i s e p o u r le 
v e n d e u r , et qu ' i l p e u t l ' oppose r a u x c r é a n c i e r s d e l ' ac -
q u é r e u r . 

Je passe à la s e c o n d e b r a n c h e d e m a d i s t i nc t i on . 
J ' a i d i t c i - d e s s u s q u e les c r é a n c i e r s i n d i q u é s p a r le 

v e n d e u r n e p e u v e n t t i r e r a u c u n a v a n t a g e d e l ' i n s c r i p -
t ion d e ce lu i - c i p o u r p r é t e n d r e p r é f é r e n c e su r ses a u t r e s 
c r é a n c i e r s . 

Ce t t e p ropos i t ion est a p p u y é e d e d i f fé ren t s a r r ê t s q u i 
la m e t t e n t a u - d e s s u s d e tou te c o n t r o v e r s e . 

I s a b e l l e , c r é a n c i è r e d ' u n e r e n t e v i a g è r e , p r e n d , le 
2 0 avr i l 1 7 9 9 , u n e i n s c r i p t i o n s u r les b i e n s d u s i e u r 
Sce l l e s , son d é b i t e u r . 

L e 2 8 févr ie r 1 8 0 9 , Scel les v e n d au s ieur L a u r e n t 
l ' i m m e u b l e h y p o t h é q u é , e t il le c h a r g e de p a y e r la r e n t e 
à la d a m e I s abe l l e . L e 2 1 m a r s t r a n s c r i p t i o n d u con t r a t 
e t i n sc r ip t ion d 'o f f ice . 

La d a m e I s abe l l e la isse p é r i m e r son i n s c r i p t i o n . L o r s 
de la d i s t r ibu t ion du pr ix , la d a m e I sabe l l e p r é t e n d i t s e 
f a i r e co l loque r à la da te d e son a n c i e n n e i n s c r i p t i o n 
q u o i q u e é t e in t e et p é r i m é e , p a r c e q u e , d i sa i t -e l l e , l ' i n -
sc r ip t ion d 'o f f ice équ iva l a i t à u n r e n o u v e l l e m e n t d ' i n -
sc r ip t ion d e sa pa r t . 

Le s i eu r G u e r s a n t , a u t r e c r é a n c i e r du s i eu r S c e l l e s , 
et d o n t l ' i n sc r ip t ion subs i s t a i t en co re , s ' o p p o s a à ce t t e 
p r é t e n t i o n , et son sys tème f u t a d m i s pa r la c o u r d e C a e n 
d u 1 2 févr ie r 1 8 1 2 (1). 

(1) Sirey, 1 2 , 2 , 290. Répert . , t . 10, p. 475, col. 2. Dalloz cite 
le sommaire et la date de cet arrêt , mais n 'en donne pas le texte. 
Ilyp., p. 514, col. 2. Ypy. aussi Cassation, Ï 9 avril 1845 (Sirey, 
4 5 , 1 , 5 5 5 ) . 



. J e c ro i s q u ' i l deva i t l ' ê t r e . La d a m e I s a b e l l e e t le 
s i eu r G u e r s a n t é t a i e n t t ous d e u x c r é a n c i e r s d u s i e u r 
Scel les , l eque l n ' ava i t p a s a l i é n é son p r iv i l ège au p ro f i t 
de la d a m e I sabe l le , p u i s q u ' i l n e p a r a î t p a s q u e la d é l é -
gat ion e û t é té accep tée ; d o n c l e u r s d r o i t s d e v a i e n t ê t r e 
réglés p a r l eu r s i n s c r i p t i o n s ; m a i s la d a m e I s a b e l l e 
ava i t laissé p é r i m e r la s i e n n e ; e l l e n e p o u v a i t d o n c p r é -
t e n d r e a v a n t a g e s u r G u e r s a n t , d o n t l ' i n s c r i p t i o n é ta i t 
in tac te . 
. L a dé léga t ion fa i t e à son prof i t e t s u i v i e d ' u n e i n s c r i p -

t ion d office n ' a v a i t p u c h a n g e r c e t é t a t d e c h o s e s ; ca r 
I i n sc r ip t i on d 'o f f i ce n e p o u v a i t p rof i t e r q u ' a u v e n d e u r 
ou a ses r e p r é s e n t a n t s . O r , G u e r s a n t et I s a b e l l e r e p r é -
s e n t a i e n t tous d e u x le v e n d e u r Sce l les , l e u r d é b i t e u r 
c o m m u n ; dès lo rs , p o u r fixer l e u r r a n g , il f a l l a i t tou-
j o u r s en r e v e n i r a u x i n s c r i p t i o n s , e t r e c o n n a î t r e q u e 
1 i n sc r ip t i on d ' I s a b e l l e , é t a n t p é r i m é e , deva i t c é d e r le p a s 
a G u e r s a n t . Il es t m ê m e c e r t a i n q u e , q u a n d m ê m e le 
v e n d e u r e û t voulu i n t e r v e r t i r les r a n g s , cela n ' é t a i t p a s 
en son p o u v o i r . r 

La décis ion d e la c o u r d e Caen es t c o n f o r m e à d e u x 
a r rê t s d e la Cour d e ca s sa t i on . 

L e p r e m i e r es t d u 1 5 f r i m a i r e a n x n (1) , en voici l ' e s -
pece : 

L e s i eu r D e m a r e z v e n d u n e m a i s o n à la d e m o i s e l l e 
G u e r r e , e t en dé l ègue le p r ix à q u e l q u e s c r é a n c i e r s . 

t r a n s c r i p t i o n du c o n t r a t au b u r e a u d e s h y p o t h è q u e s et 
in sc r ip t i on d 'of f ice . 
> Les c r é a n c i e r s d é l é g u é s p r é t e n d i r e n t q u e , p a r c e t t e 
i n s c r i p t i o n , ils d e v a i e n t a v o i r p r é f é r e n c e s u r le s i e u r 
Marx L l i e , a u t r e c r é a n c i e r d e D e m a r e z v e n d e u r . 

Marx Elie répondit à cette prétention, en disant que 
1 inscription d office conservait la préférence au ven-

D M ' » i 6 ' " y p - î P- m S i r e M , 2 , 1 3 1 . ' 1 ails ) P " P ' ' r a p p o r l e 1 a r r ê l s a n s donner la notice des 

d e u r e t à ses ayants-cause s u r l ' a c q u é r e u r ; m a i s q u ' e l l e 
n e r é g l a i t p a s la p r é f é r e n c e d e s c r é a n c i e r s d u v e n d e u r 
e n t r e e u x . 

C e s y s t è m e f u t s u c c e s s i v e m e n t a d m i s p a r la c o u r d e 
N a n c y et p a r la C o u r d e c a s s a t i o n , e t il f u t d é c i d é q u e 
l e s c r é a n c i e r s d é l é g u é s n e p o u v a i e n t a v o i r a u c u n e p r é -
f é r e n c e s u r l e p r i x d e v e n t e . 

L e s e c o n d a r r ê t es t d u 2 2 avr i l 1 8 0 7 (1). I l a é t é r e n d u 
d a n s d e s c i r c o n s t a n c e s t o u t e s s e m b l a b l e s . Des c r é a n -
c i e r s i n d i q u é s s o u t e n a i e n t q u e l ' i n s c r i p t i o n d ' o f f i c e p r i s e 
p o u r le v e n d e u r d e v a i t l e u r a s s u r e r la p r é f é r e n c e s u r les 
c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s (2) d e ce m ê m e v e n d e u r , e t 
l e u r p r é t e n t i o n f u t r e j e t é e c o m m e e l l e deva i t l ' ê t r e ; c a r 
t a n t q u e le d é b i t e u r es t r e s t é p r o p r i é t a i r e d e s o n pr iv i -
l è g e , et q u ' i l n e l 'a p a s a l i é n é ( o n sa i t q u e la s i m p l e i n -
d i c a t i o n d e p a y e m e n t n ' e m p ê c h e p a s l e d é l é g u a n t d e r e s -
t e r p r o p r i é t a i r e ) , ses c r é a n c i e r s , q u i le r e p r é s e n t e n t tous 
d a n s c e d r o i t non a l i é n é , n e p e u v e n t r é c l a m e r a v a n t a g e 
les u n s s u r les a u t r e s , l o r s q u ' i l s n ' o n t p a s , d'autre part, 
u n e c a u s e d e p r é f é r e n c e . 

3 7 0 . J ' a i p a r l é j u s q u ' i c i d e s cas où les c h o s e s s o n t 
r e s t ées d a n s les t e r m e s d ' u n e s i m p l e i n d i c a t i o n d e paye -
m e n t . 

Mais il e n s e r a i t a u t r e m e n t si l ' i n d i c a t i o n d e p a y e m e n t 
ava i t é t é a c c e p t é e p a r l e c r é a n c i e r i n d i q u é ; c a r c e t t e 
a c c e p t a t i o n t r a n s f o r m e r a i t l ' i n d i c a t i o n de p a y e m e n t e n 
c e s s i o n , e t - p r o d u i r a i t e n t r e l e c r é a n c i e r i n d i q u é et son 
d é b i t e u r u n l i en d e d r o i t q u i o p é r e r a i t u n e v é r i t a b l e 
v e n t e (5). 

A i n s i , l e c r é a n c i e r i n d i q u é p o u r r a i t p r e n d r e î n s c n p -

(1) Répert . , Hyp. ,p . 877. Dalloz, I lyp. , p. 103, note. 
(2) M. Merlin dit qu'ils étaient chirographaires ; M. Dalloz, 

qu'i ls avaient inscription hypothécaire ! En général, on ne sau-
rait met t re trop de précision et d 'exacti tude dans l'exposé des 
faits, et c'est ce que l'on ne trouve pas toujours dans les recueils 
d 'ar rê ts . 

(3) Svprà, n° 344. 



t ion e n son n o m . A i n s i , le c o n s e r v a t e u r d e v r a i t p r e n d r e 
aussi e n son n o m l ' i n s c r i p t i o n d 'o f f i ce . Ains i e n c o r e , il 
p o u r r a i t e x e r c e r en son n o m t o u s les d ro i t s a t t achés à 
l ' i n sc r ip t ion pr i se p a r son d é b i t e u r . T o u t cela ressor t des 
t e r m e s d e n o t r e a r t i c l e . 

3 7 1 . Dira- t -on, c o m m e le fa i t M. Merl in (1), q u e , d ' a -
près l ' a r t . 2 1 0 8 , le c o n s e r v a t e u r n e p e u t p r e n d r e i n s c r i p -
t ion d 'of f ice a u prof i t d e s c e s s i o n n a i r e s et a y a n t s - c a u s e 
du v e n d e u r ; q u e ce t a r t i c l e est l imi la l i f , d ' a u t a n t p lus 
q u ' e n le r a p p r o c h a n t d e l ' a r t . 2 9 d e la loi d u 11 b r u -
m a i r e an v u , on voi t q u e ce d e r n i e r a r t i c le déc ida i t 
q u e la t r a n s c r i p t i o n c o n s e r v a i t le p r iv i l ège tant p o u r le 
v e n d e u r q u e p o u r s e s ayants-cause; m a i s q u e le Code 
Napo léon n ' a y a n t p l u s p a r l é d e s ayants-cause, on doi t les 
e x c l u r e ? 

Mais tout ce r a i s o n n e m e n t r o u l e s u r u n e p u r e é q u i -
voque . 

En dro i t , l e ces s ionna i r e r ep résen te le c é d a n t , e t n o t r e 
a r t i c l e d i t p o s i t i v e m e n t q u e les cessionnaires des diverses 
créances privilégiées exercent les mêmes droits que les cé-
dants en leur lieu et place; d o n c l e d é l é g u é p e u t s e p r é -
valoir de l ' i n sc r ip t ion p r i s e p a r le c é d a n t , o u , ce q u i est 
la m ê m e chose , le c o n s e r v a t e u r do i t p r e n d r e i n s c r i p t i o n 
d 'o f f i ce au n o m d e l ' u n e t d e l ' a u t r e . Les c i r cu la i r e s d e 
la r é g i e lu i en fon t u n d e v o i r (2) . 

3 7 2 . Mais il n ' e s t p a s aussi fac i l e d e d é c i d e r si le 
c r é a n c i e r dé l égué , qu i a accep t é l ' i nd ica t ion d e p a y e -
m e n t , p e u t s e p r é v a l o i r d e l ' i n s c r i p t i o n d e son d é b i t e u r , 
p o u r p r é t e n d r e p r é f é r e n c e s u r les a u t r e s c r é a n c i e r s d e ce 
m ê m e d é b i t e u r . 

C e p e n d a n t , en d i s t i n g u a n t les cas, on a r r ive à d e s ré -
su l ta t s c la i rs e t p r é c i s . 

L o r s q u e les c r é a n c i e r s s u r l e s q u e l s l e d é l é g u é p r é -
t e n d p r é f é r e n c e s o n t c h i r o g r a p h a i r e s , c e t t e p r é f é r e n c e 

(1) T, 10, p. 474, n° 10. 
(2) M. Grenier, t. 2, p. 225. 

doi t lui ê t r e acco rdée . Car le d é b i t e u r c o m m u n éta i t 
m a î t r e d e fa i re des a l i éna t i ons , s a n s q u e les c h i r o g r a -
p h a i r e s p u s s e n t s ' e n p l a i n d r e , p u i s q u e l e u r s t i t r e s n e 
l e u r d o n n e n t a u c u n e su i t e su r la chose . Or , c 'est ce q u ' i l 
a fa i t en c é d a n t e n q u e l q u e sor te au c r é a n c i e r d é l é g u é le 
pr ix d e la chose v e n d u e , e t le p r iv i l ège ass is s u r ce t t e 
c h o s e . Ce pr iv i l ège est dès lo rs sorti du d o m a i n e d u d é -
b i t e u r . Ses c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s n e p e u v e n t p lus 
s ' e n p r é v a l o i r , il a p p a r t i e n t t ou t e n t i e r e t e x c l u s i v e m e n t 
a u ce s s ionna i r e , c ' e s t - à - d i r e au c r é a n c i e r d é l é g u é (1). 

3 7 3 . L o r s q u e les c r é a n c i e r s su r lesquels le d é l é g u é 
p r é t e n d la p r é f é r e n c e s o n t h y p o t h é c a i r e s , c 'es t -à-d i re 
l o r squ ' i l s ont u n e h y p o t h è q u e a n t é r i e u r e à la v e n t e fa i te 
p a r le d é b i t e u r , il f au t voir si cet te h y p o t h è q u e a é té i n s -
c r i t e avan t ou a p r è s la v e n t e . 

Si elle a é t é insc r i t e a v a n t la v e n t e , le d é l é g u é n e p e u t 
p r é t e n d r e d r o i t su r la chose v e n d u e q u ' a p r è s les c r é a n -
c iers insc r i t s d u v e n d e u r . 

En effet , le c é d a n t n e p e u t c é d e r à son c e s s i o n n a i r e 
p l u s de dro i t s qu ' i l n ' e n avai t l u i - m ê m e . Or , l e c é d a n t n e 
p o u v a i t r i e n p r e n d r e su r l e p r i x q u ' a p r è s q u e ses c réan -
c iers h y p o t h é c a i r e s é t a i en t p a y é s . Donc , son ces s ionna i r e 
doi t se s o u m e t t r e à la m ê m e cond i t i on . 

On voit d e sui te la d i f f é r e n c e qu i exis te e n t r e les 
c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s e t les c r é a n c i e r s h y p o t h é -
ca i res . • f 

L e s c r é a n c i e r s h y p o t h é c a i r e s on t u n dro i t spécia l s u r 
la c h o s e ; e t , p o u r l ' e x e r c e r , ils n ' o n t pas beso in d e se 
p réva lo i r d u droi t d e leur d é b i t e u r . Car ils agissent p a r 
l ' a c t i on h y p o t h é c a i r e , de l e u r che f . 

Au c o n t r a i r e , les c r é a n c i e r s c h i r o g r a p h a i r e s n e p o u r -
r a i e n t se serv i r d u pr iv i lège d e l eu r d é b i t e u r q u ' e n exer -
ç a n t ses d ro i t s . Car , d e l e u r che f , ils n ' o n t pas d e d ro i t 
d e su i t e . O r , il est d e p r i n c i p e q u e les c r é a n c i e r s chi ro-
g r a p h a i r e s n e p e u v e n t e x e r c e r q u e les dro i t s q u e l e u r 
d é b i t e u r n ' a p a s a l i énés s a n s f r a u d e . E t c o m m e le d é b i -

(1) Suprà, n® 4. 
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t eu r a aliéné son p r iv i l ège , n u l dou le q u e le cession-
na i r e en faveur d e qu i l ' a l i éna t ion est fa i te , n e soit p r é -
fé rab le aux c l n r o g r a p h a i r e s . 

574 . Si les c r éanc i e r s hypo théca i re s n ' o n t pas pr is 
d inscription avant la v e n t e d e l ' i m m e u b l e h y p o t h é q u é 
e t la cession faite aux c r é a n c i e r s dé légués , il y a p lus ieurs 
ui lhcul tes a e x a m i n e r ; p o u r y pa rven i r , il faut s ' appuye r 
du secours de que lques e x e m p l e s , afin d e r e n d r e les 
choses plus sensibles . 

Par exemple , P i e r r e est déb i t eu r d e 5 0 , 0 0 0 f r . enve r s 
l i h u s lequel s 'est fai t consen t i r h y p o t h è q u e sur le fonds 
Cornél ien. Mais il oub l i e d e p r e n d r e inscr ip t ion . 

P i e r r e vend à J a c q u e s le fonds Corné l i en , et dé lègue 
e prix a S e m p r o n i u s , qu i lui a p rê té d e l ' a rgen t pa r bi l-

le t , e t qu i déclaré p a r ac t e a u t h e n t i q u e accep te r la dé lé -
ga t ion . Le contrat est t r ansc r i t s u r - l e - c h a m p , et u n e ins-
c n p t i o n d office est pr ise en f aveu r d e S e m p r o n i u s . 

n e P ^ n d inscr ip t ion que dans la q u i n z a i n e 
pou r son hypo thèque . On p r o c è d e à u n e d i s t r ibu t ion du 
p r ix , et Sempron ius p r é t e n d à la p r é f é r e n c e s u r Tit ius. 

l i t i u s pourra-t- i l c o m b a t t r e ce t t e p ré ten t ion en d i san t 
que le privi lège, en se t r o u v a n t t r ans fé ré à S e m p r o n i u s 
n e doit pas lui ê t re p lus nu i s ib l e q u e s ' i l f û t r es té en t r é 
les ma ins de Pierre? 

Cette quest ion n ' e s t pas sans diff icul té . S e m p r o n i u s 
p o u r r a fa i re valoir en sa f aveu r des ra isons e m p r u n t é e s à 
la bonne foi et a la pub l ic i t é du r ég ime h y p o t h é c a i r e . 
Ces ra isons ne sont p a s dépourvues d e force. 

L e cessionnaire qui a chè t e le privilège du v e n d e u r 
e t qui ne trouve pas d ' i n sc r ip t ion pr ise sur l ' i m m e u b l é 
v e n d u , se croit sûr de la p r é f é r e n c e ; il n e con t r ac t e qu ' à 
raison de cette p r é f é r e n c e qu ' i l a vu lui ê t re acqu i se . 
C es tant pis pour le c réanc ie r qui n 'a pas veil lé à ses 
aroi ts et qui a laissé son h y p o t h è q u e i m p a r f a i t e et sans 
eihcaci te : les tiers n e d o i v e n t pas souf f r i r d e sa nég l i -
gence . 0 

Or Sempron ius est un v é r i t a b l e ce s s i çnna i r e . On l 'a 

é tab l i ci-dessus ( l ) avec l ' au to r i t é d e L o y s e a u , deM. Tou l -
l ie r et d e s lois r o m a i n e s . T i t i u s n e p e u t d o n c ven i r le 
t r oub l e r p a r son insc r ip t ion t a r d i v e . 

S e m p r o n i u s , s a c h a n t q u e le fonds Corné l i en a l la i t ê t r e 
v e n d u , pouva i t é v i d e m m e n t p r e n d r e j u g e m e n t c o n t r e 
P i e r r e , e t p u i s se f a i r e i n s c r i r e chez le c o n s e r v a t e u r . N u l 
d o u t e q u ' a l o r s il n ' e û t eu la p r é f é r e n c e s u r T i t i u s , c r é a n -
c i e r i n sc r i t p o s t é r i e u r e m e n t . 11 n ' a pas p r i s cel te v o i e d e 
r i g u e u r , p a r c e q u e la n é g l i g e n c e d e T i t i u s lui a la issé 
c ro i re q u e cess ion d u p r iv i l ège p r o d u i r a i t p o u r lu i des 
r é su l t a t s auss i a v a n t a g e u x . Sera i t - i l j u s t e q u e T i t i u s v în t 
a p r è s c o u p lui e n l e v e r sa pos i t ion ? D e p l u s , on n e p e u t 
con t e s t e r q u ' e n v e n d a n t l ' i m m e u b l e , P i e r r e n ' e û t p u y 
asseoir u n e h y p o t h è q u e au prof i t d e S e m p r o n i u s ; e t si 
S e m p r o n i u s e û t p r i s d e sui te i n s c r i p t i o n , il se ra i t c e r t a i -
n e m e n t p r é f é r a b l e à Ti t ius . E h b i e n ! il a fai t passer à 
S e m p r o n i u s son p r i v i l ège , c ' e s t -à -d i re u n dro i t q u i saisi t 
la c h o s e c o m m e l ' h y p o t h è q u e , e t q u i d e p lus a d e s p r é -
roga t ives p l u s é t e n d u e s . Les r é s u l t a t s d o i v e n t d o n c ê t r e 
au m o i n s les m ê m e s . 

5 7 5 . Mais q u e l q u e spéc ieuses q u e so ient ces r a i s o n s , 
il y en a d ' a u t r e s q u i d o i v e n t a s s u r e r la p r é f é r e n c e au 
c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e . 

L e c é d a n t n ' a p u t r a n s m e t t r e q u e les droi ts q u ' i l avai t 
l u i - m ê m e ; e t , c o m m e le d i t n o t r e a r t i c l e , le c e s s ionna i r e 
n e p e u t e x e r c e r q u e les m ê m e s d ro i t s q u e le c é d a n t . 

Or , le c é d a n t ava i t d é j à a l i éné en f a v e u r d e T i t i u s un 
d ro i t d e p r é f é r e n c e su r le p r ix d e l ' i m m e u b l e C o r n é l i e n ; 
car t ou te conces s ion d ' h y p o t h è q u e e m p o r t e avec e l le un 
d r o i t d e p r é f é r e n c e su r les d e n i e r s q u e p r o c u r e r a la 
ven te , e t il est b i e n ce r t a in q u e si q u e l q u ' u n d o i t ê t re 
p r i m é s u r le p r i x d e l ' i m m e u b l e , c ' e s t celui qu i a d o n n é 
l ' h y p o t h è q u e su r c e t i m m e u b l e . 

P i e r r e ava i t d o n c p r o m i s à T i t i u s q u e c e d e r n i e r a u r a i t 
s u r le p r ix u n d ro i t p r é f é r a b l e au s i e n . 

(1) N° 544. 



Il su i t d e là q u e T i t i u s n ' a v a i t p a s à r e d o u t e r le pr i -
v i l ège d e P i e r r e ; ce n ' é t a i t pas p o u r s ' en g a r a n t i r qu ' i l 
avait des p r é c a u t i o n s à p r e n d r e . C ' é t a i t c o n t r e les a u t r e s 
c r é a n c i e r s d e P i e r r e , ou c o n t r e les c r é a n c i e r s d u n o u v e l 
a c q u é r e u r , m a i s j a m a i s p o u r se m e t t r e à l ' abr i d e la con-
c u r r e n c e d e son p r o p r e d é b i t e u r . 

Ceci posé , q u ' e s t - c e q u e S e m p r o n i u s ? C 'es t le r e p r é -
s e n t a n t d e P i e r r e ; il a p r i s sa p l a c e ; i l e s t son s u c c e s -
seur : il n e p e u t d o n c avoir p lus d e d ro i t s q u e l u i , e t il 
n e p e u t pas p lus i n q u i é t e r T i t ius q u e P i e r r e n ' a u r a i t pu 
l ' i n q u i é t e r . 

S e m p r o n i u s , d a n s t o u t e son a r g u m e n t a t i o n , a b e a u -
coup p l u s p a r l é d e ce qu ' i l a u r a i t p u fa i re q u e d e ce 
qu ' i l a fa i t . S a n s d o u t e , s ' i l eû t p r é f é r é avoir h y p o t h è q u e 
et qu ' i l l ' e û t fait i n s c r i r e a v a n t ce l le d e T i t i u s , il a u r a i t 
eu la p r é f é r e n c e . Entre créanciers, le r a n g d ' h y p o t h è q u e 
se r è g l e p a r l ' i n sc r ip t ion . Mais ici il n e s ' ag i t pas d e r a n g 
entre créanciers: il s ' ag i t d u r a n g e n t r e T i t i u s créancier 
et P i e r r e son débiteur, d o n t S e m p r o n i u s exe rce les d ro i t s . 
Car S e m p r o n i u s n e do i t pas s 'y m é p r e n d r e . Le pr iv i l ège 
d o n t il s ' a p p u i e n ' e s t pas l e -sien, en ce sens qu ' i l n ' e s t p a s 
le v e n d e u r . C 'es t le p r iv i l ège d e P i e r r e qu ' i l veu t e x e r c e r . 

Il en a u r a i t é t é a u t r e m e n t s ' i l eû t p r i s h y p o t h è q u e . 
Cette h y p o t h è q u e e û t é té v r a i m e n t sienne, p u i s q u ' e l l e 
aurai t é té l ' a cces so i r e d e sa c r é a n c e . Mais le privilège 
es t - i l l ' accessoi re d e ce q u e P i e r r e lui d o i t ? Il f a u t tou-
j o u r s en r e v e n i r l à . Il n e fait q u ' e x e r c e r u n dro i t a t t a c h é 
à u n e c r é a n c e d e P i e r r e , e t q u e ce d e r n i e r lui a c é d é . 

S e m p r o n i u s p a r l e d e sa b o n n e foi e t d e l ' e r r e u r où il 
a été je té p a r d é f a u t d ' i n s c r i p t i o n d e la p a r t d e T i t i u s . 
Mais il y a v a i t u n m o y e n b ien s i m p l e d e savoir si P i e r r e 
n ' ava i t pas d e c r é a n c i e r s a y a n t d r o i t d e p r é f é r e n c e sur 
l ' i m m e u b l e ; c ' é t a i t d ' a t t e n d r e la q u i n z a i n e de la t r an -
s c r i p t i o n , et d e n e t r a i t e r q u e si des i n s c r i p t i o n s n e se 
p r é s e n t a i e n t p a s d a n s ce déla i (1). 

(1) Si l'immeuble vendu provenait d'un partage, il faudrait 
faire attention aux soixante jours accordés au copartageant pour 

Je s u p p o s e m a i n t e n a n t q u e d a n s l ' e s p è c e posée tou t à 
l ' h e u r e , S e m p r o n i u s a i t a ccep t é la dé l éga t ion p a r ac te 
a u t h e n t i q u e , m a i s q u e la t r a n s c r i p t i o n e t l ' i n sc r ip t ion 
d 'o f l i ce n e s ' e f f e c t u e n t q u e l o n g t e m p s a v a n t la v e n t e , e t 
aussi a p r è s q u e T i t ius se sera fai t i n sc r i r e . ( Je s u p p o s e 
t o u j o u r s q u e l ' i n s c r i p t i o n d e T i t i u s est p o s t é r i e u r e à la 
d é l é g a t i o n . ) 

S e m p r o n i u s s e r a e n c o r e m o i n s h e u r e u x , p u i s q u ' i l y 
a u r a ce t te c i r c o n s t a n c e , q u e Ti t ius a pr i s i n s c r i p t i o n 
s a n s r e t a r d , e t q u e l 'on aperço i t d a n s ce t t e espèce avec 
b i e n p l u s d ' é v i d e n c e c o m b i e n il se ra i t c h o q u a n t q u ' u n 
tel c o m m e r c e su r le pr iv i lège fût nu i s ib l e a u x c r é a n c i e r s 
d e b o n n e fo i .^ 

3 7 6 . L o r s q u e la dé léga t ion cont ien t u n e n o v a t i o n , le 
c réanc i e r d é l é g u é p e r d tou te e spèce d e droi t aux h y p o -
t h è q u e s e t a u x pr iv i l èges p réex i s t an t s . A ins i , il n ' y a 
r i e n à r é c l a m e r du chef du d é l é g u a n t . 

Mais, si p a r u n e c l a u s e e x p r e s s e , l es p r iv i l èges et 
h y p o t h è q u e s sont r é se rvés , il f a u t a p p l i q u e r ici tout ce 
q u e j ' a i d i t de la c e s s i o n . 

5 7 7 . Voyons p o u r la s u b r o g a t i o n . 
L o r s q u e la s u b r o g a t i o n est a c c o r d é e p a r le c r é a n c i e r 

p a y é , le s u b r o g é p e u t ê t re ass imi lé à u n c e s s i o n n a i r e 
p o u r les m e s u r e s n é c e s s a i r e s à la conse rva t ion du pr ivi -
lège q u i lui est t r a n s m i s . 

A ins i , il f au t d é c i d e r q u e le s u b r o g é prof i te de l 'effet d e 
l ' i n sc r ip t ion p r i s e p a r le s u b r o g e a n t , e t q u e la loi n e le 
s o u m e t à a u c u n e obl igat ion p o u r j o u i r d e c e b é n é f i c e . 
N é a n m o i n s , d i t M. T o u l l i e r , la p r u d e n c e exige q u e le 
s u b r o g é fasse d a n s tous les cas r e n o u v e l e r l ' i n s c r i p t i o n 
en son n o m , p o u r p r é v e n i r la m a u v a i s e foi d u c réanc i e r , 
qu i , d e c o n n i v e n c e avec les a u t r e s c r é a n c i e r s p o s t é -
r i e u r s , p o u r r a i t c o n s e n t i r à la r ad i a t i o n d e son i n s c r i p -

s'inscrire. Ce n'est qu'au bout de ce temps, écoulé sans inscrip-
tion, qu'on serait sûr que le privilège du vendeur ne serait pas 
paralysé par celui de son copartageant dont il était débiteur pour 
retour de lot, 
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l ion . I l cite u n e x e m p l e t i r é d ' u n a r r ê t de la cour de 
Pa r i s , d u 2 9 a o û t ! 8 1 1 (1) . 

Il p e u t aussi f a i r e s ignif ier ou r e m e t t r e au c o n s e r v a -
t eu r la q u i t t a n c e d u - c r é a n c i e r c o n t e n a n t s u b r o g a t i o n . 
Le conse rva t eu r e n fait m e n t i o n en m a r g e d e l ' a n c i e n n e 
i n s c r i p t i o n ; e t à c o m p t e r d e ce m o m e n t , la r ad i a t i on 
n e p e u t avoir l ieu q u e d u c o n s e n t e m e n t du s u b r o g é (2). 

Si le pr iv i lège n ' e s t p a s i n sc r i t lors d e la s u b r o g a t i o n , 
le s u b r o g é p e u t p r e n d r e i n s c r i p t i o n c o m m e a u r a i t p u le 
fa i r e le s u b r o g e a n t l u i - m ê m e . 

B i e n p l u s , si le s u b r o g e a n t p r e n d insc r ip t ion en son 
n o m , il lui suf f i t d ' a n n o n c e r qu ' i l est s u b r o g é a u x dro i t s 
du c r é a n c i e r ; m a i s , p a r les r a i sons c i - d e s s u s , n° 3 6 4 , et 
qu i t r o u v e n t ici l eu r a p p l i c a t i o n , il n ' y a r i e n g u i l ' ob l ige 
à insc r i re l ' a c t e de s u b r o g a t i o n . Il suf f i t qu ' i l p r éc i se 
l ' a c t e d ' o ù d é c o u l e le p r iv i l ège q u i lui e s t t r a n s p o r t é . 

3 7 8 . Si le c r é a n c i e r a r eçu en di f férents t e m p s d i f f é -
r e n t e s po r t ions d e sa c réance , d e p l u s i e u r s p e r s o n n e s 
qu ' i l a s u b r o g é e s dans ses d ro i t s p o u r les por t ions qu ' i l 
a r e ç u e s d ' e l l e s , e t s'il r e s t e e n c o r e c r éanc i e r d ' u n e p a r -
t i e , il doi t l eu r ê t r e p r é f é r é . E n effet , il est d e p r i n c i p e 
q u e la sub roga t i on n e peut j a m a i s ê t r e opposée au c r é a n -
c ie r s u b r o g e a n t , ni lui p r é j u d i c i e r . Ce po in t de j u r i s p r u -
d e n c e é ta i t cons t an t a v a n t le Code N a p o l é o n où l ' on t e -
n a i t p o u r m a x i m e : « Nemo videtur cessisse conlrà se ( 3 ) . » 

Le Code Napo léon l 'a consac ré p a r l ' a r t . 1 2 3 2 du t i t r e 
des ob l iga l ions (4). 

II est d o n c i n u t i l e d ' e n t r e r ici d a n s des d é v e l o p p e -
m e n t s d e p r i n c i p e s qu i s e r a i e n t h o r s de m o n su je t . J e 
r e n v o i e , au s u r p l u s , à ce q u e j ' a i dit suprà, n° 2 3 3 . On 
verra auss i , n° 2 3 4 , ce qu i doit avoi r lieu pou r fixer le 

(1) T . 7, n° 168, p, 257. Grenier, 1 .1, n° 92, et t . 2, n°522. Si-
rey. 12, 2, 21. Suprà, n°565. 

(2) M. Battur, t. 2, p. 65. 
(5 Dumoulin, De usuris, quœst. 89, n° 670. Renussou, ch. 15, 

Pothier, Orléans, t. 20, n° 87. 
(4) Grenier, t. 1, p. 181. Toullier, t. 7, n 0 i lG9 etsuiv. 

K r l e n P r ê l e ! i r S d e f ? n d s q U Î 0 1 1 1 P a ? é a v e c s u b r o g a t i o n 
les c r é a n c i e r s d u v e n d e u r , e t q u i se t r o u v e n t en c o n c u r -
r e n c e avec d e s c r é a n c i e r s d e c e m ê m e v e n d e u r non 
paye . 

3 7 9 . Q u a n t aux c réanc i e r s s u b r o g é s e n t r e e u x , il e s t 
n o n m o i n s ce r ta in qu ' i l s d o i v e n t v e n i r par c o n c u r r e n c e 
e t s a n s a u c u n é g a r d à la d a t e des s u b r o g a t i o n s . E n e f fe t ! 
i s o n t t o u s la m e m e c a u s e . T o u s on t p a y é p o u r é t e i n d r e 
a d e t t e ; l e u r s d ro i t s do iven t ê t r e é g a u x (1) 

C e p e n d a n t il p e u t se p r é s e n t e r u n o q u e s t i o n q u i n ' e s t 
p a s s a n s d i f f i cu l t é . H 

J ' a i d i t q u e le c r é a n c i e r é ta i t p r é f é r a b l e à ses s u b r o -
ges p o u r ce q u i l u i reste d û . On d e m a n d e d o n c si celui 
qu i lui a paye u n r e l i q u a t , et q u i lui est s u b r o g é , peu t 
exe rce r la p r e f e r e n c e qu ' i l é t a i t en d ro i t d e r é c l a m e r 
c o n t r e l e s a u t r e s s u b r o g é s . 

R e n u s s o n e x a m i n e ce t t e d i f f i c u l t é (2), et d é c i d e q u e 
l e c r é a n c i e r qu i n e fa i t q u e r e c e v o i r son p a y e m e n t , e t 
qui touche les deniers pour le compte du débiteur qui se li-
bère, n e p e u t pas s u b r o g e r d a n s c e d ro i t d ' e x c l u s i o n e t 
d e p r e l e r e n c e d o n t il v ien t d ' ê t r e q u e s t i o n . Car d i t - i l 
e n c o r e q u e le c r é a n c i e r q u i r eço i t l e p a y e m e n t d e son 
d u consente la subrogation e n ses d r o i t s , au prof i t d e ceux 
q u i on t f o u r n i l e u r s d e n i e r s au d é b i t e u r , la s u b r o g a t i o n 
n e v i en t p a s en ce cas d u c r é a n c i e r q u i est c o n t r a i n t , 
m a i g r e q u il en ai t , d e r e c e v o i r c e q u i lu i es t d û ; e l l e 
v i en t p lu tô t d u d é b i t e u r , q u i n e p e u t p a s f a i r e p r é j u d i c e 
a ceux qu i lu i a u r a i e n t p r ê t é l e u r s d e n i e r s p o u r f a i r e les 
p r e m i e r s p a y e m e n t s . M. T o u l l i e r est auss i de ce s e n t i -
m e n t ^ ) , et d i t q u e c ' es t c e l u i d e D u p a r c - P o u l l a i n . 

Mais R e n u s s o n p e n s e que l o r s q u e le c r é a n c i e r f a i t 
a u t r e c h o s e q u e r e c e v o i r son p a y e m e n t , l o r s q u ' i l a^ i t 
p o u r son u t i l i t é p a r t i c u l i è r e , e t q u ' i l t r a n s p o r t e ses 

(1) Pothier, Orléans, t. 20, n° 87. Infrà, n° 608. 
(2) Ch. 16, n° 15. 
(5) T. 7, n° 170, n° 259. 



dro i t s venditionis causail p e u t c é d e r s o n d r o i t d e p r é f é -
r e n c e et d ' e x c l u s i o n (1) . C a r , q u o i q u e n d i se M . T o u l -
l ie r ce d r o i t n ' e s t pas p e r s o n n e l ; il est s u s c e p t i b l e cl a -
l i é n a t i o n . 11 p e u t ê t r e v e n d u , e t si l e c r é a n c i e r n e p e u t 
v s u b r o g e r , c e n ' e s t p a s à r a i s o n d e la p e r s o n n a l i t é d u 
d r o i t , m a i s à ra i son d e s d i f f é r e n c e s e x i s t a n t e s e n t r e la 
s u b r o g a t i o n e t l a cess ion . 

5 8 0 . J e m ' o c c u p e m a i n t e n a n t d u c a s o ù l a s u b r o g a -
t ion es t a c c o r d é e p a r le d é b i t e u r . 

L e s m o y e n s de c o n s e r v e r le p r i v i l e g e t r a n s m i s s o n t 
i n d i q u é s d a n s les a r t . 2 1 0 8 e t 2 1 1 0 c i - d e s s u s . 

L a t r a n s c r i p t i o n s e u l e d u c o n t r a t d e v e n t e v a u t i n -
sc r ip t i on p o u r l e p r ê t e u r d e d e n i e r s . A i n s i i l n es t n u l l e -
m e n t n é c e s s a i r e d e f a i r e m e n t i o n d e s a c t e s d o u d é c o u l é 
la s u b r o g a t i o n . 

L e p r ê t e u r l u i - m ê m e p e u t p r o c u r e r c e t t e t r a n s c r i p -
t ion : il lu i suff i t de f a i r e t r a n s c r i r e l e c o n t r a t d e v e n t e . 
M a i s il f au t f a i r e a t t e n t i o n si le c o n t r a t p o r t e s u b r o g a -
t i o n e n f a v e u r d u p r ê t e u r de d e n i e r s p o u r a c h a t d e la 
c h o s e , ou si la s u b r o g a t i o n a é té c o n s e n t i e p a r d e s a c t e s 
s u b s é q u e n t s . 

A u p r e m i e r cas , l e c o n s e r v a t e u r e s t ob l i ge d e p r e n d r e 
i n s c r i p t i o n d ' o f f i c e e n f a v e u r d u p r ê t e u r , e t l e p r ê t e u r 
figure en n o m s u r l e r e g i s t r e des i n s c r i p t i o n s . 

° A u s e c o n d cas , l e c o n s e r v a t e u r es t ob l igé d e p r e n d r e 
i n sc r ip t i on e n f a v e u r d u p r ê t e u r , p u i s q u e le p r ê t e t la 
s u b r o g a t i o n l u i son t é g a l e m e n t i n c o n n u s . Mais le p r i v i -
l è g e d u p r ê t e u r n ' e n es t p a s m o i n s c o n s e r v é ; ca r il lu i 
s u f f i t q u ' i l y a i l i n s c r i p t i o n e n f a v e u r d u v e n d e u r . C e t t e 
i n s c r i p t i o n lu i p r o f i t e (2 ) . 

I l f a u t r e m a r q u e r c e p e n d a n t q u e s o u v e n t il p e u t ê t r e 
d é s a v a n t a g e u x p o u r l e p r ê t e u r d e d e n i e r s d e n e p a s 
f i g u r e r e n n o m p e r s o n n e l s u r le r e g i s t r e d e s i n s c r i p t i o n s . 
C a r il s e t r o u v e p r i v é d e s a v e r t i s s e m e n t s e t s o m m a t i o n s 

(1) Ch. 16, n 0 ' 6 et 15. 
(2) Suprà, il0 289. 

q u i son t o r d o n n é s p a r la lo i , l o r s q u ' i l s ' a g i t d e p r o c é d e r 
à la p u r g a t i o n d e s p r iv i l èges . Il p o u r r a i t a u s s i a r r i v e r 
q u e le v e n d e u r d o n n â t u n e m a i n - l e v é e f r a u d u l e u s e d e 
ses i n s c r i p t i o n s ( 1 ) . , 

Aussi la prudence exige-t-elle qu'il prenne en son 
nom une inscription, en vertu des actes constatant la 
destination et l'emploi des deniers. 

A l ' é g a r d d e c e u x q u i o n t p r ê t é d e s d e n i e r s p o u r l e 
p a y e m e n t d e s o u v r i e r s p r i v i l ég i é s , i ls c o n s e r v e n t l e u r 
p r i v i l è g e p a r la d o u b l e i n s c r i p t i o n d u p r o c è s - v e r b a l q u i 
c o n s t a t e l ' é t a t d e s l i e u x e t d u p r o c è s - v e r b a l d e r é c e p -
t ion (2) . L e s r é f l e x i o n s q u e j ' a i f a i t e s s u r le p r ê t e u r d e 
d e n i e r s p o u r a c h a t d e la c h o s e s o n t a b s o l u m e n t a p p l i -
c a b l e s i c i . 

3 8 1 . T o u s l e s p r ê t e u r s c o n c o u r e n t e n t r e e u x , q u e l l e 
q u e soit la d a t e d e l e u r c o n t r a t . « Si d u o r u m p u p i l l o r u m 
» n u m m i s r e s f u e r i t c o m p a r a t a , a m b o in p i g n u s c o n -
» c u r r e n t p ro h i s p o r t i o n i b u s q u œ in p r e t i u m re i f u e r i n t 
» e x p e n s œ (3) . » 

L e d e r n i e r p r ê t e u r n e p o u r r a i t e n a u c u n e m a n i è r e se 
p r é t e n d r e s u b r o g é a u d r o i t de p r é f é r e n c e q u ' a le c r é a n -
c i e r p o u r le r e s t e d e son d û . C a r auss i tô t q u e ce c r é a n -
c i e r a é t é p a y é , sa p r é f é r e n c e s ' e s t a n é a n t i e p a r le p a y e -
m e n t . Solulione lollitur omnis obligatïo. I l n ' a p a s é t é a u 
p o u v o i r d e l ' a c h e t e u r , q u a n d il l ' a u r a i t v o u l u , d e f a i r e 
r e v i v r e u n d r o i t é t e i n t , u n e e x c l u s i o n i n j u s t e en t o u t 
a u t r e q u ' e n la p e r s o n n e d u v e n d e u r . E n c o r e m o i n s l e 
d é b i t e u r a-t-il p u t r a n s m e t t r e u n d r o i t c o n t r a i r e à c e l u i 
q u ' i l ava i t d o n n é a u x p r e m i e r s s u b r o g é s ; c ' e û t é t é t r a h i r 
la p r o m e s s e q u ' i l l e u r ava i t f a i t e d e l e u r t r a n s f é r e r les 

(1) Suprà, n° 577. 
(2) Suprà, n° 519. 
¡5) L. 7, D. Quipotior in pignor. Brodeau sur Paris, art . 95, n°9, 

et sur Louet, lettre D, n° 65, § 8. Renusson, ch. 16. Loyseau, 
Off., liv. 3, ch. 8, n° 94. Répert . , Subrog., p. 40, col. 2 . Toul-
lier, loc. suprà cit. 



d r o i t s d u v e n d e u r . A ins i j u g é p a r a r r ê t d u p a r l e m e n t d e 
P a r i s d u 1 7 j u i l l e t 1 6 9 4 (1) . 

5 8 2 . T o u t ce q u e j e v i e n s d e d i r e p o u r le cas d e 
s u b r o g a t i o n c o n v e n t i o n n e l l e a c c o r d é e p a r le c r é a n c i e r , 
s ' a p p l i q u e aus s i à la c o n s e r v a t i o n d e s p r iv i l èges t r a n s -
m i s p a r la v o i e d e la s u b r o g a t i o n légale . 

A R T I C L E 2 1 1 5 . 

Toutes créances privilégiées soumises à la forma-
lité de l ' inscription, à l 'égard desquelles les condi-
tions ci-.dessus prescrites pour conserver le privilège 
n 'ou t pas été accomplies, ne cessent pas néanmoins 
d 'être hypothécaires ; mais l 'hypothèque ne date, 
à l 'égard des tiers, que de l 'époque des inscriptions 
qui auront dû être faites, ainsi qu ' i l sera expliqué 
ci-après. 

SOMMAIRE. 

385. Quels privilèges descendent dans la classe des hypothè-
ques. 

384. Renvoi au n°27, pour savoir comment cette transformation 
est conforme aux principes. 

COMMENTAIRE. 

5 8 5 . L e s p r iv i l èges s o u m i s à l ' i n s c r i p t i o n son t s e u l s 
e x p o s é s à d e s c e n d r e d a n s la c lasse d e s h y p o t h è q u e s ; et 
c ' e s t l e s o r t q u i l e s a t t e n d si Ton n ' o b s e r v e p a s l e s f o r -
m a l i t é s i n d i q u é e s p o u r l e u r c o n s e r v a t i o n et d o n t j e v i e n s 
d e p a r l e r (2). 

L e p r i v i l è g e d e s é p a r a t i o n des p a t r i m o i n e s , q u o i q u ' i l 

(1) Renusson, ch. 1G, et addition. 
(2) Suprà, n - 28G ter et 325. 

n e soi t q u e t r è s - i m p r o p r e m e n t a p p e l é p r i v i l è g e , p e u t , 
c o m m e t o u s les a u t r e s p r i v i l è g e s s o u m i s à i n s c r i p t i o n , 
d é g é n é r e r e n h y p o t h è q u e . 

3 8 4 . J ' a i fa i t c o n n a î t r e p l u s h a u t ( 1 ) p o u r q u e l s m o -
tifs le p r i v i l è g e , é t a n t é l i m i n é , l a i s s e s u b s i s t e r a p r è s l u i 
u n d r o i t d ' h y p o t h è q u e . 

(1) N° 27. 
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A R T I C L E 2 1 1 5 . 

Toutes créances privilégiées soumises à la forma-
lité de l ' inscription, à l 'égard desquelles les condi-
tions ci-.dessus prescrites pour conserver le privilège 
n 'ou t pas été accomplies, ne cessent pas néanmoins 
d 'être hypothécaires ; mais l 'hypothèque ne date, 
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(1) Renusson, ch. 1G, et addition. 
(2) Suprà, n - 28G ter et 325. 
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